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HISTOIRE 


DE   LA 


REVOLUTION 

FRANÇAISE. 
CONVENTION  NATIONALE. 


CHAPITRE  XXIII. 


Conséquences  du  9  thermidor.  —  Blodifications  apportées  au  gouvernement  révolution- 
naire. —  Réorganisation  du  personnel  des  comités.  —  Révocation  de  la  loi  du  22  prai- 
rial ;  décrets  d'arrestation  contre  Fouquier-Tinville ,  Lehon ,  Rossignol,  et  autres  agents 
de  la  dictature;  suspension  du  tribunal  révolutionnaire;  élargissement  des  suspects. 
—  Deux  partis  se  forment,  les  Montagnards  et  les  thermidoriens.  —  Réorgauisatioii  des 
comités  du  gouvernement.  —  Modifications  des  comités  révolutionnaires.  —  État  des 
finances,  du  commerce  et  de  l'agriculture  après  la  terreur.  —  Accusation  portée  con- 
tre les  membres  des  anciens  comités,  et  déclarée  calomnieuse  par  la  convention.  — 
Explosion  de  la  poudrière  de  Grenelle.  —  Exaspération  des  partis.  —  Rajiport  fait  à 
la  convention  sur  l'état  de  la  France.  — Nombreux  et  importants  décrets  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration.  —  Les  restes  de  Marat  sont  transportés  au  Panthéon  et 
mis  à  la  place  de  ceux  de  Mirabeau. 


Les  événements  des  9  et  10  therinidor  répandirent  une  joie  que 
plusieurs  jours  ne  purent  calmer.  L'ivresse  était  générale.  Une  foule 
de  gens,  qui  avaient  quitté  leur  province  pour  se  cacher  à  Paris,  se 
jetaient  dans  les  voitures  publiques  pour  aller  annoncer  chez  eux  la 
nouvelle  de  la  commune  délivrance.  On  les  arrêtait  partout  sur  les  rou- 
tes, pour  leur  demander  des  détails.  En  apprenant  ces  heureux  événe- 
ments, les  uns  rentraient  dans  les  demeures  qu'ils  avaient  quittées  depuis 
longtemps;  les  autres,  ensevelis  dans  des  caches  souterraines,  osaient 
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reparaître  à  la  lumière.  Les  détenus  qui  remplissaient  les  nombreuses 
prisons  de  la  France ,  commençaient  à  espérer  la  liberté ,  ou  du  moins 
cessaient  de  craindre  l'échafaud. 

On  ne  s'expliquait  pas  encore  bien  la  nature  de  la  révolution  qui 
venait  do  s'opérer;  on  ne  se  demandait  pas  jusqu'à  quel  point  les  mem- 
bres survivants  du  comité  de  salut  public  étaient  disposés  à  persister 
dans  le  système  révolutionnaire,  jusqu'à  quel  point  la  convention  était 
disposée  à  entrer  dans  leurs  vues;  on  ne  voyait,  on  ne  comprenait 
qu'une  chose,  la  mort  de  Robespierre.  C'était  lui  qui  avait  été  le  chef 
du  gouvernement;  c'est  à  lui  qu'on  imputait  les  emprisonnements, 
les  exécutions ,  tous  les  actes  enfm  de  la  dernière  tyrannie.  Robes- 
j)ierrc  mort,  il  semblait  que  tout  devait  changer  et  prendre  une  face 
nouvelle. 

A  la  suite  d'un  grand  événement,  l'attente  publique  devient  un 
besoin  irrésistible  qu'il  faut  satisfaire.  Après  deux  jours  consacrés  à 
recevoir  les  félicitations,  à  écouter  les  adresses  où  chacun  répétait  : 
CalU'ma  n'est  plus,  la  république  est  sauvée;  à  récompenser  les  actes 
de  courage ,  à  voter  des  monuments  pour  rendre  immortelle  la  grande 
journée  du  9,  la  convention  s'occupa  enhn  des  mesures  que  réclamait 
sa  situation. 

Les  commissions  populaires  instituées  pour  faire  le  triage  des  détenus, 
le  tribunal  révolutionnaire  composé  par  Robespierre,  le  parquet  de 
Fouquicr-Tinville,  étaient  encore  en  fonctions,  et  n'avaient  besoin  que 
d'un  signe  d'encouragement  pour  continuer  leurs  opérations  terribles. 
Dans  la  séance  même  du  11  thermidor  (20  juillet),  on  demanda  et 
on  décréta  l'épuration  des  commissions  populaires.  Ëlie  Lacoste  appela 
l'attention  sur  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  en  proposa  la  suspension , 
en  attendant  qu'il  fût  réorganisé  d'après  d'autres  principes,  et  com- 
posé d'autres  hommes.  La  proposition  d'Llie  Lacoste  fut  adoptée; 
et  pour  ne  pas  retarder  le  jugement  des  complices  de  Robespierre, 
on  convint  de  nommer,  séance  tenante,  une  commission  provisoire 
pour  remplacer  le  tribunal  révolutionnaire.  Dans  la  séance  du  soir, 
Rarrère,  qui  continuait  son  rôle  de  rapporteur,  vint  annoncer  encore 
une  victoire,  l'entrée  des  Franrais  à  Liège,  et  entretint  ensuite  l'as- 
semblée de  l'état  des  comités  qui  avaient  été  mutilés  à  plusieurs  rej)ri- 
ses,  et  réduits  par  l'échafaud  ou  par  les  missions  à  un  petit  nombre  de 
membres.  Rob(>spierre,  Saint-Just  et  Couthon  avaient  cx])iré  la  veille. 
Ilérault-Séchclles  était  mort  avec  Danton.  .lean-Ron-Saint-André, 
Prieur  (de  la  Marne)  étaient  en  mission.  11  ne  restait  plus  que  Car- 
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not,  qui  s'occupait  exclusivement  de  la  guerre;  Prieur  (de  la  Côte- 
d'Or),  chargé  du  soin  des  armes  et  poudres ,  Robert-Lindet  des  appro- 
visionnements et  du  commerce,  Billaud-Yarennes  et  Collot-d'Herbois 
de  la  correspondance  avec  les  corps  administratifs,  Barrère,  enfin,  des 
rapports.  Sur  douze,  ils  n'étaient  donc  plus  que  six.  Le  comité  de 
sûreté  générale  était  plus  complet,,  et  suffisait  bien  à  ses  fonctions. 
Barrère  proposait  de  remplacer  les  trois  membres  morts  la  veille  sur 
l'échafaud  par  trois  membres  nouveaux ,  en  attendant  le  renouvellement 
général  des  comités,  qui  était  fixé  au  20  de  chaque  mois,  et  qui 
avait  cessé  d'avoir  lieu  depuis  le  consentement  tacite  donné  à  la  dicta- 
ture. C'était  aborder  de  grandes  questions  :  allait-on  renvoyer  tous  les 
hommes  qui  avaient  fait  partie  du  dernier  gouvernement?  allait-on 
changer  non-seulement  les  hommes ,  mais  les  choses ,  modifier  la  forme 
des  comités,  prendre  des  précautions  contre  leur  trop  grande  influence, 
limiter  leurs  attributions,  en  un  mot  opérer  une  révolution  complète 
dans  l'administration?  Telles  étaient  les  questions  soulevées  par  la  pro- 
position de  Barrère.  D'abord  on  s'éleva  contre  cette  manière  expéditive 
et  dictatoriale  de  procéder,  consistant  à  proposer  et  à  nommer  les  mem- 
bres des  comités  dans  la  même  séance.  On  demanda  l'impression  de  la 
liste,  et  l'ajournement  pour  les  choix.  Dubois-Crancé  s'avança  davan- 
tage, et  se  plaignit  de  l'absence  prolongée  des  membres  des  comités. 
«  Si  on  avait,  dit-il,  remplacé  Hérault-Séchelles;  si  on  n'avait  pas 
toujours  laissé  Prieur  (delà  Marne)  et  Jean-Bon-Saint- André  en  mis- 
sion, on  aurait  été  plus  assuré  d'avoir  une  majorité,  et  on  n'aurait  pas 
hésité  si  longtemps  à  attaquer  les  triumvirs.  »  11  soutint  ensuite  que 
les  hommes  se  fatiguaient  au  pouvoir,  et  y  contractaient  des  goûts 
dangereux.  En  conséquence  il  proposa  de  décréter  qu'à  l'avenir  aucun 
membre  des  comités  ne  pourrait  aller  en  mission ,  et  que  chaque  comité 
serait  renouvelé  par  quart  tous  les  mois.  Cambon,  poussant  la  discussion 
plus  avant,  dit  qu'il  fallait  réorganiser  le  gouvernement  en  entier.  Le 
comité  de  salut  public,  suivant  lui,  s'était  emparé  de  tout,  et  il  résul- 
tait de  là  que  ses  membres,  même  en  travaillant  jour  et  nuit,  ne  pou- 
vaient suffire  à  leur  tâche,  et  que  les  comités  de  finances,  de  législation, 
de  sûreté  générale,  étaient  réduits  à  une  nullité  complète.  Il  fallait 
faire ,  en  conséquence ,  une  nouvelle  distribution  des  pouvoirs ,  de  ma- 
nière à  empêcher  que  le  comité  de  salut  public  ne  fût  accablé,  et  que 
les  autres  ne  fussent  annulés. 

La  discussion  ainsi  provoquée ,  on  allait  porter  la  main  sur  toutes  les 
parties  du  gouvernement  révolutionnaire.  Bourdon  (de  l'Oise),  dont 
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l'oj)|)Osition  au  système  de  Robespierre  était  bien  connue,  puisqu'il  devait 
être  l'une  de  ses  premières  victimes,  arrêta  ce  mouvement  inconsidéré. 
II  dit  qu'on  avait  eu  jusqu'ici  un  gouvernement  habile  et  vigoureux, 
(jn'on  lui  devait  le  salut  de  la  France  et  d'immortelles  victoires;  qu'il 
fallait  craindre  de  porter  sur  son  organisation  une  main  imprudente; 
que  toutes  les  espérances  des  aristocrates  venaient  de  se  réveiller;  et 
qu'il  fallait,  en  se  gardant  d'une  nouvelle  tyrannie,  modilier  ce'pen- 
dant  avec  ménagement  une  institution  à  laquelle  on  avait  dû  de  si 
grands  résultats.  Cependant  Tallien,  le  héros  du  9,  voulait  qu'on 
abordât  au  moins  certaines  questions,  et  ne  voyait  aucun  danger  à  les 
décider  sur-le-champ.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  décréter  à  l'in- 
stant même  que  les  comités  seraient  renouvelés  par  quart  tous  les  mois? 
Cette  proposition  de  Dubois-Crancé ,  reproduite  par  Tallien ,  fut  accueil- 
lie avec  enthousiasme,  et  adoptée  aux  cris  de  vive  la  république.  A 
cette  mesure,  le  député  Delmas  voulut  en  faire  ajouter  une  autre.  <  Vous 
venez,  dit-il  à  l'assemblée,  de  tarir  la  source  de  l'ambition;  pour  com- 
pléter votre  décret,  je  demande  que  vous  décidiez  que  nul  membre  ne 
pourra  rentrer  dans  un  comité  qu'un  mois  après  en  être  sorti.  »  La 
proposition  de  Delmas,  accueillie  comme  la  précédente,  fut  aussitôt 
adoptée.  Ces  principes  admis,  il  fut  convenu  qu'une  commission  pré- 
senterait un  nouveau  plan  pour  l'organisation  des  comités  de  gouver- 
nement. 

Le  lendemain,  six  membres  furent  choisis  pour  remplacer,  au  co- 
mité de  salut  public,  les  ipembres  morts  ou  absents.  Cette  fois,  la  pré- 
sentation faite  par  Barrère  ne  fut  j)as  confirmée.  On  nomma  Tallien, 
pour  le  récomj)enser  de  sou  courage;  Bréard,  Thuriot,  Trcilhard , 
membres  du  premier  comité  de  salut  public,  enliii  les  deux  déjjutés 
Laloi  et  Eschassériaux  l'aîné,  ce  dernier  très-versé  dans  les  matières 
de  finances  et  d'économie  publique.  Le  comité  de«ûreté  générale  subit 
aussi  des  changements.  On  s'élevait  de  toute  part  contre  David,  qu'on 
disait  dévoué  à  Robespierre;  contre  Jagot  et  Lavicomterie,  qu'on  ac- 
cusait d'avoir  été  d'horribles  inquisiteurs.  Une  foule  de  voix  deman- 
dèrent leur  remplacement;  il  fut  décrété.  On  désigna,  pour  les  rem- 
placer et  pour  compléter  le  comité  de  sûreté  générale,  plusieurs  des 
athlètes  qui  s'étaient  signalés  dans  la  journée  du  9  :  Legcndre,  Merlin 
(de  Thionville),  Goujiilleau  (de  Fontenay),  André  Dumont,  Jean 
Debry,  r.ernard  (de  Saintes).  On  rajjporta  ensuite  laloi  du  22  prai- 
rial à  l'unanimité.  On  s'éleva  avec  indignation  contre  le  décret  qui  per- 
mettait d'enfermer  un  député  sans  qu'il  fût  préalablement  entendu  par 


CONVENTION  NATIONALE.  —  il9A.  5 

la  convention,  décret  funeste  qui  avait  conduit  à  la  mort  d'illustres 
victimes  présentes  à  tous  les  souvenirs,  Danton,  Camille  Desmoulins, 
Hérault-Séchelles ,  etc.  Le  décret  fut  rapporté.  Ce  n'était  pas  tout 
que  de  changer  les  choses  ;  il  était  des  hommes  auxquels  le  ressenti- 
ment public  ne  pouvait  pardonner.  «  Tout  Paris,  s'écria  Legendre, 
vous- demande  le  supplice,  justement  mérité,  de  Fouquier-Tinville.  » 
Cette  demande  fut  aussitôt  décrétée,  et  Fouquier  mis  en  accusation. 
«  On  ne  peut  plus  siéger  à  côté  de  Lebon ,  »  s'écria  une  autre  voix  ; 
et  tous  les  yeux  se  portèrent  sur  le  proconsul  qui  avait  ensanglanté  la 
ville  d'Arras,  et  dont  les  excès  avaient  provoqué  des  réclamations, 
môme  sous  Robespierre.  Lebon  fut  aussitôt  décrété  d'arrestation.  On 
revint  sur  David,  qu'on  s'était  contenté  d'abord  d'exclure  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  il  fut  mis  aussi  en  arrestation.  On  prit  la  même 
mesure  contre  Héron,  le  chef  des  agents  de  la  police  instituée  par 
Robespierre  ;  contre  le  général  Rossignol ,  déjà  bien  connu  ;  contre 
Hermann,  président  du  tribunal  révolutionnaire  avant  Dumas,  et 
devenu ,  par  les  soins  de  Robespierre ,  le  chef  de  la  commission  des 
tribunaux. 

Ainsi  le  tribunal  révolutionnaire  était  suspendu,  la  loi  du  22  prairial 
rapportée,  les  comités  de  salut  pubUc  et  de  sûreté  générale  recomposés 
en  partie,  les  principaux  agents  de  la  dernière  dictature  arrêtés  et 
poursuivis.  Le  caractère  de  la  dernière  révolution  se  prononçait  ;  l'essor 
était  donné  aux  espérances  et  aux  réclamations  de  toute  espèce.  Les 
détenus  qui  remplissaient  les  prisons ,  leurs  familles  se  disaient  avec  joie 
qu'ils  allaient  jouir  des  résultats  de  la  journée  du  9.  Avant  ce  moment 
heureux,  les  parents  des  suspects  n'osaient  plus  réclamer,  même  pour 
faire  valoir  les  raisons  les  plus  légitimes,  dans  la  crainte,  soit  d'éveil- 
ler l'attention  de  Fouquier-Tinville,  soit  d'être  incarcérés  eux-mêmes 
pour  avoir  sollicité  en  faveur  des  aristocrates.  Le  temps  des  terreurs 
était  passé.  On  commença  à  se  réunir  de  nouveau  dans  les  sections  ; 
autrefois  abandonnées  aux  sans-culottes  payés  à  quarante  sous  par  jour, 
felles  furent  aussitôt  remplies  de  gens  qui  venaient  de  reparaître  à  la 
lumière ,  de  parents  des  prisonniers ,  de  pères ,  frères ,  ou  fils  des  vic- 
times immolées  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Le  désir  de  délivrer 
leurs  proches  animait  les  uns;  la  vengeance  animait  les  autres.  On  de- 
manda dans  toutes  les  sections  la  liberté  des  détenus ,  et  on  se  rendit  à 
la  convention  pour  l'obtenir  d'elle.  Ces  demandes  furent  renvoyées  au 
comité  de  sûreté  générale,  qui  était  chargé  de  vérifier  l'application  de 
la  loi  des  suspects.  Quoiqu'il  renfermât  encore  le  plus  grand  nombre 
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des  individus  qui  avaient  signé  les  ordres  d'arrestation,  la  force  des 
circonstances  et  l'adjonction  de  nouveaux  membres  devaient  le  faire 
incliner  à  la  clémence.  11  commença  en  effet  à  prononcer  les  élargisse- 
ments en  foule.  Onclques-uns  de  ses  membres,  tels  que  Legendre, 
Merlin  et  autres ,  parcoururent  les  prisons  pour  entendre  les  réclama- 
tions ,  et  Y  répandirent  la  joie  par  leur  présence  et  leurs  paroles^  les 
autres,  siégeant  jour  et  nuit,  reçurent  les  sollicitations  des  parents,  qui 
se  jiressaient  pour  demander  des  mises  en  liberté.  Le  comité  était 
chargé  d'examiner  si  les  prétendus  suspects  avaient  été  enfermés  sur  les 
motifs  de  la  loi  du  17  septembre,  et  si  ces  motifs  étaient  spécifiés  dans 
les  mandats  d'arrêt.  Ce  n'était  là  que  revenir  à  la  loi  du  17  septembre 
mieux  exécutée;  cependant  c'était  assez  pour  vider  presque  en  entier 
les  prisons.  La  précipitation  des  agents  révolutionnaires  avait,  en  effet, 
été  si  grande  ,  qu'ils  arrêtaient  le  plus  souvent  sans  énoncer  les  motifs, 
et  sans  en  donner  communication  aux  détenus.  On  élargit  comme  on 
avait  enfermé,  c'est-à-dire  en  masse.  La  joie,  moins  bruyante,  devint 
alors  plus  réelle;  elle  se  répandit  dans  les  familles,  qui  recouvraient  un 
pore ,  un  frère ,  un  fils ,  dont  elles  avaient  été  longtemps  privées ,  et 
(ju'elles  avaient  même  crus  destinés  à  l'échafaud.  On  vit  sortir  ces 
hommes  que  leur  tiédeur  ou  leurs  liaisons  avaient  rendus  suspects  à  une 
autorité  ombrageuse,  et  ceux  dont  un  patriotisme,  môme  avéré,  n'a- 
vait pu  faire  pardonner  l'opposition.  Ce  jeune  général  qui,  réunissant 
sur  un  seul  versant  des  Vosges  les  deux  armées  de  la  Moselle  et  du 
lUiiri ,  avait  débloqué  Landau  par  un  mouvement  digne  des  plus  grands 
ca|)itaines.  Hoche,  enfermé  pour  sa  résistance  au  comité  de  salut  pu- 
blic ,  fut  élargi ,  et  rendu  à  sa  famille  et  aux  armées  qu'il  devait  con- 
duire encore  a  la  victoire.  Kilmaine,  qui  sauva  l'armée  du  Nord  par  la 
levée  du  camp  de  César,  en  aoiit  1793,  Kilmaine,  enfermé  pour  cette 
belle  retraite,  fut  rendu  aussi  à  la  liberté,  Cettb  jeune  et  belle  femme, 
qui  avait  acquis  tant  d'empire  sur  Tallien,  et  qui  n'avait  cessé  du  fond 
de  sa  prison  de  stimuler  son  courage,  fut  délivrée  par  lui,  et  deviiit  son 
épouse.  Les  élargissements  se  multipliaient  chaque  jour,  sans  que  les" 
sollicitations  dont  le  comité  se  voyait  accablé  devinssent  moins  nom- 
breuses. «  La  victoire,  dit  lîarrùre,  vient  de  marquer  une  époque  où 
la  patrie  peut  être  indulgente  sans  danger,  et  regarder  les  fautes  inci- 
viques comme  effacées  par  quelque  temps  de  détention.  Les  comités  ne 
cessent  de  statuer  sur  les  libertés  demandées  ;  ils  ne  cessent  de  réparer 
les  erreurs  ou  les  injustices  particulières,  liienlùt  la  trace  des  ven- 
geances particulières  disparaîtra  du  sol  de  la  république;  mais  l'aniiience 
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des  personnes  de  tout  sexe  aux  portes  du  comité  de  sûreté  générale  ne 
fait  que  retarder  des  travaux  si  utiles  aux  citoyens.  Nous  rendons  jus- 
tice aux  mouvements  si  naturels  de  l'impatience  des  familles;  mais 
pourquoi  retarder,  par  des  sollicitations  injurieuses  aux  législateurs  et 
par  des  rassemblements  trop  nombreux ,  la  marche  rapide  que  la  justice 
nationale  doit  prendre  à  cette  époque?  » 

Les  sollicitations  de  toute  espèce ,  en  effet ,  assiégeaient  le  comité  de 
sûreté  générale.  Les  femmes  surtout  usaient  de  leur  influence  pour  ob- 
tenir des  actes  de  clémence,  même  en  faveur  d'ennemis  connus  de  la 
révolution.  11  y  eut  plus  d'une  surprise  faite  au  comité.  Les  ducs  d'Au- 
mont  et  de  Valentinois  furent  élargis  sous  des  noms  supposés,  et  il  y 
en  eut  un  grand  nombre  d' autres  qui  se  sauvèrent  au  moyen  des  mêmes 
subterfuges.  11  y  avait  peu  de  mal  à  cela;  car,  comme  l'avait  dit  Bar- 
rère ,  la  victoire  avait  marqué  l'époque  où  la  république  pouvait  devenir 
facile  et  indulgente.  Mais  le  bruit  répandu  qu'on  élargissait  beaucoup 
d'aristocrates  pouvait  de  nouveau  réveiller  les  défiances  révolutionnaires , 
et  rompre  l'espèce  d'unanimité  avec  laquelle  on  accueillait  les  mesures 
de  douceur  et  de  paix. 

Les  sections  étaient  agitées  et  devenaient  tumultueuses.  11  n'était 
pas  possible ,  en  effet ,  que  les  parents  des  détenus  ou  des  victimes , 
que  les  suspects  récemment  élargis ,  que  tous  ceux  enfin  à  qui  la  parole 
était  rendue,  se  bornassent  à  demander  la  réparation  d'anciennes  ri- 
gueurs sans  demander  des  vengeances.  Presque  tous  étaient  furieux 
contre  les  comités  révolutionnaires,  et  s'en  plaignaient  hautement.  Ils 
voulaient  les  recomposer,  les  abolir  même  ;  et  ces  discussions  amenèrent 
quelques  troubles  dans  Paris.  La  section  de  Montreuil  vint  dénoncer  les 
actes  arbitraires  de  son  comité  révolutionnaire  ;  celle  du  Panthéon  fran- 
çais déclara  que  son  comité  avait  perdu  sa  confiance  ;  celle  du  Contrat- 
Social  prit  aussi  à  l'égard  du  sien  des  mesures  sévères,  et  nomma  une 
commission  pour  vérifier  ses  registres. 

C'était  là  une  réaction  naturelle  de  la  classe  modérée,  longtemps 
réduite  au  silence  et  à  la  terreur  par  les  inquisiteurs  des  comités  révo- 
lutionnaires. Ces  mouvements  ne  pouvaient  manquer  de  frapper  l'atten- 
tion de  la  Montagne. 

Cette  terrible  Montagne  n'avait  pas  péri  avec  Robespierre,  et  lui 
avait  survécu.  Quelques-uns  de  ses  membres  étaient  restés  convaincus 
de  la  probité,  de  la  loyauté  des  intentions  de  Robespierre,  et  ne 
croyaient  pas  qu'il  eût  voulu  usurper.  Ils  le  regardaient  comme  la  vic- 
tnnc  des  amis  de  Danton  et  du  parti  corrompu,  dont  il  n'avait  pu  réus- 
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sir  à  détruire  les  restes;  mais  c'était  le  très-petit  nombre  qui  pensait  de 
la.  sorte.  La  plus  grande  partie  des  Montagnards,  républicains  sincères, 
exaltés,  voyant  avec  horreur  tout  projet  d'usurpation,  avaient  aidé  au 

9  thermidor,  moins  encore  pour  renverser  un  régime  sanguinaire,  que 
pour  frapper  un  Cromwell  naissant.  Sans  doute  ils  trouvaient  inique  la 
justice  révolutionnaire  telle  que  Robespierre,  Saint-Just,  Couthon, 
Fouquier  et  Dumas ,  l'avaient  faite;  mais  ils  n'entendaient  diminuer  en 
rien  l'énergie  du  gouvernement ,  et  ne  voulaient  faire  aucun  quartier 
à  ce  qu'on  appelait  les  aristocrates.  La  plupart  étaient  des  hommes  purs 
et  rigides ,  étrangers  à  la  dictature  et  à  ses  actes ,  et  nullement  inté- 
ressés à  la  soutenir,  mais  aussi  des  révolutionnaires  ombrageux,  qui  ne 
voulaient  pas  que  le  9  thermidor  se  changeât  en  une  réaction ,  et  tour- 
nât au  profit  d'un  parti.  Parmi  ceux  de  leurs  collègues  qui  s'étaient 
coalisés  pour  renverser  la  dictature ,  ils  voyaient  avec  défiance  des 
hommes  qui  passaient  pour  des  fripons,  des  dilapidateurs ,  des  amis  de 
Chabot,  de  Fabre  d' l-lglantinc ,  des  membres  enfin  du  parti  concussion- 
naire ,  agioteur  et  corrompu.  Ils  les  avaient  secondés  contre  Robes- 
pierre, mais  ils  étaient  prêts  à  les  combattre  s'ils  les  voyaient  tondre 
ou  à  refroidir  l'énergie  révolutionnaire  ,  ou  à  détourner  les  derniers 
événements  au  profit  d'une  faction  quelconque.  On  avait  accusé  Dan- 
ton de  corruption,  de  fédéralisme,  d'orléanisme,  de  royalisme;  il  n'est 
pas  étonnant  qu'il  s'élevât  contre  ses  amis  victorieux  des  soupçons  du 
même  genre.  Au  reste,  aucune  attaque  n'était  encore  portée;  mais  les 
élargissements  nombreux ,  le  soulèvement  général  contre  le  .système  ré- 
volutionnaire _,  commençaient  à  éveiller  les  craintes. 

Les  véritables  auteurs  du  9  thermidor,  au  nombre  de  quuize  ou 
vingt ,  et  dont  les  principaux  étaient  Legendre ,  Fréron ,  Tallien , 
Merlin  (de  Thionville),  Rarras,  Thuriot,  Bourdon  (de  l'Oise),  Dubois- 
Crancé,  Lecointre  (de  Versailles),  ne  voulaient  pas  plus  que  leurs  col- 
lègues incliner  au  royalisme  et  à  la  contre-révolution  ;  mais ,  excités  par 
le  danger  et  par  la  lutte ,  ils  étaient  plus  prononcés  contre  les  lois  ré- 
volutionnaires. Us  avaient  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  cette  propension 
à  s'adoucir  qui  avait  perdu  leurs  amis  Danton  et  Desmoulins.  Entou- 
rés, applaudis,  sollicités,  ils  étaient  plus  entraînés  que  leurs  collègues 
de  la  Montagne  dans  le  système  de  la  clémence.  Il  était  môme  possible 
que  plusieurs  d'entre  eux  fissent  quelques  sacrifices  à  leur  position  nou- 
velle. Rendre  des  services  à  des  familles  éplorées,  recevoir  des  témoi- 
gnages de  la  plus  vive  reconnaissance,  faire  oublier  d'anciennes  ri- 
gueurs, était  un  rôle  qui  devait  I(>s  tenter.  Déjà  ceux  qui  se  défiaient 
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de  leur  complaisance,  comme  ceux  qui  espéraient  en  elle,  leur  don- 
naient un  nom  à  part  :  ils  les  appelaient  les  Thermidoriens. 

Il  s'élevait  souvent  les  contestations  les  plus  vives  au  sujet  des  élar- 
gissements. Ainsi,  par  exemple,  sur  la  recommandation  d'un  député, 
qui  disait  connaître  un  individu  de  son  département,  le  comité  ordonnait 
la  mise  en  liberté  ;  aussitôt  un  même  député  de  ce  département  venait 
se  plaindre  de  cette  mise  en  liberté,  et  prétendait  qu'on  avait  élargi  un 
aristocrate.  Ces  contestations ,  l'apparition  d'une  multitude  d'ennemis 
connus  de  la  révolution ,  qui  se  montraient  la  joie  sur  le  front ,  pro- 
voquèrent une  mesure  qui  fut  adoptée  sans  qu'on  y  attachât  d'abord 
beaucoup  d'importance.  Il  fut  décidé  qu'on  imprimerait  la  liste  de 
tous  les  individus  élargis  par  les  ordres  du  comité  de  sûreté  générale , 
et  qu'à  côté  du  nom  de  l'individu  élargi  serait  inscrit  le  nom  des 
personnes  qui  avaient  réclamé  pour  lui ,  et  qui  avaient  répondu  de  ses 
principes. 

Cette  mesure  produisit  une  impression  extrêmement  fâcheuse.  Frap- 
pés de  la  récente  oppression  qu'ils  venaient  de  subir,  beaucoup  de  ci- 
toyens furent  effrayés  de  voir  leurs  noms  consignés  sur  une  liste  qui 
pourrait  servir  à  exercer  de  nouvelles  rigueurs  si  le  régime  de  la  ter- 
reur était  jamais  rétabli.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  déjà  réclamé 
et  obtenu  des  élargissements  en  eurent  du  regret ,  et  beaucoup  d'autres 
ne  voulurent  plus  en  demander.  On  se  plaignit  vivement  dans  les  sec- 
tions de  ce  retour  à  des  mesures  qui  troublaient  la  confiance  et  la  joie 
publiques ,  et  on  demanda  qu'elles  fussent  révoquées. 

Le  26  thermidor,  on  s'entretenait  dans  l'assemblée  de  l'agitation 
qui  régnait  dans  les  sections  de  Paris.  La  section  de  Montreuil  était 
venue  dénoncer  son  comité  révolutionnaire.  On  lui  avait  répondu  qu'il 
fallait  s'adresser  au  comité  de  sûreté  générale.  Duhem,  député  de 
Lille ,  étranger  aux  actes  de  la  dernière  dictature ,  mais  ami  de  Bil- 
laud ,  partageant  toutes  ses  opinions ,  et  convaincu  qu'il  ne  fallait  pas 
que  l'autorité  révolutionnaire  se  rçlachât  de  ses  rigueurs,  s'éleva  vive- 
ment contre  l'aristocratie  et  le  modérantisme ,  qui,  disait-il,  levaient 
déjà  leurs  têtes  audacieuses,,  et  s'imaginaient  que  le  9  thermidor  s'était 
fait  à  leur  profit.  Baudot,  Taillefer,  qui  avaient  montré  une  opposition 
courageuse  sous  le  régime  de  Robespierre ,  mais  qui  étaient  Montagnards 
aussi  bien  que  Duhem;  Vadier,  membre  fameux  de  l'ancien  comité  de 
sûreté  générale,  soutinrent  aussi  que  l'aristocratie  s'agitait,  et  qu'il 
fallait  que  le  gouvernement  fût  juste,  mais  restât  inflexible.  Granet, 
député  de  Marseille ,  et  siégearvt  à  la  Montagne,  fit  une  proposition  qui 
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aii'^menta  ragltation  de  l'assemblée.  11  demanda  que  les  détenus  déjà 
élar"-is,  dont  les  répondants  ne  viendraient  pas  donner  leurs  noms,  fus- 
sent réincarcérés  sur-le-champ.  Cette  proposition  excita  un  grand  tu- 
multe. Bourdon,  Lecointre,  Merlin  (de  Thionville),  la  combattirent 
de  toutes  leurs  forces.  La  discussion ,  comme  il  arrive  toujours  dans 
ces  occasions ,  s'étendit  des  listes  à  la  situation  politique ,  et  on  s'attaqua 
vivement  sur  les  intentions  qu'on  se  supposait  déjà  de  part  et  d'autre. 
«  11  est  temps,  s'écria  Merlin  (de  Thionville),  que  toutes  les  factions 
renoncent  à  se  servir  des  marches  du  trône  de  Robespierre.  On  ne  doit 
rien  faire  à  demi,  et,  il  faut  l'avouer,  la  convention,  dans  la  journée 
du  9  thermidor,  a  fait  beaucoup  de  choses  à  demi.  Si  elle  a  laissé  des 
tyrans  ici ,  au  moins  ils  devraient  se  taire.  »   Des  applaudissements 
nombreux  couvrirent  ces  paroles  de  Merlin  ,  adressées  surtout  à  Vadier, 
l'un  de  ceux  qui  avaient  parlé  contre  les  mouvements  des  sections.  Le- 
gendre  prit  la  parole  après  Merlin.  «  Le  comité,  dit-il ,  s'est  bien  aperçu 
qu'on  lui  a  surpris  l'élargissement  de  quelques  aristocrates;  mais  le 
nombre  n'en  est  pas  grand,  et  ils  seront  réincarcérés  bientôt.  Pourquoi 
nous  accuser  les  uns  les  autres?  pourquoi  nous  regarder  comme  en- 
nemis, quand  nos  intentions  nous  rapprochent?  Calmons  nos  passions, 
si  nous  voulons  assurer  et  accélérer  le  succès  de  la  révolution.  Citoyens, 
je  vous  demande  le  rapport  de  la  loi  du  23 ,  qui  ordonne  llmpression 
des  listes  des  citoyens  élargis.  Cette  loi  a  dissipé  la  joie  publique,  et  a 
glacé  tous  les  coeurs.  »  Tallien  succède  à  Legendre;  il  est  écouté  avec 
la  plus  grande  attention  comme  le  principal  des  thermidoriens.  «  Depuis 
quelques  jours,  dit-il,  tous  les  bons  citoyens  voient  avec  douleur  qu'on 
cherche  à  vous  diviser,  et  à  ranimer  des  haines  qui  devraient  être 
ensevelies  dans  la  tombe  de  Robespierre.  En  entrant  ici,  on  m'a  fait 
remettre  un  billet  dans  lequel  on  m'annonce  quç  plusieurs  membres 
devaient  être  attaqués  dans  cette  séance.  Sans  doute  ce  sont  les  en- 
nemis de  la  république  qui  font  courir  ces  bruits  ;  gardons  -  nous  de 
les  seconder  par  nos  divisions.  »  Des  applaudissements  interrompent 
Tallien;  il  reprend  :  «  Continuateurs  de  Robespierre,  s'écrie-t-il ,  n'es- 
pérez aucun  succès  ;  la  convention  est  déterminée  à  périr  plutôt  que 
de  souflrir  une  nouvelle  tyrannie.  La  convention  veut  un  gouvernement 
inilexible ,  mais  juste.  11  est  possible  que  quelques  patriotes  aient  été 
trompés  sur  le  compte  de  certains  détenus  ;  nous  ne  croyons  pas  à  l'in- 
faillii)ililé  des  hommes.  Mais  qu'on  dénonce  les  individus  élargis  mal  à 
propos,  et  ils  seront  réincarcérés.  Pour  moi ,  je  fais  ici  un  vœu  sincère; 
j'aime  mieux  voir  aujourd'hui  en  liberté  vingt  aristocrates  qu'on  re- 
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prendra  demain,  que  de  voir  un  patriote  rester  dans  les  l'ers.  Eh  quoi! 
la  r6pu])liqae  avec  ses  douze  cent  mille  citoyens  armés  aurait  peur  de 
quelques  aristocrates!  Non,  elle  est  trop  grande,  elle  saura  partout 
découvrir  et  frapper  ses  ennemis.  » 

Tallien ,  souvent  interrompu  par  les  applaudissements ,  en  reçoit  do 
plus  brillants  encore  en  finissant  son  discours.  Après  ces  explications 
générales,  on  revient  à  la  loi  du  23  et  à  la  disposition  nouvelle  que 
Granet  voulait  y  faire  ajouter.  Les  partisans  de  la  loi  soutiennent 
qu'on  ne  doit  pas  craindre  de  se  montrer  en  faisant  un  acte  patriotique, 
tel  que  celui  de  réclamer  un  citoyen  injustement  détenu.  Ses  adver- 
saires répondent  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  les  listes;  que  celles 
des  vingt  mille  et  des  huit  mille  ont  été  le  sujet  d'un  trouble  conti- 
nuel; que  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  inscrits  ont  vécu  dans  l'effroi; 
et  que,  n'eût-on  plus  aucune  tyrannie  à  craindre,  les  individus  portés 
sur  les  nouvelles  listes  n'auraient  plus  aucun  repos.  Enfin,  on  transige. 
Bourdon  propose  d'imprimer  les  noms  des  prisonniers  élargis,  sans  y 
ajouter  ceux  des  répondants  qui  ont  sollicité  la  mise  en  liberté.  Cette 
proposition  est  accueillie,  et  il  est  décidé  qu'en  imprimera  le  nom  des 
élargis  seulement.  Tallien ,  qui  n'était  pas  satisfait  de  ce  moyen ,  re- 
monte aussitôt  à  la  tribune.  «  Puisque, vous  avez  décrété,  dit-il,  d'im- 
primer la  liste  des  citoyens  rendus  à  la  liberté ,  vous  ne  pouvez  refuser 
de  pubUer  celle  des  citoyens  qui  les  ont  fait  incarcérer.  11  est  juste 
aussi  que  l'on  connaisse  ceux  qui  dénonçaient  et  faisaient  renfermer 
de  bons  patriotes.  »  L'assemblée,  surprise  par  la  demande  de  Taiiien  , 
trouve  d'abord  la  proposition  juste,  et  la  décrète  aussitôt.  A  peine  la 
décision  est-elle  rendue,  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée  se  ra- 
visent. Yoilà  une  liste,  dit-on,  qui  sera  opposée  à  la  précédente;  c'est 
la  guerre  civile.  Bientôt  on  répète  ce  mot  dans  la  salle,  et  plusieurs 
voix  s'écrient  :  C'est  la  (juerre  civile  !  «  Oui,  reprend  aussitôt  l'allien, 
qui  remonte  à  la  tribune ,  oui ,  c'est  la  guerre  civile.  Je  le  pense  comme 
vous.  Vos  deux  décrets  mettront  en  présence  deux  espèces  d'hommes 
qui  ne  pourront  pas  se  pardonner.  Mais  j'ai  voulu,  en  vous  proposant 
le  second  décret,  vous  faire  sentir  l'inconvénient  du  premier.  Main- 
tenant je  vous  propose  de  les  rapporter  tous  les  deux.  »  De  toutes  parts 
on  s'écrie  :  «  Oui ,  oui ,  le  rapport  des  deux  décrets  !  »  Amar  le  demande 
lui-même,  et  les  deux  décrets  sont  rapportés.  Toute  impression  de  liste 
est  donc  écartée,  grâce  à  cette  surprise  adroite  et  hardie  que  Tallien 
venait  de  faire  à  l'assemblée. 

Cette  séance  rendit  la  sécurité  à  une  foule  de  gens  qui  commençaient 
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à  la  perdre;  mais  elle  prouva  que  toutes  les  passions  n'étaient  pas 
éteintes,  que  toutes  les  luttes  n'étaient  pas  terminées.  Les  partis  avaient 
tous  été  frappés  à  leur  tour,  et  avaient  perdu  leurs  têtes  les  plus  illus- 
tres :  les  royalistes,  à  plusieurs  époques;  les  Girondins,  au  13  mai; 
les  dantonistcs,  en  germinal;  les  -Montagnards  exaltés,  au  9  thermi- 
dor. Mais  si  les  chefs  les  j)lus  illustres  avaient  péri,  leurs  partis  survi- 
vaient ;  car  les  partis  ne  succombent  pas  sous  un  seul  coup ,  et  leurs 
restes  s'agitent  longtemps  après  eux.  Ces  partis  allaient  tour  à  tour  se 
disputer  encore  la  direction  de  la  révolution,  et  recommencer  une  car- 
rière laborieuse  et  ensanglantée.  11  fallait,  en  effet,  que  les  esprits,  ar- 
rivés par  l'excitation  du  danger  au  dernier  degré  d'emportement,  revins- 
sent |)rogressivement  au  point  d'où  ils  étaient  partis  ;  pendant  ce  retour, 
le  pouvoir  devait  repasser  de  mains  en  mains ,  et  on  allait  voir  les 
mêmes  luttes  de  passions,  de  systèmes  et  d'autorité. 

Après  ces  premiers  soins  donnés  à  la  réparation  de  beaucoup  de  ri- 
gueurs ,  la  convention  songea  à  l'organisation  des  comités  et  du  gouver- 
nement provisoire  qui  devait,  comme  on  sait,  régir  la  France  jusqu'à 
la  paix  générale.  L'ne  première  discussion  s'était  élevée,  comme  on 
vient  de  le  voir,  sur  le  comité  de  salut  public,  et  la  question  avait 
été  renvoyée  à  une  commission  chargée  de  présenter  un  nouveau  plan. 
11  était  urgent  de  s'en  occuper,  et  c'est  ce  que  fit  l'assemblée  dans  les 
premiers  jours  de  fructidor  (  août  ) .  Elle  était  placée  entre  deux  systèmes 
et  deux  écueils  opposés  :  la  crainte  d'aflaiblir  l'autorité  chargée  du  salut 
de  la  révolution ,  et  la  crainte  de  recontinuer  la  tyrannie.  Le  propre  des 
hommes  est  d'avoir  peur  des  dangers  quand  ils  sont  passés,  et  de  prendre 
des  précautions  contre  ce  qui  ne  peut  plus  être.  La  tyrannie  du  der- 
nier comité  de  salut  public  était  née  du  besoin  de  suffire  à  une  tâche 
extraordinaire ,  au  milieu  d'obstacles  de  tout  genre.  Quelques  hommes 
s'étaient  présentés  pour  faire  ce  qu'une  assemblée  ne  pouvait,  ne  savait, 
n'osait  faire  elle-même;  et  au  milieu  de  leurs  travaux  inouïs  pendant 
quinze  mois,  ils  n'avaient  pu  ni  motiver  leurs  opérations ,  ni  en  rendre 
compte  à  l'assemblée  que  d'une  manière  très-générale;  ils  n'avaient 
pas  même  le  temps  d'en  délibérer  entre  eux ,  et  chacun  d'eux  vaquait 
en  maître  absolu  à  la  tâche  qui  lui  était  dévolue.  Ils  étaient  devenus 
ainsi  autant  de  dictateurs  forcés  que  les  circonstances,  plutôt  que  l'am- 
bition, avaient  rendus  tout-puissants.  Aujourd'hui  que  la  tâche  était 
presque  achevée ,  que  les  périls  extrêmes  étaient  passés ,  une  pareille 
puissance  ne  pouvait  plus  se  former  faute  d'occasion.  Il  était  puéril  de  se 
prémunir  si  fort  r^mtre  un  danger  devenu  impossible;  il  y  avait  même, 
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dans  cette  prudence,  un  inconvénient  grave,  celui  d'énerver  l'autorité 
et  de  lui  enlever  toute  énergie.  Douze  cent  mille  hommes  avaient  été 
levés ,  nourris ,  armés  et  conduits  aux  frontières ,  mais  il  fallait  pour- 
voir à  leur  entretien,  à  leur  direction,  et  c'était  un  soin  qui  exigeait 
encore  une  grande  application,  une  rare  capacité,  et  des  pouvoirs 
très-étcndus. 

Déjà  on  avait  décrété  le  principe  du  renouvellement  des  comités  par 
quart  chaque  mois;  et  on  avait  décidé,  en  outre,  que  les  membres 
sortants  ne  pourraient  rentrer  avant  un  mois.  Ces  deux  conditions,  en 
empêchant  une  nouvelle  dictature,  empêchaient  aussi  toute  bonne 
administration.  11  était  impossible  qu'il  y  eût  aucune  suite,  aucune 
application  constante ,  aucun  secret  dans  ce  ministère  constamment  re- 
nouvelé. Dans  cette  organisation,  à  peine  un  membre  était-il  au  courant 
des  affaires,  qu'il  était  forcé  de  les  quitter;  et  si  une  capacité  se  décla- 
rait, comme  celle  de  Carnot  pour  la  guerre,  de  Prieur  (de  la  Côte- 
d'Or)  et  de  Robert-Lindet  pour  l'administration,  de  Cambon  pour  les 
finances,  elle  était  ravie  à  l'État  au  terme  désigné;  car  l'absence  seule 
pendant  un  mois,  exigée  par  la  loi,  rendait  à  peu  près  nuls  les  avan- 
tages d'une  réélection  ultérieure. 

Mais  il  fallait  subir  la  réaction.  A  une  concentration  extrême  de 
pouvoir  devait  succéder  une  dissémination  tout  aussi  extrême  et  bien 
autrement  dangereuse.  L'ancien  comité  de  salut  public,  chargé  souve- 
rainement de  ce  qui  intéressait  le  salut  de  Tétat,  avait  droit  d'appeler 
à  lui  les  autres  comités,  et  de  se  faire  rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions; il  s'était  emparé  ainsi  de  tout  ce  qui  était  essentiel  dans  l'œuvre 
de  chacun  d'eux.  Pour  empêcher  à  l'avenir  de  tels  empiétements,  la 
nouvelle  organisation  sépara  les  attributions  des  comités  et  les  rendit 
indépendants  les  uns  des  autres.  11  en  fut  établi  seize  : 

1'.   Comité  de  salut  public; 

2'.   Comité  de  sûreté  générale  ; 

3°.   Comité  des  finances; 

A".   Comité  de  législation; 

5".   Comité  d'instruction  publique; 

6°.   Comité  de  l'agriculture  et  des  arts; 

7°.   Comité  du  commerce  et  d'approvisionnements; 

8".   Comité  des  travaux  publics; 

9°.   Comité  des  transports  en  poste; 
-iO".   Comité  militaire; 
11°.   Comité  de  la  marine  et  des  colonies;  f 


4  1  Ri:VOLlllON  FRANÇAISE. 

1*2'.   Comité  des  secours  publics; 

43'.   Comité  de  division; 

44*.  Comité  dos  |irooèj;-vorbaux  et  archives; 

45".   Comité  des  |>otitions,  correspondances  et  dépêches; 

4G\  Comité  des  inspecteurs  du  palais  national. 

I>e  comité  de  salut  public  était  composé  de  douze  membres;  il  con- 
servait la  direction  des  opérations  militaires  et  diplomatiques;  il  était 
chargé  de  la  levée  et  de  réquijwment  des  armées ,  du  choix  des  géné- 
raux, des  plans  de  campagne,  etc.;  mais  là  se  bornaient  ses  attribu- 
tions. Le  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seize  membres,  avait 
la  police;  celui  des  fmances,  composé  de  quarante-huit  membres,  avait 
l'inspection  des  revenus,  du  trésor,  des  monnaies,  des  assignats,  etc. 
Ia^  comités  pou\  aient  se  réunir  |xnir  les  objets  qui  les  concernaient  en 
commun.  Ainsi,  1  autorité  absolue  de  1  ancien  comité  de  salut  public 
était  remplacée  par  une  foule  d'autorités  rivales,  exposées  à  s'embar- 
rasser et  à  se  gêner  dans  leur  marche.  Telle  fut  la  nouvelle  organisation 
du  gouvernement. 

Ou  opérait  en  même  temps  d'autres  reformes  qui  n'étaient  pas  ju- 
gées moins  pressantes.  Les  comités  révolutionnaires  établis  dans  les 
moindres  bourgs,  et  chargés  d'y  exercer  l'inquisition,  étaient  la  plus 
vexatoire  et  la  plus  abhorrée  des  institutions  attribuées  au  parti  Robes- 
pierre. Pour  rendre  leur  action  moins  étendue  et  moins  tracassière, 
on  en  réduisit  le  nombre  à  un  seul  par  district.  Cependant  il  dut  y  en 
avoir  un  dans  toute  commune  de  huit  mille  âmes,  quelle  fût  ou  non 
chef-lieu  de  district.  Dans  Paris,  le  nombre  fut  réduit  de  quarante- 
huit  a  douze.  Ces  comités  devaient  être  composés  de  douze  membres; 
il  fallait  jxnir  un  mandat  d'amener  la  signature  de  trois  membres  au 
moins,  et  de  sept  pour  un  mandat  d  arrêt.  Us  étaient,  comme  les  co- 
mités ^e  Gouvernement,  soumis  au  renouvellement  par  quart  chaque 
mois.  A  toutes  ces  dispositions  la  convention  en  ajouta  de  non  moins 
importantes,  en  décidant  que  les  assemblées  de  sections  n'auraient  plus 
lieu  qu'une  fois  par  décade,  tous  les  jours  de  décadi,  et  que  les  ci- 
tovens  présents  cesseraient  d  avoir  quarante  sous  par  séance.  C'était 
resserrer  la  démagogie  dans  des  limites  moins  étendues,  en  rendant 
plus  rares  les  assemblées  populaires ,  et  surtout  en  ne  |x»yant  plus  les 
basses  classt^  pour  v  assister.  C'était  couper  ainsi  un  abus  qui  était  de- 
venu excessif  à  Paris.  On  payait  par  section  douze  cents  membres  pré- 
sents, tandis  qu'il  y  en  avait  à  peine  trois  cents  en  séance.  Les  pré- 
sents réjwndaient  pour  les  absents ,  et  on  se  rendait  alternativement  ce 
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ervice.  Ainsi  cette  milice  ouvrière,  si  dévouée  à  Robespierre,  se  trou- 
ait éconduite,  et  renvoyée  à  ses  travaux. 

La  plus  importante  détermination  prise  par  la  convention  fut  l'épu- 
ation  des  individus  composant  toutes  les  autorités  locales,  comités  ré- 
/olutionnaires  ,  municipalités,  etc.  C'était  là  que  se  trouvaient,  comme 
lous  l'avons  dit,  les  révolutionnaires  les  plus  ardents;  ils  étaient  deve- 
lus  dans  chaque  localité  ce  que  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon 
taient  à  Paris ,  et  ils  avaient  usé  de  leurs  pouvoirs  avec  toute  la  bru- 
alité  des  autorités  inférieures.  Le  décret  du  gouvernement  révolution- 
laire,  en  suspendant  la  constitution  jusqu'à  la  paix,  avait  prohibé  les 
lections  de  toute  espèce,  afin  d'éviter  les  trouljles  et  de  concentrer 
autorité  dans  les  mêmes  mains.  La  convention ,  par  des  raisons  abso- 
iment  semblables ,  c'est-à-dire  pour  prévenir  les  luttes  entre  les  Jaco- 
ins  et  les  aristocrates ,  maintint  les  dispositions  du  décret ,  et  confia 
ux  représentants  en  mission  le  soin  d'épurer  les  administrations  dans 
oute  la  France.  C'était  là  le  moyen  de  s'assurer  à  elle-même  le  choix 
t  la  direction  des  autorités  locales ,  et  d'éviter  le  débordement  des  deux 
actions  Tune  sur  l'autre.  Enfin  le  tribunal  révolutionnaire,  suspendu 
récenmient,  fut  remis  en  acti\ité5  les  juges  et  les  jurés  n'étant  pas 
tous  noDamés  encore ,  ceux  qui  étaient  déjà  réunis  durent  entrer  en 
onction  sur-le-champ,  et  juger  d'après  les  lois  existantes  antérieures 
i  celles  du  22  prairial.  Ces  lois  étaient  encore  fort  redoutables;  mais 
es  hommes  dont  on  avait  fait  choix  pour  les  appliquer,  et  la  doci- 
ité  avec  laquelle  les  justices  extraordinaires  suivent  la  direction  du  gou- 
.ernement  qui  les  institue,  étaient  une  garantie  contre  de  nouvelles 
cruautés. 

Toutes  ces  réformes  furent  exécutées  du  i"  au  i5  fructidor  (fin 
l'août  ).  11  restait  une  institution  importante  à  établir ,  c'était  la  liberté 
de  la  presse.  Aucune  loi  ne  lui  traçait  de  borne;  elle  était  mènae  con- 
sacrée d'une  manière  illimitée  dans  la  déclaration  des  droits;  néanmoins 
•lie  avait  été  proscrite  de  fait,  sous  le  régime  de  la  terreur.  Une  seule 
parole  imprudente  pouvant  compromettre  la  tète  des  citoyens,  comment 
auraient-ils  osé  écrire?  Le  sort  de  l  infortuné  Camille  Desmoulins  avait 
assez  prouvé  l'état  de  la  presse  à  cette  époque.  Durand-Maillane ,  ex- 
constituant, et  l'un  de  ces  esprits  timides  qui  s'étaient  complètement 
annulés  pendant  les  orages  de  la  convention ,  demanda  que  la  liberté 
de  la  presse  fût  de  nouveau  formellement  garantie.  «  Nous  n'avons  ja- 
mais pu,  dit  cet  excellent  homme  à  ses  collègues,  nous  faire  entendre 
dans  cette  enceinte,  sans  être  exposés  à  des  insultes  et  à  des  miCnaces. 
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Si  vous  voulez  notre  avis  dans  les  discussions  qui  s'élèveront  à  l'avenir; 
si  vous  voulez  que  nous  puissions  contribuer  de  nos  lumières  à  l'œuvre 
commune ,  il  faut  donner  de  nouvelles  sûretés  à  ceux  qui  voudront  ou 
parler  ou  écrire.  » 

Quelques  jours  après,  Fréron,  l'ami  et  le  collègue  de  Rarras  dans 
sa  mission  à  Toulon,  le  familier  de  Danton  et  de  Camille  Desmoulins, 
et  depuis  leur  mort  Tennemi  le  plus  fougueux  du  comité  de  salut  pu- 
blic, Fréron  unit  sa  voix  à  celle  de  Durand-Maillune ,  et  demanda  la 
liberté  illimitée  de  la  presse.  Les  avis  se  partagèrent.  Ceux  qui  avaient 
vécu  dans  la  contrainte  pendant  la  dernière  dictature,  et  qui  voulaient 
enfin  donner  impunément  leurs  avis  sur  toutes  choses,  ceux  qui  étaient 
disposés  à  réagir  énergiquemcnt  contre  la  révolution ,  demandaient  une 
déclaration  formelle,  pour  garantir  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  Les 
Montagnards,  qui  pressentaient  l'usage  qu'on  se  proposait  de  faire  de 
cette  liberté ,  qui  voyaient  un  débordement  d'accusations  se  préparer 
contre  tous  les  hommes  qui  avaient  exercé  quelques  fonctions  pendant 
la  terreur  ;  beaucoup  d'autres  encore  qui ,  sans  avoir  de  crainte  per- 
sonnelle ,  appréciaient  le  dangereux  moyen  qu'on  allait  fournir  aux  contre- 
révolutionnaires,  déjà  fourmillant  de  toute  part,  s'opposaient  à  une 
déclaration  expresse.  Ils  donnaient  pour  raison  que  la  déclaration  des 
droits  consacrait  la  liberté  de  la  presse  ;  que  la  consacrer  de  nouveau 
était  inutile,  puisque  c'était  proclamer  un  droit  déjà  reconnu,  et  que 
SI  on  avait  pour  but  de  la  rendre  illimitée ,  on  commettait  une  impru- 
dence. «  Vous  allez  donc,  dirent  Rourdon  (de  l'Oise)  et  Cambon,  per- 
mettre au  royalisme  de  surgir,  et  d'imprimer  ce  qu'il  lui  plaira  contre 
l'institution  de  la  république?  »  Toutes  ces  propositions  furent  renvoyées 
aux  comités  compétents,  pour  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  faire  une 
nouvelle  déclaration. 

Ainsi ,  le  gouvernement  provisoire ,  destiné  à  régir  la  révolution  jus- 
qu'à la  paix ,  était  entièrement  modifié ,  d'après  les  nouvelles  dispositions 
de  clémence  et  de  générosité  qui  se  manifestaient  depuis  le  9  thermidor. 
Comités  de  gouvernement,  tribunal  révolutionnaire,  administrations  lo- 
cales ,  étaient  réorganisés  et  épurés  5  la  liberté  de  la  presse  était  déclarée , 
et  tout  annon(,ait  une  marche  nouvelle. 

L'effet  que  devaient  produire  ces  réformes  ne  tarda  pas  à  se  faire 
sentir.  Jusqu'ici,  le  j)arti  des  révolutionnaires  ardents  s'était  trouvé 
placé  dans  le  gouvernement  même;  il  composait  les  comités,  et  com- 
mandait à  la  convention  ;  il  régnait  aux  Jacobins ,  il  remplissait  les  admi- 
nistraliojis  municipales,  et  les  comités  révolutionnaires  dont  la  France 
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entière  était  couverte  :  dépossédé  aujourd'hui,  il  allait  se  trouver  en 
dehors  du  gouvernement  et  former  contre  lui  un  parti  hostile. 

Les  Jacobins  avalent  été  suspendus  dans  la  nuit  du  9  au  40  thermi- 
dor; Legendre  avait  fermé  leur  salle,  et  en  avait  déposé  les  clefs  sur 
le  bureau  de  la  convention.  Les  clefs  furent  rendues ,  et  il  fut  permis  à 
la  société  de  se  reconstituer,  à  la  condition  de  s'épurer.  Quinze  membres 
des  plus  anciens  furent  choisis  pour  examiner  la  conduite  de  tous  les 
associés  pendant  la  nuit  du  9  au  10.  Ils  ne  devaient  admettre  que  ceux 
qui,  pendant  cette  fameuse  nuit,  avaient  été  à  leur  poste  de  citoyens, 
au  lieu  de  se  rendre  à  la  commune  pour  conspirer  contre  la  convention. 
En  attendant  l'épuration,  les  anciens  membres  furent  admis  dans  la 
salle  comme  membres  provisoires.  L'épuration  commença.  Une  enquête 
'  sur  chacun  d'eux  eût  été  difficile;  on  se  contentait  de  les  interroger,  et 
on  les  jugeait  sur  leurs  réponses.  On  pense  combien  l'examen  devait 
être  fait  avec  indulgence  ,  puisque  c'étaient  les  Jacobins  qui  se  jugeaient 
eux-mêmes.  En  quelques  jours,  plus  de  six  cents  membres  furent  réin- 
stallés, sur  leur  simple  déclaration  qu'ils  avaient  été,  pendant  la  fa- 
meuse nuit,  au  poste  assigné  par  leurs  devoirs.  La  société  fut  bientôt 
recomposée  comme  elle  l'était  auparavant ,  et  remplie  de  tous  les  indi- 
vidus qui,  dévoués  à  Robespierre,  à  Saint-Just  et  Couthon,  les  re- 
grettaient comme  des  martyrs  de  la  liberté»  et  des  victimes  de  la  con- 
tre-révolution A  côté  de  la  société-mère  existait  encore  ce  fameux  club 
électoral ,  vers  lequel  se  retiraient  ceux  qui  avaient  à  faire  des  proposi- 
tions qu'on  ne  pouvait  entendre  aux  Jacobins ,  et  où  s'étaient  tramées 
les  plus  grandes  journées  de  la  révolution.  11  siégeait  toujours  à  Tévê- 
ché ,  et  se  composait  des  anciens  Cordeliers ,  des  Jacobins  les  plus  dé- 
terminés ,  et  des  hommes  les  plus  compromis  pendant  la  terreur.  Les 
Jacobins  et  ce  club  devaient  naturellement  devenir  l'asile  de  ces  em- 
ployés que  la  nouvelle  épuration  allait  chasser  de  leurs  places.  C'est  ce 
qui  ne  manqua  pas  d'arriver.  Les  jurés  et  juges  du  tribunal  révolution- 
naire ,  les  membres  des  quarante-huit  comités ,  au  nombre  de  quatre  cents 
environ ,  les  agents  de  la  police  secrète  de  Saint-Just  et  de  Robespierre , 
les  porteurs  d'ordres  des  comités,  qui  formaient  la  bande  du  fameux 
Héron ,  les  commis  de  différentes  administrations ,  les  employés ,  en  un 
mot,  de  toute  espèce,  exclus  des  fonctions  qu'ils  avaient  exercées,  se 
réunirent  aux  Jacobins  et  au  club  électoral,  soit  qu'ils  en  fussent  déjà 
membres,  soit  qu'ils  se  fissent  recevoir  pour  la  première  fois.  Ils  allaient 
exhaler  là  leurs  plaintes  et  leurs  ressentiments.  Us  étaient  inquiets  pour 
leur  sûreté,  et  craignaient  les  vengeances  de  ceux  qu'ils  avaient  perso- 
III.  2 
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cutés;  llsregrottaicnt,  en  outre,  dos  fonctions  lucratives,  ceux-là  surtout 
qui,  membres  des  comités  révolutionnaires,  avaient  pu  joindre  à  leurs 
appointements  des  dilapidations  de  toute  espèce.  La  réunion  de  ces 
hommes  composait  un  parti  violent,  oinniàtre,  qui  à  l'ardeur  natvirelle 
de  ses  opinions  joig^  it  aujourd'hui  l'irritation  de  l'intérêt  lésé.  Ce  qui 
se  passait  à  Paris  a  ;it  lieu  de  même  par  toute  la  France.  Les  membres 
des  municipalités,  des  comités  révolutionnaires,  des  directoires  de  di- 
stricts ,  se  réunissai  .nit  dans  les  sociétés  affiliées  à  la  société-mère ,  et  ve- 
naient y  mettre  en  commun  leurs  craintes  et  leurs  haines.  Ils  avaient 
pour  eux  le  bas  peuple  ,  destitué  aussi  de  ses  fonctions  ,  depuis  qu'il  ne 
recevait  plus  quarante  sous  pour  assister  aux  assemblées  de  sections. 

En  haine  de  ce  parti,  et  pour  le  combattre,  s'en  formait  un  autre, 
qui  ne  faisait  d'aill  ;urs  que  revivre.  11  comprenait  tous  ceux  qui  avaient 
souffert  ou  gardé  \(i  silence  pendant  la  terreur,  et  qui  pensaient  que  le 
moment  était  venu  de  se  réveiller  et  de  diriger  à  leur  tour  la  marche  de 
la  révolution.  On  vient  de  voir,  au  sujet  des  élargissements,  les  parents 
des  détenus  ou  des  victimes  reparaître  dans  les  sections,  et  s'y  agiter 
soit  pour  faire  ouvrir  les  prisons ,  soit  pour  dénoncer  et  poursuivre  les 
comités  révolutionnaires.  La  marche  nouvelle  de  la  convention ,  les  ré- 
formes commencées ,  augmentèrent  les  espérances  et  le  courage  de  ces 
premiers  opposants.  Us  appartenaient  à  toutes  les  classes  qui  avaient  été 
opprimées ,  quel  que  fût  leur  rang ,  mais  surtout  au  commerce ,  à  la 
bourgeoisie ,  à  ce  tiers  état  laborieux ,  opulent  et  modéré ,  qui ,  monar- 
chique et  constitutionnel  avec  les  constituants,  républicain  avec  les  Gi- 
rondins ,  s' était  effacé  dès  le  31  mai ,  et  avait  été  exposé  à  des  persécu- 
tions de  tout  genre.  Dans  ses  rangs  se  cachaient  maintenant  les  restes 
fort  rares  d'une  noblesse  qui  n'osait  pas  encore  se  plaindre  de  son  abais- 
sement, mais  qui  se  plaignait  de  la  violation  des  droits  de  l'humanité 
à  son  égard ,  et  quelques  partisans  de  la  royauté ,  créatures  ou  agents 
de  l'ancienne  cour,  qui  n'avaient  cessé  de  susciter  des  obstacles  à  la 
révolution ,  en  se  jetant  dans  toutes  les  oppositions  naissantes ,  quel 
qu'en  fût  le  système  et  le  caractère.  C'étaient,  comme  d'usage,  les 
jeunes  gens  de  ces  différentes  classes  qui  se  prononçaient  avec  le  plus 
de  vivacité  et  d'énergie,  car  c'est  toujours  la  jeunesse  qui  est  la  pre- 
mière à  se  soulever  contre  un  régime  oppresseur.  Us  remplissaient  les 
sections,  le  Palais-Uoyal,  les  lieux  publics,  et  manifestaient  leur  opinion 
contre  ce  qu'on  ap|)elait  les  terroristes ,  de  la  manière  la  plus  énergique. 
Us  donnaient  les  ])lus  nobles  motifs.  Les  uns  avaient  vu  leurs  familles 
persécutées ,  les  autres  craignaient  de  les  voir  persécuter  un  jour,  si  le 
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régime  de  la  terreur  était  rétabli ,  et  ils  juraient  de  s'y  opposer  de  toutes 
leurs  forces.  Mais  le  secret  de  l'opposition  de  beaucoup  d'entre  eux  était 
dans  la  réquisition;  les  uns  s'y  étaient  soustraits  en  se  cachant,  quelques 
autres  venaient  de  quitter  les  armées  en  apprenant  le  9  thermidor.  A 
eux  se  joignaient  les  écrivains  persécutés  pendant  les  derniers  temps ,  et 
toujours  aussi  prompts  que  les  jeunes  gens  à  se  ranger  dans  toutes  les 
oppositions;  ils  remplissaient  déjà  les  journaux  et  les  brochures  de  diatri- 
bes violentes  contre  le  régime  de  la  terreur. 

Les  deux  partis  se  prononcèrent  de  la  manière  la  plus  vive  et  la  plus 
opposée,  sur  les  modifications  apportées  par  la  convention  au  régirre 
révolutionnaire.  Les  Jacobins  et  les  clubistes  crièrent  à  l'aristocratie; 
ils  se  plaignirent  du  comité  de  sûreté  générale  qui  élargissait  les  contre- 
révolutionnaires  ,  et  de  la  presse  dont  on  faisait  déjà  un  usage  cruel  con- 
tre ceux  qui  avaient  sauvé  la  France.  La  mesure  qui  les  blessait  le  plus, 
était  l'épuration  générale  de  toutes  les  autorités.  Ils  n'osaient  pas  pré- 
cisément s'élever  contre  le  renouvellement  des  individus ,  car  c'eût  été 
avouer  des  motifs  trop  personnels ,  mais  ils  s'élevaient  contre  le  mode 
de  réélection  ;  ils  soutenaient  qu'il  fallait  rendre  au  peuple  le  droit  d'élire 
ses  magistrats  ;  que  faire  nommer  par  les  députés  en  mission  les  mem- 
bres des  municipalités ,  des  districts ,  des  comités  révolutionnaires , 
c'était  commettre  une  usurpation;  que  réduire  les  sections  à  une  séance 
par  décade,  c'était  violer  le  droit  qu'avaient  les  citoyens  de  s'assembler 
pour  délibérer  sur  la  chose  publique.  Ces  plaintes  étaient  en  contra- 
diction avec  le  principe  du  gouvernement  révolutionnaire ,  qui  inter- 
disait toute  élection  jusqu'à  la  paix;  mais  les  partis  ne  craignent  pas 
les  contradictions  quand  leur  intérêt  est  compromis  :  les  révolution- 
naires savaient  qu'une  élection  populaire  les  aurait  ramenés  à  leurs 
postes. 

Les  bourgeois  dans  les  sections ,  les  jeunes  gens  au  Palais-Royal  et 
dans  les  lieux  pubUcs,  les  écrivains  dans  les  journaux,  demandaient  avec 
véhémence  l'usage  illimité  de  la  presse,  se  plaignaient  de  voir  encore 
dans  les  comités  actuels  et  dans  les  administrations  trop  d'agents  de  la 
précédente  dictature;  ils  osaient  déjà  faire  des  pétitions  contre  les  re- 
présentants qui  avaient  rempli  certaines  missions;  ils  méconnaissaient 
tous  les  services  rendus,  et  commençaient  à  diffamer  la  convention  elle- 
même.  Tallien,  qui ,  en  sa  qualité  de  principal  thermidorien,  se  regardait 
comme  particulièrement  responsable  de  la  marche  nouvelle  imprimée 
aux  choses,  aurait  voulu  qu'on  déterminât  cette  marche  avec  vigueur, 
sans  fléchir  dans  un  sens  ni  dans  un  autre.  Dans  un  discours  rempli  de 
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distinctions  suljtiles entre  la  terreur  et  le  gouvernement  révolutionnaire, 
et  dont  le  sens  général  était  que,  sans  employer  une  cruauté  systé- 
matique, il  fallait  conserver  néanmoins  une  énergie  suffisante,  Tallien 
proposa  de  déclarer  que  le  gouvernement  révolutionnaire  était  main- 
tenu ,  que  par  conséquent  les  assemblées  primaires  ne  devaient  pas  être 
convoquées  pour  faire  d'élections;  mais  il  proposa  de  déclarer  en  même 
temps  que  tous  les  moyens  de  terreur  étaient  proscrits,  et  que  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  écrivains  qui  auraient  librement  émis  leurs 
opinions,  seraient  considérées  comme  des  moyens  de  terreur. 

Ces  propositions,  qui  ne  présentaient  aucune  mesure  précise ,  et  qui 
étaient  seulement  une  profession  de  foi  des  thermidoriens ,  qui  voulaient 
se  placer  entre  les  deux  partis ,  sans  en  favoriser  aucun ,  furent  renvoyées 
aux  trois  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation , 
auxquels  on  renvoyait  tout  ce  qui  avait  trait  à  ces  questions. 

Cependant  ces  moyens  n'étaient  pas  faits  pour  calmer  la  colère  des 
partis.  Us  continuaient  à  s'invectiver  avec  la  même  violence;  et  ce  qui 
contribuait  surtout  à  augmenter  l'inquiétude  générale,  et  à  multiplier 
les  sujets  de  plaintes  et  d'accusation,  c'était  la  situation  économique  de 
la  France,  plus  déplorable  peut-être  en  ce  moment  qu  elle  n'avait  ja- 
mais été,  même  aux  époques  les  plus  calamiteuses  de  la  révolution. 

Les  assignats ,  malgré  les  victoires  de  la  république ,  avaient  subi  une 
baisse  rapide ,  et  ne  comptaient  plus  dans  le  commerce  que  pour  le 
sixième  ou  le  huitième  de  leur  valeur;  ce  qui  apportait  un  trouble  effrayant 
dans  les  échanges,  et  rendait  le  maximum  plus  inexécutable  et  plus 
vexatoire  que  jamais.  Évidemment  ce  n'était  plus  le  défaut  de  confiance 
qui  dépréciait  les  assignats,  car  on  ne  pouvait  plus  craindre  pour  l'exis- 
tence de  la  république;  c'était  leur  émission  excessive  et  toujours  crois- 
sante au  fur  et  à  mesure  de  la  baisse.  Les  impôts ,  difficilement  perçus 
et  payés  en  papier,  fournissaient  à  peine  le  quart  ou  le  cinquième  de 
ce  que  la  république  dépensait  chaque  mois  pour  les  frais  extraordinaires 
de  la  guerre,  et  il  fallait  y  suppléer  par  de  nouvelles  émissions.  Aussi, 
depuis  l'année  précédente,  la  quantité  d'assignats  en  circulation,  qu'on 
avait  espéré  réduire  à  moins  de  deux  milliards ,  par  le  moyen  de  diffé- 
rentes combinaisons ,  s'était  élevée  au  contraire  à  quatre  milliards  six 
cents  millions. 

A  cette  accumulation  excessive  de  papier-monnaie ,  et  à  la  déprécia- 
tion qui  s'ensuivait,  se  joignaient  encore  toutes  les  calamités  résultant 
soit  de  la  guerre,  soit  des  mesures  inouïes  qu'elle  avait  commandées. 
On  se  souvient  que,  pour  établir  un  rapport  forcé  entre  la  valeur  nomi- 


CONVENTION  NATIONALE.  —  1794.  21 

nale  des  assignats  et  les  marchandises ,  on  avait  imaginé  la  loi  du  maxi- 
mum, qui  réglait  le  prix  de  tous  les  objets,  et  ne  permettait  pas  aux 
marchands  de  l'élever  au  fur  et  à  mesure  de  l'avilissement  du  papier; 
on  se  souvient  qu'à  ces  mesures  on  avait  ajouté  les  réquisitions ,  qui 
donnaient  aux  représentants  ou  aux  agents  de  l'administration  la  faculté 
de  requérir  toutes  les  marchandises  nécessaires  aux  armées  et  aux  grandes 
communes,  en  les  payant  en  assignats,  et  au  taux  du  maximum.  Ces 
mesures  avaient  sauvé  la  France ,  mais  en  apportant  un  trouble  extraor- 
dinaire dans  les  échanges  et  la  circulation. 

On  a  déjà  vu  quels  étaient  les  inconvénients  principaux  du  maxi- 
mum  :  établissement  de  deux  marchés,  l'un  public,  dans  lequel  les 
marchands  n'exposaient  que  ce  qu'ils  avaient  de  plus  mauvais  et  en 
moindre  quantité  possible  ;  l'autre ,  clandestin ,  dans  lequel  les  mar- 
chands vendaient  ce  qu'ils  avaient  de  meilleur  contre  de  l'argent  et  à 
prix  libre  ;  enfouissement  général  des  denrées ,  que  les  fermiers  parve- 
naient à  soustraire  à  toute  la  vigilance  des  agents  chargés  de  faire  les 
réquisitions  ;  enfin ,  trouble ,  ralentissement  dans  la  fabrication  ,  parce 
que  les  manufacturiers  ne  trouvaient  pas  dans  le  prix  fixé  à  leurs  pro- 
duits les  frais  même  de  la  production.  Tous  ces  inconvénients  d'un  double 
commerce,  de  l'enfouissement  des  subsistances,  de  l'interruption  de  la 
fabrication,  n'avaient  fait  que  s'accroître.  11  s'était  établi  partout  deux 
commerces  :  l'un  public  et  insuffisant,  l'autre  secret  et  usuraire.  11  y 
avait  deux  qualités  de  pain ,  deux  qualités  de  viande ,  deux  qualités  de 
toutes  choses ,  l'une  pour  les  riches  qui  pouvaient  payer  en  argent  ou 
excéder  le  maximum,  l'autre  pour  le  pauvre,  l'ouvrier,  le  rentier,  qui 
ne  pouvaient  donner  que  la  valeur  nominale  de  l'assignat.  Les  fermiers 
étaient  devenus  tous  les  jours  plus  ingénieux  à  soustraire  leurs  denrées  ; 
ils  faisaient  de  fausses  déclarations  ;  ils  ne  battaient  pas  leur  blé ,   et 
prétextaient  le  défaut  de  bras ,  défaut  qui ,  au  reste ,  était  réel ,  car  la 
guerre  avait  absorbé  plus  de  quinze  cent  mille  hommes  ;  ils  arguaient  de 
la  mauvaise  saison ,  qui ,  en  effet ,  ne  fut  pas  aussi  favorable  qu'on  l'avait 
cru  au  commencement  de  l'année,  lorsqu'à  la  fête  de  l'Être  suprême 
on  remerciait  le  ciel  des  victoires  et  de  l'abondance  des  récoltes.  Quant 
aux  fabricants,  ils  avaient  tout  à  fait  suspendu  leurs  travaux.  On  a  vu 
que ,  l'année  précédente  ,  la  loi ,  pour  n'être  pas  inique  envers  les  mar- 
chands ,  avait  dû  remonter  jusqu'aux  fabricants ,  et  fixer  le  prix  de  la 
marchandise  sur  le  lieu  de  fabrique,  en  ajoutant  à  ce  prix  celui  des 
transports;  mais  cette  loi  était  devenue  injuste  à  son  tour.  La  matière 
première,  la  main-d'œuvre,  ayant  subi  le  renchérissement  général,  les 
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manufacturiers  n'avaient  plus  trouvé  le  moyen  de  faire  leurs  frais,  et 
avaient  cessé  leurs  travaux.  Il  en  était  de  même  des  commerçants.  Le 
fret  pour  les  marchandises  de  Tlnde  était  monté,  par  exemple,  de 
150  francs  le  tonneau  à  400;  les  assurances  de  5  et  6  pour  cent  à  50 
et  00.  Les  commerçants  ne  pouvaient  donc  plus  vendre  les  produits 
rendus  dans  les  ports  au  prix  fixé  par  le  maximum,  et  ils  interrompaient 
aussi  leurs  expéditions.  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  ailleurs  ,  en 
forçant  un  prix ,  il  aurait  fallu  les  forcer  tous ,  mais  c'était  impossible. 

Le  temps  avait  dévoilé  encore  d'autres  inconvénients  particuliers  au 
maximum.  Le  prix  des  blés  avait  été  fixé  d'une  manière  uniforme  dans 
toute  la  France.  Mais  la  production  du  blé  étant  inégalement  coûteuse 
et  abondante  dans  les  différentes  provinces ,  le  taux  légal  se  trouvait 
sans  aucune  proportion  avec  les  localités.  La  faculté  laissée  aux  muni- 
cipalités de  fixer  les  prix  de  toutes  les  marchandises  amenait  une  autre 
espèce  de  désordre.  Quand  des  marchandises  manquaient  dans  une  com- 
mune ,  les  autorités  en  élevaient  le  prix ,  alors  ces  marchandises  y  étaient 
apportées  au  préjudice  des  communes  voisines;  il  y  avait  quelquefois 
engorgement  dans  un  lieu ,  disette  dans  un  autre ,  à  la  volonté  des  ré- 
gulateurs du  tarif;  et  les  mouvements  du  commerce,  au  lieu  d'être 
réguliers  et  naturels ,  étaient  capricieux ,  inégaux  et  convulsifs. 

Les  résultats  des  réquisitions  étaient  bien  plus  fâcheux  encore.  On  se 
servait  des  réquisitions  pour  nourrir  les  armées ,  pour  fournir  les  grandes 
manufactures  d'armes  et  les  arsenaux  de  ce  qui  leur  était  nécessaire, 
pour  approvisionner  les  grandes  communes ,  et  quelquefois  pour  procu- 
rer aux  fabricants  et  aux  manufacturiers  les  matières  dont  ils  avaient 
besoin.  C'étaient  les  représentants,  les  commissaires  près  des  armées, 
les  agents  de  la  commission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
qui  avaient  la  faculté  de  requérir.  Dans  le  moment  pressant  du  danger, 
les  réquisitions  s'étaient  faites  avec  précipitation  et  confusion.  Souvent 
elles  se  croisaient  pour  les  mêmes  objets  ,  et  celui  qui  était  requis  ne  sa- 
vait à  qui  entendre.  Elles  étaient  presque  toujours  illimitées.  Quelque- 
fois on  frappait  de  réquisition  toute  une  denrée  dans  une  commune  ou 
un  département.  Alors  les  fermiers  ou  les  marchands  ne  pouvaient  plus 
vendre  qu'aux  agents  de  la  république;  le  commerce  étant  interrompu, 
l'objet  requis  gisait  longtemps  sans  être  enlevé  ou  payé,  et  la  circula- 
tion se  trouvait  arrêtée.  Dans  la  confusion  qui  résultait  de  l'urgence , 
on  ne  calculait  pas  les  distances ,  et  on  frappait  de  réquisition  le  dépar- 
tement le  plus  éloigné  de  la  commune  ou  de  l'armée  que  l'on  voulait 
approvisionner;  ce  qui  multipliait  les  transports.  Beaucoup  de  rivières 
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et  de  canaux  étant  privés  d'eau  par  une  sécheresse  extraordinaire,  il 
n'était  resté  que  le  roulage,  et  on  avait  enlevé  à  l'agriculture  ses  che- 
vaux pour  suffire  aux  charrois.  Cet  emploi  extraordinaire  joint  à  une 
levée  forcée  de  quarante-quatre  mille  chevaux  pour  l'armée ,  les  avait 
rendus  très-rares ,  et  avait  épuisé  presque  tous  les  moyens  de  transport. 
Par  l'effet  de  ces  mouvements  mal  calculés  et  souvent  inutiles,  des 
masses  énormes  de  subsistances  ou  de  marchandises  se  trouvaient  dans 
les  magasins  publics ,  entassées  sans  aucun  soin ,  et  souvent  exposées  à 
toute  espèce  d'avaries.  Les  bestiaux  acquis  pour  la  république  étaient 
mal  nourris  ;  ils  arrivaient  amaigris  dans  les  abattoirs ,  ce  qui  faisait 
manquer  les  corps  gras ,  le  suif,  la  graisse ,  etc.  Aux  transports  inutiles 
se  joignaient  donc  les  dégâts,  et  souvent  les  abus  les  plus  coupables. 
Des  agents  infidèles  revendaient  secrètement ,  au  cours  le  plus  élevé ,  les 
marchandises  qu'ils  avaient  obtenues  au  maximum  par  le  moyen  des  ré- 
quisitions. Cette  fraude  était  pratiquée  aussi  par  des  marchands,  des 
fabricants  qui,  ayant  invoqué  d'abord  un  ordre  de  réquisition  pour 
s'approvisionner,  revendaient  ensuite  secrètement  et  au  cours  ce  qu'ils 
avaient  acheté  au  maximum. 

Ces  causes  diverses  s' ajoutant  aux  effets  de  la  guerre  continentale  et 
maritime,  avaient  réduit  le  commerce  à  un  état  déplorable.  11  n'y  avait 
plus  de  communications  avec  les  colonies,  devenues  presque  inacces- 
sibles par  les  croisières  des  Anglais  ,  et  presque  toutes  ravagées  par  la 
guerre.  La  principale,  Saint-Domingue,  était  mise  à  feu  et  à  sang  par 
les  divers  partis  qui  se  la  disputaient.  Ce  concours  de  circonstances 
rendait  déjà  toute  communication  extérieure  presqae  impossible;  une 
autre  mesure  révolutionnaire  avait  contribué  aussi  à  amener  cet  état 
d'isolement  :  c'était  le  séquestre  ordonné  sur  les  biens  des  étrangers  avec 
lesquels  la  France  était  en  guerre.  On  se  souvient  que  la  convention ,  en 
ordonnant  ce  séquestre,  avait  eu  pour  but  d'arrêter  l'agiotage  sur  le 
papier  étranger,  et  d'empêcher  les  capitaux  d'abandonner  les  assignats 
pour  se  convertir  en  lettres  de  change  gur  Francfort ,  Amsterdam ,  Lon- 
dres, etc.  En  saisissant  les  valeurs  que  les  Espagi.  )Is,  les  Allemands, 
les  Hollandais,  les  Anglais  avaient  sur  la  Franc-  ,  on  provoqua  une 
mesure  pareille  de  la  part  de  l'étranger,  et  toute  <  rculation  d'effets  de 
crédit  avait  cessé  entre  la  France  et  l'Europe.  Il  n  existait  plus  de  rela- 
tions qu'avec  les  pays  neutres,  le  Levant,  la  Suisse,  le  Danemarck,  la 
Suède  et  les  États-Unis;  mais  la  commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements en  avait  usé  toute  seule ,  pour  se  procurer  des  grains , 
des  fers  et  différents  objets  nécessaires  à  la  marine.  Elie  avait  requis 
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pour  cela  tout  le  papier  ;  elle  en  donnait  aux  banquiers  français  la  valeur 
en  assignats,  et  s'en  servait  en  Suisse,  en  Suède,  en  Danemarck,  en 
Amérique,  pour  payer  les  grains  et  les  différents  produits  qu  elle  achetait. 
Tout  le  commerce  de  la  France  se  trouvait  donc  réduit  aux  approvi- 
sionnements que  le  gouvernement  faisait  dans  les  pays  étrangers,  au 
moyen  des  valeurs  requises  forcément  chez  les  banquiers  français.  A 
peine  arrivait-il  dans  les  ports  quelques  marchandises  venues  par  k 
commerce  libre  ,  qu'elles  étaient  aussitôt  frappées  de  réquisition ,  ce  qui 
décourageait  entièrement ,  comme  nous  venons  de  le  montrer ,  les  négo- 
ciants auxquels  le  fret  et  les  assurances  avaient  coûté  énormément ,  et 
qui  étaient  obligés  de  vendre  au  77iaxlmum.  Les  seules  marchandises  un 
peu  abondantes  dans  les  ports  étaient  celles  qui  provenaient  des  prises  faites 
sur  l'ennemi  ;  mais  les  unes  étaient  immobilisées  par  les  réquisitions ,  les 
autres  par  les  prohibitions  portées  contre  tous  les  produits  des  nations 
ennemies.  Nantes,  Bordeaux,  déjà  dévastées  par  la  guerre  civile,  étaient 
réduites  par  cet  état  du  commerce  à  une  inertie  absolue  et  à  une  détresse 
extrême.  Marseille ,  qui  vivait  autrefois  de  ses  relations  avec  le  Levant , 
voyait  son  port  bloqué  par  les  Anglais,  ses  principaux  négociants  dispersés 
par  la  terreur,  ses  savonneries  détruites  ou  transportées  en  Italie,  et 
faisait  à  peine  quelques  échanges  désavantageux  avec  les  Génois.  Les 
villes  de  l'intérieur  n'étaient  pas  dans  un  état  moins  triste.  Nîmes  avait 
cessé  de  produire  ses  soieries ,  dont  elle  exportait  autrefois  pour  vingt 
millions.  L'opulente  ville  de  Lyon,  ruinée  par  les  bombes  et  la  mine, 
était  maintenant  en  démolition ,  et  ne  fabriquait  plus  les  riches  tissus 
dont  elle  fournissait  autrefois  pour  plus  de  soixante  millions  au  com- 
merce. Un  décret  qui  arrêtait  les  marchandises  destinées  aux  communes 
rebelles  en  avait  immobilisé  autour  de  Lyon  une  quantité  considérable , 
dont  une  partie  devait  rester  dans  cette  ville,  et  l'autre  la  traverser 
seulement  pour  de  là  se  rendre  sur  les  points  nombreux  auxquels  abou- 
tit la  route  du  Midi.  Les  villes  de  Chàlons ,  Màcon,  Valence,  avaient 
profité  de  ce  décret  pour  arrêter  les  marchandises  voyageant  sur  cette 
route  si  fréquentée.  La  manufacture  de  Sedan  avait  été  obligée  d'inter- 
rompre la  fabrication  des  draps  fins,  pour  se  livrer  à  celle  du  drap 
à  l'usage  des  troupes,  et  ses  principaux  fabricants  étaient  poursuivis 
en  outre  comme  complices  du  mouvement  projeté  par  Lafayette  après  le 
10  août.  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme 
et  de  l'Aisne,  si  riches  par  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  avaient  été 
entièrement  ravagés  par  la  guerre.  Vers  l'ouest ,  dans  la  malheureuse 
Vendée,  plus  de  six  cents  lieues  carrées  étaient  entièrement  ravagées 
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par  le  feu  et  le  fer.  Les  champs  étaient  en  partie  abandonnés,  et  des 
bestiaux  nombreux  erraient  au  hasard  sans  pâture  et  sans  étable.  Par- 
tout enfin  où  des  désastres  particuliers  n'ajoutaient  pas  aux  calamités 
générales,  la  guerre  avait  singulièrement  diminué  le  nombre  des  bras, 
et  la  terreur  chez  les  uns,  la  préoccupation  politique  chez  les  autres, 
avaient  éloigné  ou  dégoûté  du  travail  un  nombre  considérable  de  citoyens 
laborieux.  Combien  préféraient  à  leurs  ateliers  et  à  leurs  champs,  les 
clubs,  les  conseils  municipaux ,  les  sections,  où  ils  recevaient  quarante 
sous  pour  aller  s'agiter  et  s'émouvoir! 

Ainsi ,  désordre  dans  tous  les  marchés ,  rareté  des  subsistances,  inter- 
ruption dans  les  manufactures  par  l' effet  du  maximum,  déplacements 
désordonnés,  amas  inutiles,  dégâts  de  marchandises,  épuisement  de 
moyens  de  transport  par  l'effet  des  réquisitions,  interruption  de  com- 
munication avec  toutes  les  nations  voisines  par  l'efiet  de  la  guerre,  du 
blocus  maritime,  du  séquestre;  dévastation  des  villes  manufacturières 
et  de  plusieurs  contrées  agricoles  par  la  guerre  civile,  diminution  de 
bras  par  la  réquisition  ;  oisiveté  amenée  par  le  goût  de  la  vie  politique  : 
tel  est  le  tableau  de  la  France  sauvée  du  fer  étranger,  mais  épuisée  un 
moment  par  les  efforts  inouïs  qu'on  avait  exigés  d'elle. 

Qu'on  se  figure  après  le  9  thermidor  deux  partis  aux  prises ,  dont  l'un 
s'attache  aux  moyens  révolutionnaires  comme  indispensables ,  et  veut 
prolonger  indéfiniment  un  état  essentiellement  passager:  dont  l'autre, 
irrité  des  maux  inévitables  d'une  organisation  extraordinaire,  oublie  les 
services  rendus  par  cette  organisation  ,  et  veut  l'abolir  comme  atroce; 
qu'on  se  figure  deux  partis  de  cette  nature  en  lutte ,  et  on  concevra 
combien,  dans  l'état  de  la  France,  ils  trouvaient  de  sujets  d'accusa- 
tions réciproques.  Les  Jacobins  se  plaignaient  du  relâchement  de  toutes 
les  lois;  de  la  violation  du  maximum  par  les  fermiers,  les  marchands, 
les  riches  commerçants;  de  l'inexécution  des  lois  contre  l'agiotage,  et 
de  l'avilissement  des  assignats;  ils  recommençaient  ainsi  les  cris  des 
hébertistes  contre  les  riches,  les  accapareurs  et  les  agioteurs.  Leurs  ad- 
versaires, au  contraire,  osant  pour  la  première  fois  attaquer  les  mesures 
révolutionnaires,  s'élevaient  contre  l'émission  excessive  des  assignats; 
contre  les  injustices  du  maximum,  contre  la  tyrannie  des  réquisitions, 
contre  les  désastres  de  Lyon ,  Sedan ,  Nantes ,  Bordeaux  ,  enfin  contre 
les  prohibitions  et  les  entraves  de  toute  espèce  qui  paralysaient  et  rui- 
naient le  commerce.  C'étaient  là ,  avec  la  liberté  de  la  presse,  et  le  mode 
de  nomination  des  fonctionnaires  publics ,  les  sujets  ordinaires  des  péti- 
tions des  clubs  ou  des  sections.  Toutes  les  réclamations  à  cet  égard  étaient 
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renvoyées  aux  comités  de  salut  public ,  de  finances  et  de  commerce,  pour 
qu'rls  eussent  à  faire  des  rapports  et  à  présenter  leurs  vues. 

Deux  partis  étaient  ainsi  en  présence,  cherchant  et  trouvant  dans  ce 
qui  s'était  fait,  dans  ce  qui  se  faisait  encore,  des  sujets  continuels 
d'attaque  et  de  reproches.  Tout  ce  qui  avait  eu  lieu,  bon  ou  mauvais, 
on  l'imputait  aux  membres  des  anciens  comités,  qui  étaient  mainte- 
nant en  butte  à  toutes  les  attaques  des  auteurs  de  la  réaction.  Quoi- 
qu'ils eussent  contribué  à  renverser  Robespierre,  on  disait  qu'ils  ne 
s'étaient  brouillés  avec  lui  que  par  ambition,  et  pour  le  partage  de  la 
tyrannie,  mais  qu'au  fond  ils  pensaient  de  même,  qu'ils  avaient  les 
mêmes  principes,  et  qu'ils  voulaient  continuer  à  leur  profit  le  môme 
système.  Parmi  les  thermidoriens  était  Lecointre  (de  Versailles),  esprit 
ardent  et  inconsidéré ,  qui  se  prononçait  avec  une  imprudence  désap- 
prouvée de  ses  collègues.  Il  avait  formé  le  projet  de  dénoncer  Billaud- 
Varennes,  Collot-d'IIerbois  et  Barrère,  de  l'ancien  comité  de  salut 
public;  David,  Vadier,  Amar  et  Vouland,  du  comité  de  sûreté* géné- 
rale, comme  complices  et  continuateurs  de  Robespierre.  Il  ne  pouvait 
ni  n'osait  porter  la  même  accusation  contre  Carnot,  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or),  Robert  Lindet,  que  l'opinion  séparait  entièrement  de  leurs 
collègues ,  et  qui  passaient  pour  s'être  occupés  exclusivement  des  tra- 
vaux auxquels  on  devait  le  salut  de  la  France.  Il  n'osait  pas  attaquer 
non  plus  tous  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  tous  également  accusés  par  l'opinion.  Il  fit  part  de  son 
projet  à  Tallien  et  à  Legendre,  qui  cherchèrent  à  l'en  dissuader;  mais 
il  n'en  persista  pas  moins  à  l'exécuter,  et,  dans  la  séance  du  12  fruc- 
tidor (29  août),  il  présenta  vingt-six  chefs  d'accusation  contre  les 
membres  des  anciens  comités.  Ces  vingt-six  chefs  se  réduisaient  aux 
vagues  imputations  d'avoir  été  les  complices  du  système  de  terreur  que 
Robespierre  avait  fait  peser  sur  la  convention  et  sur  la  France;  d'avoir 
contribué  aux  actes  arbitraires  des  deux  comités;  d'avoir  signé  les  ordres 
de  proscription;  d'avoir  été  sourds  à  toutes  les  réclamations  élevées  par 
des  citoyens  injustement  poursuivis;  d'avoir  fortement  contribué  à  la 
mort  de  Danton;  d'avoir  défendu  la  loi  du  22  prairial;  d'avoir  laissé 
ignorer  à  la  convention  que  cette  loi  n'était  pas  l'ouvrage  du  comité  ; 
de  ne  point  avoir  dénoncé  Robespierre  lorsqu'il  abandonna  le  comité  de 
salut  public;  enlin,  de  n'avoir  rien  fait  les  8,  9  et  10  thermidor  pour 
mettre  la  convention  à  couvert  des  projets  des  conspirateurs. 

Dès  que  Lecointre  eut  achevé  la  lecture  de  ces  vingt-six  chefs.  Gou- 
jon, député  de  l'Ain,  républicain  jeune,  sincère,  fervent,  et  Montagnard 
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désintéressé ,  car  il  n'avait  pris  aucune  part  aux  actes  reprochés  au 
dernier  gouvernement,  Goujon  se  leva,  et  prit  la  parole  avec  toutes 
les  apparences  d'un  profond  chagrin.  «Je  suis,  dit-il,  douloureuse- 
ment affligé  quand  je  vois  avec  quelle  froide  tranquillité  on  vient  jeter 
ici  de  nouvelles  semences  de  division  ,  et  proposer  la  perte  de  la  patrie. 
Tantôt  on  vient  vous  proposer  de  flétrir,  sous  le  nom  de  système  de  la 
terreur,  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  une  année  ;  tantôt  on  vous  pro- 
pose d'accuser  des  hommes  qui  ont  rendu  de  grands  services  à  la  révo- 
lution. Ils  peuvent  être  coupables;  je  l'ignore.  J'étais  aux  armées,  je 
n'ai  rien  pu  juger  ;  mais  si  j'avais  eu  des  pièces  qui  fissent  charge  contre 
des  membres  de  la  convention ,  je  ne  les  aurais  pas  produites ,  ou  ne  les 
aurais  apportées  ici  qu'avec  une  profonde  douleur.  Avec  quel  sang-froid, 
au  contraire,  on  vient  plonger  le  poignard  dans  le  sein  d'hommes  re- 
commandables  à  la  patrie  par  leurs  importants  services!  Remarquez 
bien  que  les  reproches  qu'on  leur  fait  portent  sur  la  convention  elle- 
même.  Oui,  c'est  la  convention  qu'on  accuse,  c'est  au  peuple  français 
qu'on  fait  le  procès,  puisqu'ils  ont  souffert  l'un  et  l'autre  la  tyrannie 
de  l'infâme  Robespierre.  J.  Debry  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  ce  sont 
les  aristocrates  qui  font  ou  qui  commandent  toutes  ces  propositions.  — 
Et  les  voleurs,  »  ajoutent  quelques  voix.  «  Je  demande,  reprend  Gou- 
jon, que  la  discussion  cesse  à  l'instant.  »  Reaucoup  de  députés  s'y  op- 
posent; Rillaud -Yarennes  s'élance  à  la  tribune,  et  demande  avec 
instance  que  la  discussion  soit  continuée.  «  Il  n'y  a  pas  de  doute,  dit- 
il  ,  que  si  les  faits  allégués  sont  vrais ,  nous  ne  soyons  de  grands  cou- 
pables, et  que  nos  têtes  ne  doivent  tomber.  Mais  nous  défions  Lecointre 
de  les  prouver.  Depuis  la  chute  du  tyran ,  nous  sommes  en  butte  aux 
attaques  de  tous  les  intrigants ,  et  nous  déclarons  que  la  vie  n'a  aucun 
prix  pour  nous,  s'ils  doivent  l'emporter.  »  Rillaud  continue,  et  raconte 
que  depuis  longtemps  ses  collègues  et  lui  méditaient  le  9  thermidor; 
que  s'ils  ont  difl'éré,  c'est  parce  que  les  circonstances  fexigeaient  ainsi; 
qu'ils  ont  été  les  premiers  à  dénoncer  Robespierre ,  et  à  lui  arracher  le 
masque  dont  il  se  couvrait  ;  que  si  on  leur  fait  un  crime  de  la  mort  de 
Danton,  il  s'en  accusera  tout  le  premier;  que  Danton  était  le  com- 
plice de  Robespierre,  qu'il  était  le  point  de  ralliement  de  tous  les  contre- 
révolutionnaires  ;  et  que,  s'il  avait  vécu,  la  liberté  aurait  été  perdue. 
«  Depuis  quelque  temps,  s'écrie  Rillaud,  nous  voyons  s'agiter  les  in- 
trigants, les  voleurs —  »  A  ce  dernier  mot,  Rourdon  finterrompt  en 
lui  disant  :  «  Le  mot  est  prononcé  ;  il  faudra  le  prouver.  —  Je  me 
charge,  s'écrie  Duhem,  de  le  prouver  pour  un.  —  Nous  le  prouverons 
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pour  d'autres,  »  ajoutent  plusieurs  voix  de  la  Montagne.  C'était  là  le 
reproche  que  les  Montagnards  étaient  toujours  prêts  à  faire  aux  amis 
de  Danton,  presque  tous  devenus  des  thermidoriens.  Billaud,  qui,  au 
milieu  de  ce  tumulte  et  de  ces  interruptions ,  n'avait  pas  abandonné  la 
tribune,  insiste,  et  demande  une  instruction  pour  que  les  coupables 
soient  connus.  Cambon  lui  succède.  — Et  dit  qu'il  faut  éviter  le  piège 
tendu  à  la  convention;  que  les  aristocrates  veulent  l'obliger  à  se  désho- 
norer elle-même  en  déshonorant  quelques-uns  de  ses  membres  ;  que  si 
les  comités  sont  coupables,  elle  l'est  aussi;  et  toute  la  nation  avec  elle, 
ajoute  Bourdon  (de  l'Oise).  Au  milieu  de  ce  tumulte,  Vadier  paraît 
à  la  tribune  ,  un  pistolet  à  la  main ,  disant  qu'il  ne  survivra  pas  à  la  ca- 
lomnie ,  si  on  ne  le  laisse  pas  se  justifier.  Plusieurs  membres  l'entourent 
et  l'obligent  à  descendre.  Le  président  Thuriot  déclare  qu'il  va  lever 
la  séance  si  le  tumulte  ne  s'apaise  pas.  Duhem  et  Amar  veulent  que 
l'on  continue  la  discussion,  parce  que  c'est  un  devoir  de  l'assemblée  à 
l'égard  des  membres  inculpés.  Thuriot,  l'un  des  thermidoriens  les  plus 
ardents,  mais  cependant  Montagnard  zélé,  voyait  avec  peine  qu'on  agi- 
tât de  pareilles  questions.  11  prend  la  parole  de  son  fauteuil ,  et  dit  à 
l'assemblée  :  «  D'une  part,  l'intérêt  public  veut  qu'une  pareille  discus- 
sion finisse  sur-le-champ;  de  l'autre  ,  l'intérêt  des  inculpés  veut  qu'elle 
continue  :  concilions  l'un  et  l'autre  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Lecointre  ,  et  en  déclarant  que  l'assemblée  n'a  reçu  cette 
proposition  qu'avec  une  profonde  indignation.  »  L'assemblée  adopte 
avec  empressement  l'avis  de  Thuriot,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  en  flé- 
trissant la  proposition  de  Lecointre. 

Tous  les  hommes  sincèrement  attachés  à  leur  pays  avaient  vu  cette 
discussion  avec  la  plus  grande  peine.  Comment,  en  effet,  revenir  sur 
le  passé ,  distinguer  le  mal  du  bien ,  et  discerner  à  qui  appartenait  la 
tyrannie  qu'on  venait  de  subir?  Comment  faire  fa  part  de  Robespierre 
et  des  comités  qui  avaient  partagé  le  pouvoir,  celle  de  la  convention 
qui  les  avait  supportés  ,  celle  enfin  de  la  nation  ,  qui  avait  souffert  et 
la  convention  et  les  comités  de  Robespierre?  Comment  d'ailleurs  juger 
cette  tyrannie?  Était-elle  un  crime  d'ambition,  ou  bien  l'action  éner- 
gique et  irrélléchio  d'hommes  voulant  sauver  leur  cause  à  tout  prix,  et 
s'aveuglant  sur  les  moyens  dont  ils  faisaient  usage?  Comment  distin- 
guer dans  celle  action  confuse  la  part  de  la  cruauté,  de  l'ambition,  du 
zèle  égaré  ,  du  patriotisme  sincère  et  énergique?  Démêler  tant  d'obscu- 
rités, juger  tant  de  cœurs  d'hommes,  était  impossible.  Il  fallait  oublier 
le  passé,  recevoir  des  mains  de  ceux  qu'on  venait  d'exclure  du  pouvoir, 
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la  France  sauvée ,  régler  des  mouvements  désordonnés ,  adoucir  des  lois 
trop  cruelles,  et  songer  qu'en  politique  il  faut  réparer  les  maux  et  ja- 
mais les  venger. 

Tel  était  l'avis  des  hommes  sages.  Les  ennemis  de  la  révolution  s'ap- 
plaudissaient de  la  démarche  de  Lecointre,  et,  en  voyant  la  discussion 
fermée ,  ils  répandirent  que  la  convention  avait  eu  peur,  et  n'avait  osé 
aborder  des  questions  trop  dangereuses  pour  elle-même.  Les  Jacobins, 
au  contraire ,  et  les  Montagnards ,  tout  pleins  encore  de  leur  fanatisme , 
et  nullement  disposés  à  désavouer  le  régime  de  la  terreur,  ne  craignaient 
pas  la  discussion,  et  étaient  furieux  qu'on  l'eut  fermée.  Dès  le  lende- 
main, en  effet,  13  fructidor,  une  foule  de  Montagnards  se  levèrent, 
disant  que  le  président  avait  fait,  la  veille,  une  surprise  à  l'assemblée 
en  décidant  la  clôture;  qu'il  avait  émis  son  avis  sans  quitter  le  fauteuil; 
que,  comme  président,  il  n'avait  aucun  avis  à  donner;  que  la  clôture 
était  une  injustice;  qu'on  devait  aux  membres  inculpés,  à  la  conven- 
tion elle-même,  et  à  la  révolution,  d'aborder  franchement  une  discus- 
sion que  les  patriotes  n'avaient  pas  à  redouter.  Vainement  les  thermi- 
doriens,  Legendre,  Tallien  et  autres,  qu'on  accusait  d'avoir  poussé 
Lecointre,  et  qui,  au  contraire,  avaient  cherchée  le  dissuader  de  son 
projet,  demandèrent-ils  que  la  discussion  fût  écartée;  l'assemblée,  qui 
n'avait  pas  encore  perdu  l'habitude  de  craindre  la  Montagne  et  de  lui 
céder,  consentit  à  rapporter  sa  décision  de  la  veille,  et  rouvrit  la  car- 
rière. Lecointre  fut  appelé  à  la  tribune  pour  lire  ses  vingt-six  chefs,  et 
pour  les  appuyer  de  pièces  probantes. 

Lecointre  n'avait  pu  réunir  les  pièces  de  ce  singulier  procès,  car  il 
aurait  fallu  avoir  la  preuve  de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'intérieur  des 
comités,  pour  juger  jusqu'à  quel  point  les  membres  inculpés  avaient 
participé  à  ce  qu'on  appelait  la  tyrannie  de  Robespierre.  Lecointre  ne 
pouvait  invoquer  sur  chaque  chef  que  la  notoriété  publique,  que  des 
discours  prononcés  aux  Jacobins  ou  à  l'assemblée,  que  les  originaux  de 
quelques  ordres  d'arrestation  ,  lesquels  ne  prouvaient  rien  par  eux- 
mêmes.  A  chaque  grief  nouveau,  les  Montagnards  furieux  criaient  : 
Les  pièces  !  les  pièces!  et  ne  voulaient  point  qu'il  parlât  sans  produire 
les  preuves  écrites.  Lecomtre^  réduit  souvent  à  l'impuissance  de  les 
fournir,  s'adressait  aux  souvenirs  de  l'assemblée,  et  lui  demandait  si 
elle  n'avait  pas  toujours  considéré  Billaud,  Collot-d'Herbois  et  Barrère 
comme  d'accord  avec  Robespierre.  Mais  cette  preuve,  la  seule  d'ailleurs 
possible,  montrait  l'absurdité  d'un  pareil  procès.  Avec  de  telles  preuves, 
on  aurait  démontré  que  la  convention  était  complice  du  comité,  et  la 
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France  de  la  convention.  Les  Montagnards  ne  voulaient  pas  laisser 
achever  Lecointre  ;  ils  lui  disaient  :  Tu  es  un  calomniateur  !  et  ils 
l'obligeaient  à  passer  à  un  autre  grief.  A  peine  avait-il  lu  le  suivant , 
quils  s'écriaient  de  nouveau  :  Les  pièces!  les  pièces!  et  Lecointre  ne 
les  fournissant  pas  :  A  un  aiilre!  s'écriaient-ils  encore.  Lecointre  arriva 
ainsi  au  vingt-sixième  chef,  sans  avoir  pu  prouver  rien  de  ce  qu'il 
avançait.  Il  n'avait  qu'une  raison  à  donner,  c'est  que  le  procès  était 
j)olilique ,  et  n'admettait  pas  la  forme  ordinaire  de  discussion  ;  à  quoi 
on  pouvait  répondre  qu'il  était  impolilique  d'en  intenter  un  pareil. 
Après  une  séance  longue  et  orageuse,  la  convention  déclara  l'accusa- 
tion de  Lecointre  fausse  et  calomnieuse,  et  réhabilita  ainsi  les  anciens 
comités. 

Cette  scène  avait  rendu  à  la  Montagne  toute  son  énergie ,  et  à  la  con- 
vention un  peu  de  son  ancienne  déférence  pour  la  Montagne.  Cepen- 
dant Billaud-Yarennes  et  Collot-d'Herbois  donnèrent  leur  démission  de 
membres  du  comité  de  salut  public.  Barrère  en  sortit  par  la  voie  du  sort. 
De  son  côté ,  Tallien  se  démit  volontairement ,  et  ils  furent  remplacés 
tous  quatre  par  Delmas,  Merlin  (de  Douai),  Cochon  et  Fourcroy. 
Ainsi,  des  anciens  membres  du  grand  comité  de  salut  public,  il  ne  res- 
tait que  Carnot ,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  et  Robert  Lindet.  Au  co- 
mité de  sûreté  générale ,  on  opéra  aussi  un  renouvellement  par  quart. 
Flie  Lacoste ,  Vouland ,  Vadicr  et  Moyse  Bayle  sortirent.  Il  manquait 
déjà  David,  Jagot,  Lavicomtcrie,  exclus  par  une  décision  de  l'assem- 
blée :  ces  sept  membres  furent  remplacés  par  Bourdon  (de  l'Oise) ,  Co- 
lombellc,  MeauUe,  Clauzel,  Mathieu,  Mon-Mayau,  Lesage-Senault. 

Un  événement  imprévu  et  entièrement  fortuit  vint  augmenter  l'agita- 
tion qui  régnait.  Le  feu  prit  à  la  poudrière  de  Grenelle,  qui  sauta.  Cette 
explosion  soudaine  et  épouvantable  consterna  Paris,  et  on  crut  que  c'é- 
tait l'effet  d'une  conspiration  nouvelle.  Aussitôt  on  accusa  les  aristo- 
crates ,  et  les  aristocrates  accusèrent  les  Jacobins.  De  nouvelles  attaques 
eurent  lieu  à  la  tribune  entre  les  deux  partis  ,  sans  amener  aucun  éclair- 
cissement. A  cet  événement  s'en  ajouta  un  autre.  Le  23  fructidor  au 
soir  (9  septembre),  Tallien  regagnait  sa  demeure;  un  homme,  enve- 
loppé d'une  grande  redingote,  fondit  sur  lui  en  disant  :  «  Je  t'atten- 
dais, tu  ne  m'échapperas  pas.  >»  Au  même  instant  11  lui  tire  un  coup  de 
pistolet  à  bout  portant,  qui  lui  fracassa  une  épaule.  Le  lendemain,  nou- 
velle rumeur  dans  l^aris  :  on  se  disait  qu'on  ne  pouvait  donc  plus  espé- 
rer le  repos,  que  deux  partis  acharnés  l'un  contre  l'autre  avaient  juré  de 
troubler  éternellement  la  république.  Les  uns  attribuaient  l'assassinat  de 
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ïallien  aux  Jacobins,  les  autres  aux  aristocrates  5  d'autres  même  allaient 
jusqu'à  dire  que  Tallicn ,  imitant  l'exemple  de  Grangeneuvc  avant  le 
10  août,  s'était  fait  hlcsser  à  l'épaule  pour  en  accuser  les  Jacobins,  et  avoir 
l'occasion  de  demander  leur  dissolution.  Legendre,  Merlin  (de  Thionville) 
et  autres  amis  de  Tallien,  s'élancèrent  à  la  tribune  avec  véhémence,  et 
soutinrent  que  le  crime  de  la  veille  était  l'œuvre  des  Jacobins.  Tallien, 
dirent-ils,  n'a  pas  abandonné  la  cause  de  la  révolution  ;  cependant  des 
furieux  prétendent  qu'il  a  passé  aux  modérés  et  aux  aristocrates.  Ce  ne 
sont  donc  pas  ceux-ci  qui  peuvent  avoir  eu  l'idée  de  le  frapper,  ce  ns 
peuvent  être  que  les  furieux  qui  l'accusent,  c'est-à-dire  les  Jacobins. 
Merlin  dénonça  leur  dernière  séance,  et  cita  un  mot  de  Duhem  :  Les 
crapauds  du  marais  lèvent  la  tête;  tant  mieux ,  elle  sera  plus  facile  à 
couper.  Merlin  demanda ,  avec  sa  hardiesse  accoutumée ,  la  dissolution  de 
cette  société  célèbre ,  qui  avait  rendu ,  dit-il ,  les  plus  grands  services , 
qui  avait  contribué  puissamment  à  abattre  le  trône ,  mais  qui ,  n'ayant 
j)lus  de  trône  à  renverser,  voulait  renverser  aujourd'hui  la  convention 
elle-même.  On  n'admit  point  les  conclusions  de  Merlin;  mais,  comme 
à  l'ordinaire,,  on  renvoya  les  faits  aux  comités  compétents,  pour  faire 
un  rapport.  Déjà  on  avait  fait ,  sur  toutes  les  questions  qui  divisaient  les 
deux  partis,  des  renvois  de  ce  genre.  On  avait  demandé  des  rapports 
sur  la  question  de  la  presse,  sur  les  assignats ,  sur  le  maximum ,  sur  les 
réquisitions ,  sur  les  entraves  du  commerce ,  et  enfin  sur  tout  ce  qui  était 
devenu  un  sujet  de  controverse  et  de  division.  On  voulut  alors  que  tous 
ces  rapports  fussent  confondus  en  un  seul ,  et  on  chargea  le  comité  de 
salut  public  de  présenter  un  rapport  général  sur  l'état  actuel  de  la  répu- 
blique. La  rédaction  en  fut  confiée  à  Robert  Lindet,  le  membre  le  plus 
instruit  de  l'état  des  choses,  parce  qu'il  appartenait  aux  anciens  comi- 
tés ,  et  le  plus  désintéressé  dans  ces  questions ,  parce  qu'il  avait  été  exclu- 
sivement occupé  à  servir  son  pays,  en  se  chargeant  du  travail  énorme 
des  subsistances  et  des  transports.  Le  jour  où  il  devait  être  entendu  fut 
fixé  à  la  quatrième  sans-culottide  de  l'an  II  (20  septembre  1794:). 

On  attendait  avec  impatience  son  rapport  et  les  décrets  qu'il  amène- 
rait,  et  on  continuait  dans  l'intervalle  à  s'agiter.  C'était  au  jardin  du 
Palais-Royal  que  se  réunissait  la  jeunesse  coalisée  contre  les  Jacobins. 
Là,  elle  lisait  les  journaux  et  les  brochures,  qui  paraissaient  en  grand 
nombre  contre  le  dernier  régime  révolutionnaire,  et  qui  se  vendaient 
chez  les  libraires  des  galeries.  Souvent  elle  y  formait  des  groupes,  et  en 
partait  pour  venir  troubler  les  séances  des  Jacobins.  Le  jour  de  la 
deuxième  sans-culottide ,  un  de  ces  groupes  se  forme  ;  il  était  composé  de 
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ces  jeunes  gens  qui ,  pour  se  distinguer  des  Jacobins,  s'habillaient  avec 
soin,  portaient  des  cravates  élevées,  ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  de 
muscadins.  Dans  l'un  de  ces  groupes ,  un  assistant  disait  que,  s'il  arrivait 
quelque  chose ,  il  fallait  se  réunir  à  la  convention  ;  que  les  Jacobins 
n'étaient  que  des  intrigants  et  des  scélérats.  Un  Jacobin  voulut  lui  ré- 
pondre. Alors  une  rixe  s'engagea;  d'une  part  on  criait  :  Vive  la  conven- 
tion! à  bas  les  Jacobins!  à  bas  la  queue  de  Robespierre!  de  l'autre  :  A 
bas  les  aristocrates  et  les  muscadins!  vive  la  convention  et  les  Jacobins! 
Le  tumulte  augmenta  bientôt.  Le  Jacobin  qui  avait  pris  la  parole,  et 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  voulurent  le  soutenir,  furent  très-maltrai- 
tés;  la  garde  accourut,  et  dispersa  le  rassemblement  qui  était  déjà  très- 
considérable,  et  empêcha  un  engagement  général. 

Le  surlendemain ,  jour  fixé  pour  le  rapport  des  trois  comités  de  salut 
public,  de  législation  et  de  sûreté  générale,  Robert  Lindet  fut  enfin 
entendu.  Le  tableau  qu'il  avait  à  tracer  de  la  France  était  triste.  Après 
avoir  exposé  la  marche  successive  des  factions,  les  progrès  de  la  puissance 
de  Robespierre  jusqu'à  sa  chute,  il  montra  deux  partis,  l'un  composé  de 
patriotes  ardents,  craignant  pour  la  révolution  et  pour  eux-mêmes,  et 
l'autre ,  des  familles  éplorées  dont  les  parents  avaient  été  immolés  ou 
gémissaient  encore  dans  les  fers.  «  Des  esprits  inquiets,  dit  Lindet,  s'ima- 
ginent que  le  gouvernement  va  manquer  d'énergie;  ils  emploient  tous  les 
moyens  pour  propager  leur  opinion  et  leurs  craintes.  Ils  envoient  des 
députations  et  des  adresses  à  la  convention.  Ces  craintes  sont  chimé- 
riques :  dans  vos  mains  le  gouvernement  conservera  toute  sa  force.  Les 
patriotes  ,  les  fonctionnaires  publics  peuvent- ils  craindre  que  les  services 
qu'ils  ont  rendus  s'effacent  de  la  mémoire?  Quel  courage  ne  leur  a-t-il 
pas  fallu  pour  accepter  et  pour  remplir  des  fonctions  périlleuses?  Mais 
aujourd'hui  la  France  les  rappelle  à  leurs  travaux  et  à  leurs  professions, 
qu'ils  ont  trop  longtemps  abandonnés.  Ils  savent  que  leurs  fonctions 
étaient  temporaires;  que  le  pouvoir,  conservé  trop  longtemps  dans  les 
mêmes  mains ,  devient  un  sujet  d'inquiétude  ;  et  ils  ne  doivent  pas  crain- 
dre que  la  France  les  abandonne  aux  ressentiments  et  aux  vengeances.  » 

Lindet ,  passant  ensuite  à  ce  qui  concernait  le  parti  de  ceux  qui 
avaient  soulfert,  continua  en  disant  :  «  Rendez  la  liberté  à  ceux  que 
des  haines ,  des  passions,  l'erreur  des  fonctionnaires  publics  et  la  fureur 
des  derniers  consj)irateurs  ont  fait  précipiter  en  masse  dans  les  maisons 
d'arrêt;  rendez -la  aux  laboureurs,  aux  commerçants,  aux  parents  des 
jeunes  héros  qui  défendent  la  patrie.  Les  arts  ont  été  persécutés;  ce- 
pendant c'est  par  eux  que  vous  avez  appris  à  forger  la  foudre;  c'est  par 
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eux  que  l'art  des  Mongolfier  a  servi  à  éclairer  la  marche  des  armées; 
c'est  par  eux  que  les  métaux  se  préparent  et  s'épurent,  que  les  cuirs  se 
tannent,  s'apprêtent  et  se  mettent  en  œuvre  dans  huit  jours.  Protégez- 
les,  secourez-les.  Beaucoup  d'hommes  utiles  sont  encore  dans  les  ca- 
chots. » 

Robert  Lindet  fit  ensuite  le  tableau  de  l'état  agricole  et  commercial 
delà  France.  Il  montra  les  calamités  résultant  des  assignats,  du  maxi- 
munij  des  réquisitions,  de  l'interruption  des  communications  avec 
l'étranger.  «  Le  travail,  dit-il,  a  beaucoup  perdu  de  son  activité, 
d'abord  parce  que  quinze  cent  mille  hommes  ont  été  transportés  sur  les 
frontières,  qu'une  multitude  d'autres  se  sont  voués  à  la  guerre  civile, 
et  parce  qu'ensuite  les  esprits,  distraits  par  les  passions  politiques,  se 
sont  détournés  de  leurs  occupations  habituelles.  Il  y  a  de  nouvelles  terres 
défrichées,  mais  beaucoup  de  négligées.  Le  grain  n'est  pas  battu,  la 
laine  n'est  pas  filée,  les  cultivateurs  ne  font  ni  rouir  leur  lin,  ni  tiller 
leurs  chanvres.  Tâchons  de  réparer  des  maux  si  nombreux,  si  divers; 
rendons  la  paix  aux  grandes  villes  maritimes  et  manufacturières.  Qu'on 
cesse  de  démolir  à  Lyon.  Avec  de  la  paix,  de  la  sagesse  et  de  l'oubli, 
les  Nantais,  les  Bordelais,  les  Marseillais,  les  Lyonnais,  reprendront 
leurs  travaux.  Révoquons  les  lois  destructives  du  commerce;  rendons 
aux  marchandises  leur  circulation;  permettons  d'exporter,  pour  qu'on 
nous  apporte  ce  qui  nous  manque.  Que  les  villes,  les  départements  ces- 
sent de  se  plaindre  contre  le  gouvernement ,  qui ,  disent-ils ,  a  épuisé 
leurs  ressources  en  subsistances,  qui  n'a  pas  observé  des  proportions 
assez  exactes ,  et  a  fait  peser  inégalement  le  fardeau  des  réquisitions. 
Que  ne  peuvent-ils,  ceux  qui  se  plaignent,  jeter  les  yeux  sur  les  ta- 
bleaux ,  les  déclarations,  les  adresses  de  leurs  concitoyens  des  autres  dis- 
tricts! Ils  y  verraient  les  mêmes  plaintes,  les  mêmes  réclamations,  la 
même  énergie,  inspirées  par  le  sentiment  des  mêmes  besoins.  Rappe- 
lons le  repos  d'esprit  et  le  travail  dans  les  campagnes;  ramenons  les  ou- 
vriers à  leurs  ateliers,  les  cultivateurs  à. leurs  champs.  Surtout,  ajoute 
Lindet,  efforçons-nous  de  ramener  parmi  nous  l'union  et  la  confiance. 
Cessons  de  nous  reprocher  nos  malheurs  et  nos  fautes.  Avons-nous  tou- 
jours élé,  avons-nous  pu  être  ce  que  nous  aurions  voulu  être  en  eiïel? 
Nous  avons  tous  été  lancés  dans  la  même  carrière  :  les  uns  ont  combattu 
avec  courage,  avec  réflexion;  les  autres  se  sont  précipités ,  dans  leur 
bouillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles  qu'ils  voulaient  détruire  et 
renverser.  Qui  voudra  nous  interroger,  et  nous  demander  compte  de  ces 
mouvements  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  diriger?  La  révolution 
m.  3 
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est  faite  :  elle  est  l'ouvrage  de  tous.  Quels  p;6néraux,  quels  soldats  n'ont 
jamais  fait  dans  la  guerre  que  ce  qu'il  fallait  faire  ,  et  ont  su  s'arrêter 
où  la  raison  froide  et  tranquille  aurait  désiré  qu'ils  s'arrêtassent? 
N'étions-nous  pas  en  état  de  guerre  contre  les  plus  nombreux  et  les 
plus  redoutables  ennemis?  Quelques  revers  n'ont-ils  pas  irrité  notre 
courage,  cnllammé.  notre  colère?  Que  nous  est-il  arrivé  qui  n'arrive 
à  tous  les  hommes  jetés  à  une  distance  infinie  du  cours  ordinaire  de 
la  vie?  )> 

Ce  rapport,  si  sage,  si  impartial,  si  complet,  fut  couvert  d'applau- 
dissements. Tout  le  monde  approuvait  les  sentiments  qu'il  renfermait, 
et  il  eût  été  à  désirer  que  tout  le  monde  pût  les  partager.  Lindet  pro- 
posa ensuite  une  série  de  décrets,  qui  furent  accueillis  comme  l'avait 
été  son  rapport,  et  qui  furent  adoptés  sur-le-champ. 

l^ar  le  premier  décret ,  le  comité  de  sûreté  générale  et  les  représen- 
tants en  mission  étaient  chargés  d'examiner  les  réclamations  des  com- 
merçants, des  laboureurs,  des  artistes  ,  des  pères  et  mères  des  citoyens 
présents  aux  armées,  qui  étaient  ou  avaient  des  parents  en  prison.  Par 
un  second ,  les  municipalités  et  les  comités  des  sections  étaient  tenus 
de  motiver  leurs  refus,  quand  ils  n'accordaient  pas  de  certificats  de  ci- 
visme. C'étaient  là  des  satisfactions  données  à  ceux  qui  se  plaignaient 
sans  cesse  de  la  terreur  et  qui  craignaient  de  la  voir  renaître.  Un  troi- 
sième décret  ordonnait  la  rédaction  d'une  instruction  morale,  tendant 
à  ramener  l'amour  du  travail  et  des  lois ,  à  éclairer  les  citoyens  sur  les 
principaux  événements  de  la  révolution  ,  et  destinée  à  être  lue  au  peuple 
dans  les  fêtes  décadaires.  Un  quatrième  décret  ordonnait  un  projet 
d'école  normale  pour  former  de  jeunes  professeurs ,  et  répandre  ainsi 
l'instruction  et  les  lumières  par  toute  la  France. 

Enfin,  à  ces  décrets  en  étaient  joints  plusieurs,  ordonnant  aux  comi- 
tés des  finances  et  du  commerce  d'examiner  promptemcnt  : 

1°.  Les  avantages  de  la  libre  exportation  des  marchandises  de  luxe, 
sous  la  condition  d'en  faire  rentrer  la  valeur  en  France  en  marchandises 
de  toute  espèce; 

2".  Les  avantages  ou  les  désavantages  de  la  libre  exportation  du  su- 
perllu  des  denrées  de  première  nécessité,  sous  la  condition  d'un  retour 
et  de  dillérentcs  formalités; 

3".  Les  moyens  les  plus  avantageux  de  remettre  en  circulation  les 
marchandises  destinées  aux  communes  en  rébellion,  et  retenues  sous  le 
scellé; 

A".  Enfin  les  réclamations  des  négociants,  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
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séquestre ,  étaient  tenus  de  déposer  dans  les  caisses  de  district  les  sommes 
qu'ils  devaient  aux  étrangers  avec  lesquels  la  France  était  en  guerre. 

On  voit  que  ces  décrets  donnaient  des  satisfactions  à  ceux  qui  se 
plaignaient  d'avoir  été  persécutés ,  et  renfermaient  quelques-unes  des 
mesures  capables  d'améliorer  l'état  du  commerce.  Le  parti  jacobin  seul 
n'avait  pas  un  décret  pour  lui,  mais  il  n'en  avait  pas  besoin.  Il  n'avait 
été  ni  poursuivi  ni  emprisonné;  on  n'avait  fait  que  le  priver  du  pouvoir; 
il  n'y  avait  donc  aucune  réparation  à  lui  accorder.  Tout  ce  qu'on  pou- 
vait, c'était  de  le  rassurer  sur  la  marche  du  gouvernement,  et  le  rap- 
port de  Lindet  était  fait  et  écrit  dans  ce  but.  Aussi  l'effet  de  ce  rap- 
port et  les  décrets  qui  l'accompagnaient  fut-il  des  plus  favorables  sur 
tous  les  partis. 

On  parut  un  peu  se  calmer.  Le  lendemain ,  dernier  jour  de  l'année 
et  cinquième  sans-culottide  de  l'an  H  (21  septembre  1794),  la  fête 
ordonnée  depuis  longtemps  pour  placer  Maratau  Panthéon  et  en  exclure 
Mirabeau,  fut  célébrée.  Déjà  elle  n'était  plus  conforme  à  l'état  des  opi- 
nions et  des  esprits.  Marat  n'était  plus  assez  saint ,  ni  Mirabeau  assez 
coupable ,  pour  qu'on  décernât  tant  d'honneurs  au  sanglant  apôtre  de 
la  terreur,  et  qu'on  infligeât  tant  d'ignominie  au  plus  grand  orateur 
de  la  révolution.  Mais,  pour  ne  pas  alarmer  la  Montagne,  et  pour  éviter 
les  apparences  d'une  réaction  trop  prompte,  la  fête  ne  fut  pas  révo- 
quée. Le  jour  fixé,  les  restes  de  Marat  furent  portés  en  pompe  au  Pan- 
théon, et  ceux  de  Mirabeau  en  furent  ignominieusement  retirés  par  une 
porte  latérale. 

Ainsi  le  pouvoir,  retiré  aux  Jacobins  et  aux  Montagnards,  était  pos- 
sédé aujourd'hui  par  les  partisans  de  Danton,  de  Camille  Desmoulins, 
par  les  indulgents  enfin ,  qui  étaient  devenus  les  thermidoriens.  Ces 
derniers  cependant,  tandis  qu'ils  tâchaient  de  réparer  les  maux  pro- 
duits par  la  révolution  ,  tandis  qu'ils  élargissaient  les  suspects  et  s'elTor- 
çaient  de  rendre  quelque  liberté  et  quelque  sécurité  au  commerce, 
étaient  pleins  encore  de  ménagement  pour  la  Montagne  qu'ils  avaient 
dépossédée,  et  décernaient  à  Marat  la  place  qu'ils  ravissaient  à  Mira- 
beau. 


CHAPITRE  XXIV. 


Reprise  des  opérations  militaires.  —  Reddition  de  Condc,  Valencicnnes,  Landrccies  et  le 
Qucsnoy.  —  Découragement  des  coalisés.  — batailles  de  l'Ourthc  et  de  la  Roër.  — 
Passaijc  de  la  Meuse.  —  Occupation  de  toute  la  lipjue  du  Rhin.  —  Situation  des  armées 
aux  Alpes  et  aux  Pyrénées;  succès  des  Français  sur  tous  les  points.  —  État  de  la  Ven- 
dée et  de  la  Brctaj^ne;  «ucrre  des  chouans:  Puisayc  ,  agent  principal  royaliste  en  Bre- 
tagne. —  Rapports  du  parti  royaliste  avec  les  princes  français  et  l'étranger;  intrigues 
à  l'intérieur  ;  rôle  des  princes  émigrés. 


L'activité  des  opérations  militaires  s'était  un  peu  ralentie  vers  le  mi- 
lieu de  la  saison.  Nos  deu.v  grandes  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse,  entrées  dans  Bruxelles  en  thermidor  (juillet),  puis  acheminées 
l'une  sur  Anvers,  l'autre  sur  la  Meuse,  étaient  demeurées  dans  un  long 
repos ,  attendant  la  reprise  des  places  de  Landrecies ,  le  Quesnoy,  Va- 
lencicnnes et  Condé ,  perdues  dans  la  précédente  campagne.  Sur  le  Rhin, 
le  général  Michaud  était  occupé  à  recomposer  son  armée,  pour  réparer 
l'échec  de  Kayscrslautern,  et  attendait  un  renfort  de  quinze  mille 
hommes  tirés  de  la  Vendée.  Les  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  devenues 
maîtresses  de  la  grande  chaîne,  campaient  sur  les  hauteurs  des  Alpes, 
en  attendant  l'approbation  d'un  plan  d'invasion  proposé,  disait-on  ,  par 
le  jeune  olTicier  qui  avait  décidé  la  prise  de  Toulon  et  des  lignes  de 
Saorgio.  Aux  Pyrénées  orientales,  Dugommier,  depuis  ses  derniers 
succès  au  Doulou,  s'était  longtemps  arrêté  pour  prendre  Collioure,  et 
bloquait  maintenant  Bellegarde.  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales 
s'orgjjnisait  encore.  Cette  longue  inaction  qui  signala  le  milieu  de  la 
campagne,  et  qu'il  faut  imputer  aux  grands  événements  de  l'intérieur 
et  à  de  mauvaises  combinaisons,  aurait  pu  nuire  à  nos  succès  si  l'ennemi 
avait  su  mettre  le  temps  à  profit.  Mais  il  régnait  un  tel  désordre  d'cs- 
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prit  chez  les  coalisés,  que  notre  faute  ne  leur  profita  pas,  et  ne  fit  que 
retarder  un  peu  la  marche  extraordinaire  de  nos  victoires. 

Rien  n'était  plus  mal  calculé  que  notre  inaction  en  Belgique  ,  aux 
environs  d'Anvers  et  sur  les  bords  de  la  Meuse.  Le  meilleur  moyen  de 
hâter  la  prise  des  quatre  places  perdues  eût  été  d'éloigner  toujours  da- 
vantage les  grandes  armées  qui  pouvaient  les  secourir.  En  profitant  du 
désordre  où  la  victoire  de  Fleurus  et  la  retraite  qui  s'en  était  suivie 
avaient  jeté  les  coalisés,  il  eût  été  facile  d'arriver  bientôt  jusqu'au  Rhin. 
Malheureusement  on  ignorait  encore  le  grand  art  de  profiter  de  la  vic- 
toire ,  art  le  plus  rare  de  tous,  parce  qu'il  suppose  qu'elle  n'est  pas  seu- 
lement le  fruit  d'une  attaque  heureuse,  mais  le  résultat  de  vastes  com- 
binaisons. Pour  hâter  la  reddition  des  quatre  places,  la  convention  avait 
porté  un  décret  formidable,  à  la  manière  de  tous  ceux  qui  se  succédè- 
rent depuis  prairial  jusqu'en  thermidor.  Se  fondant  sur  la  raison  que 
les  coalisés  occupaient  quatre  places  françaises,  et  que  tout  est  permis 
pour  éloigner  l'ennemi  de  chez  soi ,  elle  décréta  que  si ,  vingt-quatre 
heures  après  la  sommation  ,  les  garnisons  ennemies  ne  se  rendaient  pas, 
elles  seraient  passées  au  fil  de  l'épée.  La  garnison  de  Landrecies  se  ren- 
dit seule.  Le  commandant  de  Condé  fit  cette  belle  réponse,  qu'une  na- 
tion n'avait  pas  le  droit  de  décréter  le  déshonneur  d'une  autre.  Le 
Quesnoy  et  Valenciennes  continuèrent  de  se  défendre.  Le  comité ,  sen- 
tant l'injustice  d'un  pareil  décret,  usa  d'une  subtilité  pour  en  éviter 
l'exécution,  et  en  même  temps  pour  épargner  à  la  convention  la  néces- 
sité de  le  rapporter.  11  supposa  que  le  décret ,  n'ayant  pas  été  notifié 
aux  commandants  des  trois  places  ,  leur  était  resté  inconnu.  Avant  de 
le  leur  signifier,  il  ordonna  au  général  Schérer  de  pousser  les  travaux 
avec  assez  d'activité  pour  rendre  la  sommation  imposante,  et  légitimer 
une  capitulation  de  la  part  des  garnisons  ennemies.  En  effet,  Yalen- 
ciennes  fut  rendue  le  12  fructidor  (29  août);  Condé  et  le  Quesnoy 
les  jours  suivants.  Ces  places ,  qui  avaient  tant  coûté  aux  coalisés  pen- 
dant la  campagne  précédente,  nous  furent  donc  restituées  sans  de  grands 
efforts ,  et  l'ennemi  ne  conserva  plus  aucun  point  de  notre  territoire 
dans  les  Pays-Bas.  Nous  étions  maîtres,  au  contraire,  de  toute  la  Bel- 
gique, jusqu'à  la  Meuse  et  Anvers. 

Moreau  venait  de  conquérir  l'Écluse  et  de  rentrer  en  ligne  ;  Schérer 
avait  envoyé  la  brigade  Osten  à  Pichegru,  et  avait  rejoint  Jourdan 
avec  sa  division.  Grâce  à  cette  réunion ,  l'armée  du  Nord,  sous  Piche- 
gru ,  s'élevait  à  plus  de  soixante-dix  mille  hommes  présents  sous  les 
armes,  et  celle  de  la  Meuse,  sous  Jourdan,  à  cent  seize  mille.  L'ad- 
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ministration,  épuisée  par  les  efTorts  qu'elle  avait  faits  pour  improviser 
l'équipement  de  ces  armées,  ne  suffisait  que  très-imparfaitement  à  leur 
entretien.  On  y  suppléait  par  des  réquisitions  ,  faites  avec  ménagement, 
et  par  les  plus  belles  vertus  militaires.  Les  soldats  savaient  se  passer 
des  objets  les  plus  nécessaires;  ils  ne  campaient  plus  sous  des  tentes; 
ils  bivouaquaient  sous  des  branches  d'arbres.  Les  officiers,  sans  appoin- 
tements ,  ou  payés  avec  des  assignats,  vivaient  comme  le  soldat ,  man- 
geaient le  même  pain,  marchaient  à  pied  comme  lui,  et  le  sac  sur  le 
dos.  L'enthousiasme  républicain  et  la  victoire  soutenaient  ces  armées, 
les  plus  sages  et  les  plus  braves  qu'ait  jamais  eues  la  France. 

Les  coalisés  étaient  dans  un  désordre  singulier.  Les  Hollandais,  mal 
soutenus  par  leurs  alliés  les  Anglais,  et  doutant  de  leur  bonne  foi, 
étaient  consternés.  Us  formaient  un  cordon  devant  leurs  places  fortes, 
pour  avoir  le  temps  de  les  mettre  en  état  de  défense,  ce  qui  aurait  dû 
être  achevé  depuis  longtemps.  Le  duc  d'York  ,  aussi  ignorant  que  pré- 
somptueux, ne  savait  comment  se  servir  de  ses  Anglais,  et  ne  prenait 
aucun  parti  décisif.  Il  se  retirait  vers  la  basse  Meuse  et  le  Rhin,  éten- 
dant ses  ailes  tantôt  vers  les  Hollandais,  tantôt  vers  les  Impériaux.  Ce- 
pendant, réuni  aux  Hollandais,  il  aurait  pu  disposer  encore  de  cin- 
quante mille  hommes,  et  tenter  sur  les  flancs  de  l'une  des  deux  armées 
du  Nord  et  de  la  Meuse  l'un  de  ces  mouvements  hardis  que  le  général 
Clerfayt,  l'année  suivante,  et  l'archiduc  Charles,  en  1796,  surent 
exécuter  avec  ù-propos  et  honneur,  et  dont  un  grand  capitaine  donna 
depuis  tant  de  mémorables  exemples.  Les  Autrichiens,  retranchés  le 
long  de  la  Meuse,  depuis  l'embouchure  de  la  Roër  jusqu'à  celle  de 
rOurlhe,  étaient  découragés  par  leurs  revers,  et  manquaient  des  appro- 
visionnements nécessaires.  Le  prince  de  Cobourg,  tout  à  fait  décon- 
sidéré par  sa  dernière  campagne,  avait  cédé  le  commandement  à  Cler- 
fayt, le  plus  digne  de  l'occuper  entre  tous  les  généraux  autrichiens.  Il^ 
n'était  pas  trop  tard  encore  pour  se  rapprocher  du  duc  d'York,  et  pour 
agir  en  masse  contre  l'une  des  deux  armées  françaises;  mais  on  ne  son- 
geait qu'à  garder  la  Meuse.  Le  cabinet  de  Londres,  alarmé  de  la  marche 
des  événements ,  avait  envoyé  commissaires  sur  commissaires  pour  ré- 
veiller le  zèle  de  la  I*russe ,  pour  réclamer  de  sa  part  l'exécution  du 
traité  de  la  Haye,  et  pour  engager  l'Autriche,  par  des  promesses  de 
secours,  à  défendre  vigoureusement  la  ligne  que  ses  troupes  occupaient 
encore.  L^nc  réunion  de  ministres  et  de  généraux  anglais,  hollandais  et 
autrichiens,  eut  lieu  à  Maastricht ,  et  on  convint  de  défendre  les  bords 
de  la  Meuse. 
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Les  armées  françaises  s'étaient  enfin  remises  en  mouvement  dans  le 
milieu  de  fructidor  (premiers  jours  de  septembre).  Pichegru  s'avança 
d'Anvers  vers  l'embouchure  des  fleuves.  Les  Hollandais  commirent  alors 
la  faute  de  se  séparer  des  Anglais.  Au  nombre  de  vingt  mille  hommes 
ils  se  rangèrent  le  long  de  Berg-Op-Zoom ,  Breda,  Gertruydemberg, 
restant  adossés  à  la  mer,  dans  une  position  qui  ne  leur  permettait  plus 
d'agir  pour  les  places  qu'ils  voulaient  couvrir.  Le  duc  d'York,  avec  ses 
Anglais  et  ses  Ilanovriens,  se  retira  sur  Bois-le-Duc,  se  liant  avec  les 
Hollandais  par  une  chaîne  de  postes  que  l'armée  française  pouvait  enle- 
ver dès  qu'elle  paraîtrait.  A  Boxtel ,  sur  le  bord  de  la  Dommel,  Piche- 
gru joignit  l'arrière-garde  du  duc  d'York,  enveloppa  deux  bataillons, 
et  les  enleva.  Le  lendemain  ,  sur  les  bords  de  l'Aa,  il  rencontra  le  géné- 
ral Abercromby,  lui  fit  encore  des  prisonniers,  et  continua  de  pousser 
le  duc  d'York,  qui  se  hâta  de  passer  la  Meuse  à  Grave,  sous  le  canon 
de  la  place.  Pichegru  avait  fait  dans  cette  marche  quinze  cents  prison- 
niers ;  il  arriva  sur  les  bords  de  la  Meuse,  le  jour  de  la  deuxième  sans- 
culottide  (18  septembre). 

Pendant  ce  temps,  Jourdan  s'avançait  de  son  côté,  et  se  préparait 
à  franchir  la  Meuse.  La  Meuse  a  deux  affluents  principaux,  l'Ourthe 
qui  la  joint  vers  Liège,  et  la  Roër  qui  s'y  jette  vers  Ruremonde.  Ces 
deux  affluents  forment  deux  lignes  qui  divisent  le  pays  entre  la  Meuse 
et  le  Rhin  ,  et  qu'il  faut  successivement  emporter  pour  arriver  à  ce 
dernier  fleuve.  Les  Français,  maîtres  de  Liège,  avaient  franchi  la 
Meuse,  et  étaient  déjà  venus  se  ranger  en  face  de  l'Ourthe;  ils  bor- 
daient la  Meuse  de  Liège  à  Maëstricht,  et  l'Ourthe  de  Liège  à  Com- 
blaine-au-Pont,  formant  ainsi  un  angle  dont  Liège  était  le  sommet. 
Clerfayt  avait  rangé  sa  gauche  derrière  l'Ourthe,  sur  les  hauteurs  de 
Sprimont.  Ces  hauteurs  sont  bordées  d'un  côté  par  l'Ourthe,  de  l'autre 
par  l'Ay vaille  qui  se  jette  dans  l'Ourthe.  Le  général  Latour  y  com- 
mandait les  Autrichiens.  Jourdan  ordonna  à  Schérer  d'attaquer  la  posi- 
tion de  Sprimont  du  côté  de  l'Ay  vaille,  tandis  que  le  général  Bonnet 
y  marcherait  en  traversant  l'Ourthe.  Le  jour  de  la  deuxième  sans- 
culottide  (18  septembre),  Schérer  divisa  son  corps  en  trois  colonnes, 
commandées  par  les  généraux  Marceau ,  Mayer  et  Hacquin  ,  et  se  porta 
sur  les  bords  de  l'Ayvaille,  qui  coule  dans  un  lit  profond,  entre  deux 
côtes  escarpées.  Les  généraux  donnèrent  eux-mêmes  l'exemple,  entre- 
nt dans  l'eau,  et  entraînèrent  leurs  soldats  sur  la  rive  opposée,  mal- 
gré le  feu  d'une  artillerie  formidable.  Latour  était  resté  immobile  sur 
les  hauteurs  de  Sprimont,  se  préparant  à  fondre  sur  les  colonnes  fran- 
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çaises  dès  qu'elles  auraient  passé  la  rivière.  Mais  à  peine  eurent-elles 
franchi  l'escarpement  des  bords,  qu'elles  se  précipitèrent  sur  la  posi- 
tion ,  sans  donner  à  Latour  le  temps  de  les  prévenir.  Elles  l'attaquè- 
rent vivement,  tandis  que  le  général  Hacquin  débordait  son  flanc  gau- 
che, et  que  le  général  Bonnet,  ayant  passé  l'Ourthe,  marchait  sur  ses 
derrières.  Latour  fut  alors  obligé  de  décamper,  et  de  se  replier  sur 
l'armée  impériale. 

Ce  combat,  bien  conçu,  vivement  exécuté,  était  aussi  honorable 
pour  le  général  en  chef  que  pour  l'armée.  II  nous  valut  trente-six 
pièces  de  canon  et  cent  caissons  ;  il  fit  perdre  quinze  cents  hommes  à 
l'ennemi ,  tant  tués  que  blessés,  et  décida  Clerfayt  à  quitter  la  ligne  de 
rOurthe.  Ce  général  craignait,  en  elfet,  en  voyant  sa  gauche  battue, 
d'être  coupé  de  sa  retraite  sur  Cologne.  En  conséquence,  il  abandonna 
les  bords  de  la  Meuse  et  de  l'Ourthe,  et  se  repUa  sur  Aix-la-Chapelle. 

H  ne  restait  plus  aux  Autrichiens  que  la  ligne  de  la  Roër.  Ils  occu- 
paient cette  rivière  depuis  Dueren  et  Juliers  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Meuse,  c'est-à-dire  jusqu'à  Ruremonde.  Us  avaient  cédé  du 
cours  de  la  Meuse  tout  ce  qui  est  compris  de  l'Ourthe  à  la  Roër,  entre 
Liège  et  Ruremonde  ;  il  ne  leur  restait  que  l'étendue  de  Ruremonde  à 
Grave,  point  par  lequel  ils  se  liaient  au  duc  d'York. 

La  Roèr  était  la  ligne  qu'il  fallait  bien  défendre,  pour  ne  pas  perdre 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Clerfayt  concentra  toutes  ses  forces  sur  les 
bords  de  la  Roër,  entre  Dueren,  Juliers  et  Linnich.  11  avait  depuis 
quelque  temps  ordonné  des  travaux  considérables  pour  assurer  sa  ligne; 
il  avait  placé  des  corps  avancés  au  delà  de  la  Roër  sur  le  plateau  d'Al- 
denhoven,  garni  de  retranchements;  il  occupait  ensuite  la  ligne  de  la 
Roër  et  ses  bords  escarpés ,  et  il  était  campé  derrière  cette  ligne  avec 
son  armée  et  une  artillerie  nombreuse. 

Le  40  vendémiaire  an  III  (V  octobre  1794),  Jourdan  se  trouva  en 
présence  de  l'ennemi  avec  toutes  ses  forces.  Il  ordonna  au  générai 
Schérer,  commandant  Taile  droite,  de  se  porter  sur  Dueren  en  pas- 
sant la  Roër  par  tous  les  points  guéables  ;  au  général  Hatry ,  de  traver- 
ser vers  le  centre  de  la  position,  à  Altorp  ;  aux  divisions  Championnet 
et  Morlot,  soutenues  delà  cavalerie,  d'enlever  le  plateau  d'Aldenho- 
ven  placé  en  avant  de  la  Roër,  de  balayer  la  plaine,  de  passer  l'eau, 
et  de  masquer  Juliers  pour  empocher  les  Autrichiens  d'en  déboucher; 
au  génénil  F^^fèvrc,  de  s'emparer  de  Linnich  ,  et  de  traverser  à  tous  les 
gués  existant  dans  les  environs;  enfin  à  Kléber,  qui  était  vers  l'enfibou- 
churc  môme  de  la  rivière,  de  la  remonter  jusqu'à  Ralem,  et  de  la  pas- 
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ser  sur  ce  point  mal  défendu,  afin  de  couvrir  la  bataille  du  côté  de 
Ruremonde. 

Le  lendemain,  41  vendémiaire,  les  Français  se  mirent  en  mouve- 
ment sur  toute  la  ligne. 

Cent  mille  jeunes  républicains  marchaient  à  la  fois  avec  un  ordre  et 
une  précision  dignes  des  plus  vieilles  troupes.  On  ne  les  avait  pas  encore 
vus  en  aussi  grand  nombre  sur  le  même  champ  de  bataille.  Ils  avan- 
çaient vers  la  Roër,  but  de  leurs  efforts.  Malheureusement  ils  étaient 
encore  éloignés  de  ce  but ,  et  ils  n'y  arrivèrent  que  vers  le  milieu  du 
jour.  Le  général ,  de  l'avis  des  militaires ,  n'avait  commis  qu'une  faute, 
celle  de  prendre  un  point  de  départ  trop  éloigné  du  point  d'attaque,  et 
de  ne  pas  employer  un  jour  à  se  rapprocher  de  la  ligne  ennemie.  Le 
général  Schérer,  chargé  de  la  droite,  dirigea  ses  brigades  sur  les  diffé- 
rents points  de  la  Roër,  et  ordonna  au  général  Hacquin  d'aller  la  pas- 
ser fort  au-dessus,  au  gué  de  Winden,  pour  tourner  le  flanc  gauche 
de  l'ennemi.  Il  était  onze  heures  quand  il  fit  ces  dispositions.  Hacquin 
mit  longtemps  à  parcourir  le  circuit  qu'on  lui  avait  tracé.  Schérer 
attendait  qu'il  fût  arrivé  au  point  indiqué ,  pour  lancer  ses  divisions 
dans  la  Roër,  et  il  laissait  ainsi  à  Clerfayt  le  temps  de  préparer  tous  ses 
moyens,  le  long  des  hauteurs  de  la  rive  opposée.  11  était  trois  heures; 
enfin  Schérer  ne  veut  pas  attendre  davantage ,  et  met  ses  divisions  en 
mouvement.  Marceau  se  jette  dans  l'eau  avec  ses  troupes ,  et  passe  au 
gué  de  Mirveiller;  Lorges  fait  de  même,  se  porte  sur  Dueren,  et  en 
chasse  l'ennemi  après  un  combat  sanglant.  Les  Autrichiens  abandon- 
nent Dueren  un  moment;  mais,  retirés  en  arrière,  ils  reviennent 
bientôt  avec  des  forces  considérables.  Marceau  se  jette  aussitôt  dans 
Dueren,  pour  y  soutenir  la  brigade  de  Lorges.  Mayer,  qui  a  passé  la 
Roër  un  peu  au-dessus,  à  Niederau,  et  qui  vient  d'être  accueilli  par 
une  artillerie  meurtrière,  se  replie  aussi  vers  Dueren.  C'est  là  que  se 
concentrent  alors  tous  les  efforts.  L'ennemi,  qui  n'avait  encore  fait  agir 
que  ses  avant-gardes ,  était  rangé  en  arrière  sur  les  hauteurs  ,  avec 
soixante  bouches  à  feu.  Il  les  fait  agir  aussitôt,  et  couvre  les  Français 
d'une  grêle  de  mitraille  et  de  boulets.  Nos  jeunes  soldats  résistent,  sou- 
tenus par  leurs  généraux.  Malheureusement  Hacquin  ne  paraît  pas 
encore  sur  le  liane  gauche  de  l'ennemi ,  manœuvre  de  laquelle  on  atten- 
dait le  gain  de  la  bataille. 

Dans  le  même  moment  on  se  battait  au  centre ,  sur  le  plateau  avancé 
d'Aldenhoven.  Les  Français  y  étaient  arrivés  à  la  baïonnette.  Leur 
cavalerie  s'y  était  déployée ,  avait  reçu  et  exécuté  plusieurs  charges. 
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Les  Autrichiens,  voyant  la  Ro6r  franchie  au-dessus  et  au-dessous 
d'.AIdenhoven  ,  avaient  abandonné  ce  plateau,  et  s'étaient  retirés  à 
Juliers,  au  delà  de  la  rivière.  Championnet,  qui  les  avait  suivis  jusque 
sur  les  glacis  ,  canonnait  et  était  canonné  par  l'artillerie  de  la  place.  A 
Linnich,  Lefèvre  avait  repoussé  les  Autrichiens  et  joint  la  Roér;  mais, 
ayant  trouvé  le  pont  brûlé,  il  s'occupait  à  le  rétablir.  A  Ratera,  Kléber 
avait  rencontré  des  batteries  rasantes,  et  leur  répondait  par  un  violent 
feu  d'artillerie. 

L'action  décisive  était  donc  à  droite  vers  Dueren  ,  où  se  trouvaient 
accumulés  Marceau ,  Lorges ,  Mayer,  qui  tous  attendaient  le  mouve- 
ment d'Iïacquin.  Jourdan  avait  ordonné  à  Hatry  de  se  replier  sur 
Dueren  au  lieu  d'effectuer  le  passage  à  Altorp  ;  mais  le  trajet  était  trop 
long  pour  que  cette  colonne  pût  devenir  utile  au  point  décisif.  Enfin , 
à  cinq  heures  du  soir,  Hacquin  paraît  sur  le  flanc  gauche  de  Latour. 
Alors  les  Autrichiens,  qui  se  voient  menacés  sur  la  gauche  par  Hacquin, 
et  qui  ont  Lorges ,  Marceau  et  Mayer  en  face,  se  décident  à  se  retirer, 
et  replient  leur  aile  gauche ,  la  même  qui  avait  combattu  à  Sprimont. 
A  leur  extrême  droite,  Kléber  les  menace  d'un  mouvement  audacieux. 
Le  pont  qu'il  avait  voulu  jeter  étant  trop  court ,  les  soldats  demandent 
à  se  précipiter  dans  la  rivière.  Kléber,  pour  soutenir  leur  ardeur,  réunit 
toute  son  artillerie ,  et  foudroie  l'ennemi  sur  l'autre  rive.  Alors  les 
Impériaux  sont  encore  obligés  de  se  retirer  sur  ce  point,  et  bientôt  ils 
s'éloignent  de  tous  les  autres.  Ils  abandonnent  la  RoCr,  laissant  huit 
cents  prisonniers  et  trois  mille  hommes  hors  de  combat. 

Le  lendemain,  les  Français  trouvèrent  Juliers  évacué,  et  purent  pas- 
ser la  Uoër  sur  tous  les  points.  Telle  fut  l'importante  bataille  qui  nous 
valut  la  conquête  définitive  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  C'est  l'une  de 
celles  qui  ont  le  plus  mérité  au  général  Jourdan  la  reconnaissance  de  sa 
patrie  et  l'estime  des  militaires.  Néanmoins  les  critiques  lui  ont  repro- 
ché de  n'avoir  pas  pris  un  point  de  départ  plus  rapproché  du  point 
d'attaque,  et  de  n'avoir  pas  porté  le  gros  de  ses  forces  à  Mirveiller  et 
Dueren. 

Clerfayt  prit  la  grande  route  de  Cologne;  Jourdan  le  suivit,  et 
occupa  cette  ville,  le  15  vendémiaire  (G  octobre);  il  s'empara  de 
Ronn  le  29  (20  octobre).  Kléber  alla  faire  avec  Marescot  le  siège  de 
Madstricht. 

Tandis  que  Jourdan  remplissait  si  vaillamment  sa  tâche ,  et  prenait 
possession  de  l'importante  ligne  du  Rhin,  Pichcgru ,  de  son  côté,  se 
préparait  à  franchir  l;i  Meuse  pour  venir  joindre  ensuite  le  Wahal,  bras 
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principal  du  Rhin  vers  son  embouchure.  Ainsi  que  nous  venons  de  le 
rappeler  tout  à  l'heure  ,  le  duc  d'York,  avait  passé  la  Meuse  à  Grave, 
abandonnant  Bois-le-Duc  à  ses  propres  forces.  Avant  de  tenter  le  pas- 
sage de  la  Meuse,  Pichegru  devait  s'emparer  de  Bois-le-Duc;  ce  qui 
n'était  pas  facile  dans  l'état  de  la  saison ,  et  avec  l'insuffisance  du  ma- 
tériel de  siège.  Cependant  l'audace  des  Français  et  le  découragement 
des  ennemis  rendaient  tout  possible.  Le  fort  de  Crèvecœur ,  près  de  la 
Meuse ,  menacé  par  une  batterie  dirigée  à  propos  sur  un  point  où  l'en- 
nemi ne  croyait  pas  possible  d'en  établir,  se  rendit.  Le  matériel  qu'on 
y  trouva  servit  à  presser  le  siège  de  Bois-le-Duc.  Cinq  attaques  consé- 
cutives épouvantèrent  le  gouverneur,  qui  rendit  la  place  le  19  vendé- 
miaire (10  octobre).  Ce  succès  inespéré  procura  aux  Français  une  base 
solide  et  des  munitions  considérables  pour  pousser  leurs  opérations  au 
delà  de  la  Meuse,  et  jusqu'au  bord  du  Wahal. 

Moreau ,  qui  formait  la  droite  ,  s'était,  depuis  les  victoires  de  l'Our- 
the  et  de  la  Roër,  avancé  jusqu'à  Venloo.  Le,  duc  d'York,  effrayé  de 
ce  mouvement ,  avait  retiré  toutes  ses  troupes  au  delà  du  Y^^ahal ,  et 
abandonné  tout  l'espace  compris  entre  la  Meuse  et  le  Wahal  ou  le 
Rhin.  Cependant,  voyant  que  Grave  (sur  la  Meuse)  allait  se  trouver 
sans  communications  et  sans  appui ,  il  repassa  le  Wahal ,  et  entreprit 
de  défendre  l'espace  compris  entre  les  deux  cours  d'eau.  Le  sol,  comme 
il  arrive  toujours  vers  l'embouchure  des  grands  fleuves,  était  inférieur 
au  lit  des  eaux  ;  il  présentait  de  vastes  prairies ,  coupées  de  canaux  et  de 
chaussées,  et  inondées  dans  certaines  parties.  Le  général'Hammerstein  , 
placé  interraédiairement  entre  la  Meuse  et  le  Wahal,  avait  ajouté  à  la 
diffficulté  des  lieux  en  coupant  les  routes  ,  en  couvrant  les  digues  d'ar- 
tillerie ,  en  jetant  sur  les  canaux  des  ponts  que  son  armée  devait  détruire 
en  se  retirant.  Le  duc  d'York ,  dont  il  formait  l' avant-garde,  était  placé 
en  arrière,  sur  les  bords  du  Wahal,  dans  le  camp  de  Nimègue. 

Dans  les  journées  des  27  et  28  vendémiaire  (18  et  19  octobre), 
Pichegru  fit  franchir  la  Meuse  à  deux  de  ses  divisions ,  sur  un  pont 
de  bateaux.  Les  Anglais  ,  qui  étaient  sous  le  canon  de  Nimègue,  et 
l'avant-garde  d'Hammerstein  disposée  le  long  des  canaux  et  des  digues, 
se  trouvaient  trop  éloignés  pour  empêcher  ce  passage.  Le  reste  de  l'ar- 
mée débarqua  sur  l'autre  rive,  sous  la  protection  de  ces  deux  divisions. 
Le  28 ,  Pichegru  décida  l'attaque  de  tous  les  ouvrages  qui  couvraient 
l'espace  intermédiaire  de  la  Meuse  au  Wahal.  Il  lança  quatre  colonnes, 
formant  une  masse  supérieure  à  l'ennemi ,  dans  ces  prairies  inondées  et 
coupées  decçinaux.  Les  Françaisbravèrentlefeude  l'artillerie  avec  un  rare 
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courage,  puis  se  jetèrent  dans  les  fossés,  ayant  de  l'eau  jusqu'aux  épau- 
jes,  tandis  que  les  tirailleurs,  du  bord  des  fossés,  fusillaient  pardessus 
leurs  têtes.  L'ennemi  épouvanté  se  retira,  ne  songeant  plus  qu'à  sauver 
son  artillerie.  Il  vint  se  réfugier  dans  le  camp  de  iSimègue,  sur  les  bords 
du  ^Vahal ,  et  les  Français  vinrent  bientôt  l'y  insulter  journellement. 

Ainsi,  vers  la  Hollande  comme  vers  le  Luxembourg ,  les  Français 
étaient  enfin  parvenus  à  atteindre  cette  formidable  ligne  du  Rhin  ,  que 
la  nature  semble  avoir  assignée  pour  limite  à  leur  belle  patrie,  et  qu'ils 
ont  toujours  ambitionné  de  lui  donner  pour  frontière.  Pichegru  ,  il  est 
vrai,  arrêté  par  Nimègue,  n'était  pas  maître  du  cours  du  "NVahal  5  et 
s'il  songeait  à  conquérir  la  Hollande,  il  voyait  devant  lui  de  nombreux 
cours  d'eaux  ,  des  places  fortes,  des  inondations  et  une  saison  affreuse; 
mais  il  touchait  à  la  limite  tant  désirée  ,  et,  avec  encore  un  acte  d'au- 
dace ,  il  pouvait  entrer  dans  Nimègue  ou  dans  l'île  de  Bommel ,  et  s'é- 
tablir solidement  sur  le  Wahal.  Moreau,  appelé  le  général  des  sièges, 
venait,  par  un  acte  de  hardiesse,  d'entrer  dans  Venloo;  Jourdan  était 
fortement  établi  sui^'le  Rhin.  Le  long  de  la  Moselle  et  de  l'Alsace,  les 
armées  venaient  aussi  de  joindre  ce  grand  fleuve. 

Depuis  l'échec  de  Kayserslautern ,  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
Haut-Rhin,  commandées  par  Michaud,  avaient  passé  leur  temps  à  se 
renforcer  de  détachements  tirés  des  Alpes  et  de  la  Vendée.  Le  14  mes- 
sidor (2  juillet) ,  une  attaque  avait  été  essayée  sur  toute  la  ligne,  depuis 
le  Rhin  jusqu'à  la  Moselle,  sur  les  deux  versants  des  Vosges.  Cette  at- 
taque trop  divisée  n'avait  eu  aucun  succès.  Une  seconde  tentative,  diri- 
gée sur  de  meilleurs  principes,  fut  faite  le  25  messidor  (13  juillet).  Le 
principal  effort  avait  porté  sur  le  centre  des  Vosges ,  dans  le  but  de 
s'emparer  des  passages,  et  avait  amené,  comme  toujours,  la  retraite 
îïénérale  des  armées  coalisées  au  delà  de  Franckenthal.  Le  comité  avait 
ordonné  alors  une  diversion  sur  Trêves ,  dont  on  s'était  emparé  pour 
punir  l'électeur.  Par  ce  mouvement ,  un  corps  principal  s'était  trouvé 
en  flèche  entre  les  armées  impériales  du  Ras-Rhin  et  l'armée  prussienne 
des  Vosges,  sans  que  celles-ci  songeassent  à  en  tirer  avantagé.  Cepen- 
dant les  Prussiens,  profitant  enfin  de  la  diminution  de  nos  forces  vers 
Kayserslautern,  nous  avaient  attaqués  de  nouveau  à  l'improviste,  et  ra- 
menés en  arrière  de  Kayserslautern.  Heureusement  Jourdan  venait 
d'être  victorieux  sur  la  Rôtir;  Clerfayt  venait  de  repasser  le  Rhin  à  Colo- 
gne. Les  coalisés  n'eurent  pas  alors  le  courage  de  rester  dans  les  Vosges; 
ils  se  retirèrent,  nous  abandonnant  tout  le  Palatinat,  et  jetant  une  forte 
garnison  dans  Mayence.  Il  ne  leur  restait  donc  plus  que  Luxembourg 
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et  Mayence  sur  la  rive  gauche.  Le  comité  en  ordonna  aussitôt  le  blo- 
cus. Kléber  fut  appelé  de  la  Belgique  à  Mayence,  pour  commander  le 
siège  de  cette  place,  qu'il  avait  contribué  à  défendre  en  1793,  et  où  il 
avait  commencé  son  illustration.  Nos  conquêtes  s'étendaient  donc  sur 
tous  les  points,  et  atteignaient  partout  le  Rhin. 

Aux  Alpes,  l'inaction  avait  continué,  et  la  grande  chaîne  nous  était 
restée.  Le  plan  d'invasion  habilement  imaginé  par  le  général  Bonaparte, 
et  communiqué  au  comité  par  Robespierre  le  jeune,  qui  était  en  mis- 
sion à  l'armée  d'Ralie,  avait  été  adopté.  Il  consistait  à  réunir  les  deux 
armées  des  Alpes  et  d'Italie  dans  la  vallée  de  la  Stura  pour  envahir  le 
Piémont.  Les  ordres  de  marche  étaient  donnés ,  lorsqu'arriva  le  9  ther- 
midor; l'exécution  fut  alors  suspendue.  Les  commandants  des  places 
qui  avaient  été  obligés  de  céder  une  partie  de  leurs  garnisons,  les  repré- 
sentants, les  municipalités,  et  tous  les  partisans  de  la  réaction,  pré- 
tendirent que  ce  plan  avait  pour  but  de  perdre  l'armée  en  la  jetant  en 
Piémont,  de  rouvrir  Toulon  aux  Anglais,  et  de  servir  les  desseins  secrets 
de  Robespierre.  Jean-Bon-Saint-André  surtout,  qui  avait  été  envoyé 
à  Toulon  pour  y  réparer  la  marine,  et  qui  nourrissait  des  projets  sur  la 
Méditerranée,  se  montra  l'un  des  plus  grands  adversaires  du  plan.  Le 
jeune  Bonaparte  fut  même  accusé  d'être  complice  des  Robespierre,  à 
cause  de  la  confiance  que  ses  talents  et  ses  projets  avaient  inspirée  au 
plus  jeune  des  deux  frères.  L'armée  fut  ramenée  en  désordre  sur  la 
grande  chaîne ,  où  elle  reprit  ses  positions.  Cependant  la  campagne  s'a- 
cheva par  un  avantage  éclatant.  Les  Autrichiens ,  d'accord  avec  les 
Anglais,  voulurent  faire  une  tentative  sur  Savone,  pour  couper  la  com- 
munication avec  Gênes  ,  qui  par  sa  neutralité  rendait  de  grands  services 
au  commerce  des  subsistances.  Le  général  Colloredo  s'avança  avec  un 
corps  de  huit  à  dix  mille  hommes  ,  ne  mit  aucune  célérité  dans  sa  mar- 
che ,  et  donna  aux  Français  le  temps  de  se  prémunir.  Saisi  au  milieu 
des  montagnes  par  les  Français,  dont  le  général  Bonaparte  dirigeait 
les  mouvements,  il  perdit  huit  cents  hommes,  et  se  retira  honteuse- 
ment, accusant  les  Anglais,  qui  l'accusèrent  à  leur  tour.  La  communi- 
cation avec  Gênes  fut  .rétablie,  et  l'armée  consolidée  dans  toutes  ses 
positions. 

Aux  Pyrénées,  nos  succès  avaient  recommencé  leur  cours.  Dugom- 
mier  faisait  toujours  le  siège  de  Bellegarde ,  roulant  s'emparer  de  cette 
place  avant  de  descendre  en  Catalogne.  La  Union  avait  voulu,  par  une 
attaque  générale  sur  la  ligne  française,,  venir  au  secours  des  assiégés; 
mais  repoussé  sur  tous  les  points,  il  venait  de  s'éloigner,  et  la  place, 
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plus  découragée  que  jamais  par  cette  déroute  de  l'armée  espagnole , 
■s'était  rendue  le  0  vendémiaire  (27  septembre).  Dugommier,  entière- 
ment rassuré  sur  ses  derrières,  se  préparait  à  avancer  en  Catalogne. 
Aux  Pyrénées  occidentales,  les  Français,  sortant  enfin  de  leur  re- 
pos, venaient  d'envahir  la  vallée  de  Bastan,  d'enlever  Fontarabie  et 
Saint-Sébastien,  et,  grâce  au  climat  de  ces  contrées,  se  disposaient, 
comme  aux  Pyrénées  orientales,  à  pousser  leurs  succès  malgré  l'appro- 
che de  l'hiver. 

Dans  la  Vendée,  la  guerre  continuait,  non  pas  vive  et  dangereuse, 
mais  lente  et  dévastatrice.  Stofilet,  Sapinaud,  Cliaretle,  s'étaient  enfin 
partagé  le  commandement.  Depuis  la  mort  de  Larochejacquelein,  Stof- 
ilet lui  avait  succédé  dans  l'Anjou  et  le  haut  Poitou,  Sapinaud  avait 
toujours  conservé  la  petite  division  du  centre;  Charette,  illustré  par 
cette  campagne  du  dernier  hiver,  où ,  avec  des  forces  presque  détruites  , 
il  était  toujours  parvenu  à  se  soustraire  à  la  poursuite  des  républicains, 
commandait  dans  la  basse  Vendée,  mais  ambitionnait  le  commande- 
ment général.  On  s'était  réuni  à  Jallais,  et  on  avait  fait  des  conven- 
tions dictées  par  l'abbé  Dernier,  curé  de  Saint-Laud  ,  conseiller  et  ami 
de  SlolTlet,  et  gouvernant  le  pays  sous  son  nom.  Cet  abbé  était  aussi 
ambitieux  que  Charette ,  et  désirait  une  combinaison  qui  lui  fournît  le 
moyen  d'exercer  sur  tous  les  chefs  l'empire  qu'il  avait  sur  Stofilet.  On 
convint  de  former  un  conseil  supérieur  d'après  les  ordres  duquel  tout  se 
ferait  à  l'avenir.  SlofOct,  Sapinaud  et  Charette  se  confirmèrent  réci- 
proquement leurs  commandements  respectifs  de  l'Anjou,  du  centre  e( 
de  la  basse  Vendée.  M.  de  Marigny,  qui  avait  survécu  à  la  grande  ex- 
pédition vendéenne  sur  Granville,  ayant  enfreint  l'un  des  ordres  de  ce 
conseil ,  fut  saisi.  Stofilet  eut  la  cruauté  de  le  faire  fusiller  sur  un  rap- 
port de  Charette.  On  attribua  à  la  jalousie  cet  acte  de  rigueur,  qui  pro- 
duisit une  funeste  impression  sur  tous  les  royalistes. 

La  guerre,  sans  aucun  résultat  possible,  n'était  plus  qu'une  guerre 
de  dévastation.  Les  républicains  avaient  établi  quatorze  camps  retran- 
chés qui  enveloppaient  tout  Je  pays  insurgé.  De  ces  camps  partaient  des 
colonnes  incendiaires  qui,  sous  le  commandement  en  chef  du  général 
Turreau  ,  exécutaient  le  formidable  décret  de  la  convention.  Elles  brû- 
laient les  bois,  les  haies,  les  genêts,  souvent  même  les  villages  ,  s'em- 
paraient des  moissons  et  des  bestiaux,  et,  s'autorisant  du  décret  qui 
ordonnait  à  tout  habitant  étranger  à  la  révolte  de  se  retirer  à  vingt 
lieues  du  pays  insurgé,  traitaient  en  ennemis  tous  ceux  qu'elles  ren- 
contraient. Les  Vendéens,  qui,  obligés  de  vivre,  ne  cessaient  pas  de 
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cultiver  leurs  champs  au  milieu  de  ces  horribles  scènes ,  résistaient  à 
celle  guerre  de  manière  à  la  rendre  éternelle.  Au  signal  de  leurs  chefs, 
ils  formaient  des  rassemblements  imprévus ,  se  jetaient  sur  les  derrières 
des  camps,  et  les  enlevaient;  ou  bien,  laissant  pénétrer  les  colonnes, 
ils  fondaient  sur  elles  quand  elles  étaient  engagées  dans  le  pays ,  et  s'ils 
parvenaient  à  les  rompre,  ils  égorgeaient  jusqu'au  dernier  homme.  Ils 
s'emparaient  alors  des  armes ,  des  munitions ,  dont  ils  étaient  avides^ 
et,  sans  avoir  rien  fait  pour  affaiblir  un  ennemi  trop  supérieur,  ils  s'é- 
taient procuré  seulement  les  moyens  de  continuer  cette  guerre  atroce. 

Tel  était  l'état  des  choses  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Sur  la  rive 
droite,  dans  cette  partie  de  la  Bretagne  qui  est  comprise  entre  la  Loire 
et  la  Vilaine,  s'était  formé  un  nouveau  rassemblement,  composé  en 
grande  partie  des  restes  de  la  colonne  vendéenne  détruite  à  Savenay  et 
des  paysans  qui  habitaient  ces  plaines.  M,  de  Scépeaux  en  était  le  chef. 
Ce  corps  était  à  peu  près  de  la  force  de  celui  de  M.  de  Sapinaud,  et  liait 
la  Vendée  à  la  Bretagne. 

La  Bretagne  était  devenue  le  théâtre  d'une  guerre  toute  différente  de 
celle  de  la  Vendée,  et  non  moins  déplorable.  Les  chouans,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  étaient  des  contrebandiers  que  l'abolition  des  barrières 
avait  laissés  sans  état ,  des  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  voulu  obéir  à 
la  réquisition  ,  et  quelques  Vendéens  échappés ,  comme  ceux  de  M.  de 
Scépeaux ,  à  la  déroute  de  Savenay.  Ils  se  livraient  au  brigandage  dans 
les  rochers  et  les  vastes  bois  de  la  Bretagne,  particulièrement  dans  la 
grande  forêt  du  Pertre.  Ils  ne  formaient  pas ,  comme  les  Vendéens , 
des  rassemblements  nombreux ,  capables  de  tenir  la  campagne  ;  ils  mar- 
chaient en  troupe  de  trente  et  cinquante ,  arrêtaient  les  courriers ,  les 
voitures  publiques,  assassinaient  les  juges  de  paix,  les  maires,  les 
fonctionnaires  républicains ,  et  surtout  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. Quant  à  ceux  qui  étaient  non  pas  acquéreurs  ,  mais  fermiers  de 
ces  biens,  ils  se  rendaient  chez  eux,  et  se  faisaient  payer  le  prix  du 
fermage.  Ils  avaient  ordinairement  le  soin  de  détruire  les  ponts,  de 
briser  les  routes,  de  couper  l'essieu  dés  charrettes,  pour  empêcher  le 
transport  des  subsistances  dans  les  villes.  Ils  faisaient  des  menaces  ter- 
ribles à  ceux  qui  apportaient  leurs  denrées  dans  les  marchés ,  et  ils  exé- 
cutaient ces  menaces  en  pillant  et  incendiant  leurs  propriétés.  Ne  pou- 
vant pas  occuper  militairement  le  pays,  leur  but  évident  était  de  le 
bouleverser,  en  empêchant  les  citoyens  d'accepter  aucune  fonction  de  la 
république,  en  punissant  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  en  affa- 
mant les  villes.  Moins  réunis,  moins  forts  que  les  Vendéens,  i!s  élaieiil 
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cependant  plus  redoutables,  et  méritaient  véritablement  le  nom  de 
brigands. 

lis  avaient  un  chef  secret  que  nous  avons  déjà  nommé,  M.  de  Pui- 
saye,  autrefois  membre  de  l'assemblée  constituante.  Il  s'était  retiré 
après  le  10  août  en  Normandie,  s'était  jeté,  comme  on  l'a  vu,  dans 
l'insurrection  fédéraliste ,  et ,  après  la  défaite  de  Vernon ,  était  venu 
se  cacher  en  Bretagne,  et  y  recueillir  les  restes  de  la  conspiration  de 
La  Rouarie.  A  une  grande  intelligence,  à  une  rare  habileté  pour  réunir 
les  éléments  d'un  parti ,  il  joignait  une  extrême  activité  de  corps  et  d'es- 
prit, et  une  vaste  ambition.  Puisaye,  frappé  de  la  position  péninsulaire 
de  la  Bretagne ,  de  la  vaste  étendue  de  ses  côtes ,  de  la  configuration  par- 
ticulière de  son  sol ,  couvert  de  forets ,  de  montagnes ,  de  retraites  impé- 
nétrables, frappé  surtout  de  la  barbarie  de  ses  habitants,  parlant  une 
langue  étrangère ,  privés  ainsi  de  toute  communication  avec  les  autres 
habitants  de  la  France,  entièrement  soumis  à  l'influence  des  prêtres, 
et  trois  ou  quatre  fois  plus  nombreux  que  les  Vendéens,  Puisaye  croyait 
pouvoir  préparer  en  Bretagne  une  insurrection  bien  plus  formidable 
que  celle  qui  avait  eu  pour  chefs  les  Calhelineau  ,  les  d'Elbée  ,  les  Bon- 
champ  ,  les  Lescure.  Le  voisinage  surtout  de  l'Angleterre,  l'heureux 
intermédiaire  des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  lui  avaient  inspiré  le 
projet  de  faire  concourir  le  cabinet  de  Londres  à  ses  projets.  Il  ne  vou- 
lait donc  pas  que  l'énergie  du  pays  s'usât  en  inutiles  brigandages ,  et 
il  travaillait  à  l'organiser  de  manière  à  pouvoir  le  tenir  tout  entier  sous 
sa  main.  Aidé  des  prêtres,  il  avait  fait  enrôler  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes  sur  des  registres  ouverts  dans  les  paroisses.  Chaque 
paroisse  formait  une  compagnie;  chaque  canton  une  division  ;  les  divi- 
sions réunies  formaient  quatre  divisions  principales,  celles  du  Morbihan, 
du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord  et  d'Ille-el-Vilaine,  aboutissant  toutes 
quatre  à  un  comité  central ,  qui  représentait  l'autorité  suprême  du  pays. 
Puisaye  présidait  le  comité  central  en  qualité  de  général  en  chef,  et, 
par  le  moyen  de  ces  ramifications^  faisait  parvenir  ses  ordres  à  toute  la 
contrée.  Il  recommandait,  en  attendant  l'exécution  de  ses  vastes  projets, 
de  commettre  le  moins  d'hostilités  possible,  pour  ne  pas  attirer  trop 
de  troupes  en  Bretagne;  de  se  contenter  de  réunir  des  munitions, 
et  d'empêcher  le  transport  des  subsistances  dans  les  villes.  Mais  les 
chouans,  peu  propres  au  genre  de  guerre  générale  qu'il  méditait,  se 
livraient  individuellement  à  des  brigandages  qui  étaient  plus  profitables 
pour  eux  et  plus  de  leur  goût.  Puisaye  se  hâtait  de  mettre  la  dernière 
main  à  son  ouvrage,  et  se  proposait ,  dès  qu'il  aurait  achevé  l'organisa- 
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tion  de  son  parti ,  de  passer  à  Londres ,  pour  ouvrir  une  négociation 
avec  le  cabinet  anglais  et  les  princes  français. 

Comme  on  l'a  vu  dans  la  campagne  précédente,  les  Vendéens 
n'avaient  pas  encore  communiqué  avec  les  étrangers;  on  leur  avait  en- 
voyé M.  de  Tinténiac,  pour  savoir  qui  et  combien  ils  étaient,  quel  but  ils 
avaient,  et  pour  leur  offrir  des  armes  et  des  secours ,  s'ils  s'emparaient 
d'un  port  sur  la  côte.  C'est  là  ce  qui  les  avait  engagés  à  venir  à  Gran- 
ville,  et  à  faire  la  tentative  dont  on  a  vu  la  malheureuse  issue.  L'es- 
cadre de  lord  Moira ,  après  avoir  inutilement  croisé  sur  nos  côtes ,  avait 
porté  en  Hollande  les  secours  destinés  à  la  Vendée.  Puisaye  espérait 
provoquer  une  expédition  pareille  et  s'entendre  avec  les  princes,  qui 
n'avaient  encore  témoigné  aucune  reconnaissance ,  ni  donné  aucun  en- 
couragement aux  royalistes  insurgés  dans  l'intérieur. 

De  leur  côté,  les  princes,  espérant  peu  de  l'appui  des  puissances, 
commençaient  à  reporter  les  yeux  sur  leurs  partisans  de  l'intérieur  de 
la  France.  Mais  rien  n'était  disposé  autour  d'eux  pour  mettre  à  profit 
le  dévouement  des  braves  gens  qui  voulaient  se  sacrifier  à  leur  cause. 
Quelques  vieux  seigneurs ,  quelques  anciens  amis  avaient  suivi  Monsieur, 
qui  était  devenu  régent ,  et  qui  demeurait  à  Vérone  depuis  que  le  pays 
du  Rhin  n'était  habitable  que  pour  les  gens  de  guerre.  Le  prince  de 
Condé  ,  brave,  mais  peu  capable,  continuait  de  réunir  sur  le  haut 
Rhin  tout  ce  qui  voulait  se  servir  de  son  épée.  Une  jeune  noblesse  sui- 
vait M.  le  comte  d'Artois  dans  ses  voyages ,  et  l'avait  accompagné  jus- 
qu'à Saint-Pétersbourg.  Catherine  avait  fait  au  prince  une  réception 
magnifique,  lui  avait  donné  une  frégate,  un  million,  une  épée,  et  le 
brave  comte  de  Vauban ,  pour  l'engager  à  s'en  bien  servir.  Elle  avait 
promis  en  outre  les  plus  grands  secours,  dès  que  le  prince  serait  «des- 
cendu en  Vendée.  Cependant  la  descente  ne  s'était  pas  effectuée,  et  le 
comte  d'Artois  était  revenu  en  Hollande,  au  quartier  général  du  duc 
d'York. 

La  situation  des  trois  princes  français  n'était  ni  brillante  ni  heureuse. 
L'Autriche,  la  Prusse  et  l'Angleterre  avaient  refusé  de  reconnaître  le 
régent;  car  reconnaître  un  autre  souverain  de  France  que  le  souverain 
de  fait,  c'eût  été  s'ingérer  dans  ses  affaires  intérieures;  ce  qu'aucune 
puissance  ne  voulait  avoir  l'air  de  faire.  Aujourd'hui  surtout  qu'elles 
étaient  battues,  toutes  affectaient  de  dire  qu'elles  avaient  pris  les  armes 
dans  l'intérêt  seul  de  leur  propre  sûreté.  Reconnaître  le  régent  avait 
encore  un  autre  inconvénient  :  c'était  se  condamner  à  ne  faire  la  paix 
qu'après  la  destruction  de  la  république,  chose  sur  laquelle  on  commen- 
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çnit  à  no  plus  compter.  En  allenclant,  les  puissances  souffraient  Icfs 
agents  des  princes,  mais  ne  leur  reconnaissaient  aucun  titre  public.  Le 
duc  d'IIarcourt  à  Londres,  le  duc  d'Havre  à  Madrid,  le  duc  de  Poli- 
gnac  à  Vienne,  transmettaient  des  notes  peu  lues,  rarement  écoutées; 
ils  étaient  les  intermédiaires  des  secours  fort  rares  dispensés  aux  émi- 
grés, plutôt  que  les  organes  d'une  puissance  avouée.  Aussi  le  plus 
grand  mécontentement  contre  les  puissances  régnait  dans  les  trois  cours 
émigrées.  On  commençait  à  reconnaître  que  ce  beau  zèle  de  la  coali- 
tion pour  la  royauté  cachait  la  plus  violente  haine  contre  la  France. 
L'Autriche,  en  plaçant  son  drapeau  à  Valenciennes  et  à  Condé,  avait, 
suivant  les  émigrés,  déterminé  l'élan  du  patriotisme  français.  La 
Prusse ,  dont  ils  avaient  entrevu  déjà  les  dispositions  pacifiques ,  man- 
quait, disaient-ils,  à  tous  ses  engagements.  Pilt ,  qui  était  de  tous  les 
coalisés  le  plus  positif  et  le  plus  dédaigneux  à  leur  égard ,  leur  était 
aussi  le  plus  odieux.  Ils  ne  l'appelaient  que  le  perfide  Anglais,  et 
disaient  qu'il  fallait  prendre  son  argent,  et  le  tromper  ensuite  si  l'on 
pouvait.  Ils  prétendaient  qu'il  n'y  avait  à  compter  que  sur  l'Espagne; 
l'Espagne  seule  était  une  fidèle  parente,  une  sincère  alliée;  ce  n'était 
que  sur  elle  qu'on  devait  fonder  toutes  les  espérances. 

Les  trois  petites  cours  fugitives,  si  peu  unies  déjà  avec  les  puis- 
sances ,  ne  vivaient  pas  entre  elles  dans  un  meilleur  accord.  La  cour  de 
Vérone,  peu  agissante,  donnant  aux  émigrés  des  ordres  mal  obéis, 
faisant  aux  cabinets  des  communications  mal  écoutées  ,  par  des  agents 
non  reconnus ,  se  défiait  des  deux  autres ,  jalousait  le  rôle  actif  du  prince 
de  Condé  sur  le  Rhin,  l'espèce  de  considération  que  son  courage  peu 
éclairé,  mais  énergique,  lui  valait  auprès  des  cabinets,  et  enviait  jus- 
qu'aux voyages  de  M.  le  comte  d'Artois  en  Europe.  De  son  côté,  le 
prince  de  Condé,  aussi  dépourvu  d'esprit  que  brave,  ne  voulait  entrer 
dans  aucun  plan,  et  montrait  peu  d'empressement  pour  les  deux  cours 
qui  ne  se  battaient  pas.  Enfin  la  petite  cour  réunie  à  Arnheim  fuyait  et 
la  vie  qu'on  menait  sur  le  Khin,  et  l'autorité  supérieure  qu'il  fallait 
subir  à  Vérone,  et  se  tenait  au  quartier  général  anglais,  sous  prétexte 
de  différents  projets  sur  les  côtes  de  France. 

Lne  cruelle  expérience  ayant  appris  aux  princes  français  qu'ils  ne 
devaient  pas  compter  sur  les  ennemis  de  leur  patrie  pour  rétablir  leur 
trône,  ils  aimaient  assez  à  dire  qu'il  ne  fallait  compter  désormais  que 
sur  les  partisans  de  l'intérieur  et  sur  la  Vendée.  Dès  que  la  terreur 
cessa  de  régner  en  France ,  les  brouillons  commencèrent  malheureuse- 
ment à  respirer  aussitôt  que  les  honnêtes  gens.  Les  correspondances  des 
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émigrés  avec  l'intérieur  venaient  de  recommencer.  Ea  cour  de  Vérone, 
par  l'intermédiaire  du  comte  d'Entraigues,  correspondait  avec  un 
nommé  Lemaître,  intrigant  qui  avait  été  successivement  avocat,  secré- 
taire au  conseil,  pamphlétaire,  prisonnier  à  la  Bastille,  et  qui  finissait 
par  être  agent  des  princes.  On  lui  avait  adjoint  un  nommé  Laville- 
Ileurnois,  ancien  maître  des  requêtes  et  créature  de  Galonné,  et  un 
abbé  Brothier,  précepteur  des  neveux  de  l'abbé  Maury.  On  demandait 
à  ces  intrigants  des  détails  sur  la  situation  de  la  France  ,  sur  l'état  des 
partis,  sur  leurs  dispositions,  et  des  plans  de  conspiration.  Ils  répon- 
daient par  des  renseignements  le  plus  souvent  faux  ;  ils  se  vantaient 
faussement  de  leurs  prétendues  relations  avec  les  chefs  du  gouverne- 
ment, et  contribuaient  de  toutes  leurs  forces  à  persuader  aux  princes 
français  qu'il  fallait  tout  attendre  d'un  mouvement  dans  l'intérieur.  On 
les  avait  chargés  de  correspondre  avec  la  V'endée  et  surtout  avec  Cha- 
relte,  qui  par  sa  longue  résistance  était  le  héros  des  royalistes ,  mais 
avec  lequel  on  n'avait  pu  entamer  encore  aucune  négociation. 

Telle  était  donc  la  situation  du  parti  royaliste  au  dedans  et  au  dehors 
de  la  France.  H  faisait  dans  la  Vendée  une  guerre  peu  alarmante  par 
ses  dangers ,  mais  affligeantes  par  ses  ravages  ;  il  formait  en  Bretagne 
des  projets  étendus,  mais  lointains  encore,  et  soumis  à  une  condition 
bien  difficile,  l'union  et  le  concert  d'une  foule  d'individus;  hors  de 
France,  il  était  divisé,  peu  considéré,  peu  soutenu;  désabusé  enfin 
sur  l'efficacité  des  secours  étrangers ,  il  entretenait  avec  les  royalistes 
du  dedans  des  correspondances  puériles. 

La  république  avait  donc  peu  à  craindre  des  efforts  de  l'Europe  et 
de  la  royauté.  A  part  le  sujet  de  peine  qu'elle  trouvait  dans  les  ravages 
de  la  Vendée,  elle  n'avait  qu'à  s'applaudir  de  ses  brillants  triomphes. 
Sauvée  l'année  précédente  de  l'invasion ,  elle  s'était  vengée  cette  aii- 
née-ci  par  des  conquêtes  :  elle  avait  acquis  la  Belgique,  le  Brabant  hol- 
landais ,  le  pays  de  Luxembourg ,  de  Liège  et  de  Juliers,  l'électorat  de 
Trêves,  le  Palatinat,  la  Savoie ,  Nice,  une  place  en  Catalogne,  la  val- 
lée de  Bastan ,  et  menaçait  ainsi  à  la  fois  la  Hollande ,  le  Piémont  et 
l'Espagne.  Tels  étaient  les  résultats  des  immenses  efforts  du  célèbre 
comité  de  salut  public. 


CHAPITRE  XXV. 


Ili\cr  de  r.m  III  ;  réformes  administratives  dans  toutes  les  provinces.  —  Nouvelles  mœurs; 
parti  thermidorien;  la _/>«wf.vjf  r/«7tV,- salons  de  Paris.  —  Lutte  des  deux  partis  dans 
les  sections;  rixes  et  scènes  tumultueuses. —  Violences  du  parti  révolutionnaire  aux 
Jacobins  et  au  club  électoral.  —  Décrets  sur  les  sociétés  populaires.  —  Décrets  relatifs 
aux  linancr.s;  modifications  au //(«.r/»»»/»  et  aux  réquisitions. —  Procès  de  Carrier. — 
Agitation  dans  Paris ,  et  exaspération  croissante  des  deux  partis.  —  Attaque  de  la  salle 
des  Jacobins  par  la  jeunesse  dorée.  —  Clôture  du  club  des  Jacobins. —  Rentrée  des 
soixante-treize  députés  emprisonnés  après  le  31  mai.  —  Condamnation  et  supplice  de 
Carrier.  —  Poursuites  commencées  contre  r.illaud-Varenncs,  CoUot-d'Herbois  et 
r.nrrère. 


Pendant  que  les  événements  que  nous  venons  de  rapporler  se  pas- 
saient aux  frontières,  la  convention  continuait  ses  réformes.  Les  repré- 
sentants, chargés  de  renouveler  les  administrations,  parcouraient  la 
France,  réduisant  partout  le  nombre  des  comités  révolutionnaires,  les 
composant  d'autres  individus,  faisant  arrêter,  comme  complices  du 
système  de  Robespierre,  ceux  que  des  excès  trop  signalés  ne  permct- 
tiiieiit  pas  de  laisser  impunis ,  changeant  les  fonctionnaires  municipaux , 
réorganisant  les  sociétés  populaires,  et  les  purgeant  des  hommes  les 
plus  violents  et  les  plus  dangereux.  Cette  opération  ne  s'exécutait  pas 
toujours  sans  obstacle.  A  Dijon,  par  exemple,  l'organisation  révolu- 
tionnaire était  plus  compacte  que  partout  ailleurs.  Les  mêmes  individus , 
membres  à  la  fois  du  comité  révolutionnaire ,  de  la  municipalité,  de  la 
société  populaire ,  y  faisaient  trembler  tout  le  monde.  Us  enfermaient 
arbitrairement  les  vovageurs  et  les  habitants ,  in.scrivaient  sur  la  liste 
'!i'S  émigrés  tous  ceux  qu'il  leur  plaisait  d'y  porter,  et  les  empêchaient 
(l'obtenir  des  certilicats  de  résidence  en   intimidant  les  sections.  Ils 
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s'étaient  enrégimentés  sous  lo  titre  d'armée  révolutionnaire,  et  obli- 
geaient la  commune  à  leur  payer  une  solde.  Ils  n'avaient  aucune  pro- 
fession, assistaient  aux  séances  du  club  eux  et  leurs  femmes,  et  dissi- 
paient dans  des  orgies,  où  il  n'était  permis  de  boire  que  dans  des  calice'^, 
le  double  produit  de  leurs  appointements  et  de  leurs  rapines.  Ils  corres- 
pondaient avec  les  Jacobins  de  Lyon  et  de  Marseille,  et  leur  servaient 
d'intermédiaires  pour  communiquer  avec  ceux  de  Paris.  Le  représen- 
tant Calés  eut  la  plus  grande  peine  à  dissoudre  cette  coalition  ;  il  desti- 
tua toutes  les  autorités  révolutionnaires,  choisit  vingt  ou  trente  membres 
les  plus  modérés  du  club,  et  les  chargea  de  faire  l'épuration  des  autres. 
Lorsqu'ils  étaient  chassés  des  municipalités,  dans  les  provinces,  les 
révolutionnaires  faisaient  comme  à  Paris;  ils  se  retiraient  ordinaire- 
ment dans  le  club  jacobin.  Si  le  club  était  épuré,  ils  l'envahissaient  de 
nouveau  après  le  départ  des  représentants,  ou  en  formaient  un  autre. 
Là,  ils  tenaient  des  discours  plus  violents  encore  qu'autrefois,  et  se 
livraient  à  tout  le  délire  de  la  colère  et  de  la  peur,  car  ils  voyaient  la 
vengeance  partout.  Les  Jacobins  de  Dijon  envoyèrent  à  ceux  de  Paris 
une  adresse  incendiaire.  A  Lyon,  ils  présentaient  un  ensemble  non 
moins  dangereux;  et  comme  la  ville  se  trouvait  encore  sous  le  poids 
des  terribles  décrets  de  la  convention,  les  représentants  étaient  gênés 
pour  réprimer  leur  fureur.  A  Marseille,  ils  furent  plus  audacieux;  joi- 
gnant à  l'emportement  de  leur  parti  celui  du  caractère  local,  ils  for- 
mèrent un  rassemblement  considérable,  entourèrent  une  salle  où  les 
deux  représentants  Auguis  et  Serres  étaient  à  table,  et  leur  dépêchèrent 
des  envoyés  qui,  le  sabre  et  le  pistolet  à  la  main,  vinrent  demander  la 
liberté  des  patriotes  détenus.  Les  deux  représentants  déployèrent  la  plus 
grande  fermeté;  mais,  mal  soutenus  par  la  gendarmerie,  qui  avait 
constamment  secondé  les  cruautés  du  dernier  régime,  et  qui  avait  fini 
par  s'en  croire  complice  et  responsable,  ils  manquèrent  d'être  étouffés 
et  égorgés.  Cependant  plusieurs  bataillons  de  Paris,  qui  se  trouvaient 
dans  le  moment  à  Marseille,  vinrent  dégager  les  représentants,  et  dissi- 
pèrent le  rassemblement.  A  Toulouse,  les  Jacobins  formèrent  aussi  des 
émeutes.  11  y  avait  là  quatre  individus  :  un  directeur  des  postes,  un 
secrétaire  du  district,  et  deux  comédiens ,  qui  s'étaient  rendus  chefs  du 
parti  révolutionnaire.  Ils  avaient  formé  un  comité  de  surveillance  pour 
tout  le  Midi,  et  étendaient  leur  tyrannie  fort  au  delà  de  Toulouse.  Ils 
s'opposèrent  aux  réformes  et  aux  emprisonnements  ordonnés  par  les 
représentants  d'Arligoyte  et  Chaudron-Rousseau ,  soulevèrent  la  so- 
ciété populaire,  et  curent  l'audace  de  faire  déclarer  par  elle,  que  ces 
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deux  représentants  avaient  perdu  la  confiance  du  peuple,  \aincus  ce- 
pendant ,  ils  furent  renfermés  avec  leurs  principaux  complices. 

Ces  scènes  se  reproduisaient  partout  avec  plus  ou  moins  de  violence, 
suivant  le  caractère  des  habitants  des  provinces.  Néanmoins  les  Jacobins 
étaient  partout  réprimés.  Ceux  de  Paris,  chefs  de  la  coalition ,  étaient 
dans  les  plus  grandes  alarmes.  Ils  voyaient  la  capitale  soulevée  contre 
leurs  doctrines;  ils  apprenaient  que  dans  les  départements,  l'opinion, 
moins  prompte  à  se  manifester  qu'à  Paris,  n'en  était  pas  moins  pronon- 
cée contre  eux.  Ils  savaient  que  partout  on  les  appelait  des  cannibales, 
partisans,  complices  et  continuateurs  de  Robespierre.  Ils  se  sentaient 
appuyés  à  la  vérité  par  la  foule  des  employés  destitués,  par  le  club 
électoral ,  par  une  minorité  ardente  et  souvent  victorieuse  dans  les  sec- 
tions ,  par  une  partie  des  membres  mêmes  de  la  convention ,  dont  quel- 
ques-uns siégeaient  encore  dans  leur  société;  mais  ils  n'en  étaient  pas 
moins  très-effrayés  du  mouvement  des  esprits,  et  ils  prétendaient  qu'il 
y  avait  un  complot  formé  pour  dissoudre  les  sociétés  populaires,  et  la 
république  après  elles. 

Ils  rédigèrent  une  adresse  aux  sociétés  affiliées  pour  répondre  aux 
attaques  dont  ils  étaient  l'objet.  «  On  cherche ,  disaient-ils ,  à  détruire 
notre  union  fraternelle;  on  cherche  à  rompre  un  faisceau  redoutable 
aux  ennemis  de  l'égalité  et  de  la  liberté;  on  nous  accuse,  on  nous 
poursuit  par  les  plus  noires  calomnies.  L'aristocratie  et  le  modéran- 
tisme  lèvent  une  tète  audacieuse.  La  réaction  funeste  occasionnée  par 
la  chute  des  triumvirs  se  perpétue ,  et,  du  sein  des  orages  formés  par 
tous  les  ennemis  du  peuple,  est  sortie  une  faction  nouvelle  qui  tend  à  la 
dissolution  de  toutes  les  sociétés  populaires.  Elle  tourmente  et  cherche 
à  soulever  l'opinion  publique;  elle  pousse  l'audace  jusqu'à  nous  pré- 
senter comme  une  puissance  rivale  de  la  représentation  nationale,  nous 
qui  combattons  et  nous  unissons  toujours  avec  elle  dans  tous  les  dangers 
de  la  patrie.  Elle  nous  accuse  d'être  les  continuateurs  de  Robespierre, 
et  nous  n'avons  sur  nos  registres  que  les  noms  de  ceux  qui,  dans  la  nuit 
du  0  au  iO  thermidor,  ont  occupé  le  poste  que  leur  assignait  le  danger 
de  la  patrie.  Mais  nous  répondrons  à  ces  vils  calomniateurs  en  les  com- 
battant sans  cesse;  nous  leur  répondrons  par  la  pureté  de  nos  principes 
et  de  nos  actions,  et  par  un  dévouement  inébranlable  à  la  cause  du  peuple 
qu'ils  ont  trahie,  à  la  représentation  nationale  qu'ils  veulent  déshono- 
rer, et  à  l'égalité  qu'ils  détestent.  « 

Ils  affectaient,  comme  on  le  voit,  un  grand  respect  pour  la  repré- 
sentation nationale;  ils  avaient  môme,  dans  l'une  de  leurs  séances, 
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livré  au  comité  de  sûreté  générale  un  de  leurs  membres,  pour  avoir  dit 
que  les  principaux  conspirateurs  contre  la  liberté  étaient  dans  le  sein 
même  de  la  convention.  Ils  faisaient  répandre  leur  adresse  dans  tous  les 
départements,  et  particulièrement  dans  les  sections  de  Paris. 

Le  parti  qui  leur  était  opposé  devenait  chaque  jour  plus  hardi.  Il 
s'était  déjà  donné  des  couleurs,  des  mœurs  à  part,  des  lieux  et  des  mots 
de  ralliement.  Il  se  composait  surtout  dans  l'origine,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  jeunes  gens  appartenant  aux  familles  persécutées,  ou 
échappés  à  la  réquisition.  Les  femmes  s'étaient  jointes  à  eux;  elles 
avaient  passé  le  dernier  hiver  dans  l'effroi;  elles  voulaient  passer  celui- 
ci  dans  les  fêtes  et  les  plaisirs.  Frimaire  (décembre)  approchait  :  elles 
étaient  pressées  de  faire  succéder  aux  apparences  de  l'indigence,  de  la 
simplicité,  delà  saleté  même,  qu'on  avait  longtemps  affectées  pendant 
la  terreur,  les  brillantes  parures,  les  mœurs  élégantes  et  les  festins. 
Elles  se  liguaient  dans  une  cause  commune  avec  ces  jeunes  ennemis 
d'une  farouche  démocratie;  elles  excitaient  leur  zèle,  et  leur  faisaient 
une  loi  de  la  politesse  et  des  costumes  soignés.  La  mode  recommençait 
son  empire.  Il  fallait  porter  les  cheveux  noués  en  tresse,  et  rattachés 
sur  le  derrière  de  la  tête  avec  un  peigne.  C'était  un  usage  emprunté 
aux  militaires  qui  disposaient  ainsi  leurs  cheveux  pour  parer  les  coups  de 
sabre.  On  prouvait  par  là  qu'on  venait  de  prendre  part  aux  victoires  de 
nos  armées.  Il  fallait  porter  encore  de  grandes  cravates,  des  collets  noirs 
ou  verts,  suivant  un  usage  des  chouans,  et  surtout  un  crêpe  au  bras, 
comme  parent  d'une  victime  du  tribunal  révolutionnaire.  On  voit  quel 
singulier  mélange  d'idées,  de  souvenirs,  d'opinions,  présidait  à  ces 
modes  de  la  jeunesse  dorée;  car  c'était  là  le  nom  qu'on  lui  donnait 
alors.  Le  soir,  dans  les  salons  qui  commençaient  à  redevenir  brillants, 
on  payait  par  des  éloges  les  jeunes  hommes  qui  avaient  déployé  leur 
courage  dans  les  sections,  au  Palais-Royal,  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
et  les  écrivains  qui,  dans  les  mille  brochures  et  feuilles  du  jour,  pour- 
suivaient de  sarcasmes  la  canaille  l'évolutionnaire.  Fréron  était  devenu 
le  chef  des  journalistes;  il  rédigeait  l' Orateur  du  peuple,  qui  fut  bien- 
tôt fameux.  C'est  le  journal  que  lisait  la  jeunesse  dorée,  et  dans  lequel 
elle  allait  chercher  ses  instructions  de  chaque  jour. 

Les  théâtres  n'étaient  pas  encore  ouverts.  Les  acteurs  de  la  Comédie- 
Française  étaient  toujours  en  prison.  A  défaut  de  ce  lieu  de  réunion, 
on  allait  se  montrer  dans  des  concerts  qui  se  donnaient  au  théâtre  de 
Feydeau,  et  où  se  faisait  entendre  une  voix  mélodieuse,  qui  commen- 
çait à  charmer  les  Parisiens  :  c'était  la  voix  de  Garât.  Là  ,  se  réunissait 
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ce  qu'on  pourrait  appeler  l'aristocratie  du  temps;  c'est-à-dire  quelques 
nobles  qui  n'avaient  pas  quitté  la  France,  des  riches  qui  osaient  repa- 
raître, des  fournisseurs  qui  ne  craignaient  plus  la  terrible  sévérité  du 
comité  de  salut  public.  Les  femmes  s'y  montraient  dans  un  costume 
qu'on  avait  cherché  à  rendre  antique,  suivant  l'usage  de  l'époque,  et 
qu'on  avait  copié  de  David.  Depuis  longtemps  elles  avaient  abandonné 
la  poudre  et  les  paniers;  elles  portaient  des  bandelettes  autour  de  leurs 
cheveux  ;  la  forme  de  leurs  robes  se  rapprochait  autant  que  possible  de 
la  simple  tunique  des  femmes  grecques;  au  lieu  de  souliers  à  grands 
talons,  elles  portaient  cette  chaussure  que  nous  voyons  sur  les  anciennes 
statues,  une  semelle  légère,  rattachée  à  la  jambe  par  des  nœuds  de  ru- 
bans. Les  jeunes  gens  à  cheveux  retroussés,  à  collet  noir,  remplissaient 
le  parterre  de  Feydeau,  et  applaudissaient  quelquefois  les  femmes  élé- 
gantes et  singulièrement  parées  qui  venaient  embellir  ces  réunions. 

Madame  Tallien  était  la  plus  belle  et  la  plus  admirée  de  ces  femmes 
qui  introduisaient  le  nouveau  goût;  son  salon  était  le  plus  brillant  et  le 
plus  fréquenté.  Fille  du  banquier  espagnol  Cabarrus,  épouse  d'un  pré- 
sident à  Bordeaux,  mariée  récemment  à  Tallien,  elle  tenait  à  la  fois 
OUÏ  hommes  de  l'ancien  et  du  nouveau  régime.  Elle  était  révoltée  con- 
tre la  terreur  par  ressentiment,  et  aussi  par  bonté;  elle  s'était  intéres- 
sée à  toutes  les  infortunes,  et,  soit  à  Bordeaux,  soit  à  Paris,  elle  n'a- 
vait cessé  un  moment  déjouer  le  rôle  de  solliciteuse,  qu'elle  remplissait, 
dit-on,  avec  une  grâce  irrésistible.  C'est  elle  qui  sut  adoucir  la  sévé- 
rité proconsulaire  que  son  mari  déployait  dans  la  Gironde,  et  le  rame- 
ner à  des  sentiments  plus  humains.  Elle  voulait  lui  donner  le  rôle  de 
pacificateur,  de  réparateur  des  maux  de  la  révolution.  Elle  attirait  dans 
sa  maison  tous  ceux  qui  avaient  contribué  avec  lui  au  9  thermidor,  et 
cherchait  à  les  gagner,  en  les  flattant,  en  leur  faisant  espérer  la  recon- 
naissance publique,  l'oubli  du  passé,  dont  plusieurs  avaient  besoin,  et 
le  pouvoir  qui  aujourd'hui  était  promis  aux  adversaires  plutôt  qu'aux 
partisans  de  la  terreur.  Elle  s'entourait  de  femmes  aimables  qui  con- 
tribuaient à  ce  plan  d'une  séduction  si  pardonnable.  Parmi  ces  femmes, 
brillait  la  veuve  de  l'infortuné  général  Alexandre  Beauharnais,  jeune 
créole  attrayante,  non  par  sa  beauté,  mais  par  une  grâce  extrême. 
Dans  ces  réunions,  on  attirait  ces  hommes  simples  et  exaltés  qui  ve- 
naient de  mener  une  vie  si  dure  et  si  tourmentée.  On  les  caressait; 
quelijuefois  même  on  les  raillait  sur  leur  costume,  sur  leurs  mœurs, 
sur  leurs  principes  rigoureux.  On   les  faisait  asseoir  à  table  à  côté 
d'hommes  qu'ils  auraient  poursuivis  naguère  comme  des  aristocrates, 
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des  spéculateurs  enrichis,  des  dilapldateurs  de  la  fortune  publique;  on 
les  forçait  ainsi  à  sentir  leur  infériorité  auprès  des  anciens  modèles  du 
bon  ton  et  du  bel  esprit.  Beaucoup  d'entre  eux  ,  dépourvus  de  moyens , 
perdaient  leur  dignité  avec  leur  rudesse,  et  ne  savaient  pas  soutenir 
l'énergie  de  leur  caractère;  d'autres  qui,  par  leur  esprit,  savaient  con- 
server leur  rang,  et  se  donner  bientôt  ces  avantages  de  salon  si  frivoles 
et  sitôt  acquis,  n'étaient  cependant  pas  à  l'abri  d'une  flatterie  délicate. 
Tel  membre  d'un  comité,  sollicité  adroitement  dans  un  dîner,  accordait 
un  service,  ou  laissait  influencer  son  vote. 

Ainsi  une  femme,  née  d'un  financier,  mariée  à  un  magistrat,  et 
devenue,  comme  l'une  des  dépouilles  de  l'ancienne  société,  l'épouse 
d'un  révolutionnaire  ardent ,  se  chargeait  de  réconcilier  des  hommes  sim- 
ples, quelquefois  grossiers  et  presque  toujours  fanatisés ,  avec  l'élégance, 
le  goût,  les  plaisirs,  la  liberté  des  mœurs  et  l'indifférence  des  opinions. 
La  révolution  ,  ramenée  (et  c'était  sans  doute  un  bonheur)  de  ce  terme 
extrême  de  fanatisme  et  de  grossièreté,  s'avançait  néanmoins  d'une 
manière  trop  rapide  vers  l'oubli  des  mœurs ,  des  principes ,  et ,  on  peut 
presque  dire,  des  ressentiments  républicains.  On  reprochait  ce  changc^- 
ment  aux  thermidoriens ,  on  les  accusait  de  s'y  livrer,  de  le  produire , 
de  l'accélérer,  et  le  reproche  était  juste. 

Les  révolutionnaires  ne  paraissaient  pas  dans  ces  salons  ou  ces  con- 
certs; à  peine  quelques-uns  d'entre  eux  osaient-ils  s'y  montrer,  et  ils 
n'en  sortaient  que  pour  aller  dans  les  tribunes  s'élever  contre  la  Cabar- 
rus,  contre  les  aristocrates,  contre  les  intrigants  et  les  fournisseurs 
qu'elle  traînait  à  sa  suite.  Ils  n'avaient,  eux,  d'autres  réunions  que 
leurs  clubs  et  leurs  assemblées  de  sections  ;.ils  n'allaient  pas  y  chercher 
des  plaisirs,  mais  exhaler  leurs  passions.  Leurs  femmes,  qu'on  appelait 
les  furies  de  guillotine  ^  parce  qu'elles  avaient  souvent  fait  cercle  au- 
tour de  l'échafaud ,  paraissaient  en  costume  populaire  dans  les  tribunes 
des  clubs  pour  applaudir  les  motions  les  plus  violentes.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  convention  se  montraient  encore  aux  séances  des  Jacobins  ; 
quelques-uns  y  portaient  leur  célébrité,  mais  ils  étaient  silencieux  et 
sombres  :  c'étaient  Collot-d'Herbois,  Billaut -Varennes,  Carrier. 
D'autres,  tels  que  Duhem,  Crassous,  Lanot,  etc. ,  y  allaient  par  sim- 
ple attachement  pour  la  cause,  et  sans  raison  personnelle  de  défendre 
leur  conduite  révolutionnaire. 

C'était  au  Palais-Royal,  autour  de  la  convention,  dans  les  tribunes 
et  dans  les  sections ,  que  se  rencontraient  les  deux  partis.  Dans  les  sec- 
lions  surtout,  où  ils  avaient  à  délibérer  et  à  discuter,  les  rixes  deve- 
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naient  extrômement  violente».  On  colportait  alors  des  unes  aux  autres 
l'adresse  des  Jacobins  aux  sociétés  affiliées,  et  on  voulait  l'y  faire  lire. 
On  avait  aussi  à  lire,  par  décret,   le  rapport  de  Robert-Lindet  sur 
l'état  de  la  France,  rapport  qui  en  faisait  un  tableau  si  fidèle,  et  qui 
exprimait  d'une  manière  si  convenable  les  sentiments  dont  la  conven- 
tion et  tous  les  honnêtes  gens  étaient  animés.  Cette  lecture  devenait 
chaque  décadi  le  sujet  des  plus  vives  contestations.  Les  révolutionnaires 
demandaient  à  grands  cris  l'adresse  des  Jacobins;  leurs  adversaires  de- 
mandaient le  rapport  de  Lindet.  On  poussait  des  cris  alîreux.  Les  mem- 
bres des  anciens  comités  révolutionnaires  prenaient  le  nom  de  tous  ceux 
qui  montaient  à  la  tribune  pour  les  combattre,  et  en  l'écrivant,  ils 
s'écriaient  :  Nous  les  exterminerons!  Leurs  habitudes  pendant  la  terreur 
leur  avaient  rendu  familiers  les  mots  de  tuer,  de  guillotiner,  et  ils  les 
avaient  toujours  à  la  bouche.  Ils  donnaient  ainsi  occasion  de  dire  qu'ils  fai- 
saient de  nouvelles  listes  de  proscriptions,  et  qu'ils  voulaient  recommen- 
cer le  système  de  Robespierre.  On  se  battait  souvent  dans  les  sections; 
quelquefois  la  victoire  restait  incertaine,  et  on  atteignait  dix  heures  sans 
avoir  rien  pu  lire.  Alors  les  révolutionnaires,  qui  ne  se  faisaient  pas 
scrupule  de  dépasser  l'heure  légale,  attendaient  que  leurs  adversaires, 
qui  affectaient  d'obéir  à  la  loi,  fussent  partis,  lisaient  ce  qui  leur  plai- 
sait, et  prenaient  toutes  les  délibérations  qui  leur  convenaient. 

On  rapportait  chaque  jour  à  la  convention  des  scènes  de  ce  genre, 
et  on  s'élevait  contre  les  anciens  membres  des  comités  révolutionnaires, 
qui  étaient ,  disait-on ,  les  auteurs  de  tous  ces  troubles.  Le  club  élec- 
toral,  plus  bruyant  à  lui  seul  que  toutes  les  sections  ensemble,  vint 
pousser  à  bout  la  patience  de  l'assemblée,  par  une  adresse  des  plus  dan- 
gereuses. C'était  là,  comme  nous  l'avons  dit,  que  se  réunissaient  tou- 
jours les  hommes  les  plus  compromis ,  et  qu'on  tramait  les  projets  les  plu» 
audacieux.  Une  députation  de  ce  club  vint  demander  que  l'élection  des 
magistrats  municipaux  fût  rendue  au  peuple;  que  la  municipalité  de 
Paris,  qui  n'avait  pas  été  rétablie  depuis  le  9  thermidor,  fût  reconsti- 
tuée; qu'enfin ,  au  lieu  d'une  seule  séance  de  section  par  décade,  il  fût 
permis  d'en  tenir  deux.  A  cette  dernière  pétition,  une  foule  de  dépu- 
tés se  levèrent,  firent  entendre  les  plaintes  les  plus  vives,  et  demandè- 
rent des  mesures  contre  les  membres  des  anciens  comités  révolution- 
naires, auxquels  on  attribuait  tous  les  désordres.  Legendre,  quoiqu'il 
eût  désapprouvé  la  première  attaque  de  Lecointre  contre  13illaud-Va- 
renne»,  Collot-d'Ilcrboiset  Barrère,  dit  qu'il  fallait  remonter  plus  haut; 
que  la  source  du  mal  était  dans  les  membres  des  anciens  comités  de 
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gouvernement  qui  abusaient  de  l'indulgence  de  l'assemblée  à  leur  égard, 
et  qu'il  était  temps  enfin  de  punir  leur  ancienne  tyrannie  ,  pour  en  em- 
pocher une  nouvelle.  Cette  discussion  amena  un  nouveau  tumulte  plus 
grand  que  le  premier.  Après  de  longues  et  déplorables  récriminations, 
l'assemblée,  ne  rencontrant  encore  que  des  questions  ou  insolubles  ou 
dangereuses,  prononça  une  seconde  fois  l'ordre  du  jour.  Divers  moyens 
furent  successivement  proposés  pour  réprimer  les  écarts  des  sociétés  po- 
pulaires, et  les  abus  du  droit  de  pétition.  On  imagina  d'ajouter  au  rap- 
port de  Lindet  une  adresse  au  peuple  français,  qui  exprimerait,  d'une 
manière  encore  plus  nette  et  plus  énergique,  les  sentiments  de  l'assem- 
blée, et  la  marche  nouvelle  qu'elle  se  proposait  de  suivre.  Cette  idée 
fut  adoptée.  Le  député  Richard,  qui  revenait  de  l'armée,  soutint  que 
ce  n'était  pas  assez;  qu'il  fallait  gouverner  vigoureusement;  que  les 
adresses  ne  signifiaient  rien,  parce  que  tous  les  faiseurs  de  pétitions  ne 
manqueraient  pas  de  répondre;  qu'il  ne  fallait  plus  souffrir  qu'on  vînt 
proférer  à  la  barre  des  paroles  qui,  prononcées  dans  les  rues,  feraient 
arrêter  ceux  qui  se  les  permettraient.  «  Il  est  temps,  dit  Bourdon  (de 
l'Oise),  de  vous  adresser  des  vérités  utiles.  Savez-vous  pourquoi  vos 
armées  sont  constamment  victorieuses?  c'est  parce  qu'elles  observent 
une  exacte  discipline.  Ayez  dans  l'état  une  bonne  police,  et  vous  aurez 
un  bon  gouvernement.  Savez-vous  d'où  viennent  les  éternelles  attaques 
dirigées  contre  le  vôtre?  c'est  de  l'abus  que  font  vos  ennemis  de  ce 
qu'il  y  a  de  démocratique  dans  vos  institutions.  Us  se  plaisent  à  répan- 
dre que  vous  n'aurez  jamais  un  gouvernement,  que  vous  serez  éter- 
nellement livrés  à  l'anarchie.  Il  serait  donc  possible  qu'une  nation 
constamment  victorieuse  ne  sût  pas  se  gouverner!  Et  la  convention, 
qui  sait  que  cela  seul  empêche  l'achèvement  de  la  révolution  ,  n'y  pour- 
voirait pas!  Non,  non,  détrompons  nos  ennemis  :  c'est  par  l'abus  des 
sociétés  populaires  et  du  droit  de  pétition  qu'ils  veulent  nous  détruire; 
c'est  cet  abus  qu'il  faut  réprimer.  » 

On  présenta  divers  moyens  de  réprimer  l'abus  des  sociétés  populaires, 
sans  les  détruire.  Pelet,  pour  ravir  aux  Jacobins  l'appui  de  plusieurs 
députés  Montagnards  qui  siégeaient  dans  leur  société ,  et  surtout  pour 
leur  enlever  Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois  et  autres  chefs  dan- 
gereux, proposa  de  défendre  à  tous  les  membres  de  la  convention  d'être 
membres  d'aucune  société  populaire.  Cette  proposition  fut  adoptée.  Mais 
une  foule  de  réclamations  s'élevèrent  de  la  Montagne;  on  dit  que  le  droit 
de  se  réunir  pour  s'éclairer  sur  les  intérêts  publics  était  un  droit  appar- 
tenant à  tous  les  citoyens ,  et  dont  on  ne  pouvait  pas  plus  dépouiller 
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un  député  qu'aucun  autre  membre  de  l'état;  que,  par  conséquent,  !e 
•  décret  adopté  était  une  violation  d'un  droit  absolu  et  inattaquable.  Le 
décret  fut  rapporté.  Dubois-Crancé  fit  alors  une  autre  motion.  Racon- 
tant la  manière  dont  les  Jacobins  s'étaient  épurés ,  il  montra  que  cette 
société  recelait  encore  dans  son  sein  les  mêmes  individus  qui  rayaient 
égarée  sous  Robespierre.  Il  soutint  que  la  convention  avait  le  droit  de 
l'épurer  de  nouveau ,  tout  comme  elle  faisait ,  par  ses  commissaires ,  i\ 
l'égard  des  sociétés  de  départements;  et  il  proposa  de  renvoyer  la  ques- 
tion aux  comités  compétents,  pour  qu'ils  imaginassent  un  mode  conve- 
nable d'épuration,  et  des  moyens  de  rendre  les  sociétés  populaires  utiles. 
Celte  nouvelle  proposition  fut  encore  accueillie. 

Ce  décret  excita  une  grande  rumeur  aux  Jacobins.  Us  s'écrièrent 
que  Dubois-Crancé  avait  trompé  la  convention;  que  l'épuration  ordon- 
née après  le  9  thermidor  s'était  rigoureusement  exécutée;  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  la  recommencer;  qu'ils  étaient  tous  également  dignes  de 
siéger  dans  cette  illustre  société  qui  avait  rendu  tant  de  services  à  la 
patrie;  que,  du  reste,  ils  ne  craignaient  pas  l'examen  le  plus  sévère,  et 
qu'ils  étaient  prêts  à  se  soumettre  à  l'investigation  de  la  convention.  En 
conséquence  ,  ils  décidèrent  que  la  liste  de  tous  les  membres  serait  im- 
primée ,  et  portée  à  la  barre  par  une  députation.  Le  jour  suivant ,  13  ven- 
démiaire (4  octobre),  ils  furent  moins  dociles  :  ils  dirent  que  leur  décision 
rendue  la  veille  était  inconsidérée;  que  remettre  la  liste  des  membres 
de  la  société  à  l'assemblée,  c'était  lui  reconnaître  le  droit  d'épuration  , 
qui  n'appartenait  à  personne;  que  tous  les  citoyens  ayant  la  faculté  de 
se  réunir,  sans  armes ,  pour  conférer  sur  les  questions  d'intérêt  public, 
nul  individu  ne  pouvait  être  déclaré  indigne  de  faire  partie  d'une  so- 
ciété; que,  par  conséquent,  l'épuration  était  contre  tous  les  droits,  et 
qu'il  ne  fallait  point  aller  porter  la  liste.  «  Les  sociétés  populaires , 
s'écria  le  nommé  Giot,  Jacobin  forcené,  et  l'un  des  employés  auprès 
des  armées,  les  sociétés  populaires  n'appartiennent  qu'à  elles-mêmes. 
S'il  en  était  autrement,  l'infâme  cour  aurait  épuré  celle  des  Jacobins, 
et  vous  auriez  vu  ces  banquettes,  qui  ne  doivent  être  occupées  que  par 
la  vertu ,  souillées  par  la  présence  des  Jaucourt  et  des  Feuillants.  Eh 
bien,  la  cour  elle-même,  qui  ne  respectait  rien,  n'osa  pas  vous  atta- 
quer; et  ce  que  la  cour  n'a  pas  osé,  on  l'entreprendrait  au  moment 
où  les  Jacobins  ont  juré  d'abattre  tous  les  tyrans,  quels  qu'ils  soient, 
et  d'être  toujours  soumis  à  la  convention!...  J'arrive  des  départements; 
je  |)uis  vous  assurer  que  l'existence  des  sociétés  populaires  est  extrê- 
mement compromise;  j'ai  été  traité  de  scélérat,  parce  que  le  titre  du 
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Jacobin  était  sur  ma  commission.  On  m'a  dit  que  j'appartenais  à  une 
société  qui  n'était  composée  que  de  brigands.  Il  y  a  des  menées  sourdes 
pour  éloigner  de  vous  les  autres  sociétés  de  la  république;  j'ai  été  assez 
heureux  pour  arrêter  la  scission ,  et  resserrer  les  liens  de  la  fraternité 
entre  vous  et  la  société  de  Bayonne  ,  que  Robespierre  avait  calomniée 
dans  votre  sein.  Ce  que  je  viens  de  dire  d'une  commune  se  reproduit 
dans  toutes.  Soyez  prudents ,  restez  toujours  attachés  aux  principes  et 
à  la  convention ,  et  surtout  ne  reconnaissez  à  aucune  autorité  le  droit 
de  vous  épurer.  »  Les  Jacobins  applaudirent  ce  discours  ,  et  décidèrent 
qu'ils  ne  porteraient  pas  leur  liste  à  la  convention,  et  qu'ils  attendraient 
ses  décrets. 

Le  club  électoral  était  encore  beaucoup  plus  tumultueux.  Depuis  sa 
dernière  pétition  ,  on  l'avait  chassé  de  l'évêché  ,  et  il  était  allé  se  réfu- 
gier dans  une  salle  du  Musée,  tout  près  de  la  convention.  Là,  dans 
une  séance  de  nuit,  au  milieu  des  cris  furieux  des  assistants,  et  des 
trépignements  des  femmes  qui  remplissaient  les  tribunes ,  il  déclara  que 
la  convention  avait  outrepassé  la  durée  de  ses  pouvoirs;  qu'elle  avait 
été  envoyée  pour  juger  le  dernier  roi ,  et  faire  une  constitution;  qu'elle 
avait  accompli  ces  deux  choses  ,  et  que  ,  par  conséquent ,  sa  tâche  était 
remplie  et  ses  pouvoirs  expirés. 

Ces  scènes  des  Jacobins  et  du  club  électoral  furent  dénoncées  de 
nouveau  à  la  convention  ,  qui  renvoya  tout  aux  comités  chargés  de  lui 
présenter  un  projet  relatif  aux  abus  des  sociétés  populaires.  Elle  avait 
voté  une  adresse  au  peuple  français,  comme  elle  se  l'était  proposé,  et 
l'avait  envoyée  aux  sections  et  à  toutes  les  communes  de  la  république. 
Cette  adresse,  écrite  d'un  style  ferme  et  sage  ,  reproduisait  d'une  ma- 
nière plus  positive  et  plus  précise  les  sentiments  exprimés  dans  le  rap- 
port de  Lindet.  Elle  devint  le  sujet  de  nouvelles  luttes  dans  les  sections. 
Les  révolutionnaires  voulaient  empêcher  de  la  lire,  et  s'opposaient  à  ce 
qu'on  votât  en  réponse  des  adresses  d'adhésion  ;  ils  faisaient  adopter,  au 
contraire,  des  adresses  aux  Jacobins,  poujr  leur  exprimer  l'intérêt  qu'on 
prenait  à  leur  cause.  Souvent,  après  avoir  de  cette  manière  décidé  un 
vote,  des  renforts  arrivaient  à  leurs  adversaires,  qui  les  chassaient,  et 
la  section  ainsi  renouvelée  décidait  le  contraire.  On  en  vit  ainsi  plusieurs 
qui  firent  deux  adresses  contradictoires,  l'une  aux  Jacobins,  l'autre  à  la 
convention.  Dans  la  première,  on  célébrait  les  services  des  sociétés  po- 
pulaires, et  on  faisait  des  vœux  pour  leur  conservation;  dans  l'autre, 
on  disait  que  la  section  ,  délivrée  du  joug  des  anarchistes  et  des  terro- 
ristes, venait  enGn  exprimer  son  libre  vœu  à  la  convention  ,  lui  offrir  ses 
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))ras  cl  sa  vie,  pour  combattre  à  la  fois  les  continuateurs  de  Robespierre 
et  les  agents  du  royalisme.  La  convention  assistait  à  ces  débats,  atten- 
dant le  projet  sur  la  police  des  sociétés  populaires. 

Il  fut  présenté  le  25  vendémiaire  (10  octobre).  Il  avait  pour  but 
principal  de  rompre  la  coalition  que  formaient  en  France  toutes  les  so- 
ciétés des  Jacobins.  Affiliées  à  la  société-mère  ,  correspondant  réguliè- 
rement avec  elle,  et  obéissant  à  ses  ordres,  elles  composaient  un  vaste 
parti,  habilement  organisé,  qui  avait  un  centre  et  une  direction;  et 
c'était  là  ce  qu'on  voulait  détruire.  Le  décret  défendait  toiUes  ojjilia- 
l'wns ,  ft-.dérathms ,  ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom  collectif 
entre  sociétés  populaires.  11  portait,  en  outre,  qu'aucune  pétition  ou 
adresse  ne  pourrait  ôtre  faite  en  nom  collectif,  afin  d'éviter  ces  mani- 
festes impérieux  que  les  envoyés  des  Jacobins  ou  du  club  électoral  ve- 
naient lire  à  la  barre,  et  qui  étaient  devenus  souvent  des  ordres  pour 
l'assemblée.  Toute  adresse  ou  pétition  devait  être  individuellement  si- 
gnée. On  s'assurait  par  là  le  moyen  de  poursuivre  les  auteurs  des  pro- 
positions dangereuses  ,  et  on  espérait  les  mettre  en  contradiction  par  la 
nécessité  de  signer.  Le  tableau  des  membres  de  chaque  société  devait 
être  dressé  sur-le-champ  et  affiché  dans  le  lieu  des  réunions.  A  peine  ce 
décret  fut-il  lu' à  l'assemblée,  qu'une  foule  de  voix  s'élevèrent  pour  le 
combattre.  «  On  veut,  disaient  les  Montagnards,  détruire  les  sociétés 
populaires  5  on  oublie  qu'elles  ont  sauvé  la  révolution  et  la  liberté;  on 
oublie  qu'elles  sont  le  moyen  le  plus  puissant  de  réunir  les  citoyens,  et 
de  conserver  en  eux  l'énergie  et  le  patriotisme  ;  on  attente ,  en  leur  dé- 
fendant la  correspondance,  au  droit  essentiel,  appartenant  à  tous  les 
les  citoyens,  de  correspondre  entre  eux,  droit  aussi  sacré  que  celui  de  se 
réunir  paisiblement  pour  conférer  sur  les  questions  d'intérêt  public.  »  Les 
députés  Lejeune,  Duhem  ,  Crassous,  tous  Jacobins,  tous  intéressés  vi- 
vement à  écarter  ce  décret,  n'étaient  pas  les  seuls  à  s'exprimer  ainsi.  Le 
député  Thibaudeau,  républicain  sincère,  étranger  aux  Montagnards  et 
aux  thermidoriens  ,  paraissait  lui-môme  effrayé  des  conséquences  de  ce 
décret,  et  en  demandait  l'ajournement,  craignant  qu'il  ne  nuisît  à 
l'existence  même  des  sociétés  populaires.  On  ne  veut  pas  les  détruire  , 
répondaient  les  thermidoriens ,  auteurs  du  décret  ;  on  ne  veut  que  les 
soumettre  à  une  police  nécessaire.  Au  milieu  de  ce  conllit,  Merlin  (de 
Thionville)  s'écrie  :  «  Président,  rappelle  les  préopinants  à  l'ordre;  ils 
prétendent  que  nous  voulons  anéantir  les  sociétés  populaires ,  tandis 
qu'il  s'agit  seulement  de  régler  leurs  rapports  actuels.  »  Rewbell ,  Rcn- 
tabollo,  Thuriot ,  démontrent  qu'il  n'est  nullement  question  de  les  sup- 
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primer.  «  Les  empôche-t-on ,  disaient-ils ,  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes,  pour  conférer  sur  les  intérêts  publics?  non,  sans  doute, 
ce  droit  reste  intact.  On  les  empoche  de  s'afDlier,  de  se  fédérer,  et  on 
ne  fait  à  leur  égard  que  ce  qu'on  a  déjà  fait  à  l'égard  des  autorités  dé- 
partementales. Celles-ci,  par  le  décret  du  14  frimaire  qui  institue  le 
gouvernement  révolutionnaire,  ne  peuvent  ni  correspondre,  ni  se  con- 
certer entre  elles.  Serait-il  possible  qu'on  permît  aux  sociétés  populaires 
ce  qu'on  a  défendu  aux  autorités  départementales  ?  On  leur  défend  de 
correspondre  en  nom  collectif,  et  en  cela  on  ne  viole  aucun  droit  : 
tout  citoyen  peut  sans  doute  correspondre  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre;  mais  les  citoyens  correspondent-ils  par  président  et  secrétaires? 
C'est  cette  correspondance  officielle  entre  corps  puissants  et  constitués 
qu'on  veut  et  qu'on  a  raison  de  vouloir  empêcher,  pour  détruire  un 
fédéralisme  plus  monstrueux  et  plus  dangereux  que  celui  des  départe- 
ments. C'est  par  ces  affiliations,  par  ces  correspondances,  que  les  Ja- 
cobins sont  parvenus  à  exercer  une  influence  véritable  sur  le  gouver- 
nement, et  à  se  donner  dans  la  direction  des  affaires  une  part  qui  ne 
devrait  jamais  appartenir  qu'à  la  représentation  nationale  elle-même.  » 
Bourdon  (de  l'Oise),  l'un  des  principaux  membres  du  comité  de  sûreté 
générale,  et,  comme  on  a  vu,  souvent  en  lutte  avec  ses  amis,  quoi- 
que thermidorien ,  s'écrie  :  «  Les  sociétés  popula»res  ne  sont  pas  le 
peuple  ;  je  ne  vois  le  peuple  que  dans  les  assemblées  primaires  :  les 
sociétés  populaires  sont  une  collection  d'hommes  qui  se  sont  choisis 
eux-mêmes,  comme  des  moines,  qui  ont  fini  par  former  une  aristo- 
cratie exclusive,  permanente,  qui  s'intitule  le  peuple,  et  qui  vient  se 
placer  à  côté  de  la  représentation  nationale ,  pour  inspirer,  modifier  ou 
combattre  ses  résolutions.  A  côté  de  la  convention,  je  vois  une  autre 
représentation  s'élever,  et  cette  représentation  siège  aux  Jacobins.  » 
Des  applaudissements  nombreux  interrompent  Bourdon  ;  il  continue  en 
ces  termes  :  «  J'apporte  si  peu  de  passion  ici  que,  pour  avoir  l'unité 
et  la  paix ,  je  dirais  volontiers  au  peuple  :  Choisis  entre  les  hommes 
que  tu  as  désignés  pour  te  représenter,  et  ceux  qui  se  sont  élevés  à 
côté  d'eux  ;  peu  importe ,  pourvu  que  tu  aies  une  représentation 
unique.  »  De  nouveaux  applaudissements  interrompent  Bourdon  ;  il 
reprend  :  «  Oui ,  s'écrie-t-il ,  que  le  peuple  choisisse  entre  vous  et  les 
hommes  qui  ont  voulu  proscrire  les  représentants  chargés  de  la  con- 
fiance nationale,  entre  vous  et  les  hommes  qui,  liés  avec  la  munici- 
palité de  Paris,  voulaient,  il  y  a  quelques  mois,  assassiner  la  liberté! 
Citoyens,  voulez-vous  faire  une  paix  glorieuse?  vnuler-vous  arriver 
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jusqu'aux  anciennes  limites  de  la  Gaule?  présentez  aux  Belges,  aux 
peuples  qui  bordent  le  Rhin ,  une  révolution  paisible  ,  une  république 
sons  une  double  représentation ,  une  république  sans  comités  révolu- 
lionnaires,  teints  du  sang  des  citoyens.  Dites  aux  Belges  et  aux  peuples 
du  Rhin  :  Vous  vouliez  une  demi-liberté,  nous  vous  la  donnons  tout 
entière,  mais  en  vous  épargnant  les  maux  cruels  qui  précèdent  son  éta- 
blissement, en  vous  épargnant  les  sanglantes  épreuves  par  lesquelles 
nous  avons  passé  nous-mêmes.  Songez,  citoyens,  que,  pour  dégoûter 
les  peuples  voisins  de  s'unir  à  vous,  on  leur  dit  que  vous  n'avez  point 
de  gouvernement;  qu'en  traitant  avec  vous  on  ne  sait  s'il  faut  s'adresser 
il  la  convention  ou  aux  Jacobins.  Donnez  ,  au  contraire,  l'unité  et  l'en- 
semble à  votre  gouvernement,  et  vous  verrez  qu'aucun  peuple  n'a  d'éloi- 
gnement  pour  vous  et  vos  principes  ;  vous  verrez  qu'aucun  peuple  ne 
hait  la  liberté.  » 

Duhem  ,  Crassous ,  Clausel ,  veulent  au  moins  l'ajournement  du  dé- 
cret, disant  qu'il  est  trop  important  pour  être  rendu  brusquement;  ils 
réclament  la  parole  tous  à  la  fois.  Merlin  (de  Thionville)  la  demande 
contre  eux  avec  cette  ardeur  qu'il  porte  à  la  tribune  comme  sur  les  champs 
de  bataille.  Le  président  la  leur  donne  successivement.  Dubarran  ,  Le- 
vasseur,  Romme ,  sont  encore  entendus  contre  le  décret  ;  Thuriot  pour. 
Enfin  Merlin  s'élance  une  dernière  fois  à  la  tribune  :  «  Citoyens,  dit-il, 
(juand  il  fut  question  d'établir  la  république,  vous  l'avez  décrétée  sans 
renvoi  ni  rapport;  aujourd'hui  il  s'agit,  en  quelque  sorte,  de  l'établir 
une  seconde  fois,  en  la  sauvant  des  sociétés  populaires  coalisées  contre 
elle.  Citoyens ,  il  ne  faut  pas  craindre  d'aborder  cette  caverne  ;  malgré 
le  sang  et  les  cadavres  qui  en  obstruent  l'entrée,  osez  y  pénétrer,  osez 
en  chasser  les  fripons  et  les  assassins,  et  n'y  laisser  que  les  bons 
citoyens,  pour  y  peser  tranquillement  les  grands  intérêts  de  la  patrie. 
Je  vous  demande  de  rendre  ce  décret  qui  sauve  la  république,  comme 
celui  qui  l'a  créée,  c'est-à-dire  sans  renvoi  ni  rapport.  » 

Merlin  est  applaudi ,  et  le  décret  voté  sur-le-champ  ,  article  par  ar- 
ticle. C'était  le  premier  coup  porté  à  cette  société  célèbre,  qui  jusqu'à 
ce  jour  avait  fait  trembler  la  convention  ,  et  avait  servi  à  lui  imprimer 
la  direction  révolutionnaire.  C'étaient  moins  les  dispositions  du  décret, 
d'ailleurs  assez  faciles  à  éluder,  que  le  courage  de  le  rendre,  qui  im- 
])ortait  ici,  et  qui  devait  faire  pressentir  aux  Jacobins  leur  fin  prochaine. 
Hennis  le  soir  dans  leur  salle,  ils  commentent  le  décret,  et  la  manière 
dont  il  a  été  rendu.  Le  député  l>ejeune,  qui ,  le  matin  ,  s'était  opposé 
de  toutes  ses  forces  à  son  adoption,  se  j)laint  de  n'avoir  pas  été  secondé; 
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il  dit  que  peu  de  membres  de  l'assemblée  ont  pris  la  parole  pour  dé- 
fendre la  société  dont  ils  font  partie.  «  II  est,  dit-il,  des  membres  de 
la  convention ,  célèbres  par  leur  énergie  révolutionnaire  et  patriotique , 
qui  aujourd'hui  ont  gardé  un  silence  condamnable.  Ou  ces  membres 
sont  coupables  de  tyrannie  comme  on  les  en  a  accusés ,  ou  ils  ont  tra- 
vaillé pour  le  bonheur  public.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  coupables 
et  doivent  être  punis;  dans  le  second,  leur  tâche  n'est  pas  finie.  Après 
avoir  préparé  par  leurs  veilles  les  succès  des  défenseurs  de  la  patrie,  ils 
doivent  défendre  les  principes  et  les  droits  du  peuple  attaqués.  Il  y  a 
deux  mois ,  vous  parliez  sans  cesse  des  droits  du  peuple  à  cette  tribune , 
vous  Collot  et  Billaud ,  pourquoi  avez -vous  cessé  de  les  défendre?  pour- 
quoi vous  taisez-vous  aujourd'hui  qu'une  foule  d'objets  réclament  en- 
core votre  courage  et  vos  lumières?  » 

Billaud  et  Collot  gardaient,  depuis  l'accusation  qui  avait  été  portée 
contre  eux,  un  morne  silence.  Interpellés  par  leur  collègue  Lejeune, 
et  accusés  de  n'avoir  pas  défendu  la  société ,  ils  prennent  la  parole  et 
déclarent  que,  s'ils  ont  gardé  le  silence,  c'est  par  prudence  et  non  par 
faiblesse;  qu'ils  ont  craint  de  nuire  à  l'avis  soutenu  par  les  patriotes, 
en  l'appuyant  ;  que  depuis  longtemps  la  crainte  de  nuire  aux  discussions 
est  le  seul  motif  de  leur  réserve;  que  d'ailleurs  accusés  d'avoir  dominé 
la  convention ,  ils  ont  voulu  répondre  à  leurs  accusateurs  en  cherchant 
à  s'annuler;  qu'ils  sont  charmés  de  se  voir  provoqués  par  leurs  col- 
lègues à  sortir  de  cette  nullité  volontaire ,  et  autorisés  en  quelque  sorte 
à  se  dévouer  encore  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  république. 

Contents  de  cette  explication ,  les  Jacobins  les  applaudissent  et  re- 
viennent à  la  loi  rendue  le  matin;  ils  se  consolent  en  disant  qu'ils  cor- 
respondront avec  toute  la  France  par  la  tribune.  Goujon  les  engage  à 
respecter  la  loi  rendue ,  ils  le  promettent  ;  mais  le  nommé  Terrasson 
leur  propose  un  moyen  de  remplacer  la  correspondance,  tout  en  restant 
fidèles  à  la  loi.  Ils  feront  une  lettre  circulaire,  non  pas  écrite  au  nom 
des  Jacobins,  et  adressée  à  d'autres  Jacobins,  mais  signée  par  tous  les 
hommes  libres,  réunis  dans  la  salle  des  Jacobins,  et  adressée  à  tous  les 
hommes  libres  de  France ,  réunis  en  sociétés  populaires.  Le  moyen  est 
adopté  avec  grande  joie,  et  le  projet  d'une  pareille  circulaire  résolu. 

On  voit  quel  cas  les  Jacobins  faisaient  des  menaces  de  la  convention, 
et  combien  peu  ils  étaient  disposés  à  profiter  de  la  leçon  qu'elle  venait 
de  leur  donner.  En  attendant  que  de  nouveaux  faits  provoquassent  de 
nouvelles  mesures  à  leur  égard  ,  la  convention  se  mit  à  poursuivre  la 
tâche  que  Robert  Lindet  lui  avait  tracée  dans  son  rapport,  et  à  discu- 
III.  5 
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ter  les  questions  proposées  par  lui.  11  s'agissait  de  réparer  les  consé- 
quences d'un  régime  violent  sur  l'agriculture ,  le  commerce ,  les  finances, 
'  et  de  rendre  à  toutes  les  classes  la  sécurité,  le  goût  de  l'ordre  et  du 
travail.  Mais  ici  on  était  aussi  divisé  de  système  et  aussi  disposé  à  s'em- 
porter que  sur  toutes  les  autres  matières. 

Les  réquisitions,  le  maximum ,  les  assignats,  le  séquestre  des  biens 
des  étrangers  excitaient  contre  l'ancien  gouvernement  des  sorties  aussi 
violentes  que  les  emprisonnements  et  les  exécutions.  Les  thermidoriens , 
fort  ignorants  en  matière  d'économie  publique ,  s'attachaient ,  par  esprit 
de  réaction ,  à  censurer  d'une  manière  amèrc  et  outrageante  tout  ce 
qui  s'était  fait  en  ce  genre  ;  et  cependant,  si  dans  l'administration  géné- 
rale de  l'état,  pendant  l'année  précédente,  quelque  chose  était  irrépro- 
chable et  complètement  justifié  par  la  nécessité,  c'était  l'administration 
des  finances,  des  subsistances  et  des  approvisionnements.  Cambon ,  le 
membre  le  plus  influent  du  comité  des  finances,  avait  mis  le  plus  grand 
ordre  dans  le  Trésor;  il  avait  fait  émettre,  à  la  vérité,  beaucoup  d'assi- 
gnats ,  mais  c'était  là  l'unique  ressource  ;  et  il  s'était  brouillé  avec  Robes- 
pierre ,  Saint-Just  et  Couthon ,  en  ne  consentant  pas  à  plusieurs  dépenses 
révolutionnaires.  Quant  à  Lindet,  chargé  des  transports  et  des  réquisi- 
tions, il  avait  travaillé  avec  un  zèle  admirable  à  tirer  de  l'étranger,  à 
requérir  en  France ,  et  à  transporter  soit  aux  armées ,  soit  dans  les  grandes 
communes,  les  approvisionnements  nécessaires.  Le  moyen  des  réquisi- 
tions était  violent  ;  mais  il  était  reconnu  le  seul  possible ,  et  Lindet  s'était 
appliqué  à  en  user  avec  le  plus  grand  ménagement.  Il  ne  pouvait  d'ail- 
leurs répondre  ni  de  la  fidélité  de  tous  ses  agents ,  ni  de  la  conduite  de 
tous  ceux  qui  avaient  droit  de  requérir,  tels  que  les  fonctionnaires  mu- 
nicipaux ,  les  représentants ,  et  les  commissaires  aux  armées. 

Les  thermidoriens  et  surtout  Tallien  dirigeaient  les  plus  sottes  et  les 
plus  injustes  attaques  contre  le  système  général  de  ces  moyens  révolu- 
tionnaires, et  contre  la  manière  de  les  employer.  La  cause  première  de 
tous  les  maux ,  selon  eux  ,  c'était  la  trop  grande  émission  des  assignats; 
cette  émission  excessive  les  avait  dépréciés,  et  ils  s'étaient  trouvés  en 
disproportion  démesurée  avec  les  denrées  et  les  marchandises.  C'est 
ainsi  que  le  maximum  était  devenu  si  oppressif  et  si  désastreux,  parce 
qu'il  obligeait  le  vendeur  ou  le  créancier  remboursé  à  recevoir  une  va- 
leur nominale  toujours  plus  illusoire,  il  n'y  avait  dans  ces  objections 
rien  de  bien  neuf,  rien  de  bien  utile;  il  n'y  avait  surtout  l'indication 
d'aucun  remède,  tout  le  monde  en  savait  autant;  mais  Tallien  et  ses 
amis  attribuaient  l'émission  excessive  des  assignats  à  Cambon,  et  sem- 
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blaient  lui  imputer  ainsi  tous  les  maux  de  l'État.  Us  lui  reprochaient 
encore  le  séquestre  des  biens  étrangers,  mesure  qui,  ayant  provoqué  des 
représailles  contre  les  Français ,  avait  interrompu  toute  circulation  de 
valeurs ,  détruit  toute  espèce  de  crédit ,  et  ruiné  entièrement  le  com- 
merce. Quant  à  la  commission  des  approvisionnements ,  les  mêmes  cen- 
seurs l'accusaient  d'avoir  tourmenté  la  France  par  les  réquisitions , 
d'avoir  dépensé  des  sommes  énormes  à  l'étranger  pour  se  procurer  des 
grains,  en  laissant  Paris  dans  le  dénûment,  à  l'entrée  d'un  hiver  rigou- 
reux. Us  proposèrent  de  lui  faire  rendre  des  comptes  sévères. 

Cambon  était  d'une  intégrité  que  tous  les  partis  ont  reconnue.  Il 
joignait  à  un  zèle  ardent  pour  la  bonne  administration  des  finances  un 
caractère  bouillant  qu'un  reproche  injuste  jetait  hors  de  toutes  les  bornes. 
11  avait  fait  dire  à  Tallien  et  à  ses  amis  qu'il  ne  les  attaquerait  pas  s'ils 
le  laissaient  tranquille,  mais  qu'il  les  poursuivrait  impitoyablement  à 
la  première  calomnie.  Tallien  eut  l'imprudence  d'ajouter  à  ses  attaques 
de  tribune  des  articles  de  journal.  Cambon  n'y  tint  pas,  et  dans  une 
des  nombreuses  séances  consacrées  à  la  discussion  de  ces  matières,  il 
s'élança  à  la  tribune  et  dit  à  Tallien  :  «  Ah!  tu  m'attaques,  tu  veux 
jeter  des  nuages  sur  ma  probité!  eh  bien,  je  vais  te  prouver  que  tu  es 
un  voleur  et  un  assassin.  Tu  n'as  pas  rendu  tes  comptes  de  secrétaire 
de  la  commune,  et  j'en  ai  la  preuve  au  comité  des  finances;  tu  as  or- 
donnancé une  dépense  de  quinze  cent  mille  francs  pour  un  objet  qui  te 
couvrira  de  honte.  Tu  n'as  pas  rendu  tes  comptes  pour  ta  mission  à 
Bordeaux ,  et  j'ai  encore  la  preuve  de  tout  cela  au  comité.  Tu  resteras  à 
jamais  suspect  de  complicité  dans  les  crimes  de  septembre ,  et  je  vais  te 
prouver,  par  tes  propres  paroles,  cette  comphcité  qui  devrait  à  jamais 
le  condamner  au  silence.  »  On  interrompit  Cambon;  on  lui  dit  que  ces 
personnalités  étaient  étrangères  à  la  discussion,  que  personne  n'accu- 
sait sa  probité,  qu'il  s'agissait  seulement  du  système  financier.  Tallien 
balbutia  quelques  mots  mal  assurés ,  et  dit  qu'il  ne  répondrait  pas  à  ce 
qui  lui  était  personnel ,  mais  seulement  à  ce  qui  touchait  aux  questions 
générales.  Cambon  prouva  ensuite  que  les  assignats  avaient  été  la  seule 
ressource  de  la  révolution;  que  les  dépenses  s'étaient  élevées  à  trois 
cents  millions  par  mois;  que  les  recettes,  dans  le  désordre  qui  régnait, 
avaient  à  peine  fourni  le  quart  de  cette  somme;  qu'il  avait  fallu  y  sup- 
pléer chaque  mois  avec  des  assignats;  que  la  quantité  en  circulation 
n'était  pas  un  mystère,  et  montait  à  six  milliards  quatre  cents  millions; 
que  du  reste  les  biens  nationaux  représentaient  douze  milliards,  et  four- 
nissaient un  moyen  suffisant  d'acquitter  la  république;  qu'il  avait,  au 
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péril  de  sa  vi(3,  sauvé  cinq  cents  millions  que  Robespierre,  Saint-Just 
et  Couthon  proposaient  de  consacrer  à  certaines  dépenses;  qu'il  avait 
longtemps  résisté  au  maximuin  et  au  séquestre  5  et  que  quant  à  la  com- 
mission de  commerce ,  obligée  de  payer  les  blés  à  l'étranger  vingt  et 
un  francs  le  quintal ,  et  de  les  donner  en  France  pour  quatorze,  il 
n'était  pas  étonnant  qu'elle  eût  fait  des  pertes  énormes. 

Ces  controverses  si  imprudentes  de  la  part  des  thermidoriens ,  qui ,  à 
tort  ou  à  raison,  n'avaient  pas  une  réputation  intacte,  et  qui  s'atta- 
quaient à  un  homme  très-pur,  très-instruit  et  très-violent,  firent  per- 
dre beaucoup  de  temps  à  l'assemblée.  Quoique  les  attaques  eussent  cessé 
du  côté  des  thermidoriens ,  Cambon  n'avait  plus  aucun  repos,  et  cha- 
que jour  il  répétait  à  la  tribune  :  «  M'accuser ,  moi!  vile  canaille!  venez 
donc  vérifier  mes  comptes  et  juger  ma  conduite.  —  Restez  donc  tran- 
quille, lui  criait-on;  on  n'accuse  pas  votre  probité.  »  Mais  il  y  revenait 
tous  les  jours.  Au  milieu  de  ce  conflit  de  personnalités ,  l'assemblée 
prit ,  autant  qu'elle  put ,  les  mesures  les  plus  capables  de  réparer  ou 
d'adoucir  le  mal. 

Elle  ordonna  un  compte  général  des  finances ,  présentant  les  recettes 
et  dépenses ,  et  un  travail  sur  les  moyens  de  retirer  une  partie  des 
assignats ,  sans  toutefois  recourir  à  la  démonétisation ,  afin  de  ne  pas  les 
discréditer.  Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  elle  renonça  à  une  ressource 
financière  misérable,  qui  donnait  lieu  à  de  nombreuses  exactions  et  con- 
trariait les  préjugés  de  beaucoup  de  provinces  :  c'était  la  fonte  de  l'ar- 
genterie des  églises.  On  avait  évalué  d'abord  cette  argenterie  à  un 
milliard;  en  réalité,  elle  ne  s'élevait  qu'à  trente  millions.  11  fut  décidé 
qu'il  ne  serait  plus  permis  d'y  toucher,  et  qu'elle  resterait  en  dépôt  dans 
les  communes.  La  convention  chercha  ensuite  à  corriger  les  plus  graves 
inconvénients  du  maximum.  Quelques  voix  s'élevaient  déjà  pour  le  faire 
abolir,  mais  la  crainte  d'une  hausse  disproportionnée  dans  les  prix  em- 
pêcha de  céder  à  cette  impulsion  des  réacteurs.  On  songea  seulement  à 
modifier  la  loi.  Le  maximum  avait  contribué  à  tuer  le  commerce,  parce 
que  les  commerçants  ne  retrouvaient,  en  se  conformant  au  tarif,  ni  le 
prix  du  fret  ni  celui  des  assurances.  En  conséquence,  toute  denrée  colo- 
niale, toute  marchandise  de  première  nécessité ,  toute  matière  première 
apportée  de  l'étranger  dans  nos  ports,  fut  affranchie  du  maximum  et 
des  réquisitions,  et  put  être  vendue  à  prix  libre,  de  gré  à  gré.  Môme 
faveur  fut  accordée  aux  marchandises  provenant  des  prises,  parce 
qu'elles  gisaient  dans  les  ports  sans  trouver  de  débit.  Le  maximum 
uniforme  des  grains  avait  un  incon^ér)ient  extrêmement  grave.  La  pro- 
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diictlon  du  blé  étant  plus  coûteuse  et  moins  abondante  dans  certaines 
provinces ,  le  prix  que  recevaient  les  fermiers  dans  ces  provinces  ne 
payait  pas  même  leurs  avances.  11  fut  décidé  que  les  prix  des  grains  va- 
rieraient dans  chaque  département,  d'après  ceux  de  4790,  et  qu'ils  se- 
raient portés  à  deux  tiers  en  sus.  En  augmentant  ainsi  le  prix  des  sub- 
sistances, on  songea  à  élever  les  appointements,  les  salaires,  le  revenu 
des  petits  rentiers;  mais  cette  idée,  loyalement  proposée  par  Cambon, 
fut  repoussée  comme  perfide  par  Tallien ,  et  ajournée. 

On  s'occupa  ensuite  des  réquisitions.  Pour  qu'elles  ne  fussent  plus 
générales,  illimitées,  confuses,  qu'elles  n'épuisassent  plus  les  moyens 
de  transport ,  on  décida  que  la  commission  des  approvisionnements  au- 
rait seule  le  droit  de  requérir  ;  qu'elle  ne  pourrait  plus  requérir  ni  toute 
une  denrée,  ni  tous  les  produits  d'un  département,  mais  qu'elle  dési- 
gnerait l'objet,  sa  nature,  sa  quantité,  l'époque  de  la  livraison  et  du 
payement;  qu'elle  ne  demanderait  qu'au  fur  et  à  mesure  du  besoin,  et 
dans  le  district  le  plus  voisin  du  lieu  à  approvisionner.  Les  représentants 
près  les  armées  eurent  seuls,  dans  le  cas  urgent  d'un  défaut  de  vivres 
ou  d'un  mouvement  rapide,  la  faculté  de  faire  immédiatement  les  ré- 
quisitions nécessaires. 

La  question  du  séquestre  des  valeurs  étrangères  fut  vivement  agitée. 
Les  uns  disaient  que  la  guerre  ne  devait  pas  s'étendre  des  gouverne- 
ments aux  sujets;  qu'il  fallait  laisser  les  sujets  continuer  paisible- 
ment leurs  relations  et  leurs  échanges,  et  n'attaquer  que  les  armées; 
que  les  Français  n'avaient  saisi  que  vingt-cinq  millions,  tandis  qu'on 
leur  en  avait  saisi  cent;  qu'il  fallait  rendre  les  vingt-cinq  millions, 
pour  qu'on  nous  rendît  les  cent;  que  le  séquestre  était  ruineux  pour 
nos  banquiers,  car  ils  étaient  obligés  de  déposer  au  Trésor  ce  qu'ils  de- 
vaient à  l'étranger,  tandis  qu'ils  ne  recevaient  pas  ce  que  l'étranger 
leur  devait  à  eux,  les  gouvernements  s'en  emparant  toujours  par  re- 
présailles; que  cette  mesure  ainsi  prolongée  rendait  le  commerce  fran- 
çais suspect  même  aux  neutres  ;  qu'enfin ,  la  circulation  des  effets  de 
crédit  ayant  cessé ,  il  fallait  payer  en  argent  une  partie  des  denrées  tirées 
des  pays  voisins.  Les  autres  répondaient  que ,  puisqu'on  voulait  distinguer 
dans  la  guerre  les  sujets  des  gouvernements,  il  faudrait  ne  diriger  aussi 
les  boulets  et  les  balles  que  sur  la  tête  des  rois,  et  non  sur  celle  de  leurs 
soldats  ;  qu'il  faudrait  rendre  au  commerce  anglais  les  vaisseaux  pris 
par  nos  corsaires ,  et  ne  garder  que  les  vaisseaux  de  guerre  ;  que  si  on 
rendait  les  vingt-cinq  millions  séquestrés,  l'exemple  ne  serait  pas  suivi 
par  les  gouvernements  ennemis,  et  que  les  cent  raillions  des  Français 
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seraient  toujours  retenus;  que  rétablir  la  circulation  des  valeurs,  ce 
n'était  que  fournir  aux  émigrés  le  moyen  de  recevoir  des  fonds. 

La  convention  n'osa  pas  trancher  la  question ,  et  décida  seulement 
que  le  séquestre  serait  levé  à  l'égard  des  Relges ,  que  la  conquête  avait 
en  quelque  sorte  remis  en  paix  avec  la  France,  et  à  l'égard  des  négo- 
ciants de  Hambourg,  qui  n'étaient  pas  coupables  de  la  guerre  déclarée 
par  l'Empire,  et  dont  les  valeurs  représentaient  des  blés  fournis  à  la 
France. 

A  toutes  ces  mesures  réparatrices  prises  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  la  convention  ajouta  toutes  celles  qui  pouvaient  rame- 
ner la  sécurité  et  rappeler  les  négociants.  Un  ancien  décret  mettait  hors 
la  loi  tous  ceux  qui  s'étaient  soustraits  à  un  jugement,  ou  à  l'application 
d'une  loi;  il  fut  aboli ,  et  les  condamnés  par  les  commissions  révolution- 
naires, les  suspects  qui  s'étaient  cachés,  purent  rentrer  dans  leur  do- 
micile. On  rendit  aux  suspects  encore  détenus  l'administration  de  leurs 
biens.  Lyon  fut  déclaré  n'être  plus  en  état  de  rébellion;  son  nom  lui 
fut  rendu  ;  les  démolitions  cessèrent  ;  on  lui  restitua  les  marchandises  qui 
étaient  séquestrées  par  les  communes  environnantes;  ses  négociants  n'eu- 
rent plus  besoin  de  certificat  de  civisme  pour  recevoir  ou  expédier,  et  la 
circulation  recommença  pour  cette  cité  malheureuse.  Les  membres  de  la 
commission  populaire  de  Rordeaux  et  leurs  adhérents ,  c'est-à-dire  pres- 
que tous  les  négociants  bordelais ,  étaient  hors  la  loi  :  le  décret  porté 
contre  eux  fut  rapporté.  Une  colonne  infamante  devait  être  placée  à 
Caen  en  mémoire  du  fédéralisme;  on  décida  qu'elle  ne  serait  pas  élevée. 
Sedan  fut  libre  de  fabriquer  toutes  les  espèces  de  drap.  Les  départe- 
ments du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  furent 
dispensés  de  l'impôt  territorial  pendant  quatre  ans ,  à  la  condition  pour 
eux  de  rétablir  la  culture  du  lin  et  du  chanvr.e.  Enfin  on  jeta  un  regard 
sur  la  malheureuse  Vendée.  Les  représentants  Hentz  et  Francastel ,  le 
général  Turreau  et  plusieurs  autres,  qui  avaient  exécuté  les  décrets  for- 
midables de  la  terreur,  furent  rappelés.  On  prétendit,  naturellement, 
qu'ils  étaient  complices  de  Robespierre  et  du  comité  de  salut  public,  qui 
avaient  voulu  faire  durer  éternellement  la  guerre  de  la  Vendée  en  em- 
ployant la  cruauté.  On  ne  sait  pourquoi  le  comité  aurait  eu  une  pareille 
intention;  mais  les  partis  se  rendent  absurdité  pour  absurdité.  Vimeux 
fut  appelii  à  commander  dans  la  Vendée,  le  jeune  Hoche  en  Rretagne; 
on  envoya  dans  ces  contrées  de  nouveaux  représentants  avec  mission 
d'examiner  s'il  serait  possible  d'y  faire  accepter  une  amnistie,  et  d'y 
amener  ainsi  une  pacification. 
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On  voit  combien  était  rapide  et  général  le  retour  vers  d'autres  idées. 
11  était  naturel  qu'en  songeant  à  toutes  les  espèces  de  maux ,  à  toutes 
les  classes  de  proscrits,  l'assemblée  songeât  aussi  à  ses  propres  mem- 
bres. Depuis  plus  d'un  an ,  soixante-treize  d'entre  eux  étaient  détenus 
à  Port-Libre,  pour  avoir  signé  une  protestation  contre  le  31  mai. 
Ils  avaient  écrit  une  lettre  pour  demander  des  juges. 'Tout  ce  qui  res- 
tait du  côté  droit,  une  partie  des  membres  dits  du  ventre j  se  levèrent 
dans  une  question  qui  intéressait  la  sécurité  du  vote,  et  demandèrent 
la  réintégration  de  leurs  collègues.  Alors  s'éleva  une  de  ces  discussions 
orageuses  et  interminables  qui  prenaient  toujours  naissance  dès  qu'on 
soulevait  le  passé  :  «Yous  voulez  donc  condamner  le  31  mai?  s'écrient 
les  Montagnards;  vous  voulez  flétrir  une  journée  que  jusqu'à  ce  jour 
vous  avez  proclamée  glorieuse  et  salutaire  ;  vous  voulez  relever  une 
faction  qui ,  par  son  opposition ,  manqua  perdre  la  république  ;  vous 
voulez  réhabiliter  le  fédéralisme  !  !  !  »  Les  thermidoriens ,  auteurs  ou 
approbateurs  du  31  mai,  étaient  embarrassés;  et,  pour  reculer  la  dé- 
cision ,  la  convention  ordonna  un  rapport  sur  les  soixante-treize. 

Il  est  dans  la  nature  des  réactions  non-seulement  de  chercher  à  ré- 
parer le  mal  accompli ,  mais  encore  de  vouloir  des  vengeances.  On  ré- 
clamait chaque  jour  le  jugement  de  Lebon  et  de  Fouquier-Tinville;  on 
avait  déjà  demandé  celui  de  Billaud,  Collot,  Barrère,  Vadier,  Amar, 
Vouland ,  David ,  membres  des  anciens  comités.  Le  temps  amenait  à 
tout  instant  des  propositions  du  même  genre.  Les  noyades  de  Nantes , 
restées  longtemps  inconnues ,  venaient  enfin  d'être  révélées.  Cent  trente- 
trois  Nantais ,  envoyés  à  Paris  pour  être  jugés  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, n'étaient  arrivés  qu'après  le  9  thermidor;  ils  avaient  été 
acquittés ,  et  écoutés  avec  faveur  dans  toutes  les  révélations  qu'ils  firent 
sur  les  malheurs  de  leur  ville.  L'indignation  publique  fut  telle,  qu'on 
se  vit  obligé  de  mander  à  Paris  les  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes.  Leur  procès  venait  de  faire  connaître  toutes  les  atrocités 
ordinaires  de  la  guerre  civile.  A  Paris ,  et  loin  du  théâtre  de  la  guerre, 
on  ne  concevait  pas  que  la  fureur  eût  été  poussée  aussi  loin.  Les  ac- 
cusés n'avaient  qu'une  excuse,  et  ils  l'opposaient  à  tous  les  griefs  : 
la  Vendée  à  leurs  portes  et  les  ordres  du  représentant  Carrier.  Voyant 
le  terme  de  l'instruction  approcher,  ils  s'élevaient  chaque  jour  plus 
fortement  contre  Carrier,  et  demandaient  qu'il  vînt  partager  leur  sort, 
et  rendre  compte  lui-même  des  actes  qu'il  avait  ordonnés.  Le  public 
en  masse  réclamait  l'arrestation  de  Carrier  et  sa  comparution  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.   La  convention  devait  prendre  un  parti. 
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Les  Montagnards  demandaient  si ,  après  avoir  déjà  enfcrmù  Lebon  et 
David ,  et  accusé  plusieurs  fois  Billaud ,  Collot  et  Barrère ,  on  ne  fini- 
rait pas  par  poursuivre  tous  les  députés  qui  étaient  allés  en  mission. 
Pour  rassurer  leurs  craintes,  on  imagina  de  rendre  un  décret  sur  les 
formes  à  employer  dans  les  poursuites  contre  un  membre  de  la  repré- 
sentation nationale.  Ce  décret  fut  longtemps  discuté,  et  avec  le  plus 
grand  acharnement  de  part  et  d'autre.  Les  Montagnards  voulaient, 
pour  éviter  une  nouvelle  décimation ,  rendre  les  formalités  longues  et 
difficiles.  Ceux  qu'on  appelait  les  réacteurs  voulaient ,  au  contraire  ,  les 
simplifier,  pour  rendre  plus  prompte  et  plus  sûre  la  punition  de  cer- 
tains députés  désignés  sous  le  nom  de  proconsuls.  Il  fut  décrété  enfin 
que  toute  dénonciation  serait  renvoyée  aux  trois  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législation ,  qui  décideraient  s'il  y  avait 
lieu  à  examen;  que,  dans  le  cas  d'une  décision  affirmative,  il  serait 
formé  au  sort  une  commission  de  vingt  et  un  membres  pour  faire  un 
rapport;  que,  d'après  ce  rapport  et  la  défense  contradictoire  du  député 
inculpé,  la  convention  déciderait  enfin  s'il  y  avait  lieu  à  accusation, 
et  enverrait  le  député  devant  le  tribunal  compétent. 

Aussitôt  le  décret  rendu ,  les  trois  comités  déclarèrent  qu'il  y  avait 
lieu  à  examen  contre  Carrier  :  une  commission  de  vingt  et  un  membres 
fut  formée;  elle  s'empara  des  pièces  du  procès,  fit  comparaître  Carrier 
devant  elle,  et  commença  une  instruction.  D'après  ce  qui  s'était  passé 
au  tribunal  révolutionnaire,  et  la  connaissance  que  tout  le  monde  avait 
acquise  des  faits,  le  sort  de  Carrier  ne  pouvait  être  douteux.  Les  Mon- 
tagnards, tout  en  condamnant  les  crimes  de  Carrier,  prétendaient  que, 
si  on  le  poursuivait,  ce  n'était  pas  pour  punir  ses  crimes,  mais  pour 
commencer  une  longue  série  de  vengeances  contre  les  hommes  dont 
l'énergie  avait  sauvé  la  France.  Leurs  adversaires  ,  au  contraire ,  en  en- 
tendant chaque  jour  les  membres  du  comité  révolutionnaire  demander 
la  comparution  de  Carrier,  et  en  voyant  les  lenteurs  de  la  commission 
des  vingt  et  un ,  disaient  qu'on  voulait  le  sauver.  Le  comité  de  sûreté 
générale,  craignant  qu'il  ne  prît  la  fuite,  le  fit  entourer  d'agents  de 
police  qui  ne  le  perdaient  pas  de  vue.  Carrier  cependant  ne  songeait 
pas  à  s'enfuir.  Quelques  révolutionnaires  l'avaient  secrètement  engagé  à 
s'échapper,  et  il  n'osa  pas  prendre  un  parti;  il  semblait  accablé  et  pa- 
ralysé en  quelque  sorte  par  l'horreur  publique.  Un  jour,  il  s'aperçut 
qu'il  était  poursuivi ,  s'arrêta  devant  un  des  agents ,  lui  demanda  pour- 
quoi il  le  suivait,  et  fit  mine  de  l'ajuster  avec  un  pistolet;  une  rixe 
s'ensuivit,  la  force  armée  accourut;  Carrier  fut  saisi  et  conduit  à  sa 


CONYEMÎON  NATIONALE.  —  d794.  73 

demeure.  Cette  scène  excita  une  grande  rumeur  dans  l'assemblée  et  de 
violentes  réclamations  aux  Jacobins.  On  dit  que  la  représentation  natio- 
nale avait  été  violée  dans  la  personne  de  Carrier,  et  on  demanda  des 
explications  au  comité  de  sûreté  générale.  Ce  comité  expliqua  comment 
les  faits  s'étaient  passés ,  et ,  quoique  vivement  censuré ,  il  eut  du  moins 
l'occasion  de  prouver  qu'il  ne  voulait  pas  favoriser  l'évasion  de  Carrier. 
Enfin  la  commission  des  vingt  et  un  fit  son  rapport,  et  conclut  à  la  mise 
en  accusation  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Carrier  essaya  faible- 
ment de  se  défendre;  il  rejeta  toutes  les  cruautés  sur  l'exaspération  pro- 
duite par  la  guerre  civile,  sur  la  nécessité  de  terrifier  la  Vendée  toujours 
menaçante  ;  enfin  sur  l'impulsion  ducomité  de  salut  public ,  auquel  il  n'osa 
pas  imputer  les  noyades,  mais  auquel  il  attribua  cette  inspiration  d'éner- 
gie féroce  qui  avait  entraîné  plusieurs  commissaires  de  la  convention.  Ici 
renaissaient  des  questions  dangereuses,  déjà  soulevées  plusieurs  fois;  on 
se  voyait  exposé  encore  à  discuter  la  part  de  chacun  dans  les  violences 
de  la  révolution.  Les  commissaires  pouvaient  rejeter  sur  les  comités, 
les  comités  sur  la  convention,  la  convention  sur  la  France,  celte  inspi- 
ration qui  avait  amené  de  si  affreuses ,  mais  de  si  grandes  choses ,  qui  était 
commune  à  tout  le  monde ,  et  qui  surtout  dépendait  d'une  situation 
sans  exemple.  «  Tout  le  monde,  dit  Carrier  dans  un  moment  de  déses- 
poir, tout  le  monde  est  coupable  ici,  jusqu'à  la  sonnette  du  président.  » 
Cependant  le  récit  des  horreurs  commises  à  Nantes  avait  excité  une  in- 
dignation si  grande ,  que  pas  un  membre  n'osa  défendre  Carrier,  et  ne 
songea  à  le  justifier  par  des  considérations  générales.  11  fut  décrété  d'ac- 
cusation à  l'unanimité ,  et  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire. 

La  réaction  faisait  donc  des  progrès  rapides.  Les  coups  qu'on  n'avait 
pas  osé  frapper  encore  sur  les  membres  des  anciens  comités  de  gouverne- 
ment étaient  dirigés  sur  Carrier.  Tous  les  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires, tous  ceux  de  la  convention  qui  avaient  rempli  des  missions, 
tous  les  hommes  enfin  qui  avaient  été  chargés  de  fonctions  rigoureuses , 
commençaient  à  trembler  pour  eux-mêmes. 

Les  Jacobins,  déjà  frappés  d'un  décret  qui  leur  interdisait  l'affiliation 
et  la  correspondance  en  nom  collectif,  avaient  besoin  de  prudence; 
mais  depuis  les  derniers  événements,  il  était  peu  problable  qu'ils  sus- 
sent se  contenir,  et  éviter  une  lutte  avec  la  convention  et  les  thermi- 
doriens. Ce  qui  s'était  passé  à  l'égard  de  Carrier  amena ,  en  effet,  une 
séance  orageuse  dans  leur  club.  Crassous ,  député  et  Jacobin ,  fit  un 
tableau  des  moyens  employés  par  l'aristocratie  pour  perdre  les  patriotes. 
«  Le  procès  qui  s'instruit  maintenant  devant  ie  tribunal  révolutionnaire, 
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dit-il ,  est  sa  principale  ressource,  et  celle  sur  laquelle  elle  fait  le  plus  de 
fond  5  les  accusés  ont  à  peine  la  faculté  d'être  entendus  devant  le  tribu- 
nal; les  témoins  sont  presque  tous  des  gens  intéressés  à  faire  grand  bruit 
de  cette  affaire  ;  quelques-uns  ont  des  passe-ports  signés  des  chouans  ; 
les  journalistes,  les  pamphlétaires  sont  coalisés  pour  exagérer  les  moin- 
dres faits ,  entraîner  l'opinion  publique,  et  faire  perdre  de  vue  les  cruelles 
circonstances  qui  ont  amené  et  qui  expliquent  les  malheurs  arrivés,  non- 
seulement  à  Nantes,  mais  dans  toute  la  France.  Si  la  convention  n'y 
prend  garde,  elle  se  verra  déshonorée  par  ces  aristocrates,  qui  ne  font 
tant  bruit  de  ce  procès  que  pour  en  faire  rejaillir  sur  elle  tout  l'odieux. 
Ce  ne  sont  plus  les  Jacobins  qu'il  faut  accuser  de  vouloir  dissoudre  la 
convention  ,  mais  ces  hommes  coalisés  pour  la  compromettre  et  l'avilir 
aux  yeux  de  la  France.  Que  tous  les  bons  patriotes  y  prennent  donc 
garde  :  l'attaque  contre  eux  est  commencée;  qu'ils  se  serrent  et  soient 
prêts  à  se  défendre  avec  énergie.  » 

Plusieurs  Jacobins  parlèrent  après  Crassous ,  et  répétèrent  à  peu  près 
les  mômes  choses.  «  On  parle,  disaient-ils,  de  fusillades  et  de  noyades; 
mais  on  ne  dit  pas  que  ces  individus  sur  lesquels  on  vient  de  s'apitoyer 
avaient  fourni  des  secours  aux  brigands  et  on  ne  rappelle  pas  les  cruau- 
tés commises  envers  nos  volontaires  ,  que  l'on  pendait  à  des  arbres ,  et 
que  l'on  fusillait  à  la  file.  Si  l'on  demande  vengeance  pour  les  bri- 
gands ,  que  les  familles  de  deux  cent  mille  républicains  massacrés  impi- 
toyablement viennent  donc  aussi  demander  vengeance.  »  Les  esprits 
étaient  extrêmement  animés;  la  séance  se  changeait  en  un  véritable 
tumulte,  lorsque  Billaud-Varennes,  auquel  les  Jacobins  reprochaient 
son  silence,  prit  à  son  tour  la  parole  :  «  La  marche  des  contre-révolu- 
tionnaires, dit-il,  est  connue;  quand  ils  voulurent,  sous  l'assemblée 
constitiïante ,  faire  le  procès  à  la  révolution  ,  ils  appelèrent  les  Jacobins 
des  désorganisateurs ,  et  les  fusillèrent  au  Champ  de  Mars.  Après  le  2  sep- 
tembre ,  lorsqu'ils  voulurent  empocher  l'établissement  de  la  république, 
ils  les  appelèrent  des  buveurs  de  sang,  et  les  chargèrent  de  calomnies 
atroces.  Aujourd'hui  ils  recommencent  les  mêmes  machinations.  Mais 
qu'ils  ne  s'imaginent  pas  de  triompher;  les  patriotes  ont  pu  garder  un 
instant  le  silence,  mais  le  lion  n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à 
son  réveil  il  extermine  tous  ses  ennemis.  La  tranchée  est  ouverte ,  les 
patriotes  vont  se  réveiller  et  reprendre  toute  leur  énergie;  nous  avons 
déjà  mille  fois  exposé  notre  vie;  si  l'échafaud  nous  attend  encore,  son- 
geons que  c'est  l'échafaud  qui  à  couvert  de  gloire  l'immortel  Sidney!  » 

Ce  discours  éicctrisa  tous  les  esprits;  on  applaudit  Billaud-Varcnncs, 
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on  se  serra  autour  de  lui ,  on  se  promit  de  faire  cause  commune  avec 
tous  les  patriotes  menacés,  et  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Dans  la  situation  où  étaient  les  partis,  une  pareille  séance  ne  pou- 
vait manquer  d'exciter  une  grande  attention.  Ces  paroles  de  Billaud- 
Varennes ,  qui  jusque-là  s'était  abstenu  de  se  montrer  à  aucune  des 
deux  tribunes,  étaient  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Les  ther- 
midoriens les  prirent  en  effet  comme  telles.  Le  lendemain ,  Bentabolle 
saisit  le  journal  de  la  Montagne,  où  était  le  compte  rendu  de  la  séance 
des  Jacobins ,  et  dénonce  ces  expressions  de  Billaud-Varennes  :  Le  lion 
n'est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et  à  son  réveil  il  extermine  tous  ses 
ennemis.  A  peine  Bentabolle  a-t-il  le  temps  d'achever  la  lecture  de 
cette  phrase,  que  les  Montagnards  se  soulèvent,  l'accablent  d'injures,  et 
lui  disent  qu'il  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  élargir  les  aristocrates. 
Duhem  le  traite  de  coquin.  Tallien  demande  vivement  la  parole  pour 
Bentabolle,  qui,  effrayé  du  tumulte,  veut  descendre  de  la  tribune. 
Cependant  on  l'y  fait  rester  :  il  demande  alors  qu'on  oblige  Billaud-Va- 
rennes à  s'expliquer  sur  le  réveil  du  lion.  Billaud  prononce  quelques 
mots  de  sa  place.  A  la  tribune!  lui  crie-t-on  de  toutes  parts;  il  résiste, 
mais  il  est  enfin  obligé  d'y  monter,  et  de  prendre  la  parole.  «  Je  ne  dé- 
savoue pas,  dit-il,  l'opinion  que  j'ai  émise  aux  Jacobins;  tant  que  j'ai 
cru  qu'il  ne  s'agissait  que  de  querelles  individuelles ,  j'ai  gardé  le  silence; 
mais  je  n'ai  pu  me  taire  quand  j'ai  vu  l'aristocratie  se  lever  plus  me- 
naçante que  jamais.  »  A  ces  derniers  mots  le  rire  éclate  dans  une  tri- 
bune, on  fait  du  bruit  dans  une  autre.  «  Faites  sortir  les  chouans!  » 
s'écrie-t-on  à  la  Montagne.  Billaud  continue  au  milieu  des  applaudis- 
sements des  uns  et  des  murmures  des  autres.  Il  dit  d'une  voix  embar- 
rassée qu'on  a  élargi  des  royalistes  connus ,  et  enfermé  les  patriotes  les 
plus  purs;  il  cite  madame  de  Tourzeî,  la  gouvernante  des  enfants  de 
France,  qu'on  vient  de  mettre  en  liberté,  et  qui  peut  former  à  elle 
seule  un  noyau  de  contre-révolution.  On  éclate  de  rire  à  ces  derniers 
mots.  11  ajoute  que  la  conduite  secrète. des  comités  dément  le  langage 
public  des  adresses  de  la  convention  ;  que  dans  un  pareil  état  de  choses, 
il  a  été  fondé  à  parler  du  réveil  nécessaire  des  patriotes;  car  c'est  le 
sommeil  des  hommes  sur  leurs  droits  qui  les  conduit  à  l'esclavage. 

Quelques  applaudissements  se  font  entendre  à  la  Montagne  en  faveur 
de  Billaud;  mais  une  partie  des  tribunes  et  de  l'assemblée  laissent  écla- 
ter le  rire  avec  plus  de  force,  et  semblent  n'éprouver  que  cette  insultante 
pitié  qu'inspire  la  puissance  renversée,  balbutiant  de  vaines  paroles 
pour  sa  justification.  Tallien  se  hâte  de  succéder  à  Billaud  pour  repous- 
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ser  ses  reproches.  «  II  est  temps ,  dit-il,  de  répondre  à  ces  hommes  qui 
veulent  diriger  les  mains  du  peuple  contre  la  convention.  —  Personne 
ne  le  veut,  »  s'écrient  quelques  voix  dans  la  salle.  «  Oui,  oui,  répon- 
dent d'autres,  on  veut  diriger  les  mains  du  peuple  contre  la  convention! 
—  Ce  sont,  continue  Tallien,  ces  hommes  qui  ont  peur  en  voyant  le 
glaive  suspendu  sur  les  têtes  criminelles,  en  voyant  la  lumière  portée 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration ,  la  vengeance  des  lois  prête 
à  s'appesantir  contre  les  assassins;  ce  sont  ces  hommes  qui  s'agitent 
aujourd'hui ,  qui  prétendent  que  le  peuple  doit  se  réveiller,  qui  veulent 
égarer  les  patriotes  en  leur  persuadant  qu'ils  sont  tous  compromis ,  et 
qui  espèrent  enfin,  à  la  faveur  d'un  mouvement  général,  empêcher  de 
poursuivre  les  approbateurs  ou  les  complices  de  Carrier.  »  Des  applau- 
dissements universels  interrompent  Tallien.  Billaud,  qui  ne  veut  pas  de 
cette  complicité  avec  Carrier,  s'écrie  de  sa  place  :  «  Je  déclare  que  je 
n'ai  point  approuvé  la  conduite  de  Carrier.  »  On  ne  fait  pas  attention  à 
cette  parole  de  Billaud,  on  applaudit  Tallien,  et  celui-ci  continue  :  «  11 
n'est  pas  possible,  ajoute-t-il ,  que  l'on  souffre  plus  longtemps  deui 
autorités  rivales ,  que  Ton  permette  à  des  membres  qui  se  taisent  ici 
d'aller  ensuite  dénoncer  ailleurs  ce  que  vous  avez  fait.  —  Non  ,  non , 
s'écrient  plusieurs  voix  5  point  d'autorités  rivales  de  la  convention  !  — Il 
ne  faut  pas,  reprend  Tallien,  qu'on  aille,  quelque  part  que  ce  soit,  dé- 
verser l'ignominie  sur  la  convention  et  sur  ceux  de  ses  membres  aux- 
quels elle  a  confié  le  gouvernement.  Je  ne  prendrai,  ajoute-t-il ,  aucune 
conclusion  dans  ce  moment.  Il  suffit  que  cette  tribune  ait  répondu  à  ce 
qui  a  été  dit  dans  une  autre;  il  suffit  que  l'unanimité  de  la  convention 
soit  fortement  prononcée  contre  les  hommes  de  sang.  » 

De  nouveaux  applaudissements  prouvent  à  Tallien  que  l'assemblée 
est  décidée  à  seconder  tout  ce  qu'on  voudra  faire  contre  les  Jacobins; 
Bourdon  (de  l'Oise)  appuie  les  paroles  du  préopinant,  quoiqu'en  beau- 
coup de  questions  il  différât  de  ses  amis  les  thermidoriens.  Legendre 
fait  entendre  aussi  sa  voix  énergique  :  «  Quels  sont  ceux ,  dit-il ,  qui 
blâment  nos  opérations?  c'est  une  poignée  d'hommes  de  proie.  Regar- 
dez-les en  face  :  vous  verrez  sur  leur  figure  un  vernis  composé  avec  le 
fiel  des  tyrans.  »  Ces  expressions^  qui  étaient  dirigées  contre  la  figure 
sombre  et  livide  de  Billaud-Varennes ,  sont  vivement  applaudies.  «  De 
quoi  vous  plaignez-vous,  continue  Legendre,  vous  qui  nous  accusez 
sans  cesse?  Est-ce  de  ce  qu'on  ne  fait  plus  incarcérer  les  citoyens  par 
centaines?  de  ce  qu'on  ne  guillotine  plus  cinquante  ,  soixante  et  quatre- 
vingts  personnes  par  jour?  Ah!  je  l'avoue,   en  cela  notre  plaisir  est 
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différent  du  vôtre ,  et  notre  manière  de  déblayer  les  prisons  n'est  pas  la 
même.  Nous  nous  y  sommes  transportés;  nous  avons  fait,  autant  que 
nous  l'avons  pu,  la  distinction  des  aristocrates  et  des  patriotes;  si  nous 
nous  sommes  trompés,  nos  tètes  sont  là  pour  en  répondre.  Mais  tandis 
que  nous  réparons  des  crimes ,  que  nous  cherchons  à  vous  faire  oublier 
que  ces  crimes  sont  les  vôtres ,  pourquoi  allez-vous,  dans  une  société  fa- 
meuse, nous  dénoncer  et  égarer  le  peuple,  heureusement  peu  nom- 
breux, qui  s'y  porte?  Je  demande,  ajoute  Legendre  en  finissant,  que 
la  convention  prenne  les  moyens  d'empêcher  ses  membres  d'aller  prê- 
cher la  révolte  aux  Jacobins.  »  La  convention  adopte  la  proposition  de 
Legendre,  et  charge  les  comités  de  lui  présenter  ces  moyens. 

La  convention  et  les  Jacobins  étaient  ainsi  en  présence ,  et  dans  cette 
situation  où ,  tous  les  discours  étant  épuisés ,  il  ne  reste  plus  qu'à  frapper. 
L'intention  de  détruire  cette  société  célèbre  commençait  à  n'être  plus 
douteuse;  il  fallait  seulement  que  les  comités  eussent  le  courage  d'en 
faire  la  proposition.  Les  Jacobins  le  sentaient,  et  se  plaignaient  dans 
toutes  leurs  séances  de  ce  qu'on  voulait  les  dissoudre;  ils  comparaient 
le  gouvernement  actuel  à  Léopold,  à  Bruhswick,  à  Cobourg,  qui 
avaient  aussi  demandé  leur  dissolution.  Un  mot  surtout,  prononcée  la 
tribune,  leur  avait  fourni  un  texte  fécond  pour  se  prétendre  calomniés  et 
attaqués.  Il  avait  été  dit  que  dans  des  lettres  saisies  se  trouvait  la  preuve 
que  le  comité  des  émigrés  en  Suisse  était  d'accord  avec  les  Jacobins  de 
Paris.  Si  on  voulait  dire  seulement  par  là  que  les  émigrés  souhaitaient 
des  agitations  qui  troublassent  la  marche  du  gouvernement ,  on  avait 
raison  sans  doute.  Une  lettre  saisie  sur  un  émigré  portait,  en  effet,  que 
l'espoir  de  vaincre  la  révolution  par  les  armes  était  une  folie,  et  qu'il 
fallait  chercher  à  l'anéantir  par  ses  propres  désordres.  Mais  si ,  au  con- 
traire, on  allait  jusqu'à  supposer  que  les  Jacobins  et  les  émigrés  cor- 
respondaient et  se  concertaient  pour  arriver  à  une  même  fin,  on  disait 
une  chose  aussi  absurde  que  ridicule,  et  les  Jacobins  ne  demandaient 
pas  mieux  que  de  se  voir  accusés  de  cette  manière.  Aussi  ne  cessèrent- 
ils  ,  pendant  plusieurs  jours ,  de  se  dire  calomniés;  et  Duhem  demanda 
à  plusieurs  reprises  qu'on  vînt  lire  ces  prétendues  lettres  à  la  tribune. 

L'agitation  dans  Paris  était  extrême.  Des  groupes  nombreux,  partis 
les  uns  du  Palais-Royal ,  et  composés  de  jeunes  gens  à  cadenettes  et  à 
collet  noir,  les  autres  du  faubourg  Saint-Antoine,  des  rues  Saint-Denis, 
Saint-Martin,  de  tous  les  quartiers  dominés  par  les  Jacobins,  se  ren- 
contraient au  Carrousel ,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  sur  la  place  de  la 
Révolution.  Les  uns  criaient  :  Vive  la  convrniion!  à  bas  les  tm'roristes 
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el  la  (jiicue  de  Robespierre  !  Les  autres  répondaient  par  les  cris  de  : 
Vive  la  convention  !  vivent  les  Jacobins  !  à  bas  les  aristocrates  !  Ils  avaient 
des  chants  différents.  La  jeunesse  dorée  avait  adopté  un  air  qui  s'ap- 
pelait le  licveil  du  peuple;  les  partisans  des  Jacobins  faisaient  entendre 
ce  vieil  air  de  la  révolution,  immortalisé  par  tant  de  victoires  :  Allons, 
enfants  de  la  patrie!  On  se  rencontrait,  on  chantait  les  airs  opposés, 
puis  on  poussait  les  cris  ennemis,  et  souvent  on  s'attaquait  à  coups  de 
pierres  et  de  bâton  ;  le  sang  coulait,  on  se  faisait  des  prisonniers  qu'on 
livrait  de  part  et  d'autre  au  comité  de  sûreté  générale.  Les  Jacobins 
disaient  que  ce  comité,  tout  composé  de  thermidoriens,  relâchait  les 
jeunes  gens  qu'on  lui  livrait,  et  ne  détenait  que  les  patriotes. 

Ces  scènes  durèrent  plusieurs  jours  de  suite ,  et  (inircnt  par  devenir 
assez  alarmantes  pour  que  les  comités  de  gouvernement  prissent  des 
mesures  de  sûreté,  et  doublassent  la  garde  de  tous  les  postes.  Le  19  bru- 
maire (9  novembre  1794),  les  rassemblements  étaient  encore  plus 
nombreux  et  plus  considérables  que  les  jours  précédents.  Un  groupe, 
parti  du  Palais-Royal ,  et  longeant  la  rue  Saint-Honoré ,  était  arrivé 
devant  la  salle  des  Jacobins  et  l'avait  entourée.  La  foule  augmentant 
sans  cesse,  toutes  les  avenues  étaient  obstruées;  et  les  Jacobins,  qui 
dans  ce  moment  étaient  en  séance ,  pouvaient  se  croire  assiégés.  Quelques 
groupes  qui  leur  étaient  favorables  avaient  fait  entendre  les  cris  de  : 
Vive  la  convention!  vivent  les  Jacobins  !  auxquels  on  répondait  par  les 
cris  contraires;  une  lutte  s'était  engagée,  et  comme  les  jeunes  gens 
étaient  les  plus  forts,  ils  étaient  bientôt  parvenus  à  dissiper  tous  les 
groupes  ennemis.  Ils  avaient  alors  entouré  la  salle  du  club ,  et  en  cas- 
saient les  vitres  à  coups  de  pierres.  Déjà  d'énormes  cailloux  étaient 
tombés  au  milieu  des  Jacobins  assemblés.  Ceux-ci,  furieux,  s'écriaient 
qu'on  les  égorgeait;  et,  se  prévalant  surtout  de  ce  qu'il  se  trouvait 
parmi  eux  des  membres  de  la  convention,  ils  disaient  qu'un  assassinait 
la  représentation  nationale.  Les  femmes  qui  remplissaient  leurs  tri- 
bunes, et  qu'on  appelait  les  furies  de  la  (juillotine ,  avaient  voulu  sortir 
pour  échapper  au  danger  ;  mais  les  jeunes  gens  qui  les  attendaient , 
s'étant  saisis  de  celles  qui  cherchaient  à  fuir,  leur  avaient  fait  subir  les 
traitements  les  plus  indécents,  et  en  avaient  môme  châtié  quelques-unes 
avec  cruauté.  Plusieurs  étaient  rentrées  dans  la  salle,  éperdues,  échc- 
velées,  disant  qu'on  voulait  les  égorger.  Les  pierres  pleuvaient  toujours 
dans  l'assemblée.  Les  Jacobins  avaient  alors  résolu  de  faire  des  sorties 
et  de  tomber  sur  les  assaillants.  L'énergique  Duhem,  armé  d'ui.  bâton, 
s'était  mis  a  la  tète  d'une  de  ces  sorties,  et  il  en  était  résulté  une  cohue 
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épouvantable  dans  la  rue  Saint- Honoré.  Si  de  part  et  d'autre  les  armes 
eussent  été  meurtrières,  un  massacre  s'en  serait  suivi.  Les  Jacobins 
étant  rentrés  avec  quelques  prisonniers,  les  jeunes  gens,  restés  au  dehors, 
menaçaient ,  si  on  ne  leur  rendait  pas  leurs  camarades ,  de  fondre  dans 
la  salle,  et  de  tirer  de  leurs  adversaires  la  plus  éclatante  vengeance. 

Cette  scène  durait  depuis  plusieurs  heures  avant  que  les  comités  de 
gouvernement  fussent  réunis  et  pussent  donner  des  ordres.  Des  émis- 
saires ,  partis  des  Jacobins ,  étaient  venus  dire  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale qu'on  assassinait  les  députés  qui  siégeaient  dans  la  société.  Les 
quatre  comités ,  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  de 
la  guerre ,  s'étaient  assemblés,  et  avaient  arrêté  d'envoyer  sur-le-champ 
des  patrouilles,  pour  dégager  leurs  collègues  compromis  dans  cette 
scène  plus  scandaleuse  que  meurtrière. 

Les  patrouilles  partirent  avec  un  membre  de  chaque  comité  pour  se 
rendre  sur  le  lieu  du  combat  :  il  était  huit  heures.  Les  membres  des 
comités  qui  conduisaient  les  patrouilles  ne  firent  pas  charger  les  assail- 
lants ,  comme  le  désiraient  les  Jacobins;  ils  ne  voulurent  pas  non  plus 
entrer  dans  la  salle ,  comme  les  y  engageaient  ceux  de  leurs  collègues 
qui  s'y  trouvaient;  ils  restèrent  dehors ,  invitant  les  jeunes  gens  à  se 
dissiper,  et  promettant  de  faire  rendre  leurs  camarades.  En  effet ,  ils 
dissipèrent  peu  à  peu  les  groupes  ;  ils  firent  ensuite  évacuer  la  salle  des 
Jacobins ,  et  renvoyèrent  tout  le  monde  chez  soi. 

Le  calme  rétabli ,  ils  retournèrent  vers  leurs  collègues ,  et  les  quatre 
comités  passèrent  la  nuit  à  discuter  sur  le  parti  à  prendre.  Les  uns 
étaient  d'avis  de  suspendre  les  Jacobins ,  les  autres  s'y  opposaient.  Thu- 
riot  surtout ,  quoique  l'un  des  adversaires  de  Robespierre  au  9  thermi- 
dor, commençait  à  s'effrayer  de  la  réaction ,  et  semblait  pencher  pour 
les  Jacobins.  On  se  sépara  sans  avoir  pris  un  parti. 

Le  lendemain  matin  (20  brumaire),  une  scène  des  plus  violentes 
éclata  dans  l'assemblée.  Duhem  fut  le  premier,  comme  on  le  pense  bien, 
à  soutenir  que,  la  veille,  on  avait  égorgé  les  patriotes,  et  que  le  comité 
de  sûreté  générale  n'avait  pas  fait  son  devoir.  Les  tribunes,  prenant  part 
à  la  discussion,  faisaient  un  bruit  épouvantable,  et  semblaient,  d'un  côté, 
appuyer,  de  l'autre ,  contester  les  faits.  On  fit  sortir  les  perturbateurs, 
et  immédiatement  après  une  foule  de  membres  demandèrent  la  parole  : 
Bourdon  (de  l'Oise),  Rewbell,  Clausel  pour  appuyer  le  comité;  Du- 
hem, Duroy ,  Bentabolle  pour  le  combattre.  Chacun  parla  à  son  tour, 
présenta  les  faits  dans  un  sens,  et  fut  interrompu  par  les  démentis  do 
ceux  qui  avaient  vu  les  faits  dans  un  sens  contraire.  Les  uns  n'avaient 
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aperçu  que  des  groupes  où  l'on  maltraitait  les  patriotes,  les  autres 
n'avaient  rencontré  que  des  groupes  où  l'on  maltraitait  les  jeunes  gens , 
et  où  l'on  attaquait  la  convention  et  les  comités.  Duhem,  qui  pouvait 
dilTicilement  se  contenir  dans  toutes  les  discussions  de  ce  genre ,  s'écria 
que  les  coups  avaient  été  dirigés  par  les  aristocrates  qui  dînaient  chez  la 
Cabarrus,  et  qui  allaient  chasser  au  Raincy.  On  lui  retira  la  parole ,  et 
ce  qui  demeura  évident  au  milieu  de  ce  conflit  d'assertions  contraires  , 
c'est  que  les  comités,  malgré  leur  empressement  à  se  réunir  et  à  convo- 
quer la  force  armée ,  n'avaient  pu  cependant  l'envoyer  que  fort  tard  sur  les 
lieux  ;  qu'une  fois  les  patrouilles  dirigées  vers  la  rue  Saint-Honoré,  ils 
n'avaient  pas  voulu  dégager  les  Jacobins  par  la  force ,  et  s'étaient  conten- 
tés de  faire  écouler  peu  à  peu  l'attroupement;  qu'enfin  ,  ils  avaient  mon- 
tré une  indulgence  assez  naturelle  pour  les  groupes  qui  criaient  :  Vive  la 
convention  !  et  dans  lesquels  on  ne  disait  pas  que  le  gouvernement  fût 
livré  à  des  contre-révolutionnaires.  On  ne  pouvait  guère,  en  eflet,  leur 
demander  davantage.  Empêcher  qu'on  ne  maltraitât  leurs  ennemis  était 
leur  devoir;  mais  c'était  trop  exiger  de  vouloir  qu'ils  chargeassent  à  la 
baïonnette  leurs  propres  amis ,  c'est-à-dire  ces  jeunes  gens  qui ,  tous  les 
jours,  se  présentaient  en  foule,  prêts  à  les  appuyer  contre  les  révolution- 
naires. Ils  déclarèrent  à  la  convention  qu'ils  avaient  passé  la  nuit  à 
discuter  la  question  de  savoir  s'il  fallait  ou  non  suspendre  les  Jacobins. 
On  leur  demanda  s'ils  avaient  arrêté  un  projet,  et,  sur  leur  déclaration 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  encore  entendus,  on  leur  renvoya  le  tout  pour 
prendre  un  parti ,   et  venir  ensuite  soumettre  leur  résolution  à  l'as- 
semblée. 

Cette  journée  du  20  fut  un  peu  plus  calme ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
réunion  aux  Jacobins.  Mais  le  lendemain  21,  jour  de  séance,  les  ras- 
semblements se  renouvelèrent.  Des  deux  côtés  on  semblait  préparé ,  et 
il  était  évident  qu'on  allait  en  venir  aux  mains  dans  la  soirée  même.  Les 
quatre  comités  se  réunirent  aussitôt,  suspendirent  par  un  arrêté  les 
séances  des  Jacobins,  et  ordonnèrent  que  la  clef  de  la  salle  fût  appor- 
tée sur-le-champ  au  secrétariat  du  comité  de  sûreté  générale. 

L'ordre  fut  exécuté,  la  salle  fermée,  et  les  clefs  portées  au  secréta- 
riat. Cette  mesure  prévint  le  tumulte  qu'on  redoutait;  les  rassemble- 
ments se  dissipèrent,  et  la  nuit  fut  parfaitement  calme.  Le  lendemain, 
Laignelot  vint,  au  nom  des  quatre  comités,  faire  part  à  la  convention  de 
Tarrêlé  qu'ils  avaient  pris.  «  Nous  n'avons  jamais  eu,  dit-il,  l'inlenlion 
d'attaquer  les  sociétés  populaires;  mais  nous  avofis  le  droit  de  fermer 
les  portes  là  où  il  s'élève  des  factions ,  et  où  l'on  prêche  la  guerre  ci- 
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vile.  »  La  convention  le  couvrit  d'applaudissements.  L'appel  nominal 
fut  demandé,  et  l'arrêté  fut  sanctionné  à  la  presque  unanimité,  au  mi- 
lieu des  acclamations  et  des  cris  de  Vive  la  république!  vive  la  con- 
vention ! 

Ainsi  finit  cette  société  dont  le  nom  est  resté  si  célèbre  et  si  odieux, 
et  qui ,  semblable  à  toutes  les  assemblées ,  à  tous  les  hommes  qui  figu- 
rèrent successivement  sur  la  scène ,  semblable  à  la  révolution  même , 
eut  le  mérite  et  les  torts  de  l'extrême  énergie.  Placée  au-dessous  de  la 
convention ,  ouverte  à  tous  les  nouveaux  venus ,  elle  était  la  lice  où  les 
jeunes  révolutionnaires,  qui  n'avaient  pas  figuré  encore,  et  qui  étaient 
impatients  de  se  montrer,  venaient  essayer  leurs  forces,  et  presser  la 
marche  ordinairement  plus  lente  des  révolutionnaires  déjà  assis  au  pou- 
voir. Tant  qu'il  fallut  de  nouveaux  sujets,  de  nouveaux  talents,  de 
nouvelles  vies  prêtes  à  se  sacrifier,  la  société  des  Jacobins  fut  utile,  et 
fournit  des  hommes  dont  la  révolution  avait  besoin  dans  cette  lutte  san- 
glante et  terrible.  Quand  la  révolution,  arrivée  à  son  dernier  terme, 
commença  à  rétrograder,  c'est  dans  la  société  des  Jacobins  que  furent 
refoulés  les  hommes  ardents  élevés  dans  son  sein ,  et  qui  avaient  sur- 
vécu à  cette  action  violente.  Bientôt  elle  devint  importune  par  ses  in- 
quiétudes, dangereuse  même  par  ses  terreurs.  Elle  fut  alors  sacrifiée 
par  les  hommes  qui  cherchaient  à  ramener  la  révolution  du  terme  ex- 
trême où  elle  était  arrivée,  à  un  juste  milieu  de  raison,  d'équité,  de 
liberté ,  et  qui ,  aveuglés ,  comme  tous  les  hommes  qui  agissent ,  par 
l'espérance,  croyaient  pouvoir  la  fixer  dans  ce  milieu  désiré.  Ils  avaient 
raison,  sans  doute,  de  vouloir  revenir  à  la  modération,  et  les  Jacobins 
avaient  raison  de  leur  dire  qu'ils  allaient  à  la  contre-révolution.  Les  ré- 
volutions, semblables  à  un  pendule  violemment  agité,  courant  d  une 
extrémité  à  une  autre,  on  est  toujours  fondé  à  leur  prédire  des  excès; 
mais  heureusement  les  sociétés  politiques,  après  avoir  violemment  os- 
cillé en  sens  contraires ,  finissent  par  se  renfermer  dans  un  mouvement 
égal  et  justement  Umité.  Mais  que  de  temps  encore ,  que  de  maux ,  que 
de  sang  avant  d'arriver  à  cette  heureuse  époque!  No^  devanciers  les 
Anglais  eurent  encore  à  traverser  Cromwell  et  deux  Stuarts. 

Les  Jacobins  dispersés  n'étaient  pas  gens  à  se  renfermer  dans  la  vie 
privée,  et  à  renoncer  aux  agitations  politiques.  Les  uns  se  réfugièrent 
au  club  électoral ,  qui,  chassé  de  l'évêché  par  les  comités ,  s'était  réuni 
dans  une  des  salles  du  Muséum;  les  autres  se  portèrent  au  faubourg 
Saint-Antoine ,  dans  la  société  populaire  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts.  C'est  là  que  se  réunissaient  les  hommes  les  plus  marquants  et 
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les  plus  prononcés  du  laubourg.  Les  Jacobins  s'y  présentèrent  en  i'oule, 
le  24  brumaire,  en  disant  :  «  Braves  citoyens'du  faubourg  Antoine, 
vous  qui  êtes  les  seuls  soutiens  du  peuple,  vous  voyez  les  malheureux 
Jacobins  persécutés.  Nous  vous  demandons  à  être  reçus  dans  votre  so- 
ciété. Nous  nous  sommes  dit  :  Allons  au  faubourg  Antoine,  nous  y 
serons  inattaquables;  réunis,  nous  porterons  des  coups  plus  sûrs  pour 
garantir  le  peuple  et  la  convention  de  l'esclavage.  »  Ils  furent  tous 
admis  sans  examen ,  se  permirent  les  propos  les  plus  violents  et  les  plus 
dangereux ,  et  lurent  plusieurs  fois  cet  article  de  la  déclaration  des 
droits  :  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrec- 
tion est  pour  le  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable 
des  devoirs. 

Les  comités ,  qui  avaient  essayé  leurs  forces ,  et  qui  se  sentaient  ca- 
pables de  vigueur,  ne  crurent  pas  devoir  poursuivre  les  Jacobins  dans 
leur  asile ,  et  leur  permirent  de  vains  propos ,  se  tenant  prêts  à  agir  au 
premier  signal,  si  les  faits  venaient  à  suivre  les  paroles. 

La  plupart  des  sections  de  Paris  reprirent  courage ,  expulsèrent  de 
leur  sein  ce  qu'on  appelait  les  terroristes,  qui  se  retirèrent  du  côté  du 
Temple,  vers  les  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Marceau.  Délivrées  de 
cette  opposition,  elles  rédigèrent  de  nombreuses  adresses  pour  féliciter 
la  convention  de  l'énergie  qu'elle  venait  de  déployer  contre  les  com- 
plices de  Robespierre.  De  presque  toutes  les  villes  partirent  des  adresses 
semblables,  et  la  convention,  ainsi  entraînée  dans  la  direction  qu'elle 
venait  de  prendre,  s'y  engagea  encore  davantage.  Les  soixante-treize 
déjà  redemandés  le  furent  tous  les  jours  à  grands  cris  par  les  membres 
du  centre  et  du  côté  droit,  qui  tenaient  à  se  renforcer  de  soixante- 
treize  voix ,  et  qui  voulaient  surtout  assurer  la  liberté  du  vote  en  rappe- 
lant leurs  collègues.  Les  soixante-treize  furent  enfin  élargis  et  réin- 
tégrés; la  convention,  sans  s'expliquer  sur  le  31  mai,  déclara  qu'on 
avait  pu  penser  sur  cet  événement  autrement  que  la  majorité ,  sans  pour 
cela  être,  coupable.  Us  rentrèrent  tous  ensemble,  le  vieux  Dusaulx  à 
leur  tête.  Celui-ci  prit  la  parole  pour  eux,  et  assura  qu'en  venant  se 
rasseoir  à  côté  de  leurs  collègues ,  ils  déposaient  tout  ressentiment ,  et 
n'étaient  occupés  que  du  désir  de  faire  le  bien  public.  Ce  pas  fait,  il 
n'était  plus  temps  de  s'arrêter.  Louvet,  Lanjuinais,  Henri  Larivièrc, 
Doulcet,  Isnard,  tous  les  Girondins  échappés  à  la  proscription,  et  ca- 
chés la  plupart  dans  des  cavernes,  écrivirent  et  demandèrent  leur  réin- 
tégration. Une  scène  violente  s'éleva  à  ce  sujet.  Les  thermidoriens, 
épouvantés  de  la  rapidité  de  la  réaction ,  s'arrêtèrent  et  imposèrent  au 
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côté  droit  qui ,  croyant  avoir  besoin  d'eux ,  n'osa  pas  leur  déplaire  et  cessa 
d'insister.  Il  fut  décrété  que  les  députés  mis  hors  la  loi  ne  seraient  plus 
poursuivis,  mais  qu'ils  ne  rentreraient  pas  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

Le  même  esprit  qui  faisait  absoudre  les  uns  devait  porter  à  condam- 
ner les  autres.  Un  vieux  député,  nommé  Raffron,  s'écria  qu'il  était 
temps  de  poursuivre  tout  ce  qui  était  coupable ,  et  de  prouver  à  la 
France  que  la  convention  n'était  pas  complice  des  assassins  ;  il  demanda 
qu'on  mît  sur-le-champ  en  jugement  Lebon  et  David,  tous  deux  arrê- 
tés. Ce  qui  s'était  passé  dans  le  Midi,  et  surtout  à  Bédouin  (Vaucluse), 
ayant  été  connu,  on  voulut  un  rapport  et  un  acte  d'accusation  contre 
Maignet.  Une  foule  de  voix  demandèrent  le  jugement  de  Fouquier-Tin- 
ville ,  et  une  instruction  contre  l'ancien  ministre  de  la  guerre  Bou- 
chotte,  celui  qui  avait  livré  les  bureaux  de  la  guerre  aux  Jacobins.  On 
fit  la  même  proposition  contre  l' ex-maire  Pache,  complice,  disait-on, 
des  hébertistes,  et  sauvé  par  Robespierre.  Au  milieu  de  ce  torrent  d'at- 
taques contre  les  chefs  révolutionnaires ,  les  trois  chefs  principaux , 
longtemps  défendus,  devaient  enfin  succomber.  Billaud -  Varennes , 
CoUot-d'Herbois  et  Barrère,  accusés  de  nouveau,  et  d'une  manière 
formelle  par  Legendre ,  ne  purent  échapper  au  sort  commun.  Les  co- 
mités ne  purent  se  dispenser  de  recevoir  la  dénonciation ,  et  de  donner 
leur  avis.  Lecointre,  déclaré  calomniateur  dans  sa  première  accusation, 
annonça  qu'il  avait  fait  imprimer  les  pièces  qui  lui  avaient  manqué  d'a- 
bord; elles  furent  renvoyées  aux  comités  :  ceux-ci,  entraînés  par  l'opi- 
nion, n'osèrent  pas  résister,  et  déclarèrent  qu'il  y  avait  lieu  à  examen 
contre  Billaud,  Collot  et  Barrère,  mais  non  contre  Vadier,  Youland, 
Amar  et  David. 

Le  procès  de  Carrier,  longuement  instruit  en  présence  d'un  public 
qui  déguisait  mal  l'esprit  de  réaction  dont  il  était  animé,  s'acheva  enfin 
le  26  frimaire  (16  décembre).  Carrier  et  deux  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  Pinel  et  Grand-Maison,  furent  condamnés 
à  la  peine  de  mort,  comme  agents  et  compUces  du  système  de  la  ter- 
reur; les  autres  furent  acquittés  comme  excusés  de  leur  participation 
aux  noyades  par  l'obéissance  à  leurs  supérieurs.  Carrier,  persistant  à 
soutenir  que  la  révolution  tout  entière,  ceux  qui  l'avaient  faite,  souf- 
ferte ou  dirigée ,  étaient  aussi  coupables  que  lui ,  fut  traîné  à  l'écha- 
faud  :  il  prit  de  la  résignation  au  moment  fatal ,  et  reçut  la  mort  avec 
calme  et  courage.  En  preuve  de  l'entraînement  aveugle  des  guerre^^ 
civiles,  on  citait  de  Carrier  des  traits  de  caractère  qui,  avant  sa  mis- 
sion à  Nantes,  prouvaient  chez  lui  une  humeur  nullement  sanguinaire. 

6. 
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Les  révolutionnaires,  tout  en  condamnant  sa  conduite,  furent  elTrayés 
de  son  sort  ;  ils  ne  pouvaient  pas  se  dissimuler  que  cette  exécution  était 
le  commencement  de  sanglantes  représailles  que  leur  préparait  la  contre- 
révolution.  Outre  les  poursuites  dirigées  contre  les  représentants  mem- 
bres des  anciens  comités,  ou  envoyés  en  mission,  d'autres  lois  ré- 
cemment rendues  leur  prouvaient  que  la  vengeance  allait  descendre  plus 
bas,  et  que  l'infériorité  du  rôle  ne  les  sauverait  pas.  Un  décret  obligea 
tous  ceux  qui  avaient  rempli  des  fonctions  quelconques  et  manié  les 
deniers  publics,  à  rendre  compte  de  leur  gestion.  Or,  comme  tous  les 
membres  des  comités  révolutionnaires  avaient  formé  des  caisses  avec  le 
revenu  des  impôts,  avec  l'argenterie  des  églises,  avec  les  taxes  révolu- 
tionnaires ,  pour  organiser  les  premiers  bataillons  de  volontaires ,  pour 
solder  des  armées  révolutionnaires,  pour  payer  des  transports,  pour 
faire  la  police,  pour  mille  dépenses  enfin  du  même  genre,  il  était  évi- 
dent que  tout  individu  fonctionnaire  pendant  la  terreur,  allait  être 
exposé  à  des  poursuites. 

A  ces  craintes  fondées  se  joignaient  encore  des  bruits  fort  alarmants. 
On  parlait  de  paix  avec  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Empire,  l'Espagne, 
la  Vendée  môme,  et  on  prétendait  que  les  conditions  de  cette  paix 
seraient  funestes  au  parti  révolutionnaire. 


CHAPITRE  XXVI. 


Continuation  de  la  guerre  «ur  le  Rhin;  prise  de  Nimègue  par  les  Français.  —  Politique 
extérieure  de  la  France;  plusieurs  puissances  demandent  à  traiter.  — Décret  d'am- 
nistie pour  la  Vendée.  —  Conquête  de  la  Hollande  par  Pichegru;  prise  d'Ulrecht, 
d'Amsterdam  et  des  principales  villes;  occupation  des  sept  provinces  unies;  nouvelle 
organisation  politique  de  la  Hollande.  —  Victoires  aux  Pyrénées.  —  Fin  de  la  cam- 
pagne de  1794.  —  La  Prusse  et  plusieurs  autres  puissances  coalisées  demandent  la 
paix;  premières  négociations.  —  État  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne  ;  Puisaye  en  An- 
gleterre; mesures  de  Hoche  pour  la  pacification  de  la  Vendée;  négociations  avec  les 
chefs  vendéens. 

Les  armées  françaises,  maîtresses  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  prêtes  à  déboucher  sur  la  rive  droite,  menaçaient  la  Hollande  et 
l'Allemagne  :  fallait-il  les  porter  en  avant  ou  les  faire  entrer  dans  leurs 
cantonnements?  telle  était  la  question  qui  s'offrait. 

Malgré  leurs  triomphes,  malgré  leur  séjour  dans  la  riche  Belgique, 
elles  étaient  dans  le  plus  grand  dénûment.  Le  pays  qu'elles  occu- 
paient, foulé  pendant  trois  ans  par  d'innombrables  légions,  était  en- 
tièrement épuisé.  Aux  maux  de  la  guerre  s'étaient  joints  ceux  de 
l'administration  française,  qui  avait  introduit  à  sa  suite  les  assignats, 
le  maximum  et  les  réquisitions.  Des  municipalités  provisoires,  huit 
administrations  intermédiaires,  et  une  administration  centrale  établie  à 
Bruxelles,  gouvernaient  la  contrée  en  attendant  son  sort  définitif. 
Quatre-vingts  millions  avaient  été  frappés  sur  le  clergé ,  les  abbayes ,  les 
nobles,  les  corporations.  Les  assignats  avaient  été  mis  en  circulation 
forcée;  les  prix  de  Lille  avaient  servi  à  déterminer  le  maximum  dans 
toute  la  Beigi-que.  Les  denrées,  les  marchandises  utiles  aux  armées 
étaient  soumises  à  la  réquisition.  Ces  règlements  n'avaient  pas  fait  cesser 
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la  disette.  Les  marchands,  les  fermiers  cachaient  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient; et  tout  manquait  à  l'officier  comme  au  soldat. 

Levée  en  masse  l'année  précédente,  équipée  sur-le-champ,  trans- 
portée en  hâte  à  Hondschoote,  Watignies,  Landau,  l'armée  entière 
n'avait  plus  rien  reçu  de  l'administration,  que  delà  poudre  et  des  projec- 
tiles. Depuis  longtemps  elle  ne  campait  plus  sous  toile  ;  elle  bivouaquait 
sous  des  branches  d'arbres ,  malgré  le  commencement  d'un  hiver  déjà 
très-rigoureux.  Beaucoup  de  soldats,  manquant  de  souHers ,  s'envelop- 
paient les  pieds  avec  des  tresses  de  paille,  ou  se  couvraient  avec  des 
nattes  en  place  de  capotes.  Les  officiers,  payés  en  assignats,  voyaient 
leurs  appointements  se  réduire  quelquefois  à  huit  ou  dii  francs  effectifs 
par  mois;  ceux  qui  recevaient  quelques  secours  de  leurs  familles  n'en 
pouvaient  guère  faire  usage,  car  tout  était  requis  d'avance  par  l'admi- 
nistration française.  Ils  étaient  soumis  au  régime  du  soldat,  marchant 
à  pied ,  portant  le  sac  sur  le  dos ,  mangeant  le  pain  de  munition ,  et 
vivant  des  hasards  de  la  guerre. 

L'administration  semblait  épuisée  par  l'effort  extraordinaire  qu'elle 
avait  fait  pour  lever  et  armer  douze  cent  mille  hommes.  La  nouvelle 
organisation  du  pouvoir,  faible  et  divisée,  n'était  pas  propre  à  lui 
rendre  le  nerf  et  l'activité  nécessaires.  Ainsi  tout  aurait  commandé  de 
faire  entrer  l'armée  en  quartiers  d'hiver,  et  de  la  récompenser  de  ses 
victoires  et  de  ses  vertus  militaires  par  du  repos  et  d'abondantes  four- 
nitures. 

Cependant  nous  étions  devant  la  place  de  Nimègue,  qui,  placée  sur 
le  Wahal  (c'est  le  nom  du  Rhin  près  de  son  embouchure) ,  en  com- 
mandait les  deux  rives,  et  pouvait  servir  de  tête  de  pont  à  l'ennemi 
pour  déboucher  à  la  campagne  suivante  sur  la  rive  gauche.  Il  était 
donc  important  de  s'emparer  de  cette  place  avant  d'hiverner;  mais  l'at- 
taque en  était  très-difficile.  L'armée  anglaise",  rangée  sur  la  rive  droite  , 
y  campait  au  nombre  de  trente-huit  mille  hommes;  un  pont  de  bateaux 
lui  fournissait  le  moyen  de  communiquer  avec  la  place  et  de  la  ravi- 
tailler. Outre  ses  fortifications,  Nimègue  était  précédée  par  un  camp 
retranché  garni  de  troupes.  Il  aurait  donc  fallu ,  pour  rendre  l'inves- 
tissement complet ,  jeter  sur  la  rive  droite  une  armée  qui  aurait  eu  à 
courir  les  chances  du  passage  et  d'une  bataille,  et  qui,  en  cas  de  dé- 
faite, n'aurait  eu  aucun  moyen  de  retraite.  On  ne  pouvait  donc  agir 
que  par  la  rive  gauche ,  et  on  était  réduit  à  attaquer  le  camp  retranché 
sans  un  grand  espoir  de  succès. 

Cependant  les  gèrirraux  IVaDrais  étaient  d'-cidés  à  essaver  une  de  ces 


CONVENTION  NATIONALE.  -  1794.  87 

attaques  brusques  et  hardies  qui  venaient  de  leur  ouvrir  en  si  peu  de 
temps  les  places  de  Maëstricht  et  Venloo.  Les  coalisés,  sentant  l'im- 
portance de  Nimègue ,  s'étaient  réunis  à  Arnheim  pour  concerter  les 
moyens  de  la  défendre.  11  avait  été  convenu  qu'un  corps  autrichien , 
sous  les  ordres  du  général  Wernek ,  passerait  à  la  solde  anglaise ,  et 
formerait  la  gauche  du  duc  d'York  pour  la  défense  de  la  Hollande. 
Tandis  que  le  duc  d'York,  avec  ses  Anglais  et  ses  Hanovriens,  reste- 
rait sur  la  rive  droite  devant  le  pont  de  Nimègue ,  et  renouvellerait  les 
forces  de  la  place ,  le  général  Wernek  devait  tenter  du  côté  de  Wesel , 
fort  au-dessus  de  Nimègue ,  un  mouvement  singulier,  que  les  militaires 
expérimentés  ont  jugé  un  des  plus  absurdes  que  la  coalition  ait  ima- 
ginés pendant  toutes  ces  campagnes.  Ce  corps,  profitant  d'une  île  que 
forme  le  Rhin  vers  Buderich ,  devait  passer  sur  la  rive  gauche ,  et 
essayer  une  pointe  entre  l'armée  dé  Sambre-et-Meuse  et  celle  du  Nord. 
Ainsi  vingt-mille  hommes  allaient  être  jetés  au  delà  d'un  grand  Ueuve 
entre  deux  armées  victorieuses,  de  quatre-vingt  à  cent  mille  hommes 
chacune ,  pour  voir  quel  effet  ils  produiraient  sur  elles  ;  on  devait  les 
renforcer  suivant  l'événement.  On  conçoit  que  ce  mouvement ,  exécuté 
avec  les  armées  coalisées  réunies,  pût  devenir  grand  et  décisif;  mais, 
essayé  avec  vingt  mille  hommes,  il  n'était  qu'une  tentative  puérile  et 
peut-être  désastreuse  pour  le  corps  qui  en  serait  chargé. 

Néanmoins,  croyant  sauver  Nimègue  par  ces  moyens,  les  coalisés 
firent  d'une  part  avancer  le  corps  de  Wernek  vers  Buderich,  et  de 
l'autre  exécuter  des  sorties  par  la  garnison  de  Nimègue.  Les  Français 
repoussèrent  les  sorties ,  et ,  comme  à  Maëstricht  et  Venloo ,  ouvrirent 
la  tranchée  à  une  proximité  de  la  place  encore  inusitée  à  la  guerre. 
Un  hasard  heureux  accéléra  leurs  travaux.  Les  deux  extrémités  de  l'arc 
qu'ils  décrivaient  autour  de  Nimègue  aboutissaient  au  Wahal;  ils  es- 
sayaient de  tirer  de  ces  extrémités  sur  le  pont.  Quelques-uns  de  leurs 
projectiles  atteignirent  plusieurs  pontons ,  et  mirent  en  péril  les  com- 
munications de  la  garnison  avec  Tarmée  anglaise.  Les  Anglais,  qui 
étaient  dans  la  place ,  surpris  de  cet  événement  imprévu ,  rétablirent  les 
pontons ,  et  se  hâtèrent  de  rejoindre  le  gros  de  leur  armée  sur  l'autre 
rive ,  abandonnant  à  elle-même  la  garnison,  composée  de  trois  mille  Hol- 
landais. A  peine  les  républicains  se  furent-ils  aperçus  de  l'évacuation, 
qu'ils  redoublèrent  le  feu.  Le  gouverneur,  épouvanté,  fit  part  au 
prince  d'Orange  de  sa  position,  et  obtint  la  permission  de  se  retirer 
dès  qu'il  jugerait  le  péril  assez  grand.  A  peine  eut-il  reçu  cette  auto- 
risation ,  qu'il  repassa  le  Wahal  de  sa  personne.   Le  désordre  se  mit 
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dans  la  garnison  ;  une  partie  rendit  les  armes  ;  une  autre ,  ayant  voulu 
se  sauver  sur  un  pont  volant,  fut  arrêtée  par  les  Français,  qui  cou- 
pèrent les  cables ,  et  vint  échouer  dans  une  île  où  elle  fut  faite  pri- 
sonnière. 

Le  18  brumaire  (8  novembre),  les  Français  entrèrent  dans  Ni- 
mègue ,  et  se  trouvèrent  maîtres  de  cette  place  importante ,  grâce  à 
leur  témérité  et  à  la  terreur  qu'inspiraient  leurs  armes.  Pendant  ce 
temps,  les  Autrichiens,  commandés  par  Wernek,  avaient  essayé  de 
déboucher  de  Wesel;  mais  l'impétueux  Vandamme,  fondant  sur  eux 
au  moment  où  ils  mettaient  le  pied  au  delà  du  Rhin ,  les  avait  rejetés 
sur  la  rive  droite,  et  ils  étaient  fort  heureux  de  n'avoir  pas  obtenu  plus 
de  succès,  car  ils  auraient  couru  la  chance  d'être  détruits,  s'ils  se 
fussent  avancés  davantage. 

Le  moment  était  enfin  arrivé  d'entrer  dans  les  cantonnements,  puis- 
qu'on était  maître  de  tous  les  points  importants  sur  le  Rhin.  Sans 
doute,  conquérir  la  Hollande,  s'assurer  ainsi  la  navigation  de  trois 
grands  fleuves,  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin;  priver  l'Angleterre  de 
sa  plus  puissante  alliance  maritime,  menacer  l'Allemagne  sur  ses  flancs, 
interrompre  les  communications  de  nos  ennemis  du  continent  avec  ceux 
de  l'Océan,  ou  du  moins  les  obliger  à  faire  le  long  circuit  de  Ham- 
bourg-, nous  ouvrir  enfin  la  plus  riche  contrée  du  monde,  et  la  plus 
désirable  pour  nous  dans  l'état  où  se  trouvait  notre  commerce,  était 
un  but  digne  d'exciter  l'ambition  de  notre  gouvernement  et  de  nos  ar- 
mées :  mais  comment  oser  tenter  cette  conquête  de  la  Hollande,  pres- 
que impossible  en  tout  temps ,  mais  surtout  inexécutable  dans  la  saison 
des  pluies?  Située  à  l'embouchure  de  plusieurs  fleuves,  la  Hollande 
ne  consiste  qu'en  quelques  lambeaux  de  terre  jetés  entre  les  eaux  de 
ces  fleuves  et  celles  de  l'Océan.  Son  sol ,  partout  inférieur  au  lit  des 
eaux,  est  sans  cesse  menacé  par  la  mer,  le  Rhin,  la  Meuse,  l'Escaut, 
et  coupé  en  outre  par  de  petits  bras  détachés  des  fleuves,  et  par  une 
multitude  de  canaux  artificiels.  Ces  bas-fonds  si  menacés  sont  couverts 
de  jardins,  de  villes  manufacturières  et  d'arsenaux.  A  chaque  pas  que 
veut  y  faire  une  armée ,  elle  trouve  ou  de  grands  fleuves ,  dont  les  rives 
sont  des  digues  élevées  et  chargées  de  canons,  ou  des  bras  de  rivières 
et  des  canaux,  tous  défendus  par  l'art  des  fortifications,  ou  enfin  des 
places  qui  sont  les  plus  fortes  de  l'Europe.  Ces  grandes  manœuvres, 
qui  souvent  déconcertent  la  défense  méthodique  en  rendant  les  sièges 
inutiles,  sont  donc  impossibles  au  milieu  d'un  pays  coupé  et  défendu 
par  des  lignes  innombrables.  Si  une  armée  parvient  cependant  à  vaincre 
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tant  d'obstacles  et  à  s'avancer  en  Hollande,  ses  habitants,  par  un  acte 
d'héroïsme  dont  ils  donnèrent  l'exemple  sous  Louis  XIV,  n'ont  qu'à 
percer  leurs  digues,  et  peuvent  engloutir  avec  leur  pays  l'armée  assez 
téméraire  pour  y  pénétrer.  Il  leur  reste  leurs  vaisseaux,  sur  lesquels 
ils  peuvent,  comme  les  Athéniens,  s'enfuir  avec  leurs  principales  dé- 
pouilles ,  et  attendre  des  temps  meilleurs ,  ou  aller  dans  les  Indes  habi- 
ter un  vaste  empire  qui  leur  appartient.  Toutes  ces  difficultés  devien- 
nent bien  plus  grandes  encore  dans  la  saison  des  inondations ,  et  une 
alliance  maritime  telle  que  celle  de  l'Angleterre  les  rend  insurmontables. 

Il  est  vrai  que  l'esprit  d'indépendance  qui  travaillait  les  Hollandais  à 
cette  époque  ,  leur  haine  du  stathoudérat ,  leur  aversion  contre  l'Angle- 
terre et  la  Prusse ,  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  leurs  intérêts  vérita- 
bles ,  leurs  ressentiments  de  la  révolution  si  malheureusement  étouffée 
en  1787,  donnaient  la  certitude  aux  armées  françaises  d'être  vivement 
désirées.  On  devait  croire  que  les  Hollandais  s'opposeraient  à  ce  qu'on 
perçât  les  digues,  et  qu'on  ruinât  le  pays  pour  une  cause  qu'ils  détes- 
taient. Mais  l'armée  du  prince  d'Orange,  celle  du  duc  d'York  les 
comprimaient  encore,  et,  réunies,  elles  suffisaient  pour  empêcher  le 
passage  des  innombrables  lignes  qu'il  fallait  emporter  en  leur  présence. 
Si  donc  une  surprise  était  téméraire  du  temps  de  Dumouriez  ,  elle  était 
presque  folle  à  la  fin  de  1794. 

Néanmoins  le  comité  de  salut  pubhc ,  excité  par  les  réfugiés  hollan- 
dais, songeait  sérieusement  à  pousser  une  pointe  au  delà  du  Wahal. 
Pichegru ,  presque  aussi  maltraité  que  ses  soldats ,  qui  étaient  couverts 
de  gale  et  de  vermine,  était  allé  à  Bruxelles  se  faire  guérir  d'une  ma- 
ladie cutanée.  Moreau  et  Régnier  l'avaient  remplacé  :  tous  deux  con- 
seillaient le  repos  et  les  quartiers  d'hiver.  Le  général  hollandais  Daen- 
dels ,  réfugié  hollandais ,  mihtaire  intrépide ,  proposait  avec  instance 
une  première  tentative  sur  l'île  de  Bommel ,  sauf  à  ne  pas  poursuivre 
si  cette  attaque  ne  réussissait  pas.  La  Meuse  et  le  Wahal ,  coulant  pa- 
rallèlement vers  la  mer,  se  joignent  un  moment  fort  au-dessous  de  Ni- 
mègue ,  se  séparent  de  nouveau ,  et  se  réunissent  encore  à  Wondrlchem , 
un  peu  au-dessus  de  Gorcum.  Le  terrain  compris  entre  leurs  deux 
bras  forme  ce  qu'on  appelle  l'île  de  Bommel.  Malgré  l'avis  de  Moreau 
et  Régnier,  une  attaque  fut  tentée  sur  cette  île  par  trois  points  diffé- 
rents :  elle  ne  réussit  pas,  et  fut  abandonnée  sur-le-champ  avec  une 
grande  bonne  foi,  surtout  de  la  part  de  Daendels,  qui  s'empressa  d'en 
avouer  l'impossibilité  dès  qu'il  l'eut  reconnue. 

Alors,   c'est-à-dire  vers  le  milieu  de  frimaire  (commencement  de 
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décembre),  on  donna  à  Tarmée  les  quartiers  d'hiver  dont  elle  avait 
tant  besoin  ,  et  on  établit  une  partie  des  cantonnements  autour  de  Breda 
pour  en  former  le  blocus.  Cette  place  et  celle  de  Grave  ne  s'étaient  pas 
rendues;  mais  le  défaut  de  communication  pendant  la  durée  de  l'hiver 
devait  certainement  les  obliger  à  se  rendre. 

C'est  dans  cette  position  que  l'armée  croyait  voir  s'achever  h  saison  ; 
et  certes,  elle  avait  assez  fait  pour  être  fière  de  sa  gloire  et  de  ses  ser- 
vices. Mais  un  hasard  presque  miraculeux  lui  réservait  de  nouvelles  des- 
tinées :  le  froid,  déjà  très-vif,  augmenta  bientôt  au  point  de  faire  espé- 
rer que  peut-être  les  grands  fleuves  seraient  gelés.  Pichegru  quitta 
Bruxelles,  et  n'acheva  pas  de  se  faire  guérir,  afin  d'être  prêt  à  saisir 
l'occasion  de  nouvelles  conquêtes,  si  la  saison  la  lui  offrait.  En  effet, 
l'hiver  devint  bientôt  plus  rude  ,  et  s'annonça  comme  le  plus  rigoureux 
du  siècle.  Déjà  la  Meuse  et  le  Wahal  charriaient  et  leurs  bords  étaient 
pris.  Le  3  nivôse  (23  décembre),  la  Meuse  fut  entièrement  gelée,  et  de 
manière  à  pouvoir  porter  du  canon.  Le  général  Walmoden,  à  qui  le 
duc  d'York  avait  laissé  le  commandement  en  partant  pour  l'Angleterre, 
et  qu'il  avait  condamné  ainsi  à  n'essuyer  que  des  désastres ,  se  vit  dans 
la  position  la  plus  difficile.  La  Meuse  étant  glacée,  son  front  se  trouvait 
découvert;  et  le  Wahal  charriant,  menaçant  môme  d'emporter  tous  les 
])onts  ,  sa  retraite  était  compromise.  Bientôt  même  il  apprit  que  le  pont 
d'Arnheim  venait  d'être  emporté;  il  se  hâta  de  faire  filer  sur  ses  derrières 
ses  bagages  et  sa  grosse  cavalerie ,  et  lui-même  dirigea  sa  retraite  sur 
Deventer,  vers  les  bords  de  l'Yssel.  Pichegru,  profitant  de  l'occasion 
que  lui  offrait  la  fortune  de  surmonter  des  obstacles  ordinairement  in- 
vincibles ,  se  prépara  à  franchir  la  Meuse  sur  la  glace.  Il  se  disposa  à  la 
passer  sur  trois  points,  et  à  s'emparer  de  l'île  de  Bommel,  tandis  que  la 
division  qui  bloquait  Breda  attaquerait  les  lignes  qui  entouraient  cette 
place.  Ces  braves  Français,  exposés  presque  sans  vêtements  au  plus 
rude  hiver  du  siècle ,  marchant  avec  des  souliers  auxquels  il  ne  restait 
que  l'empeigne,  sortirent  aussitôt  de  leurs  quartiers,  et  renoncèrent 
gaîment  au  repos  dont  ils  commençaient  à  peine  à  jouir.  Le  8  nivôse 
(28  décembre) ,  par  un  froid  de  dix-sept  degrés,  ils  se  présentèrent  sur 
trois  points,  à  Crèvecœur,  Empel  et  le  fort  Saint- André;  ils  franchi- 
rent la  glace  avec  leur  artillerie ,  surprirent  les  Hollandais  presque  en- 
gourdis par  le  froid,  et  les  défirent  complètement.  Tandis  qu'ils  s'em- 
paraient de  l'île  de  Bommel,  celle  de  leurs  divisions  qui  assiégeait  Breda 
en  attaqua  les  lignes,  et  les  emporta.  Les  Hollandais,  assaillis  sur  tous 
les  points,  se  retirèrent  en  désordre,  les  uns  vers  le  quartier  général 
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du  prince  d'Orange,  qui  s'était  toujours  tenu  à  Gorcum,  les  autres  à 
Thiel.  Dans  le  désordre  de  leur  retraite,  ils  ne  songèrent  pas  même  à 
défendre  les  passages  du  Wahal ,  qui  n'était  pas  entièrement  gelé. 
Pichegru,  maître  de  l'île  de  Bommel,  dans  laquelle  il  avait  pénétré 
en  passant  sur  les  glaces  de  la  Meuse,  franchit  le  Wahal  sur  diffé- 
rents points,  mais  n'osa  pas  s'aventurer  au  delà  du  fleuve,  la  glace 
n'étant  pas  assez  forte  pour  porter  du  canon.  Dans  cette  situation,  le 
sort  de  la  Hollande  était  désespéré  si  la  gelée  continuait ,  et  tout  an- 
nonçait que  le  froid  durerait.  Le  prince  d'Orange  avec  ses  Hollandais 
découragés  à  Gorcum,  Walmoden  avec  ses  Anglais  en  pleine  retraite 
sur  Deventer,  ne  pouvaient  tenir  contre  un  vainqueur  formidable ,  qui 
leur  était  de  beaucoup  supérieur  en  forces ,  et  qui  venait  d'enfoncer  le 
centre  de  leur  Hgne.  La  situation  politique  n'était  pas  moins  alarmante 
que  la  situation  mihtaire.  Les  Hollandais,  pleins  d'espérance  et  de  joie 
en  voyant  s'approcher  les  Français,  commençaient  à  s'agiter.  Le  parti 
orangiste  était  de  beaucoup  trop  faible  pour  imposer  au  parti  républicain. 
Partout  les  ennemis  de  la  puissance  stathoudérienne  lui  reprochaient 
d'avoir  aboli  les  libertés  du  pays ,  d'avoir  enfermé  ou  banni  les  meilleurs 
et  les  plus  généreux  patriotes ,  d'avoir  surtout  sacrifié  la  Hollande  à  l'An- 
gleterre, en  l'entraînant  dans  une  alliance  contraire  à  tous  ses  intérêts 
commerciaux  et  maritimes.  Ils  se  réunissaient  secrètement  en  comités 
révolutionnaires ,  prêts  à  se  soulever  au  premier  signal ,  à  destituer  les 
autorités,  et  à  en  nommer  d'autres.  La  province  de  Frise,  dont  les  États 
étaient  assemblés,  osa  déclarer  qu'elle  voulait  se  séparer  du  stathouder; 
les  citoyens  d'Amsterdam  firent  une  pétition  aux  autorités  de  la  province, 
dans  laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  étaient  prêts  à  s'opposer  à  tout  pré- 
paratif  de  défense ,  et  qu'ils  ne  souffriraient  jamais  surtout  qu'on  voulût 
percer  les  digues.  Dans  cette  situation  désespérée  ,  le  stathouder  songea 
à  négocier,  et  adressa  des  envoyés  au  quartier  général  de  Pichegru, 
pour  demander  une  trêve  ,  et  offrir_,  pour  condition  de  paix ,  la  neutralité 
et  une  indemnité  des  frais  de  la  guerre.  Le  général  français  et  les  re- 
présentants refusèrent  la  trêve  ;  et ,  quant  aux  offres  de  paix ,  en  réfé- 
rèrent aussitôt  au  comité  de  salut  public.  Déjà  l'Espagne ,  menacée  par 
Dugommier,  que  nous  avons  laissé  descendant  des  Pyrénées ,  et  par 
Moncey,  qui,  maître  du  Guipuzcoa,  s'avançait  sur  Pampelune ,  avait  fait 
des  propositions  d'accommodement.  Les  représentants  envoyés  en  Yendée 
pour  examiner  si  une  pacification  était  possible ,  avaient  répondu  affir- 
mativement et  demandé  un  décret  d'amnistie.  Quelque  secret  que  soit 
un  gouvernement,  toujours  les  négociations  do  ce  genre  transpirent  : 
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elles  transpirent  môme  avec  des  ministres  absolus,  inamovibles;  cora- 
.ment  seraient-elles  restées  secrètes  avec  des  comités  renouvelés  par 
nuart  tous  les  mois?  On  savait  dans  le  public  que  la  Hollande,  l'Espa- 
gne ,  faisaient  des  propositions  ;  on  ajoutait  que  la  Prusse ,  revenue  de 
ses  illusions,  et  reconnaissant  la  faute  qu'elle  avait  faite  de  s'allier  à  la 
maison  d'Autriche,  demandait  à  traiter;  on  savait  par  tous  les  jour- 
naux de  l'Europe  qu'à  la  diète  de  Ratisbonne  plusieurs  États  del'En»- 
pire,  fatigués  d'une  guerre  qui  les  touchait  peu,  avaient  demandé  l'ou- 
verture d'une  négociation  :  tout  disposait  donc  les  esprits  à  la  paix;  et 
de  môme  qu'ils  étaient  revenus  des  idées  de  terreur  révolutionnaire  à 
des  sentiments  de  clémence ,  ils  passaient  maintenant  des  idées  de  guerre 
à  celles  d'une  réconciliation  générale  avec  l'Europe.  On  recueillait  le* 
moindres  circonstances  pour  en  tirer  des  conjectures.  Les  malheureux 
enfants  de  Louis  XVI,  privés  de  tous  leurs  parents,  et  séparés  l'un  de 
l'autre  dans  la  prison  du  Temple ,  avaient  vu  leur  sort  un  peu  amélioré 
depuis  le  9  thermidor.  Le  cordonnier  Simon  ,  gardien  du  jeune  prince , 
avait  péri  comme  complice  de  Robespierre.  On  lui  avait  substitué  trois 
gardiens ,  dont  un  seul  changeait  chaque  jour,  et  qui  montraient  au 
jeune  prince  plus  d'humanité.  On  tirait  de  ces  changements  opérés  au 
Temple  de  vastes  conséquences.  Le  travail  projeté  sur  les  moyens  de 
retirer  les  assignats  donnait  lieu  aussi  à  de  grandes  conjectures.  Les 
royalistes,  qui  se  montraient  déjà,  et  dont  le  nombre  s'augmentait  de 
ces  incertains  qui  abandonnent  toujours  un  parti  qui  commence  à  faiblir, 
disaient  avec  malice  qu'on  allait  faire  la  paix.  Ne  pouvant  plus  dire  aux 
républicains  :  Vos  armées  seront  battues,  ce  qui  avait  été  répété  trop 
souvent  sans  succès ,  et  ce  qui  devenait  trop  niais  ,  ils  leur  disaient  :  On 
va  les  arrêter  dans  la  victoire;  la  paix  est  signée  ;  on  n'aura  pas  le  Rhin; 
la  condition  de  la  paix  sera  le  rétablissement  de  Louis  XVII  sur  le 
trône,  la  rentrée  des  émigrés,  l'abolition  des  assignats,  la  restitution 
des  biens  nationaux.  On  conçoit  combien  de  tels  bruits  devaient  irriter 
les  patriotes.  Ceux-ci,  déjà  effrayés  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
voyaient  avec  désespoir  le  but  qu'ils  avaient  poursuivi  avec  tant  d'efforts, 
compromis  par  le  gouvernement.  A  quoi  destinez -vous  le  jeune  Capet? 
disaient-ils;  qu'allez -vous  faire  des  assignats?  Nos  armées  n'auront-elles 
versé  tant  de  sang  que  pour  être  arrêtées  au  milieu  de  leurs  victoires? 
n'auront-elles  pas  la  satisfaction  de  donner  à  leur  patrie  la  Hgne  du 
Rhin  et  des  Alpes?  L'Europe  a  voulu  démembrer  la  France;  la  juste 
représaille  de  la  France  victorieuse  sur  l'Europe  doit  être  de  conquérir 
les  provinces  qui  complètent  son  sol.  Oue  vn-t-on  faire  pour  la  Vendée? 
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va-t-on  pardonner  aux  rebelles  quand  on  immole  les  patriotes?  «  Il  vau- 
drait mieux,  s'écria  un  membre  de  la  Montagne  dans  un  transport  d'in- 
dignation, être  Charette  que  député  h  la  convention. 

On  conçoit  combien  tous  ces  sujets  de  division ,  joints  à  ceux  que  la 
politique  intérieure  fournissait  déjà,  devaieixt  agiter  les  esprits.  Le  co- 
mité de  salut  public,  se  voyant  pressé  entre  les  deux  partis,  se  crut 
obligé  de  s'expliquer  :  il  vint  déclarer  à  deux  reprises  différentes,  une 
première  fois  par  l'organe  de  Carnot ,  une  autre  fois  par  celui  de  Merlin 
(de  Douai),  que  les  armées  avaient  reçu  ordre  de  poursuivre  leurs 
triomphes,  et  de  n'entendre  les  propositions  de  paix  qu'au  milieu  des 
capitales  ennemies. 

Les  propositions  de  la  Hollande  lui  parurent  en  effet  trop  tardives 
pour  être  acceptées ,  et  il  ne  crut  pas  devoir  consentir  à  négocier  à  l'in- 
stant où  on  allait  être  maître  du  pays.  Abattre  la  puissance  stathoudé- 
rienne ,  relever  la  république  hollandaise  ,  lui  sembla  digne  de  la  répu- 
blique française.  On  s'exposait ,  à  la  vérité,  à  voir  toutes  les  colonies  de 
la  Hollande,  et  même  une  partie  de  sa  marine^  devenir  la  proie  des 
Anglais ,  qui  déclareraient  s'en  emparer  au  nom  du  stathouder  ;  mais  les 
considérations  poUtiques  devaient  l'emporter.  La  France  ne  pouvait  pas 
ne  pas  abattre  le  stathoudérat  ;  cette  conquête  de  la  Hollande  ajoutait 
au  merveilleux  de  ses  victoires,  intimidait  davantage  l'Europe,  compro- 
mettait surtout  les  flancs  de  la  Prusse  ;  obligeait  cette  puissance  à  traiter 
«ur-le-champ ,  et,  par-dessus  tout,  rassurait  les  patriotes  français.  En 
conséquence ,  Pichegru  eut  ordre  de  ne  plus  s'arrêter.  La  Prusse,  l'Em- 
pire n'avaient  encore  fait  aucune  ouverture ,  et  on  n'eut  rien  à  leur 
répondre.  Quant  à  l'Espagne,  qui  promettait  de  reconnaître  la  répu- 
blique et  de  lui  payer  des  indemnités ,  à  condition  qu'on  ferait  vers  les 
Pyrénées  un  petit  État  à  Louis  XVII ,  elle  fut  écoutée  avec  mépris  et 
indignation,  et  ordre  fut  donné  aux  deux  généraux  français  de  s'avancer 
sans  relâche.  Quant  à  la  Vendée,  un  décret  d'amnistie  fut  rendu  :  il 
portait  que  tous  les  rebelles ,  sans  distinction  de  grade ,  qui  poseraient 
les  armes  dans  l'intervalle  d'un  mois ,  ne  seraient  pas  poursuivis  pour  le 
fait  de  leur  insurrection. 

Le  général  Canclaux ,  destitué  à  cause  de  sa  modération ,  fut  replacé 
à  la  tête  de  l'armée  dite  de  l'Ouest,  qui  comprenait  la  Vendée.  Le 
jeune  Hoche ,  qui  avait  déjà  le  commandement  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest,  reçut  en  outre  celui  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  :  per- 
sonne n'était  plus  capable  que  ces  deux  généraux  de  pacifier  le  pays,  par 
le  mélange  de  la  prudence  et  de  l'énergie. 
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Pichegru,  qui  avait  reçu  ordre  de  poursuivre  sa  marche  victorieuse, 
attendait  que  la  surface  du  Wahal  fût  entièrement  prise.  Notre  armée 
longeait  le  fleuve;  elle  était  répandue  sur  ses  bords  vers  Millingen,  Ni- 
mégue,  et  tout  le  long  de  l'île  de  Bommcl,  dont  nous  étions  maîtres. 
Walmoden,  voyant  que  Pichegru,  vers  Bommel,  n'avait  laissé  que 
quelques  avant-postes  sur  la  rive  droite ,  les  replia ,  et  commença  un 
mouvement  offensif.  Il  proposait  au  prince  d'Orange  de  se  joindre  à  lui , 
pour  former  de  leurs  deux  armées  réunies  une  masse  imposante ,  qui  pût 
arrêter  par  une  bataille  l'ennemi  qu'on  ne  pouvait  plus  contenir  main- 
tenant par  la  Hgne  des  fleuves.  Le  prince  d'Orange,  tenant  à  ne  pas 
découvrir  la  route  d'Amsterdam,  ne  voulut  jamais  quitter  Gorcum. 
Walmoden  songea  à  se  placer  sur  sa  ligne  de  retraite,  qu'il  avait  tra- 
cée d'avance  du  Wahal  à  la  Linge ,  de  la  Linge  au  Leck ,  du  Leck  à 
l'Yssel,  par  Thiel,  Arnheim  et  Deventer. 

Tandis  que  les  républicains  attendaient  la  gelée  avec  la  plus  vive  im- 
patience ,  la  place  de  Grave ,  défendue  avec  un  courage  héroïque  par 
le  commandant  Debons,  se  rendit  presque  réduite  en  cendres.  C'était 
la  principale  des  places  que  les  Hollandais  possédaient  au  delà  de  la 
Meuse,  et  la  seule  qui  n'eût  pas  cédé  à  l'ascendant  de  nos  armes.  Les 
Français  y  entrèrent  le  9  nivôse  (29  décembre).  Enfin,  le  19  nivôse 
(8  janvier  1795),  le  "Wahal  se  trouva  sohdement  gelé.  La  division 
Souham  le  franchit  vers  Bommel  ;  la  brigade  Devvinther,  détachée  du 
corps  de  Macdonald,  le  traversa  vers  Thiel.  A  Nimègue  et  au-dessus,  le 
passage  n'était  pas  aussi  facile,  parce  que  le  Wahal  n'était  pas  entière- 
ment pris.  Néanmoins,  le  21  (10),  la  droite  des  Français  le  passa 
au-dessus  de  Nimègue,  et  Macdonald,  appuyé  par  elle,  passa  à  Ni- 
mègue môme  dans  des  bateaux.  En  voyant  ce  mouvement  général, 
l'armée  de  Walmoden  se  retira.  Une  bataille  seule  aurait  pu  la  sauver; 
mais  dans  l'état  de  division  et  de  découragement  où  se  trouvaient  les 
coalisés,  une  bataille  n'aurait  peut-être  amené  qu'un  désastre.  Wal- 
moden exécuta  un  changement  de  front  en  arrière ,  en  se  portant  sur  la 
ligne  de  l'Yssel ,  afin  de  gagner  le  Hanovre  par  les  provinces  de  la  terre 
ferme.  Conformément  au  plan  de  retraite  qu'il  s'était  tracé,  il  aban- 
donna ainsi  les  provinces  d' Utrecht  et  de  la  Gueldre  aux  Français.  Le 
prince  d'Orange  resta  vers  la  mer,  c'est-à-dire  à  Gorcum.  N'espérant 
plus  ri(!n ,  il  abandonna  son  armée ,  se  présenta  aux  États  réunis  à 
La  Haye,  leur  déclara  qu'il  avait  essayé  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  la  défense  du  pays,  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  rien  à  faire.  Il 
engagea  les  représentants  à  ne  pas  résister  davantage  au  vainqueur,  pour 
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ne  pas  amener  de  plus  grands  malheurs,  il  s'embarqua  aussitôt  après 
pour  l'Angleterre. 

Dès  cet  instant,  les  vainqueurs  n'avaient  plus  qu'à  se  répandre  comme 
un  torrent  dans  toute  la  Hollande.  Le  28  nivôse  (17  janvier),  la  bri- 
gade Salm  entra  à  Utrecht,  et  le  général  Vandamme  à  Arnheim.  Les 
États  de  Hollande  décidèrent  qu'on  ne  résisterait  plus  aux  Français,  et 
que  des  commissaires  iraient  leur  ouvrir  les  places  dont  ils  croiraient 
avoir  besoin  pour  leur  sûreté.  De  toutes  parts ,  les  comités  secrets  qui 
s'étaient  formés  manifestaient  leur  existence,  chassaient  les  autorités 
étabHes,  et  en  nommaient  spontanément  de  nouvelles.  Les  Français 
étaient  reçus  à  bras  ouverts  et  comme  des  libérateurs  :  on  leur  appor- 
tait les  vivres,  les  vêtements  dont  ils  manquaient.  A  Amsterdam,  où  ils 
n'étaient  pas  entrés  encore,  et  où  on  les  attendait  avec  impatience,  la 
plus  grande  fermentation  régnait.  La  bourgeoisie ,  irritée  contre  les  oran- 
gistes ,  voulait  que  la  garnison  sortît  de  la  ville ,  que  la  régence  se  démît 
de  son  autorité,  et  qu'on  rendît  leurs  armes  aux  citoyens.  Pichegxu, 
qui  approchait ,  envoya  un  aide  de  camp  pour  engager  les  autorités  mu- 
nicipales à  maintenir  le  calme  et  à  empêcher  les  désordres.  Le  1"  plu- 
viôse enfin  (20  janvier) ,  Pichegru,  accompagné  des  représentants  La- 
coste, Bellegarde  et  JoulDert,  fit  son  entrée  dans  Amsterdam.  Les 
habitants  accoururent  à  sa  rencontre  ,  portant  en  triomphe  les  patriotes 
persécutés  et  criant  :  Vive  la  république  française  î  vive  Pichegru!  vive 
la  liberté  !  !  !  ils  admiraient  ces  braves  gens ,  qui ,  à  moitié  nus ,  ve- 
naient de  braver  un  pareil  hiver  et  de  remporter  tant  de  victoires.  Les 
soldats  français  donnèrent  dans  cette  occasion  le  plus  bel  exemple  d'ordre 
et  de  discipline.  Privés  de  vivres  et  de  vêtements ,  exposés  à  la  glace  et 
à  la  neige,  au  milieu  de  l'une  des  plus  riches  capitales  de  l'Europe,  ils 
attendirent  pendant  plusieurs  heures ,  autour  de  leurs  armes  rangées  en 
faisceaux ,  que  les  magistrats  eussent  pourvu  à  leurs  besoins  et  à  leurs 
logements.  Tandis  que  les  républicains  entraient  d'un  côté ,  les  oran- 
gistes  et  les  émigrés  français  fuyaient  de  l'autre^  La  mer  était  couverte 
d'embarcations  chargées  de  fugitifs  et  de  dépouilles  de  toute  espèce. 

Le  même  jour,  1"  pluviôse,  la  division  Bonnaud ,  qui  venait  1;< 
veille  de  s'emparer  de  Gertruydemberg ,  traversa  le  Biesbos  gelé,  el 
entra  dans  la  ville  de  Dordrecht,  où  elle  trouva  six  cents  pièces  de 
canon ,  dix  mille  fusils ,  et  des  magasins  de  vibres  et  des  munitions  pour 
une  armée  de  trente  mille  hommes.  Cette  division  traversa  ensuite 
Rotterdam,  pour  entrer  à  La  Haye,  où  siégeaient  les  Étal-s.  Ainsi,  la 
droite  vers  l'Yssel,  le  centre  vers  Amsterdam,  la  gauche  vers  La  Haye, 
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prenaient  successivement  possession  de  toutes  les  provinces.  Le  mer- 
veilleux lui-môme  vint  s'ajouter  à  cette  opération  de  guerre  déjà  si 
extraordinaire.  Une  partie  de  la  flotte  hollandaise  mouillait  près  du 
Texel.  Pichcgru  ,  qui  ne  voulait  pas  qu'elle  eût  le  temps  de  se  détacher 
des  glaces,  et  de  faire  voile  vers  l'Angleterre,  envoya  des  divisions  de 
cavalerie  et  plusieurs  batteries  d'artillerie  légère  vers  la  Nord-Hollande. 
Le  Zuyderzée  était  gelé  :  nos  escadrons  traversèrent  au  galop  ces 
plaines  de  glace  et  l'on  vit  des  hussards  et  des  artilleurs  à  cheval  som- 
mer comme  une  place  forte  ces  vaisseaux  devenus  immobiles.  Les  vais- 
seaux hollandais  se  rendirent  à  ces  assaillants  d'une  espèce  si  nouvelle. 

A  la  gauche ,  il  ne  restait  plus  qu'à  s'emparer  de  la  province  de  Zé- 
•lande ,  qui  se  compose  des  îles  placées  à  l'embouchure  de  l'Escaut  et 
de  la  Meuse;  et  à  la  droite,  des  provinces  de  l'Over-Yssel,  Drenthe, 
Frise  et  Groningue,  qui  joignent  la  Hollande  au  Hanovre.  La  province 
de  Zélande ,  forte  de  sa  position  inaccessible ,  proposa  une  capitulation 
un  peu  fière ,  par  laquelle  elle  demandait  à  ne  pas  recevoir  de  garnison 
dans  ses  principales  places ,  à  ne  pas  être  soumise  à  des  contributions , 
à  ne  pas  recevoir  d'assignats,  à  conserver  ses  vaisseaux  et  ses  propriétés 
publiques  et  particulières ,  en  un  mot  à  ne  subir  aucun  des  inconvé- 
nients de  la  guerre.  Elle  demandait  aussi  pour  les  émigrés  français  la 
faculté  de  se  retirer  sains  et  saufs.  Les  représentants  acceptèrent  quel- 
ques-uns des  articles  de  la  capitulation  ,  ne  prirent  aucun  engagement 
quant  aux  autres ,  disant  qu'il  fallait  en  référer  au  comité  de  salut  pu- 
blic; et,  sans  plus  d'expHcations,  ils  entrèrent  dans  la  province,  fort 
contents  d'éviter  les  dangers  d'une  attaque  de  vive  force,  et  de  conser- 
ver les  escadres ,  qui  auraient  pu  être  hvrées  à  l'Angleterre.  Tandis  que 
ces  choses  se  passaient  à  la  gauche,  la  droite  franchissant  l' Yssel ,  chas- 
sait les  Anglais  devant  elle,  et  les  rejetait  jusqu'au  delà  de  l'Ems.  Les 
provinces  de  Frise ,  de  Drenthe  et  de  Groningue ,  se  trouvèrent  ainsi 
conquises,  et  les  sept  Provinces- Unies  soumises  aux  armes  victorieuses 
de  la  république. 

Cette  conquête ,  due  à  la  saison ,  à  la  constance  admiriable  de  nos 
soldats ,  à  leur  heureux  tempérament  pour  résister  à  toutes  les  souf- 
frances ,  beaucoup  plus  qu'à  l'habileté  de  nos  généraux ,  excita  en  Europe 
un  étonncment  mêlé  de  terreur,  et  en  France  un  enthousiasme  extra- 
ordinaire. Carnot,  ayant  dirigé  les  opérations  des  armées  pendant  la 
campagne  des  Pays-Bas ,  était  le  premier  et  véritable  auteur  des  succès. 
Pichegru ,  et  surtout  Jourdan  ,  l'avaient  secondé  à  merveille  pendant 
cette  suite  sanglante  de  combats.  Mais  depuis  qu'on  avait  passé  de  la  Bel- 
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gique  en  Hollande,  tout  était  dû  aux  soldats  et  à  la  saison.  Néanmoins 
Pichegru,  général  de  l'armée,  eut  toute  la  gloire  de  cette  conquête 
merveilleuse,  et  son  nom,  porté  sur  les  ailes  de  la  renommée ,  circula 
dans  toute  l'Europe  comme  celui  du  premier  général  français. 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  conquis  la  Hollande,  il  fallait  s'y  con- 
duire avec  prudence  et  politique.  D'abord  il  importait  de  ne  pas  fouler 
le  pays,  pour  ne  point  indisposer  les  habitants.  Après  ce  soin,  il  restait 
à  imprimer  à  la  Hollande  une  direction  politique ,  et  on  allait  se  trou- 
ver entre  deux  opinions  contraires.  Les  uns  voulaient  qu'on  rendît  cette 
conquête  utile  à  la  liberté,  en  révolutionnant  la  Hollande;  les  autres 
voulaient  qu'on  n'affichât  pas  un  trop  grand  esprit  de  prosélytisme,  afin 
de  ne  pas  alarmer  de  nouveau  l'Europe,  prête  à  se  réconcilier  avec  la 
France. 

Le  premier  soin  des  représentants  fut  de  publier  une  proclamation, 
dans  laquelle  ils  déclaraient  qu'ils  respecteraient  toutes  les  propriétés 
particulières ,  excepté  celles  du  stathouder  ;  que  ce  dernier  étant  le  seul 
ennemi  de  la  république  française,  ses  propriétés  étaient  dues  aux  vain- 
queurs en  dédommagement  des  frais  de  la  guerre;  que  les  Français 
entraient  en  amis  de  la  nation  batave,  non  point  pour  lui  imposer  ni  un 
culte  ni  une  forme  de  gouvernement  quelconques,  mais  pour  l'affran- 
chir de  ses  oppresseurs  ,  et  lui  rendre  les  moyens  d'exprimer  son  vœu. 
Cette  proclamation  ,  suivie  de  véritables  effets ,  produisit  l'impression  la 
plus  favorable.  Partout  les  autorités  furent  renouvelées  sous  l'influence 
française.  On  exclut  des  États  quelques  membres  qui  n'y  avaient  été  in- 
troduits que  par  l'influence  stathoudérienne  ;  on  choisit  pour  président 
Petter  Paulus,  ministre  de  la  marine  avant  le  renversement  du  parti 
républicain  en  1787,  homme  distingué  et  très-attaché  à  son  pays.  Cette 
assemblée  abolit  le  stathoudérat  à  perpétuité ,  et  proclama  la  souverai- 
neté du  peuple.  Elle  vint  en  informer  les  représentants,  et  leur  faire 
hommage  en  quelque  sorte  de  sa  résolution.  Elle  se  mit  à  travailler 
ensuite  à  une  constitution ,  et  confia  à  une  administration  provisoire  les 
affaires  du  pays.  Sur  les  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  vaisseaux 
composant  la  marine  militaire  de  Hollande ,  cinquante  étaient  demeurés 
dans  les  ports  et  furent  conservés  à  la  république  batave  ;  les  autres 
avaient  été  saisis  par  les  Anglais.  L'armée  hollandaise  ,  dissoute  depuis 
le  départ  du  prince  d'Orange,  dut  se  réorganiser  sur  un  nouveau  pied, 
et  sous  les  ordres  du  général  Daendels.  Quant  à  la  fameuse  banque 
d'Amsterdam ,  le  mystère  de  sa  caisse  fut  enfin  dévoilé.  Avait-elle  con- 
tinué à  être  banque  de  dépôt ,  ou  bien  était-elle  devenue  banque  d'es- 
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com|)te  en  prôlarit,  soit  à  la  compagnie  des  Indes,  soit  au  gouverne- 
Tnent,  soit  aux  provinces?  Telle  était  la  question  qu'on  s'adressait  de- 
puis longtemps ,  et  qui  diminuait  singulièrement  le  crédit  de  cette  ban- 
que célèbre.  11  fut  constaté  qu'elle  avait  prêté  pour  huit  à  dix  millions 
de  florins  environ  sur  les  obligations  de  la  compagnie  des  Indes,  de  la 
chambre  des  emprunts ,  de  la  province  de  Frise  et  de  la  ville  d'Amster- 
dam. C'était  là  une  violation  de  ses  statuts.  On  prétendit  que,  du  reste, 
il  n'y  avait  pas  de  déficit ,  parce  que  ces  obligations  représentaient  des 
valeurs  certaines.  Mais  il  fallait  que  la  compagnie,  la  chambre  des  em- 
prunts ,  le  gouvernement  pussent  payer,  pour  que  les  obligations  accep- 
tées par  la  banque  ne  donnassent  pas  lieu  à  déficit. 

Cependant ,  tandis  que  les  Hollandais  songeaient  à  régler  l'état  do 
leur  pays,  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  française,  qui  man- 
quait de  tout.  Les  représentants  firent  en  draps,  en  souliers,  en  vête- 
ments de  toute  espèce,  en  vivres  et  munitions,  une  réquisition  au 
gouvernement  provisoire,  à  laquelle  il  se  chargea  de  satisfaire.  Cette  ré- 
quisition ,  sans  être  excessive ,  était  suffisante  pour  équiper  l'armée  et  la 
nourrir.  Le  gouvernement  hollandais  invita  les  villes  à  fournir  chacune 
leur  part  de  cette  réquisition  ,  leur  disant  avec  raison  qu'il  fallait  se  hâter 
de  satisfaire  un  vainqueur  généreux  ,  qui  demandait  au  lieu  de  prendre, 
et  qui  n'exigeait  tout  juste  que  ce  que  réclamaient  ses  besoins.  Les 
villes  montrèrent  le  plus  grand  empressement ,  et  les  objets  mis  en  ré- 
quisition furent  fournis  exactement.  On  fit  ensuite  un  arrangement  pour 
la  circulation  des  assignats.  Les  soldats  ne  recevant  leur  solde  qu'en  pa- 
pier, il  fallait  que  ce  papier  eût  cours  de  monnaie  pour  qu'ils  pussent 
payer  ce  qu'ils  prenaient.  Le  gouvernement  hollandais  rendit  une  déci- 
sion à  cet  égard.  Les  boutiquiers  et  les  petits  marchands  étaient  obligés 
de  recevoir  les  assignats  de  la  main  des  soldats  français,  au  taux  de  neuf 
sous  pour  franc;  ils  ne  pouvaient  vendre  pour  plus  de  dix  francs  au 
même  soldat;  ils  devaient  ensuite,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  se  pré- 
senter aux  municipalités,  qui  retiraient  les  assignats  au  taux  d'après 
lequel  ils  avaient  été  reçus.  Grâce  à  ces  divers  arrangements ,  l'armée, 
qui  avait  souflert  si  longtemps,  se  trouva  enfin  dans  l'abondance,  et 
commença  à  goûter  le  fruit  de  ses  victoires. 

Nos  triomphes,  si  surprenants  en  Hollande,  n'étaient  pas  moins  écla- 
tants en  Espagne.  Là,  grâce  au  climat,  les  opérations  avaient  pu  con- 
tinuer. Dugommier,  quittant  les  hautes  Pyrénées ,  s'était  porté  en  pré- 
sence de  la  ligne  ennemie ,  et  avait  attaqué  sur  trois  points  la  longue 
chaîne  des  positions  prises  par  le  général  La  Union.  Le  brave  Dugom- 
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micr  fut  tué  d'un  boulet  de  canon  à  l'attaque  du  centre.  La  gauche 
n'avait  pas  été  heureuse  ;  mais  la  droite,  grâce  à  la  bravoure  et  à  l'éner- 
gie d'Augereau ,  avait  obtenu  une  victoire  complète.  Le  commande- 
ment avait  été  donné  à  Pérignon ,  qui  recommença  l'attaque  le  30  bru- 
maire (20  novembre),  et  remporta  un  succès  décisif.  L'ennemi  avait 
fui  en  désordre,  et  nous  avait  laissé  le  camp  retranché  de  Figuières. 
La  terreur  môme  s' emparant  des  Espagnols,  le  commandant  de  Fi- 
guières nous  avait  ouvert  la  place  le  9  frimaire,  et  nous  étions  entrés 
ainsi  dans  l'une  des  premières  forteresses  de  l'Europe.  Telle  était  notre 
position  en  Catalogne.  Vers  les  Pyrénées  occidentales ,  nous  avions  pris 
Fontarabie,  Saint-Sébastien,  Tolosa ,  et  nous  occupions  toute  la  pro- 
vince de  Guipuzcoa.  Moncey,  qui  remplaçait  le  général  Muller,  avait 
franchi  les  montagnes,  et  s'était  porté  jusqu'aux  portes  de  Pampelune. 
Cependant,  croyant  sa  position  trop  hasardée,  il  était  revenu  sur  ses 
pas,  et,  appuyé  sur  des  positions  plus  sûres,  il  attendait  le  retour  de 
la  belle  saison  pour  pénétrer  dans  les  Castilles. 

L'hiver  donc  n'avait  pu  arrêter  le  cours  de  cette  immortelle  cam- 
pagne, et  elle  venait  de  s'achever  au  milieu  de  la  saison  des  neiges  et 
des  frimas,  en  pluviôse,  c'est-à-dire  en  janvier  et  février.  Si  la  belle 
campagne  de  93  nous  avait  sauvés  de  l'invasion  par  le  déblocus  de  Dun- 
kerque,  de  Maubeuge  et  de  Landau ,  celle  de  9-4  venait  de  nous  ouvrir 
la  carrière  des  conquêtes,  en  nous  donnant  la  Belgique,  la  Hollande, 
les  pays  compris  entre  Meuse  et  Rhin,  le  Palatinat,  la  ligne  des 
grandes  Alpes ,  la  ligne  des  Pyrénées ,  et  plusieurs  places  en  Catalogne 
et  en  Biscaye.  Plus  tard  on  verra  de  plus  grandes  merveilles  encore; 
mais  ces  deux  campagnes  resteront  dans  l'histoire  comme  les  plus  na- 
tionales, les  plus  légitimes  et  les  plus  honorables  pour  la  France. 

La  coalition  ne  pouvait  résister  à  tant  et  de  si  rudes  secousses.  Le 
cabinet  anglais ,  qui,  par  les  fautes  du  duc  d'York,  n'avait  perdu  que 
les  États  de  ses  alliés  5  qui ,  sous  prétexte  de  les  rendre  au  stathouder, 
venait  de  gagner  quarante  ou  cinquante  vaisseaux ,  et  qui  allait  s'em- 
parer sous  le  même  prétexte  des  colonies  hollandaises,  le  cabinet  an- 
glais pouvait  n'être  pas  pressé  de  terminer  la  guerre  5  il  tremblait  au 
contraire  de  la  voir  finir  par  la  dissolution  de  la  coalition  :  mais  la 
Prusse,  qui  apercevait  les  Français  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  l'Ems, 
et  qui  voyait  le  torrent  prêt  à  se  déborder  sur  elle ,  la  Prusse  n'hésita 
plus  ;  elle  envoya  sur-le-champ  au  quartier  général  de  Pichegru  un 
commissaire  pour  stipuler  une  trêve,  et  promettre  d'ouvrir  immédiate- 
ment des  négociations  de  paix.  Le  lieu  choisi  pour  ces  négociations  fut 
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RAle ,  où  la  république  française  avait  un  agent  qui  s'était  attiré  une 
jrrande  considération  auprès  des  Suisses,  par  ses  lumières  et  sa  modé- 
ration. Le  prétexte  employé  pour  choisir  ce  lieu  ,  fut  qu'on  pourrait  y 
traiter  avec  plus  de  secret  et  de  repos  qu'à  Paris  môme,  où  fermentaient 
encore  trop  de  passions ,  et  où  se  croisaient  une  multitude  d'intrigues 
étrangères  ;  mais  ce  n'était  point  là  le  motif  véritable.  Tout  en  faisant 
des  avances  de  paix  à  cette  république  qu'on  s'était  promis  d'anéantir 
par  une  seule  marche  militaire,  on  voulait  dissimuler  l'aveu  d'une  dé- 
faite ,  et  on  aimait  mieux  venir  chercher  la  paix  eu  pays  neutre  qu'au 
milieu  de  Paris.  Le  comité  de  salut  public,  moins  altier  que  son  prédé- 
cesseur, et  sentant  la  nécessité  de  détacher  la  Prusse  de  la  coalition , 
consentit  à  revêtir  son  agent  à  Bâle  de  pouvoirs  suffisants  pour  traiter. 
La  Prusse  envoya  le  baron  de  Goltz  ,  et  les  pouvoirs  furent  échangés 
à  Bâle  le  3  pluviôse  an  III  (22  janvier  1795). 

L'Empire  avait  tout  autant  d'envie  de  se  retirer  de  la  coalition  que 
la  Prusse.  La  plupart  de  ses  membres,  incapables  de  fournir  le  quin- 
tuple contingent  et  les  subsides  votés  sous  l'influence  de  l'Autriche, 
s'étaient  laissé  inutilement  presser,  pendant  toute  la  campagne,  de  tenir 
leurs  engagements.  Excepté  ceux  qui  avaient  leurs  États  compromis  au 
delà  du  Rhin ,  et  qui  voyaient  bien  que  la  république  ne  les  leur  ren- 
drait pas,  à  moins  d'y  être  forcée,  tous  désiraient  la  paix.  La  Bavière, 
la  Suède  pour  le  duché  de  Holstein ,  l'électeur  de  Mayence,  et  plusieurs 
autres  États ,  avaient  dit  qu'il  était  temps  de  mettre  fin  par  une  paix 
acceptable  à  une  guerre  ruineuse;  que  l'empire  germanique  n'avait  eu 
pour  but  que  le  maintien  des  stipulations  de  1648,  et  n'avait  pris  fait 
et  cause  que  pour  ceux  de  ses  États  voisins  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine; qu'il  songeait  à  sa  conservation  et  non  à  son  agrandissement; 
que  jamais  son  intention  n  avait  été  ni  pu  être  de  se  mêler  du  gouver- 
nement intérieur  de  la  France;  que  cette  déclaration  pacifique  devait 
être  faite  au  plus  tôt ,  pour  mettre  un  terme  aux  maux  qui  aflligeaient 
l'humanité;  que  la  Suède,  garante  des  stipulations  de  1G48,  et  heu- 
reusement restée  neutre  au  milieu  de  cette  guerre  universelle,  pourrait 
se  charger  de  In  médiation.  La  majorité  des  votes  avait  accueilli  cette 
proposition.  L'électeur  de  Trêves,  privé  de  ses  États,  l'envoyé  impé- 
rial pour  la  Bohème  et  l'Autriche,  avaient  déclaré  seuls  que  sans  doute 
il  fallait  chercher  la  paix,  mais  qu'elle  n'était  guère  possible  avec  un 
pays  sans  gouvernement.  Enfin ,  le  25  décembre ,  la  diète  avait  publié 
provisoirement  un  couclusuin  tendant  à  la  paix,  sauf  à  décider  ensuite 
par  qui  la  proposition  serait  laite.   Le  sens  d\i  conclusum  était  que, 
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tout  on  faisant  les  préparatifs  d'une  nouvelle  cantipagnc,  on  n'en  devait 
pas  moins  faire  des  ouvertures  de  paix;  que  sans  doute  la  France,  tou- 
chée des  maux  de  l'humanité,  convaincue  qu'on  ne  voulait  pas  se  mê- 
ler de  ses  affaires  intérieures,  consentirait  à  des  conditions  honorables 
pour  les  deux  partis. 

Ainsi  quiconque  avait  commis  des  fautes  songeait  à  les  réparer,  s'il 
en  était  temps  encore.  L'Autriche,  quoique  épuisée  par  ses  efforts,  avait 
trop  perdu  en  perdant  les  Pays-Bas,  pour  songer  à  poser  les  armes. 
L'Espagne  aurait  voulu  se  retirer;  mais,  engagée  dans  les  intrigues  an- 
glaises ,  et  retenue  par  une  fausse  honte  dans  la  cause  de  l'émigration 
française,  elle  n'osait  pas  encore  demander  la  paix. 

Le  découragement  qui  s'emparait  des  ennemis  extérieurs  de  la  ré- 
publique gagnait  aussi  ses  ennemis  intérieurs.  Les  Vendéens,  divisés, 
épuisés,  n'étaient  pas  éloignés  de  la  paix;  pour  les  décider,  il  n'y  avait 
qu'à  la  leur  proposer  adroitement,  et  la  leur  faire  espérer  sincère.  Les 
forces  de  Stofflet,  Sapinaud  et  Charette  étaient  singulièrement  ré- 
duites ;  ce  n'était  plus  que  par  contrainte  qu'ils  faisaient  marcher  leurs 
paysans.  Ceux-ci,  fatigués  de  carnage,  et  surtout  ruinés  par  les  dévas- 
tations, auraient  volontiers  abandonné  cette  horrible  guerre.  Il  ne 
restait  d'entièrement  dévoués  aux  chefs  que  quelques  hommes  d'un 
tempérament  tout  à  fait  militaire ,  des  contrebandiers ,  des  déserteurs , 
des  braconniers ,  pour  lesquels  les  combats  et  le  pillage  étaient  devenus 
un  besoin,  et  qui  se  seraient  ennuyés  des  travaux  agricoles;  mais  ceux- 
là  étaient  peu  nombreux.  Ils  composaient  la  troupe  d'élite ,  constam- 
ment réunie,  mais  très-insuffisante  pour  soutenir  les  efforts  républicains. 
Ce  n'était  qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'on  pouvait,  les  jours  d'expé- 
dition, arracher  les  paysans  à  leurs  champs.  Ainsi  les  trois  chefs  ven- 
déens n'avaient  presque  plus  de  forces.  Malheureusement  pour  eux,  ils 
n'étaient  pas  même  unis.  On  a  vu  que  Stofflet,  Sapinaud  et  Charette 
avaient  fait  à  Jalais  des  conventions  qui  n'étaient  qu'un  ajournement 
de  leurs  rivalités.  Bientôt  Stofflet,  inspiré  par  l'ambitieux  abbé  Ber- 
nier,  avait  voulu  organiser  son  armée  à  part ,  et  se  donner  des  finances, 
une  administration ,  tout  ce  qui  constitue  enfin  une  puissance  régu- 
lière; et,  dans  ce  but,  il  voulait  fabriquer  un  papier-monnaie.  Cha- 
rette, jaloux  de  Stofflet,  s'était  vivement  opposé  à  ses  desseins.  Se- 
condé de  Sapinaud,  dont  il  disposait,  il  avait  sommé  Stofflet  de  renon- 
cer à  son  projet,  et  de  comparaître  devant  le  conseil  commun  institué 
par  les  conventions  de  Jalais.  Stofflet  refusa  de  répondre.  Sur  son  refus, 
Charette  déclara  les  conventions  de  Jalais  annulées.  C'était  en  quel- 
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que  sorte  le  dépouiller  de  son  commandement,  car  c'était  à  Jalais  qu'ils 
s'étaient  réciproquement  reconnu  leurs  titres.  La  brouille  était  donc 
complète,  et  ne  leur  permettait  pas  de  remédier  à  l'épuisement  par  le 
bon  accord.  Quoique  les  agents  royalistes  de  Paris  eussent  mission  de 
lier  correspondance  avec  Charette,  et  de  lui  faire  arriver  les  lettres  du 
régent ,  rien  n'était  encore  parvenu  à  ce  chef. 

La  division  de  Scépeaux,  entre  la  Loire  et  la  Vilaine,  présentait  le 
même  spectacle.  En  Bretagne,  il  est  vrai,  l'énergie  était  moins  relâ- 
chée :  une  longue  guerre  n'avait  point  épuisé  les  habitants.  La  chouan- 
nerie était  un  brigandage  lucratif,  qui  ne  fatiguait  nullement  ceux  qui 
s'y  livraient;  et  d'ailleurs  un  chef  unique,  et  d'une  persévérance  sans 
égale,  était  là  pour  ranimer  l'ardeur  prête  à  s'éteindre.  Mais  ce  chef, 
qui,  comme  on  l'a  vu,  n'attendait  pour  partir  que  d'avoir  achevé  l'or- 
ganisation de  la  Bretagne,  venait  de  se  rendre  à  Londres,  afin  d'entrer 
en  communication  avec  le  cabinet  anglais  et  les  princes  français.  Pui- 
saye  avait  laissé,  pour  le  remplacer  auprès  du  comité  central ,  en  qualité 
de  major  général,  un  sieur  Desotteux ,  se  disant  baron  de  Cormatin. 
Les  émigrés,  si  abondants  dans  les  cours  de  l'Europe,  étaient  fort  rares 
en  Vendée,  en  Bretagne,  partout  où  l'on  faisait  cette  pénible  guerre 
civile.  Ils  affectaient  un  grand  mépris  pour  ce  genre  de  service,  et  appe- 
laient cela  clwuanner .  Par  cette  raison,  les  sujets  manquaient,  et  Pui- 
saye  avait  pris  cet  aventurier  qui  venait  de  se  parer  du  titre  de  baron  de 
Cormatin,  parce  que  sa  femme  avait  hérité  en  Bourgogne  d'une  petite 
baronnie  de  ce  nom.  11  avait  été  tour  à  tour  chaud  révolutionnaire, 
officier  de  Bouille,  puis  chevalier  du  Poignard ,  et  enfin  il  avait  émigré, 
cherchant  partout  un  rôle.  C'était  un  énergumène,  parlant  et  gesticulant 
avec  une  grande  vivacité,  et  capable  des  plus  subits  changements.  Tel 
est  l'homme  que  Puisaye,  sans  le  connaître  assez,  laissa  en  Bretagne. 

Puisaye  avait  eu  soin  d'organiser  une  correspondance  par  les  îles  de 
Jersey;  mais  son  absence  se  prolongeait;  souvent  ses  lettres  n'arrivaient 
pas;  Cormatin  n'était  nullement  capable  de  suppléer  à  sa  présence  et 
(le  ranimer  les  courages;  les  chefs  s'impatientaient  ou  se  décourageaient, 
et  ils  voyaient  les  haines ,  calmées  par  la  clémence  de  la  convention , 
se  relûcher  autour  d'eux,  et  les  éléments  delà  guerre  civile  se  dissoudre. 
La  présence  d'un  général  comme  Hoche  était  peu  propre  à  les  encou- 
rager; de  sorte  que  la  Bretagne,  quoique  moins  épuisée  que  la  Vendée, 
était  tout  aussi  disposée  à  recevoir  une  paix  adroitement  olferte. 

Canclaux  et  Hoche  étaient  tous  deux  fort  capables  de  la  faire  réussir. 
On  a  di'jà  vu  ogir  Canclaux  dans  la  première  guerre  de  la  Vendée  :  il 
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avait  laissé  dans  le  pays  une  grande  réputation  de  modération  et  d'ha- 
bileté. L'armée  qu'on  lui  donnait  à  commander  était  considérablement 
affaiblie  par  les  renforts  continuels  envoyés  aux  Pyrénées  et  sur  le  Rhin, 
et,  de  plus,  entièrement  désorganisée  par  un  si  long  séjour  dans  les 
mêmes  lieux.  Par  le  désordre  ordinaire  des  guerres  civiles,  l'indiscipline 
l'avait  gagnée,  et  il  s'en  était  suivi  le  pillage,  la  débauche,  l'ivrognerie, 
les  maladies.  C'était  la  seconde  rechute  de  cette  armée  depuis  le  com- 
mencement de  cette  guerre  funeste.  Sur  quarante-six  mille  hommes 
dont  elle  se  composait,  quinze  ou  dix-huit  étaient  dans  les  hôpitaux; 
les  trente  mille  restant  étaient  mal  armés,  et  la  moitié  gardait  les 
places  :  ainsi  quinze  mille  tout  au  plus  étaient  disponibles.  Canclaux 
se  fit  donner  vingt  mille  hommes,  dont  quatorze  mille  pris  à  l'armée 
de  Brest,  et  six  à  celle  de  Cherbourg.  Avec  ce  renfort  il  doubla  tous 
les  postes,  fit  reprendre  le  camp  des  Sorinières  près  de  Nantes ,  récem- 
ment enlevé  par  Charette,  et  se  porta  en  forces  sur  le  Layon,  qui  for- 
mait la  ligne  défensive  de  Stofflet  dans  le  haut  Anjou.  Après  avoir  pris 
cette  attitude  imposante,  il  répandit  en  quantité  les  décrets  et  la  pro- 
clamation de  la  convention  ,  et  envoya  des  émissaires  dans  tout  le  pays. 
Hoche,  habitué  à  la  grande  guerre,  doué  de  qualités  supérieures 
pour  la  faire,  se  voyait  avec  désespoir  condamné  à  une  guerre  civile  sans 
générosité,  sans  combinaisons,  sans  gloire.  11  avait  d'abord  demandé 
son  remplacement;  mais  il  s'était  résigné  bientôt  à  servir  son  pays  dans 
un  poste  désagréable  et  trop  obscur  pour  ses  talents.  Il  allait  être  ré- 
compensé de  cette  résignation  en  trouvant,  sur  le  théâtre  même  qu'il 
voulait  quitter,  l'occasion  de  déployer  les  qualités  d'un  homme  d'État 
autant  que  celles  d'un  général.  Son  armée  était  entièrement  affaiblie  par 
les  renforts  envoyés  à  Canclaux;  il  avait  à  peine  quarante  mille  hommes 
mal  organisés  pour  garder  un  pays  coupé,  montagneux,  boisé,  et  plus 
de  trois  cent  cinquante  lieues  de  côtes  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Brest. 
On  lui  promit  douze  mille  hommes  tirés  du  Nord.  Il  demandait  surtout 
des  soldats  habitués  à  la  discipline,  et  il  se  mit  aussitôt  à  corriger  les 
siens  des  habitudes  contractées  dans  la  guerre  civile.  «  Il  faut,  disait-il, 
ne  mettre  en  tête  de  nos  colonnes  que  des  hommes  disciplinés,  qui  puis- 
sent se  montrer  aussi  vaillants  que  modérés ,  et  être  des  médiateurs  au- 
tant que  des  soldats.  »  Il  les  avait  formés  en  une  multitude  de  petits 
camps ,  et  il  leur  recommandait  de  se  répandre  par  troupes  de  quarante 
et  cinquante,  de  chercher  à  acquérir  la  connaissance  des  lieux,  de  s'ha- 
bituer à  cette  guerre  de  surprises,  de  lutter  d'artifice  avec  les  chouans, 
de  parler  aux  paysans,  de  se  lier  avec  eux  ,  de  les  rassurer,  de  s'attirer 
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leur  amitié  et  même  leur  concours.  «  Ne  perdons  jamais  de  vue,  écri- 
vait-il à  ses  officiers,  que  la  politique  doit  avoir  beaucoup  de  part  à  cette 
guerre.  Employons  tour  à  tour  l'humanité,  la  vertu,  la  probité,  la 
force,  la  ruse,  et  toujours  la  dignité  qui  convient  à  des  républicains.  » 
En  peu  de  temps  il  avait  donné  à  cette  armée  un  autre  aspect  et  une 
autre  attitude;  l'ordre  indispensable  à  la  pacification  y  était  revenu. 
C'est  lui  qui,  mêlant  envers  ses  soldats  l'indulgence  à  la  sévérité,  écri- 
vait ces  paroles  charmantes  à  l'un  de  ses  lieutenants  qui  se  plaignait 
trop  amèrement  de  quelques  excès  d'ivrognerie  :  «  Eh!  mon  ami ,  si  les 
soldats  étaient  philosophes,  ils  ne  se  battraient  pas!...  Corrigeons  ce- 
pendant les  ivrognes,  si  l'ivresse  les  fait  manquer  à  leur  devoir.  »  11 
avait  conçu  les  idées  les  plus  justes  sur  le  pays,  et  sur  la  manière  de  le 
pacifier.  «  11  faut  des  prêtres  à  ces  paysans,  écrivait-il;  laissons-les- 
leur,  puisqu'ils  en  veulent.  Beaucoup  ont  souffert,  et  soupirent  après 
leur  retour  à  la  vie  agricole  ;  qu'on  leur  donne  quelque  secours  pour 
réparer  leurs  fermes.  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  l'habitude  de  la  guerre, 
les  rejeter  dans  leur  pays  est  impossible;  ils  le  troubleraient  de  leur  oisi- 
veté et  de  leur  inquiétude.  11  faut  en  former  des  légions  et  les  enrôler 
dans  les  armées  de  la  république.  Ils  feront  d'excellents  soldats  d'avant- 
garde;  et  leur  haine  de  la  coalition,  qui  ne  les  a  pas  secourus,  nous 
garantit  leur  fidélité.  D'ailleurs  que  leur  importe  la  cause?  il  leur  faut 
la  guerre.  Souvenez -vous,  ajoutait-il,  des  bandes  de  du  Guesclin  allant 
détrôner  Pierre  le  Cruel,  et  du  régiment  levé  par  Villars  dans  les  Cé- 
vennes.  »  Tel  était  le  jeune  général  appelé  à  pacifier  ces  malheureuses 
contrées. 

Les  décrets  de  la  convention  répandus  à  profusion  en  Vendée  et  en 
Bretagne,  l'élargissement  des  suspects,  soit  à  Nantes,  soit  à  Rennes, 
la  grâce  accordée  à  madame  de  Bonchamp,  qui  fut  sauvée  par  un  dé- 
cret de  la  mort  prononcée  contre  elle,  l'annulation  de  toutes  les  con- 
damnations non  exécutées,  la  liberté  accordée  à  l'exercice  des  cultes,  la 
défense  de  dévaster  les  églises,  l'élargissement  des  prêtres,  la  punition  de 
Carrier  et  de  ses  complices,  commencèrent  à  produire  l'effet  qu'on  en 
attendait  dans  les  deux  pays,  et  disposèrent  les  esprits  à  profiter  de  l'am- 
nistie commune  promise  aux  chefs  et  aux  soldats.  Les  haines  s'apai- 
saient et  le  courage  avec  elles.  Les  représentants  en  mission  à  Nan- 
tes eurent  des  entrevues  avec  la  sœur  de  Charette,  et  lui  firent  par- 
venir, par  son  intermédiaire,  le  décret  de  la  convention.  Il  était 
dans  ce  moment  réduit  aux  abois.  Quoique  doué  d'une  opiniâtreté  sans 
pareille,  il  ne  pouvait  pas  se  passer  d'espérance,  et  il  n'en  voyait  luire 
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d'aucun  côté.  La  cour  de  Vérone,  où  il  jouissait  de  tant  d'admiration, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ne  faisait  cependant  rien  pour  lui.  Le  ré- 
gent venait  de  lui  écrire  une  lettre  dans  laquelle  il  le  nommait  lieute- 
nant général,  et  l'appelait  le  second  fondateur  de  la  monarchie.  Mais, 
confiée  aux  agents  de  Paris ,  cette  lettre ,  qui  aurait  pu  du  moins  ali- 
menter sa  vanité,  ne  lui  était  pas  encore  parvenue.  Il  avait,  pour  la 
première  fois ,  demandé  des  secours  à  l'Angleterre,  et  envoyé  son  jeune 
aide  de  camp,  La  Roberie,  à  Londres;  mais  il  n'en  avait  pas  de  nou- 
velles. Ainsi  pas  un  mot  de  récompense  ou  d'encouragement ,  ni  de  ces 
princes  auxquels  il  se  dévouait,  ni  de  ces  puissances  dont  il  secondait  la 
politique.  Il  consentit  donc  à  une  entrevue  avec  Canclaux  et  les  repré- 
sentants du  peuple. 

A  Rennes,  le  rapprochement  désiré  fut  encore  amené  par  la  sœur  de 
l'un  des  chefs.  Le  nommé  Rotidoux ,  l'un  des  principaux  chouans  du 
Morbihan,  avait  appris  que  sa  sœur,  qui  était  à  Rennes,  venait  d'être 
enfermée  à  cause  de  lui.  On  l'engagea  à  s'y  rendre  pour  obtenir  son 
élargissement.  Le  représentant  Roursault  lui  rendit  sa  sœur,  le  combla 
de  caresses,  le  rassura  sur  l'intention  du  gouvernement,  et  parvint  à  le 
convaincre  de  la  sincérité  du  décret  d'amnistie.  Rotidoux  s'engagea  à 
écrire  au  nommé  Rois-Hardi,  jeune  chouan  intrépide,  qui  commandait 
la  division  des  Côtes- du-Nord,  et  qui  passait  pour  le  plus  redoutable 
des  révoltés.  «  Quelles  sont  vos  espérances?  lui  écrivit-il.  Les  armées 
républicaines  sont  maîtresses  du  Rhin.  La  Prusse  demande  la  paix.  Vous 
ne  pouvez  compter  sur  la  parole  de  l'Angleterre;  vous  ne  pouvez  comp- 
ter sur  des  chefs  qui  ne  vou"  écrivent  que  d'outre-mer,  ou  qui  vous 
ont  abandonné  ous  prétexte  d'aller  chercher  des  secours;  vous  ne  pou- 
vez plus  faire  qu'une  guerre  d'assassinats.»  Rois-Hardi,  embarrassé  de 
cette  lettre,  et  ne  pouvant  quitter  les  Côtes-du-Nord,  où  des  hostilités 
encore  assez  actives  exigeaient  sa  présence ,  engagea  le  comité  central 
à  se  rendre  auprès  de  lui,  pour  répondre  à  Rotidoux.  Le  comité,  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  Cormatin ,  comme  major  général  de  Puisaye , 
se  rendit  auprès  de  Rois-Hardi.  Il  y  avait  dans  l'armée  républicaine 
un  jeune  général,  hardi,  brave,  plein  d'esprit  naturel,  et  surtout  de 
cette  finesse  qu'on  dit  être  particulière  à  la  profession  qu'il  avait  autre- 
fois exercée ,  celle  de  maquignon  :  c'était  le  général  Humbert.  «  Il 
était,  dit  Puisaye,  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  que  trop  prouvé 
qu'une  année  de  pratique  à  la  guerre  supplée  avantageusement  à  tous 
les  apprentissages  d'esplanade.  »  Il  écrivit  une  lettre  dont  le  style  et 
l'orthographe  furent  dénoncés  au  comité  de  salut  public,   mais  qui 
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était  telle  qu'il  le  fallait  pour  toucher  Bois- Hardi  et  Cormatin.  Il  y 
eut  une  entrevue.  Bois-Hardi  montra  la  facilité  d'un  jeune  militaire 
courageux ,  point  haineux,  et  se  battant  par  caractère  plutôt  que  par 
fanatisme;  toutefois  il  ne  s'engagea  à  rien  ,  et  laissa  faire  Cormatin.  Ce 
dernier  ,  avec  son  inconséquence  habituelle ,  tout  flatté  d'être  appelé  à 
traiter  avec  les  généraux  de  la  puissante  république  française  ,  accueillit 
toutes  les  ouvertures  de  Humbert ,  et  demanda  à  être  mis  en  rapport 
avec  les  généraux  Hoche  et  Canclaux,  et  avec  les  représentants.  Des  en- 
trevues furent  convenues,  le  jour  et  le  lieu  fixés.  Le  comité  central  fit 
des  reproches  à  Cormatin  pour  s'être  trop  avancé.  Celui-ci ,  joignant  la 
duplicité  à  l'inconséquence,  assura  le  comité  qu'il  ne  voulait  pas  trahir 
sa  cause;  qu'en  acceptant  une  entrevue,  il  voulait  observer  de  près  les 
ennemis  communs,  juger  leurs  forces  et  leurs  dispositions.  Il  donna 
surtout  deux  raisons  importantes  selon  lui  :  premièrement,  on  n'avait 
jamais  vu  Charette,  on  ne  s'était  jamais  concerté  avec  lui;  en  deman- 
dant à  le  voir  sous  prétexte  de  rendre  la  négociation  commune  à  la 
Vendée  comme  à  la  Bretagne,  il  pourrait  l'entretenir  des  projets  de  Pui- 
saye,  et  l'engager  à  y  concourir.  Secondement,  Puisaye,  compagnon 
d'enfance  de  Canclaux ,  lui  avait  écrit  une  lettre  capable  de  le  toucher, 
et  renfermant  les  offres  les  plus  brillantes  pour  le  gagner  à  la  monar- 
chie. Sous  prétexte  d'une  entrevue,  Cormatin  lui  remettrait  la  lettre, 
et  achèverait  l'ouvrage  de  Puisaye.  Affectant  ainsi  le  rôle  de  diplomate 
habile  auprès  de  ses  collègues,  Cormatin  obtint  l'autorisation  d'aller 
entamer  une  négociation  simulée  avec  les  républicains ,  pour  se  concer- 
ter avec  Charette  et  séduire  Canclaux.  Il  écrivit  à  Puisaye  dans  ce 
sens,  et  partit,  la  tête  pleine  des  idées  les  plus  contraires;  tantôt  fier 
de  tromper  les  républicains ,  de  comploter  sous  leurs  yeux ,  de  leur  en- 
lever un  général  ;  tantôt  enorgueilli  d'être  le  médiateur  des  insurgés 
auprès  des  représentants  de  la  république,  et  prêt,  dans  cette  agitation 
d'idées,  à  être  dupe  en  voulant  faire  des  dupes.  Il  vit  Hoche;  il  lui 
demanda  d'abord  une  trêve  provisoire,  et  exigea  ensuite  la  faculté  de 
visiter  tous  les  chefs  de  chouans  l'un  après  l'autre,  pour  leur  inspirer 
des  vues  pacifiques,  de  voir  Canclaux,  et  surtout  Charette,  pour  se 
concerter  avec  ce  dernier,  disant  que  les  Bretons  ne  pouvaient  se  sé- 
parer des  Vendéens.  Hoche  et  les  représentants  lui  accordèrent  ce  qu'il 
demandait;  mais  ils  lui  donnèrent  Humbert  pour  l'accomgagner  et  as- 
sister à  toutes  les  entrevues.  Cormatin ,  au  comble  de  ses  vœux  ,  écri- 
vait au  comité  central  et  à  Puisaye  que  ses  artifices  réussissaient,  que 
les  républicains  étaient  ses  dupes,  qu'il  allait  raffermir  les  chouans, 
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donner  le  mot  à  Charette,  l'engager  seulement  à  temporiser  en  atten- 
dant la  grande  expédition ,  et  enfin  séduire  Canclaux.  Il  se  mit  ainsi  à 
parcourir  la  Bretagne,  voyant  partout  les  chefs,  les  étonnant  par  des 
paroles  de  paix  et  par  cette  trêve  singulière.  Tous  ne  comprenaient  pas 
ses  finesses,  et  se  relâchaient  de  leur  courage.  La  cessation  des  hosti- 
lités faisait  aimer  le  repos  et  la  paix,  et,  sans  qu'il  s'en  doutât,  Cor- 
matin  avançait  la  pacification.  Lui-même  commençait  à  y  être  porté; 
et,  tandis  qu'il  voulait  duper  les  républicains,  c'étaient  les  républi- 
cains qui,  sans  le  vouloir,  le  trompaient  lui-même.  Pendant  ce  temps, 
on  avait  fixé  avec  Charette  le  jour  et  le  lieu  de  l'entrevue  :  c'était 
près  de  Nantes.  Cormatin  devait  s'y  rendre  ,  et  là  devaient  commencer 
les  négociations.  Cormatin,  tous  les  jours  plus  embarrassé  des  engage- 
ments qu'il  prenait  avec  les  républicains,  commençait  à  écrire  plus  ra- 
rement au  comité  central,  et  le  comité,  voyant  la  tournure  qu'allaient 
prendre  les  choses,  écrivait  à  Puisaye  en  nivôse  :  «  Hâtez-vous  d'arri- 
ver. Les  courages  sont  ébranlés  ;  les  républicains  séduisent  les  chefs. 
Il  faut  venir,  ne  fût-ce  qu'avec  douze  raille  hommes,  avec  de  l'argent, 
des  prêtres  et  des  émigrés.  Arrivez  avant  la  fin  de  janvier  (pluviôse).  » 
Ainsi,  tandis  que  l'émigration  et  les  puissances  fondaient  tant  d'espé- 
rances sur  Charette  et  sur  la  Bretagne,  une  négociation  allait  pacifier 
ces  deux  contrées.  En  pluviôse  (janvier-février),  la  répubfique  traitait 
donc  à  Bâle  avec  l'une  des  principales  puissances,  et  à  Nantes  avec  les 
royalistes,  qui  l'avaient  jusqu'ici  combattue  et  méconnue. 
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réouverture  des  salons,  des  spectacles,  des  réunions  savantes;  établissement  des  tfeoles 
primaires,  normale,  de  droit  et  de  médecine;  décrets  relatifs  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, à  l'administration  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Disette  des  subsistances  dans 
l'hiver  de  l'an  111.  —  Destruction  des  bustes  de  Marat.  —  Abolition  du  maxinnim  et 
des  réquisitions.  —  Systèmes  divers  sur  les  moyens  de  retirer  les  assignats.  —  Aufîmen- 
tation  de  la  disette  à  Paris.  —  Réintégration  des  députées  girondins.  —  Scènes  tumul- 
tueuses à  l'occasion  de  la  disette;  agitation  des  révolutionnaires;  insurrection  du 
12  germinal;  détails  de  cette  journée.  —  Déportation  de  barrère,  Billaud-Varennes  et 
Cobot-d'Herbois.  —  Arrestation  de  plusieurs  députés  montagnards.  —  Troubles  dan» 
les  villes.  —  Désarmement  des  patriotes. 


Les  Jacobins  étaient  dispersés,  les  principaux  agents  ou  chefs  du 
gouvernement  révolutionnaire  poursuivis ,  Carrier  mis  à  mort,  plu- 
sieurs autres  députés  recherchés  pour  leurs  missions ,  enfin  Billaud- 
Varennes,  Collot-d'Herbois,  Barrèrc  et  Yadicr,  étaient  mis  en  état  de 
prévention ,  et  destinés  à  être  traduits  bientôt  devant  le  tribunal  de 
leurs  collègues.  Mais  tandis  que  la  France  cherchait  ainsi  à  se  venger 
des  hommes  qui  avaient  exigé  d'elle  des  efforts  douloureux  ,  et  l'avaient 
condamnée  à  un  régime  terrible ,  elle  revenait  avec  passion  aux  plai- 
sirs ,  aux  douceurs  des  arts  et  de  la  civilisation  dont  ces  hommes  la 
privèrent  un  instant.  Nous  avons  déjà  vu  avec  quelle  ardeur  on  se 
|)réparait  à  jouir  de  cet  hiver,  avec  quel  goût  singulier  et  nouveau  les 
femmes  avaient  cherché  à  se  parer,  avec  quel  empressement  on  se  ren- 
dait aux  concerts  de  la  rue  Feydeau.  Maintenant  tous  les  spectacles 
étaient  rouverts.  Les  acteurs  de  la  comédie  française  étaient  sortis  de 
prison  :  Larive,  Saint-Prix,  Mole,  Dazincourt,  Saint-Phal ,  mesde- 
moiselles Contât ,  Devienne,  avaient  reparu  sur  la  scène.  On  se  portait 
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aux  spectacles  avec  fureur.  On  y  applaudissait  tous  les  passages  qui 
pouvaient  faire  allusion  à  la  terreur;  on  y  chantait  l'air  du  Réveil  du 
peuple;  on  y  proscrivait  la  Marseillaise.  Dans  les  loges  paraissaient 
les  beautés  du  temps,  femmes  ou  amies  des  thermidoriens;  dans  le  par- 
terre, la  jeunesse  dorée  de  Fréron  semblait  narguer  par  ses  plaisirs, 
par  sa  parure  et  par  son  goût,  ces  terroristes  sanguinaires,  grossiers, 
qui ,  disait-on,  avaient  voulu  chasser  toute  civilisation.  Les  bals  étaient 
suivis  avec  le  même  empressement.  On  en  vit  un  où  il  n'était  personne 
qui  n'eût  perdu  des  parents  dans  la  révolution  :  on  l'appela  le 
bal  des  vîclimes.  Les  lieux  publics  consacrés  aux  arts  étaient  aussi 
rouverts.  La  convention,  qui  avec  toutes  les  passions  a  eu  toutes  les 
grandes  idées,  avait  ordonné  la  formation  d'un  musée  où  l'on  réunis- 
sait aux  tableaux  que  possédait  déjà  la  France  ceux  que  nous  procurait 
la  conquête.  Déjà  on  y  avait  transporté  ceux  de  l'école  flamande  conquis 
en  Belgique.  Le  Lycée  où  La  Harpe  avait  célébré  tout  récemment  la 
philosophie  et  la  liberté  en  bonnet  rouge ,  le  Lycée ,  fermé  pendant  la 
terreur,  venait  d'être  rendu  au  public,  grâce  aux  bienfaits  de  la  con- 
vention ,  qui  avait  fait  une  partie  des  frais  de  l'établissement ,  et  qui 
avait  distribué  quelques  centaines  de  cartes  aux  jeunes  gens  de  chaque 
section.  Là  on  entendait  La  Harpe  déclamer  contre  l'anarchie,  la 
terreur,  l'avilissement  de  la  langue,  le  philosophisme,  et  tout  ce 
qu'il  avait  vanté  autrefois  avant  que  cette  liberté,  qu'il  célébrait  sans 
la  connaître,  eût  effrayé  sa  petite  âme.  La  convention  avait  accordé 
des  pensions  à  presque  tous  les  gens  de  lettres  et  à  tous  les  savants 
sans  aucune  distinction  d'opinions.  Elle  venait  de  décréter  les  écoles 
primaires,  où  le  peuple  devait  apprendre  les  éléments  de  la  langue  parlée 
et  écrite,  les  règles  du  calcul,  les  principes  de  l'arpentage,  et  quelques 
notions  pratiques  sur  les  principaux  phénomènes  de  la  nature  ;  les 
écoles  centrales ,  destinées  aux  classes  plus  élevées ,  et  où  la  jeunesse 
devait  apprendre  les  mathématiques ,  la  physique,  la  chimie,  l'histoire 
naturelle,  l'hygiène ,  les  arts  et  métiers,  les  arts  du  dessin,  les  belles- 
lettres,  les  langues  anciennes,  les  langues  vivantes  les  plus  appro- 
priées aux  locahtés,  la  grammaire  générale,  la  logique  et  l'analyse, 
l'histoire,  l'économie  politique,  les  éléments  de  législation,  le  tout  dans 
l'ordre  le  mieux  approprié  au  développement  de  l'esprit;  l'École  nor- 
male où  devaient  se  former,  sous  les  savants  et  les  littérateurs  les  plus 
célèbres,  déjeunes  professeurs  qui  ensuite  iraient  répandre  dans  toute 
la  France  l'instruction  puisée  au  foyer  des  lumières;  enfin  les  écoles 
spéciales  de  médecine,  de  droit,  d'art  vétérinaire.  Outre  ce  vaste  sys- 
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tème  d'éducation  destiné  à  répandre  ,  à  propager  cette  civilisation  qu'on 
accusait  si  injustement  la  révolution  d'avoir  bannie,  la  convention  vota 
des  encouragements  pour  des  travaux  de  toute  espèce.  L'établisse- 
ment de  diverses  manufactures  venait  d'être  ordonné.  On  avait  donné 
aux  Suisses,  expatriés  pour  cause  de  troubles,  des  domaines  nationaux 
à  Besançon  ,  afin  d'y  former  une  manufacture  d'horlogerie.  La  conven- 
tion avait  demandé  en  outre  à  ses  comités  des  projets  de  canaux ,  des 
plans  de  banque,  et  un  système  d'avances  pour  certaines  provinces  rui- 
nées par  la  guerre.  Elle  avait  adouci  quelques  lois  qui  pouvaient  nuire 
à  l'agriculture  et  au  commerce.  Une  foule  de  cultivateurs  et  d'ouvriers 
avaient  quitté  l'Alsace,  lorsqu'elle  fut  évacuée  par  Wurmser,  Lyon 
pendant  le  siège,  et  tout  le  Midi  depuis  les  rigueurs  exercées  contre  le 
fédéralisme.  Elle  les  distingua  des  émigrés,  et  rendit  une  loi  par  la- 
quelle les  laboureurs,  les  ouvriers  sortis  de  France  depuis  le  1"  mai 
1793,  et  disposés  à  y  rentrer  avant  le  4"  germinal,  ne  seraient  pas 
considérés  comme  émigrés.  La  loi  des  suspects,  dont  on  demandait  le 
rapport,  fut  maintenue;  mais  elle  n'était  plus  redoutable  qu'aux  pa- 
triotes, qui  étaient  devenus  les  suspects  du  jour.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire venait  d'être  entièrement  recomposé ,  et  ramené  à  la  forme 
des  tribunaux  criminels  ordinaires  :  il  y  avait  juges,  jurés  et  défen- 
seurs. On  ne  pouvait  plus  juger  sur  pièces  écrites  et  sans  entendre  les 
témoins.  La  loi  qui  permettait  la  mise  hors  des  débats ,  et  qui  avait  été 
rendue  contre  Danton,  était  rapportée.  Les  administrations  de  district 
devaient  cesser  d'être  permanentes,  excepté  dans  les  villes  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes.  Enfin,  le  grand  intérêt  du  culte  était  réglé 
par  une  loi  nouvelle.  Cette  loi  rappelait  qu'en  vertu  de  la  déclaration 
des  droits,  tous  les  cultes  étaient  libres;  mais  elle  déclarait  que  l'Etat 
n'en  salariait  plus  aucun,  et  n'en  permettait  plus  la  célébration  pu- 
blique. Chaque  secte  pouvait  construire,  louer  des  édifices,  et  se  livrer 
aux  pratiques  de  son  culte  dans  l'intérieur  de  ces  édifices.  Enfin ,  pour 
remplacer  les  anciennes  cérémonies  de  la  religion  catholique ,  et  celles 
de  la  Raison,  la  convention  venait  de  faire  un  plan  de  fêtes  décadaires. 
Elle  avait  combiné  la  danse,  la  musique  et  les  exhortations  morales,  de 
manière  à  rendre  profitables  les  plaisirs  du  peuple,  et  à  produire  sur  son 
imagination  des  impressions  à  la  fois  utiles  et  agréables.  Ainsi ,  dis- 
traite du  soin  pressant  de  se  défendre ,  la  révolution  dépouillait  ses 
formes  violentes  et  revenait  à  sa  mission  véritable,  celle  de  favoriser 
les  arts,  l'industrie,  les  lumières  et  la  civilisation. 

Mais  tandis  qu'on  voyait  les  lois  cruelles  disparaître,  les  hautes  classes 
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se  recomposer  et  se  livrer  aux  plaisirs  ,  les  classes  inférieures  souffraient 
d'une  affreuse  disette,  et  d'un  froid  presque  inconnu  dans  nos  climats. 
Cet  hiver  de  l'an  lll ,  qui  nous  avait  permis  de  traverser  à  pied  sec  les 
fleuves  et  les  bras  de  mer  de  la  Hollande ,  nous  faisait  payer  cher  cette 
conquôto,  en  condamnant  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  à  de 
rudes  souffrances.  C'était  sans  contredit  le  plus  rigoureux  du  siècle  :  il 
surpassait  encore  celui  qui  précéda  l'ouverture  des  états  généraux  en 
1789.  Les  subsistances  manquaient  par  différentes  causes.  La  princi- 
pale était  l'insuffisance  de  la  récolte.  Quoiqu'elle  se  fût  annoncée  très- 
belle  ,  la  sécheresse,  puis  les  brouillards,  avaient  trompé  toutes  les 
espérances.  Le  battage  avait  été  négligé,  comme  dans  les  années  pré- 
cédentes, soit  par  le  défaut  de  bras,  soit  par  la  mauvaise  volonté  des 
fermiers.  Les  assignats  baissant  tous  les  jours,  et  étant  tombés  récem- 
ment au  dixième  de  leur  valeur,  le  maximum  était  devenu  plus  oppres- 
sif, et  la  répugnance  à  y  obéir,  les  efforts  pour  s'y  soustraire,  plus 
grands.  Les  fermiers  faisaient  partout  de  fausses  déclarations ,  et  étaient 
aidés  dans  leurs  mensonges  par  les  municipalités,  qui  venaient,  comme 
on  sait,  d'être  renouvelées.  Composées  presque  toutes  d'hommes  modé- 
rés, elles  secondaient  volontiers  la  désobéissance  aux  lois  révolution- 
naires; enfin,  tous  les  ressorts  de  l'autorité  étant  relâchés,  et  le  gouverne- 
ment ayant  cessé  de  faire  peur,  les  réquisitions  pour  l'approvisionnement 
des  armées  et  des  grandes  communes  n'étaient  plus  obéies.  Ainsi  le 
système  extraordinaire  des  approvisionnements  destiné  à  suppléer  au 
commerce  se  trouvait  désorganisé  bien  avant  que  le  commerce  eût  re- 
pris son  mouvement  naturel.  La  disette  devait  être  plus  sensible  encore 
dans  les  grandes  communes ,  toujours  plus  difficiles  à  approvisionner. 
Paris  était  menacé  d'une  famine  plus  cruelle  qu'aucune  de  celles  dont 
on  avait  eu  peur  dans  le  cours  de  la  révolution.  Aux  causes  générales 
se  réunissaient  des  causes  toutes  particulières.  Par  la  suppression  de  la 
commune  conspiratrice  du  9  thermidor,  le  soin  d'alimenter  Paris  avait 
été  transmis  de  la  commune  à  la  commission  de  commerce  et  d'approvi- 
sionnement ;  il  était  résulté  de  ce  changement  une  interruption  dans 
les  services.  Les  ordres  avaient  été  donnés  fort  tard,  et  avec  une  préci- 
pitation dangereuse.  Les  moyens  de  transport  manquaient;  tous  les 
chevaux,  comme  on  l'a  vu,  avaient  été  crevés,  et  outre  la  difficulté 
de  réunir  des  quantités  suffisantes  de  blé,  il  y  avait  encore  celle  de  les 
transportera  Paris.  Les  lenteurs,  les  pillages  sur  les  routes,  tous  les 
accidents  ordinaires  des  disettes,  déjouaient  les  efforts  de  la  commission. 
A  la  disette  des  subsistances  se  joignait  celle  des  bois  de  chauffage  et 
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du  charbon.  Le  canal  de  Briare  avait  été  desséché  pendant  tout  l'été.  Les 
charbons  de  terre  n'étaient  pas  arrivés,  les  usines  avaient  consumé 
tout  le  charbon  de  bois.  Les  coupes  de  bois  avaient  été  tardivement 
ordonnées,  et  les  entrepreneurs  de  (lottage,  vexés  par  les  autorités  lo- 
cales, étaient  entièrement  découragés.  Les  charbons,  le  bois  man- 
quaient donc,  et,  par  cet  affreux  hiver,  cette  disette  de  combustible 
était  aussi  funeste  que  celle  des  grains. 

Ainsi ,  une  souffrance  cruelle  dans  les  basses  classes  contrastait  avec 
les  plaisirs  nouveaux  auxquels  se  livraient  les  classes  élevées.  Les  révo- 
lutionnaires, irrités  contre  le  gouvernement,  suivaient  l'exemple  de 
tous  les  partis  battus  ,  et  se  servaient  des  maux  publics  comme  d'autant 
d'arguments  contre  les  chefs  actuels  de  l'État;  ils  contribuaient  même 
à  augmenter  ces  maux,  en  contrariant  les  ordres  de  l'administration. 
«  N'envoyez  pas  vos  blés  à  Paris,  disaient-ils  aux  fermiers;  le  gouver- 
nement est  contre-révolutionnaire,  il  fait  rentrer  les  émigrés,  il  ne  veut 
pas  mettre  en  vigueur  la  constitution ,  il  laisse  pourrir  les  grains  dans 
les  magasins  de  la  commission  de  commerce;  il  veut  affamer  le  peuple 
pour  l'obliger  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  royauté.  »  Ils  engageaient 
ainsi  les  possesseurs  des  grains  à  les  garder.  Us  quittaient  leurs  communes 
pour  se  rendre  dans  les  grandes  villes  où  ils  étaient  inconnus ,  et  hors 
de  la  portée  de  ceux  qu'ils  avaient  persécutés.  Là ,  ils  répandaient  le 
trouble.  A  Marseille,  ils  venaient  de  faire  de  nouvelles  violences  aux 
représentants,  qu'ils  avaient  obligés  à  suspendre  les  procédures  com- 
mencées contre  les  prétendus  complices  de  la  terreur.  11  avait  fallu 
mettre  la  ville  en  état  de  siège.  C'est  à  Paris  surtout  qu'ils  s'amassaient 
en  grand  nombre,  et  qu'ils  étaient  plus  turbulents.  Ils  revenaient  tou- 
jours au  même  sujet,  la  souffrance  du  peuple,  et  la  mettaient  en 
comparaison  avec  le  luxe  des  nouveaux  meneurs  de  la  convention. 
Madame  Tallien  était  la  femme  du  jour  qu'ils  accusaient  le  plus;  car  à 
toutes  les  époques  on  en  avait  accusé  une  :  c'était  la  perfide  enchante- 
resse à  laquelle  ils  reprochaient ,  comme  autrefois  à  madame  Roland , 
et  plus  anciennement  à  Marie-Antoinette,  tous  les  maux  du  peuple.  Son 
nom,  prononcé  plusieurs  fois  à  la  convention,  avait  paru  ne  pas  émou- 
voir Tallien.  Enfin,  il  prit  un  jour  la  parole  pour  la  venger  de  tant 
d'outrages;  il  la  présenta  comme  un  modèle  de  dévouement  et  de  cou- 
rage, comme  une  des  victimes  que  Robespierre  avait  destinées  à  l'écha- 
faud,  et  il  déclara  qu'elle  était  devenue  son  épouse.  Barras,  Legendrc, 
Frèron  se  joignirent  à  lui  ;  ils  s'écrièrent  qu'il  était  temps  enfin  de 
s'expliquer;  ils  échangèrent  des  injures  avec  la  Montagne,  et  la  con- 
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vention  se  vit  obligée ,  comme  à  l'ordinaire ,  de  mettre  fin  à  la  discus- 
sion par  l'ordre  du  jour.  Une  autre  fois ,  Duhem  dit  au  député  Clnusel , 
membre  du  comité  de  sûreté  générale,  qu'il  l'assassinerait.  Le  tumulte 
fut  épouvantable,  et  l'ordre  du  jour  vint  encore  terminer  cette  nouvelle 
scène. 

L'infatigable  Duhem  découvrit  un  écrit  intitulé  le  Spectateur  de  la 
Révolution,  dans  lequel  se  trouvait  un  dialogue  sur  les  deux  gouverne- 
ments monarchique  et  républicain.  Ce  dialogue  donnait  une  préférence 
évidente  au  gouvernement  monarchique,  et  engageait,  mémo  d'une 
manière  assez  ouverte,  le  peuple  français  à  y  revenir.  Duhem  dénonça 
cet  écrit  avec  indignation ,  comme  l'un  des  symptômes  de  la  conspira- 
tion royaliste.  La  convention ,  faisant  droit  à  cette  réclamation  ,  envoya 
l'auteur  au  tribunal  révolutionnaire  ;  mais  Duhem  s'étant  permis  de 
dire  que  le  royalisme  et  l'aristocratie  triomphaient ,  elle  l'envoya  lui- 
même  pour  trois  jours  à  l'Abbaye ,  comme  ayant  insulté  l'assemblée. 
Ces  scènes  avaient  ému  tout  Paris.  Dans  les  sections  on  voulait  faire  des 
adresses  sur  ce  qui  venait  d'arriver,  et  on  se  battait  pour  la  rédaction, 
chacun  voulant  que  ces  adresses  fussent  écrites  dans  son  sens.  Jamais  la 
révolution  n'avait  présenté  un  spectacle  aussi  agité.  Jadis  les  Jacobins , 
tout-puissants,  n'avaient  trouvé  aucune  résistance  capable  de  produire 
une  véritable  lutte.  Ils  avaient  tout  chassé  devant  eux ,  et  étaient 
demeurés  vainqueurs;  vainqueurs  bruyants  et  colères,  mais  uniques. 
Aujourd'hui,  un  parti  puissant  venait  de  s'élever;  et,  quoiqu'il  fut  moins 
violent ,  il  suppléait  par  la  masse  à  la  violence ,  et  pouvait  lutter  à 
chance  égale.  On  fit  des  adresses  en  tous  sens.  Quelques  Jacobins, 
réunis  dans  les  cafés ,  vers  les  quartiers  populeux  de  Saint-Denis ,  du 
Temple,  de  Saint-Antoine,  tinrent  des  propos  comme  ils  avaient  cou- 
tume d'en  tenir  :  ils  menacèrent  d'aller  attaquer  au  Palais-Royal ,  aux 
spectacles  ,  à  la  convention  même ,  les  nouveaux  conspirateurs.  De  leur 
côté,  les  jeunes  gens  faisaient  un  bruit  épouvantable  dans  le  parterre 
des  théâtres.  Ils  se  promirent  de  faire  un  outrage  sensible  aux  Jacobins. 
Le  buste  de  Marat  était  dans  tous  les  lieux  publics,  et  particulièrement 
dans  les  salles  de  spectacle.  Au  théâtre  Feydeau ,  des  jeunes  gens  s'élan- 
cèrent au  balcon  ,  et ,  montant  sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  ren- 
versèrent le  buste  du  saint,  le  brisèrent ,  et  le  remplacèrent  aussitôt  par 
celui  de  Rousseau.  La  police  fit  de  vains  efforts  pour  empêcher  cette 
scène.  Des  applaudissements  universels  couvrirent  l'action  de  ces  jeunes 
gens.  Des  couronnes  furent  jetées  sur  le  théâtre  pour  en  couronner  le 
buste  de  Rousseau  ;  des  vers ,  préparés  pour  cette  circonstance ,  furent 
m.  8 
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débités;  on  cria  :  A  bas  les  terroristes!  à  bas  Maral  !  à  bas  ce  monstre 
.sanguinaire  qui  demandait  trois  cent  mille  létes!  Vive  l'auteur  d'Emile, 
du  Contrat  social,  de  la  Nouvelle  Iléloise!  Cette  scène  se  répéta  le 
lendemain  dans  les  spectacles  et  dans  tous  les  lieux  publics.  On  se  pré- 
cipita dans  les  halles,  on  barbouilla  de  sang  le  buste  de  Marat,  et 
on  le  traîna  ensuite  dans  la  boue.  Des  enfants  firent  dans  le  quartier 
Montmartre  une  procession  ,  et  après  avoir  porté  un  buste  de  Marat  jus- 
qu'au bord  d'un  cgout,  l'y  précipitèrent.  L'opinion  se  prononça  avec 
une  violence  extrême;  la  haine  et  le  dégoût  de  Marat  étaient  dans  tous 
les  cœurs,  môme  chez  la  plupart  des  Montagnards;  car  aucun  d'eux 
n'avait  pu  suivre  dans  ses  écarts  la  pensée  de  ce  maniaque  audacieux. 
Mais  le  nom  de  Marat  étant  consacré,  le  poignard  de  Corday  lui  ayant 
valu  une  espèce  de  culte,  on  craignait  de  toucher  à  ses  autels  comme  à 
ceux  de  la  Liberté  elle-même.  On  a  vu  que  pendant  les  dernières  sans- 
culottidcs,  c'est-à-dire  quatre  mois  auparavant,  il  avait  été  mis  au 
Panthéon  à  la  place  de  Mirabeau.  Les  comités  s'empressèrent  d'accueillir 
ce  signal ,  et  proposèrent  à  la  convention  de  décréter  qu'aucun  individu 
ne  pourrait  être  porté  au  Panthéon  avant  un  délai  de  vingt  ans  ,  et  que 
le  buste  ou  portrait  d'aucun  citoyen  ne  pourrait  être  exposé  dans  les 
lieux  publics.  On  ajouta  que  tout  décret  contraire  était  rapporté.  En 
conséquence  Marat ,  introduit  au  Panthéon ,  en  fut  chassé  seulement 
après  quatre  mois.  Telle  est  l'instabilité  des  révolutions  !  On  décerne ,"  on 
retire  l'immortalité  ;  et  l'impopularité  menace  les  chefs  de  parti  au  delà 
même  de  la  mort  !  Dès  cet  instant  commença  la  longue  infamie  qui  a 
poursuivi  Marat,  et  qu'il  a  partagée  avec  Robespierre.  Tous  deux,  di- 
vinisés naguère  par  le  fanatisme,  jugés  aujourd'hui  par  la  douleur,  fu- 
rent voues  à  une  longue  exécration. 

Les  Jacobins ,  irrités  de  cet  outrage  fait  à  une  des  plus  grandes  re- 
nommées révolutionnaires,  s'assemblèrent  au  faubourg  Saint-Antoine, 
et  jurèrent  de  venger  la  mémoire  de  Marat.  Ils  prirent  son  buste,  le 
portèrent  en  triomphe  dans  tous  les  quartiers  qu'ils  dominaient,  et, 
armés  jusqu'aux  dents,  menacèrent  d'égorger  quiconque  viendrait  trou- 
bler cette  fête  sinistre.  Les  jeunes  gens  avaient  envie  de  fondre  sur  ce 
cortège  ;  ils  s'encourageaient  à  l'attaquer,  et  une  bataille  s'en  serait 
suivie  infailliblement,  si  les  comités  n'avaient  fait  fermer  le  club  des 
Quinze-Vingts,  défendu  les  processions  de  ce  genre,  et  dispersé  les 
attroupements.  A  la  séance  du  20  nivôse  (9  janvier) ,  les  bustes  de 
Marat  et  de  Lcpellcticr  furent  enlevés  de  la  convention ,  ainsi  que  les 
deux  belles  peintures  dans  lesquelles  David  les  avait  représentés  mou- 
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ranls.  Les  tribunes,  qui  étaient  partagées,  firent  éclater  des  cris  con- 
traires :  les  unes  applaudirent ,  les  autres  poussèrent  d'affreux  mur- 
mures. Dans  ces  dernières  se  trouvaient  de  ces  femmes  qu'on  appelait 
furies  de  gnUloline  :  on  les  fit  sortir.  L'assemblée  applaudit ,  et  la 
Montagne,  morne  et  silencieuse,  en  voyant  enlever  ces  célèbres  ta- 
bleaux ,  crut  voir  s'anéantir  la  révolution  et  la  république. 

La  convention  venait  d'enlever  aux  deux  partis  une  occasion  d'en 
venir  aux  mains;  mais  la  lutte  n'était  retardée  que  de  quelques  jours. 
Les  ressentiments  étaient  si  profonds,  et  les  souffrances  du  peuple  si 
grandes ,  qu'on  devait  s'attendre  à  quelqu'une  deces  scènes  violentes 
qui  avaient  ensanglanté  la  révolution.  Dans  l'incertitude  de  ce  qui  allait 
arriver,  on  discutait  toutes  les  questions  que  faisait  naître  la  situation 
commerciale  et  financière  du  pays;  questions  malheureuses,  qu'on  j)re- 
nait  et  reprenait  à  chaque  instant ,  pour  les  traiter  et  les  résoudre  d'une 
manière  différente ,  suivant  les  changements  qu'avaient  subis  les  idées. 

Deux  mois  auparavant  on  avait  modifié  le  maximum ^  en  rendant  le 
prix  des  grains  variable  suivant  les  localités;  on  avait  modifié  les  réqui- 
sitions ,  en  les  rendant  spéciales ,  limitées ,  régulières ,  et  on  avait  ajourné 
les  questions  relatives  au  séquestre,  au  numéraire  et  aux  assignats. 
Aujourd'hui  tout  m.énagement  pour  les  créations  révolutionnaires  avait 
disparu;  ce  n'était  plus  une  simple  modification  qu'on  demandait, 
c'était  l'abolition  même  du  système  d'urgence  établi  pendant  la  terreur. 
Les  adversaires  de  ce  système  donnaient  d'excellentes  raisons.  Tout 
n'étant  pas  maxime ,  disaient-ils ,  le  maximum  était  absurde  et  inique. 
Le  fermier  payant  trente  francs  un  soc  qu'il  payait  jadis  cinquante  sous, 
sept  cents  francs  un  domestique  qu'il  payait  cent,  et  dix  francs  le  jour- 
nalier qu'il  payait  cinquante  sous,  ne  pourrait  jamais  donner  ses  den- 
rées au  môme  prix  qu'autrefois.  Les  matières  premières  apportées  de 
l'étranger  ayant  été  affranchies  récemment  du  maximum,  pour  rendre 
quelque  activité  au  commerce,  il  était  absurde  de  les  y  soumettre  ou- 
vrées; car  elles  seraient  payées  huit  ou  dix  fois  moins  qu'à  l'état  brut. 
Ces  exemples  n'étaient  pas  les  seuls  :  on  en  pouvait  citer  mille  du  môme 
genre.  Le  maximum  exposant  ainsi  le  marchand ,  le  manufacturier,  le 
fermier  à  des  pertes  inévitables ,  ils  ne  voudraient  jamais  le  subir  ;  les 
uns  abandonneraient  les  boutiques  ou  la  fabrication ,  les  autres  enfoui- 
raient leur  blé  ou  le  feraient  consommer  dans  les  basses-cours,  parce 
qu'ils  trouveraient  plus  d'avantages  à  vendre  de  la  volaille  ou  des  cochons 
engraissés.  De  manière  ou  d'autre  il  fallait,  si  on  voulait  que  les  marchés 
fussent  approvisionnés ,  que  les  prix  fussent  libres  ;  car  jamais  personne 


M  6  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

ne  voudrait  travailler  pour  perdre.  Du  reste,  ajoutaient  les  adversaires 
du  système  révolutionnaire,  le  maximum  n'avait  jamais  été  exécuté; 
ceux  qui  voulaient  trouver  à  acheter  se  résignaient  à  payer  d'après  le 
prix  réel,  et  non  d'après  le  prix  légal.  Toute  la  question  se  réduisait 
donc  à  ces  mots  :  payer  cher  ou  n'avoir  rien.  Vainement  voudrait-on 
suppléer  à  l'activité  spontanée  de  l'industrie  et  du  commerce  par  les 
réquisitions ,  c'est-à-dire  par  l'action  du  gouvernement.  Un  gouver- 
nement commerçant  était  une  monstruosité  ridicule.  Cette  commis- 
sion des  approvisionnements,  qui  faisait  tant  de  bruit  de  ses  opérations, 
sait-on  ce  qu'elle  avait  apporté  en  France  de  blé  étranger?  de  quoi 
nourrir  la  France  pendant  cinq  jours.  Il  fallait  donc  en  revenir  à 
l'activité  individuelle,  c'est-à-dire  au  commerce  libre,  et  ne  s'en 
fier  qu'à  lui.  Lorsque  le  maximum  serait  supprimé ,  et  que  le  négociant 
pourrait  retrouver  le  prix  du  fret,  des  assurances,  de  l'intérêt  de  ses 
capitaux ,  et  son  juste  bénéfice ,  il  ferait  venir  des  denrées  de  tous 
les  points  du  globe.  Les  grandes  communes  surtout,  qui  n'étaient 
pas,  comme  celle  de  Paris,  approvisionnées  aux  frais  de  l'État,  ne 
pouvaient  recourir  qu'au  commerce,  et  seraient  affamées  si  on  ne  lui 
rendait  sa  liberté. 

En  principe,  ces  raisonnements  étaient  justes  ;  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  la  transition  du  commerce  forcé  au  commerce  libre  devait  être 
dangereuse  dans  un  moment  d'aussi  grande  crise.  En  attendant  que  la 
liberté  des  prix  eût  réveillé  l'industrie  individuelle,  et  approvisionné  les 
marchés,  le  renchérissement  de  toutes  choses  allait  être  extraordinaire. 
C'était  un  inconvénient  très-passager  pour  toutes  les  marchandises  qui 
n'étaient  pas  de  première  nécessité,  ce  n'était  qu'une  interruption  mo- 
mentanée jusqu'à  l'époque  où  la  concurrence  ferait  tomber  les  prix; 
mais  pour  les  subsistances  qui  n'admettent  pas  d'interruption,  com- 
ment se  ferait  la  transition?  En  attendant  que  la  faculté  de  vendre  les 
blés  à  prix  libre  eût  fait  expédier  des  vaisseaux  en  Crimée,  en  Pologne, 
en  Afrique,  en  Amérique,  et  obligé  par  la  concurrence  les  fermiers  à 
livrer  leurs  grains,  comment  vivrait  le  peuple  des  villes  sans  maximum 
et  sans  réquisitions?  Encore  valait-il  mieux  du  mauvais  pain,  produit 
avec  les  pénibles  efforts  de  l'administration,  avec  d'incroyables  tiraille- 
ments, que  la  disette  absolue.  Sans  doute,  il  fallait  sortir  de  ce  système 
forcé  le  plus  tôt  possible ,  mais  avec  de  grands  ménagements ,  et  sans 
un  sot  emportement. 

Quant  aux  reproches  de  M.  Boissy-d'Anglas  à  la  commission  des 
approvisionnemenls,  ils  étaient  aussi  injustes  que  ridicules.  Ses  impor- 
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tations ,  disait-il ,  n'auraient  pu  nourrir  la  France  que  pendant  cinq 
jours.  D'abord  on  niait  le  calcul;  mais  peu  importait.  Ce  n'est  jamais 
que  le  peu  qui  manque  à  un  pays ,  autrement  il  serait  impossible  d'y 
suppléer  ;  mais  n'était-ce  pas  un  service  immense  que  d'avoir  fourni  ce 
peu?  Se  figure-t-on  le  désespoir  d'une  contrée  privée  de  pain  pendant 
cinq  jours?  Encore  si  cette  privation  eût  été  également  répartie,  elle 
aurait  pu  n'être  pas  mortelle  ;  mais  tandis  que  les  campagnes  auraient 
regorgé  de  blé ,  on  aurait  vu  les  grandes  villes,  et  surtout  la  capitale, 
en  manquer,  non  pas  seulement  pendant  cinq  jours ,  mais  pendant  dix , 
vingt ,  cinquante ,  et  un  bouleversement  s'ensuivre.  Du  reste ,  la  com- 
mission de  commerce  et  des  approvisionnements,  dirigée  par  Lindet, 
ne  s'était  pas  bornée  seulement  à  tirer  des  denrées  du  dehors,  mais 
elle  avait  encore  fait  transporter  les  grains,  les  fourrages,  les  marchan- 
dises qui  existaient  en  France,  des  campagnes  aux  frontières  ou  dans 
les  grandes  communes;  et  le  commerce,  effrayé  par  la  guerre  et  les 
fureurs  politiques,  n'aurait  jamais  fait  cela  spontanément.  11  avait  fallu 
y  suppléer  par  la  volonté  du  gouvernement,  et  cette  volonté,  éner- 
gique, extraordinaire,  méritait  la  reconnaissance  et  l'admiration  de  la 
France,  malgré  les  cris  de  ces  petits  hommes  qui,  pendant  les  dangers 
de  la  patrie,  n'avaient  su  que  se  cacher. 

La  question  fut  résolue  d'assaut  en  quelque  sorte.  On  abolit  le  maxi- 
mum  et  les  réquisitions  d'entraînement,  comme  on  avait  rappelé  les 
soixante-treize,  comme  on  avait  décrété  Billaud,  Collot  et  Barrère. 
Cependant  on  laissa  subsister  quelques  restes  du  système  des  réquisi- 
tions. Celles  qui  avaient  pour  but  d'approvisionner  les  grandes  com- 
munes devaient  avoir  leur  effet  encore  un  mois.  Le  gouvernement  con- 
servait le  droit  de  préhension,  c'est-à-dire  la  faculté  de  prendre  les 
denrées  d'autorité,  en  les  payant  au  prix  des  marchés.  La  fameuse 
commission  perdit  une  partie  de  son  titre;  elle  ne  s'appela  plus  com- 
mission de  commerce  et  des  approvisionnements,  mais  seulement  com- 
mission des  approvisionnements.  Ses  cinq  directeurs  furent  réduits  à 
trois;  ses  dix  mille  employés  à  quelques  centaines.  Le  système  de  l'en- 
treprise fut  avec  raison  substitué  à  celui  de  la  régie;  et,  en  passant, 
on  s'éleva  contre  Pache,  pour  sa  création  du  comité  des  marchés.  Les 
charrois  furent  donnés  à  des  entrepreneurs.  La  manufacture  d'armes 
de  Paris ,  qui  avait  rendu  des  services  coûteux ,  mais  immenses ,  fut 
dissoute.  On  le  pouvait  alors  sans  inconvénient.  La  fabrication  des 
armes  fut  remise  à  l'entreprise.  Les  ouvriers,  qui  voyaient  bien  qu'ils 
allaient  être  moins  payés,  poussèrent  quelques  murmures;  excités  même 
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par  les  Jacobins,  ils  menaçaient  d'un  mouvement  :  mais  ils  furent  con- 
tenus et  renvoyés  dans  leurs  communes. 

La  question  du  séquestre,  ajournée  précédemment,  parce  qu'on 
craignait,  en  rétablissant  la  circulation  des  valeurs,  de  fournir  des  ali- 
ments à  l'émigration  ,  et  de  faire  renaître  l'agiotage  sur  le  papier  étran- 
ger, cette  question  fut  reprise,  et  cette  fois  résolue  à  l'avantage  do  la 
liberté  du  commerce.  Le  séquestre  fut  levé;  on  restitua  aussi  aux  négo- 
ciants étrangers  les  valeurs  séquestrées,  au  risque  de  ne  pas  obtenir  la 
même  restitution  en  faveur  des  Français.  Enfin  la  libre  circulation  du 
numéraire  fut  rétablie  après  une  vive  discussion.  On  l'avait  interdite 
autrefois  pour  empêcher  les  émigrés  d'emporter  le  numéraire  de  la 
France  5  on  la  permit  de  nouveau  ,  sur  le  motif  que  ,  les  moyens  de  retour 
nous  manquant ,  Lyon  ne  pouvant  plus  fournir  60  millions  manufac- 
turés, Nîmes  20,  Sedan  10,  le  commerce  serait  impossible  si  on  ne 
permettait  pas  de  payer  en  matières  d'or  ou  d'argent  les  achats  faits  à 
l'extérieur.  D'ailleurs  on  pensa  que,  le  numéraire  étant  enfoui ,  et  ne 
voulant  pas  sortir,  à  cause  du  papier-monnaie,  la  faculté  de  payer  à 
l'étranger  les  objets  d'importation  l'engagerait  à  se  montrer,  et  lui 
rendrait  son  mouvement.  On  prit,  en  outre,  des  précautions  assez 
puériles  pour  l'empêcher  d'aller  alimenter  les  émigrés  :  quiconque  fai- 
sait sortir  une  valeur  métallique  était  tenu  de  faire  rentrer  une  valeur 
égale  en  marchandises. 

Enfin  on  s'occupa  de  la  difficile  question  des  assignats.  Il  y  en  avait 
à  peu  près  7  milliards  5  ou  600  millions  en  circulation  réelle;  il  en 
restait  dans  les  caisses  5  ou  600  millions;  la  somme  fabriquée  s'éle- 
vait donc  à  8  milliards.  Le  gage  restant  en  biens  de  première  et  se- 
conde origine,  tels  que  bois,  terres,  châteaux,  hôtels,  maisons,  mo- 
bilier, s'élevait  à  plus  de  15  milliards ,  d'après  l'évaluation  actuelle  en 
assignats.  Le  gage  était  donc  bien  suffisant.  Cependant  l'assignat  per- 
dait les  neuf  dixièmes  ou  les  onze  douzièmes  de  sa  valeur,  suivant  la 
nature  des  objets  contre  lesquels  on  l'échangeait.  Ainsi  l'état  qui  rece- 
vait l'impôt  en  assignats,  le  rentier,  le  fonctionnaire  public,  le  pro- 
priétaire de  maisons  ou  de  terres ,  le  créancier  d'un  capital ,  tous  ceux 
enfin  qui  recevaient  ou  leurs  appointements ,  ou  leurs  revenus,  ou  leurs 
salaires,  ou  leurs  remboursements  en  papier,  faisaient  des  pertes  tou- 
jours plus  énormes  ;  le  désordre  qui  en  résultait  devenait  chaque  jour 
plus  grand,  Canibon  proposa  d'augmenter  les  appointements  des  fonc- 
tionnaires publics  et  le  revenu  des  rentiers.  Après  avoir  combattu  sa 
proposition,  on  se  vit  obligé  de  l'adopter  pour  les  fonctionnaires  publics, 
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qui  ne  pouvaient  plus  vivre.  Mais  c'était  là  un  bien  faible  palliatif  pour 
un  mal  immense;  c'était  soulager  une  classe  sur  mille.  Pour  les  sou- 
lager toutes,  il  fallait  rétablir  le  juste  rapport  des  valeurs;  mais  com- 
ment y  parvenir? 

On  aimait  à  faire  encore  les  rêves  de  l'année  précédente;  on  recher- 
chait la  cause  de  la  dépréciation  des  assignats ,  et  les  moyens  de  les 
relever.  D'abord,  tout  en  avouant  que  leur  grande  quantité  était  une 
cause  d'avilissement,  on  cherchait  aussi  à  prouver  qu'elle  n'était  pas  la 
plus  grande,  pour  se  disculper  de  l'excessive  émission.  En  preuve,  on 
disait  qu'au  moment  de  la  défection  de  Dumouriez ,  du  soulèvement  de 
la  Vendée,  et  de  la  prise  de  Valenciennes,  les  assignats,  circulant  en 
quantité  beaucoup  moindre  qu'après  le  blocus  de  Dunkerque,  de  Mau- 
beuge  et  de  Landau,  perdaient  néanmoins  davantage;  ce  qui  était  vrai, 
et  ce  qui  prouvait  que  les  défaites  et  les  victoires  influaient  sur  le  cours 
du  papier-monnaie  ;  vérité  sans  doute  incontestable.  Mais  aujourd'hui, 
ventôse  an  III  (mars  1795),  la  victoire  était  complète  sur  tous  les 
points,  la  confiance  dans  les  ventes  était  établie,  les  biens  nationaux 
étaient  devenus  l'objet  d'une  espèce  d'agiotage,  une  foule  de  spécula- 
teurs achetaient  pour  profiter  sur  les  reventes  ou  sur  la  division  ,  et 
cependant  le  discrédit  des  assignats  était  quatre  ou  cinq  fois  plus  grand 
que  l'année  précédente.  La  quantité  des  émissions  était  donc  la  cause 
véritable  de  la  dépréciation  du  papier,  et  sa  rentrée  le  seul  moyen  de 
relever  sa  valeur. 

Le  seul  moyen  de  le  faire  rentrer,  c'était  de  vendre  les  biens;  mais 
quel  était  le  moyen  de  les  vendre?  questions  éternelles  qu'on  se  propo- 
sait chaque  année.  La  cause  qui  avait  empêché  d'acheter  les  biens,  les 
années  précédentes,  c'était  la  répugnance,  le  préjugé,  surtout  le  défaut 
de  confiance  dans  la  solidité  des  acquisitions.  Aujourd'hui  c'en  était  une 
autre.  Qu'on  se  figure  comment  se  font  les  acquisitions  d'immeubles, 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  Le  commerçant,  le  manufacturier, 
l'agriculteur,  le  capitaliste,  avec  des  produits  ou  des  revenus  lentement 
accumulés,  achètent  la  terre  de  l'individu  qui  s'est  appauvri,  ou  qui 
vend  pour  changer  sa  propriété  contre  une  autre.  Une  terre  s'échange 
ainsi  toujours  ou  contre  une  autre,  ou  contre  des  capitaux  mobiliers 
accumulés  par  le  travail.  L'acheteur  de  la  terre  vient  se  reposer  sur  son 
sein;  le  vendeur  va  faire  valoir  les  capitaux  mobiliers  qu'il  en  reçoit 
en  payement ,  et  succéder  au  rôle  laborieux  de  celui  qui  les  exploitait. 
Tel  est  le  roulement  insensible  de  la  propriété  immobilière.  Mais  qu'on 
se  figure  tout  un  tiers  du  territoire ,  composé  de  propriétés  somptueuses 
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et  peu  divisées,  de  parcs,  de  châteaux,  d'hôtels  mis  en  vente  tout  à 
}a  fois,  dans  le  moment  môme  où  les  propriétaires  et  les  commerçants, 
les  capitalistes  les  plus  riches,  étaient  dispersés,  et  on  comprendra  si  le 
payement  en  était  possible.  Ce  n'étaient  pas  quelques  bourgeois  ou  fer- 
miers échappés  à  la  proscription  qui  pouvaient  faire  cette  acquisition , 
et  surtout  la  payer.  On  dira  sans  doute  que  la  masse  des  assignats  en 
circulation  était  suffisante  pour  solder  les  biens;  mais  cette  masse  était 
illusoire,  si  chaque  porteur  d'assignats  était  obligé  d'en  employer  huit 
ou  dix  fois  davantage  pour  se  procurer  les  mêmes  objets  qu'autrefois. 

La  difficulté  consistait  donc  à  fournir  aux  acquéreurs,  non  pas  la 
volonté  d'acheter,  mais  la  faculté  de  payer.  Aussi  tous  les  moyens  pro- 
posés portaient-ils  sur  une  base  fausse,  car  ils  supposaient  tous  cette 
faculté.  Ces  moyens  étaient  ou  forcés  ou  volontaires.  Les  premiers 
consistaient  dans  la  démonétisation  et  l'emprunt  forcé.  La  démonétisa- 
tion changeait  le  papier  de  monnaie  en  simple  délégation  sur  les  biens. 
Elle  était  tyrannique;  car,  lorsqu'elle  atteignait  l'assignat  dans  les 
mains  de  l'ouvrier  ou  de  l'individu  qui  avait  tout  juste  de  quoi  vivre, 
elle  changeait  le  morceau  de  pain  en  terre ,  et  affamait  le  porteur  de 
cet  assignat.  Le  seul  bruit ,  en  effet ,  qu'on  démonétiserait  certaine  par- 
tie du  papier  les  avait  fait  baisser  rapidement,  et  on  fut  obligé  de  dé- 
créter qu'on  ne  démonétiserait  pas.  L'emprunt  forcé  n'était  pas  moins 
tyrannique;  il  consistait  aussi  à  changer  forcément  l'assignat  de  mon- 
naie en  valeur  sur  les  terres.  La  seule  différence,  c'est  que  l'emprunt 
forcé  portait  sur  les  classes  élevées  et  riches ,  et  n'opérait  la  conversion 
que  pour  elles;  mais  elles  avaient  tant  souffert ,  qu'il  était  difficile  de 
leur  faire  acheter  des  biens-fonds ,  sans  les  mettre  dans  de  cruels  em- 
barras. D'ailleurs,  depuis  la  réaction,  elles  commençaient  à  se  défen- 
dre contre  tout  retour  aux  moyens  révolutionnaires. 

Il  ne  restait  donc  plus  que  les  moyens  volontaires.  On  en  proposa 
de  toute  espèce.  Cambon  imagina  une  loterie  :  elle  devait  se  composer 
de  quatre  millions  de  lots,  de  1,000  francs  chaque;  ce  qui  faisait  une 
mise  de  4  milliards  de  la  part  du  public.  L'État  ajoutait  391  millions, 
qui  servaient  à  faire  de  gros  lots ,  de  manière  qu'il  y  avait  quatre  lots 
de  500,000  francs,  trente-six  de  250,000,  trois  cent  soixante  de 
100,000.  Les  moins  heureux  retrouvaient  leurs  lots  primitifs  de 
1 ,000  francs  ;  mais  les  uns  et  les  autres ,  au  lieu  d'avoir  des  assi- 
gnats, n'avaient  qu'un  bon  sur  les  biens  nationaux,  rapportant  trois 
pour  cent  d'intérêt.  Ainsi,  on  supposait  que  l'appût  d'un  lot  considé- 
rable ferait  rechercher  ce  placement  en  bons  sur  les  biens  nationaux  ,  et 
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que  4  milliards  d'assignats  quitteraient  ainsi  la  qualité  de  monnaie , 
pour  prendre  celle  de  contrats  sur  les  terres ,  moyennant  une  prime 
de  391  millions.  C'était  supposer  toujours  qu'on  pouvait  faire  ce  pla- 
cement. Thirion  conseilla  un  autre  moyen ,  celui  d'une  tontine.  Mais 
ce  moyen,  bon  pour  ménager  un  petit  capital  d'économie  à  quelques 
survivants ,  était  beaucoup  trop  lent  et  trop  insuffisant  par  rapport  à  la 
masse  énorme  des  assignats.  Johannot  proposa  une  espèce  de  banque 
territoriale ,  dans  laquelle  on  déposerait  des  assignats ,  pour  avoir  des 
bons  rapportant  trois  pour  cent  d'intérêt ,  bons  qu'on  échangerait  à 
volonté  pour  des  assignats.  C'était  toujours  le  même  plan  de  changer 
le  papier-monnaie  en  simples  valeurs  en  terres.  Ici,  la  seule  différence 
consistait  à  laisser  à  ces  valeurs  la  faculté  de  reprendre  la  forme  de 
monnaie  circulante.  Il  est  évident  que  la  véritable  difficulté  n'était  pas 
vaincue.  Tous  les  moyens  imaginés  pour  retirer  le  papier  et  le  relever 
étaient  donc  illusoires;  il  fallait  s'avancer  encore  longtemps  dans  cette 
carrière,  émettant  des  assignats,  qui  baisseraient  davantage  :  au  terme 
il  y  avait  une  solution  forcée.  Malheureusement,  on  ne  sait  jamais  pré- 
voir les  sacrifices  nécessaires,  et  en  diminuer  l'étendue  en  les  faisant 
d'avance.  Cette  prévoyance  et  ce  courage  ont  toujours  manqué  aux  na- 
tions dans  les  crises  financières. 

A  ces  prétendus  moyens  de  retirer  les  assignats  s'en  joignaient  d'au- 
tres, heureusement  plus  réels,  mais  fort  insuffisants.  Le  mobilier  des 
émigrés,  assez  facile  à  vendre,  s'élevait  à  200  millions.  Les  transac- 
tions à  l'amiable,  pour  les  intérêts  des  émigrés  dans  les  sociétés  de 
commerce,  pouvaient  produire  100  millions;  la  part  dans  leurs  héri- 
tages, 500  millions.  Mais,  dans  le  premier  cas,  on  retirait  des  capi- 
taux au  commerce;  dans  le  second,  on  devait  percevoir  une  partie  des 
valeurs  en  terres.  On  comptait  offrir  une  prime  à  ceux  qui  achève- 
raient leurs  payements  pour  les  biens  déjà  acquis,  et  on  espérait  faire 
rentrer  ainsi  800  raillions.  On  allait  mettre  enfin  en  loterie  les  grandes 
maisons  sises  à  Paris ,  et  non  louées  :  c'était  un  milliard  encore.  Dans 
le  cas  d'un  plein  succès,  tout  ce  que  nous  venons  d'énumérer  aurait 
pu  faire  rentrer  2  milliards  600  millions  :  cependant  on  eût  été  fort 
heureux  de  retirer  1,500  millions  sur  le  tout;  d'ailleurs,  cette  somme 
allait  ressortir  par  une  autre  voie.  On  venait  de  décréter  une  mesure 
fort  sage  et  fort  humaine  :  c'était  la  liquidation  des  créanciers  des  émi- 
grés. On  avait  résolu  d'abord  de  faire  une  liquidation  individuelle  pour 
chaque  émigré.  Comme  beaucoup  d'entre  eux  étaient  insolvables,  la 
république  n'aurait  payé  leur  passif  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif. 
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Mais  cette  liquidation  individuelle  présentait  des  longueurs  intermina- 
bles; il  fallait  ouvrir  un  compte  à  chaque  émigré,  y  porter  ses  biens- 
Tonds ,  son  mobilier,  balancer  le  tout  avec  ses  dettes  ;  et  les  malheureux 
créanciers,  presque  tous  domestiques,  ouvriers,  marchands,  auraient 
attendu  vingt  et  trente  ans  leur  payement.  Cambon  fit  décider  que  les 
créanciers  des  émigrés  deviendraient  créanciers  de  l'État,  et  seraient 
pavés  sur-le-champ,  excepté  ceux  dont  les  débiteurs  étaient  notoire- 
ment insolvables.  La  république  pouvait  perdre  ainsi  quelques  millions; 
mais  elle  soulageait  des  maux  très-grands ,  et  faisait  un  bien  immense. 
Le  révolutionnaire  Cambon  était  l'auteur  de  cette  idée  si  humaine. 

Mais,  tandis  qu'on  discutait  ces  questions  si  malheureuses,  on  était 
ramené  sans  cesse  à  des  soins  encore  plus  pressants,  la  subsistance  de 
Paris,  qui  allait  manquer  tout  à  fait.  On  était  à  la  fin  de  ventôse  (mi- 
lieu de  mars).  L'abolition  du  maximum  n'avait  pas  encore  pu  ranimer 
le  commerce,  et  les  grains  n'arrivaient  pas.  Une  foule  de  députés  répan- 
dus autour  de  Paris  faisaient  des  réquisitions  qui  n'étaient  pas  obéies. 
Quoiqu'elles  fussent  autorisées  encore  pour  l'approvisionnement  des 
grandes  communes ,  et  qu'on  les  payât  au  prix  des  marchés ,  les  fer- 
miers disaient  qu'elles  étaient  abolies,  et  ne  voulaient  pas  obéir.  Mais 
ce  n'était  pas  là  le  plus  grand  obstacle.  Les  rivières,  les  canaux  étaient 
entièrement  gelés;  pas  un  bateau  ne  pouvait  arriver.  Les  routes,  cou- 
vertes de  glaces,  étaient  impraticables  ;  il  fallait,  pour  rendre  le  rou- 
lage possible,  les  sabler  vingt  lieues  à  la  ronde.  Pendant  le  trajet,  les 
charrettes  étaient  pillées  par  le  peuple  affamé,  dont  les  Jacobins  exci- 
taient le  courroux  en  disant  que  le  gouvernement  était  contre-révolu- 
tionnaire, qu'il  laissait  pourrir  les  grains  à  Paris,  et  qu'il  voulait  réta- 
blir la  royauté.  Pendant  que  les  arrivages  diminuaient,  la  consommation 
augmentait,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas.  La  peur  de  man- 
quer faisait  que  chacun  s'approvisionnait  pour  plusieurs  jours.  On  déli- 
vrait, comme  autrefois,  le  pain  sur  la  présentation  des  cartes;  mais 
chacun  exagérait  ses  besoins.  Pour  favoriser  leurs  laitières,  leurs  blan- 
chisseuses, ou  des  gens  de  la  campagne  qui  leur  apportaient  des  légumes 
et  de  la  volaille,  les  habitants  de  Paris  leur  donnaient  du  pain,  qui  était 
préféré  à  l'argent,  vu  la  disette  qui  affligeait  les  environs  autant  que 
Paris  même.  Les  boulangers  revendaient  même  de  la  pûte  aux  gens  de 
la  campagne,  et,  de  quinze  cents  sacs,  la  consommation  s'était  ainsi  éle- 
vée à  dix-neuf  cents.  L'abolition  du  vuuvbmwi  avait  fait  monter  le  prix 
de  tous  les  comestibles  à  un  taux  extraordinaire;  pour  les  faire  baisser, 
le  gouvernement  avait  déposé  chez  les  charcutiers,  les  épiciers,  les  bou- 
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tiquiers  ,  des  vivres  et  des  marchandises,  afin  de  les  donner  à  bas  prix , 
et  de  ramener  un  peu  le  bon  marché.  Mais  les  dépositaires  abusaient 
du  dépôt  et  vendaient  plus  cher  qu'on  n'était  convenu  avec  eux. 

Les  comités  étaient  chaque  jour  dans  les  plus  grandes  alarmes,  et 
attendaient  avec  une  vive  anxiété  les  dix-neuf  cents  sacs  de  farine  de- 
venus indispensables.  Boissy-d'Anglas,  chargé  des  subsistances,  venait 
faire  sans  cesse  de  nouveaux  rapports,  pour  tranquilliser  le  public,  et 
tâcher  de  lui  procurer  une  sécurité  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
lui-même.  Dans  cette  situation,  on  se  prodiguait  les  injures  d'usa^'e. 
«Voilà,  disait  la  Montagne,  l'effet  de  l'abolition  du  maximum!  — 
Voilà  ,  répondait  le  côté  droit,  l'eflet  inévitable  de  vos  mesures  révolu- 
tionnaires! »  Chacun  alors  proposait  comme  remède  Paccompiissement 
des  vœux  de  son  parti,  et  demandait  les  mesures  souvent  les  plus  étran- 
gères au  pénible  sujet  dont  il  s'agissait.  «  Punissez  tous  les  coupables , 
disait  le  côté  droit ,  réparez  toutes  les  injustices ,  révisez  toutes  les  lois 
tyranniques;  rapportez  la  loi  des  suspects.  —  Non,  répondaient  les 
Montagnards;  renouvelez  vos  comités  de  Gouvernement,  rendez -leur 
l'énergie  révolutionnaire ,  cessez  de  poursuivre  les  meilleurs  patriotes 
et  de  relever  l'aristocratie.  »  Tels  étaient  les  moyens  proposés  pour  le 
soulagement  de  la  misère  publique. 

Ce  sont  toujours  de  pareils  moments  que  les  partis  choisissent  pour  en 
venir  aux  mains ,  et  pour  faire  triompher  leurs  désirs.  Le  rapport  tant 
attendu  sur  Biliaud-Varennes,  CoIlot-d'Herbois,  Barrère  et  Vadier  fut 
présenté  à  l'assemblée.  La  commission  des  vingt  et  un  conclut  à  l'accu- 
sation ,  et  demanda  l'arrestation  provisoire  :  l'arrestation  fut  votée 
sur-le-champ  à  une  immense  majorité.  11  fut  décrété  que  les  quatre 
membres  inculpés  seraient  entendus  par  l'assemblée,  et  qu'une  discus- 
sion solennelle  serait  ouverte  sur  la  proposition  de  les  mettre  en  accu- 
sation. A  peine  cette  décision  était-elle  rendue,  qu'on  proposa  de  réin- 
tégrer dans  le  sein  de  l'assemblée  les  députés  proscrits,  que  deux  mois 
auparavant  on  avait  déchargés  de  toute  poursuite,  mais  auxquels  on 
avait  interdit  le  retour  au  milieu  de  leurs  collègues.  Sieyès,  qui  avait 
gardé  un  silence  de  cinq  années,  qui  depuis  les  premiers  mois  de  l'as- 
semblée constituante  s'était  caché  au  centre  pour  faire  oublier  sa  répu- 
tation et  son  génie,  et  auquel  la  dictature  avait  pardonné  comme  à  un 
caractère  insociuble,  incapable  de  conspirer,  cessant  d't^lre  dangereux 
dès  qu'il  cessait  d'écrire,  Sieyès  sortit  de  sa  longue  nullité,  et  dit  que, 
puisque  le  règne  des  lois  paraissait  revenir,  il  allait  reprendre  la  parole. 
Tant  que  l'outrage  fait  à  la  représentation  nationale  n'était  pss  réparé, 
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le  règne  des  lois ,  suivant  lui ,  n'était  pas  rétabli.   «  Toute  votre  his- 
toire, dit-il  à  la  convention,  se  partage  en  deux  époques  :  depuis  le 
21  septembre,  jour  de  votre  réunion  ,  jusqu'au  31  mai,  oppression  de 
la  convention  par  le  peuple  égaré;  depuis  le  31  mai  jusqu'aujourd'hui, 
oppression  du  peuple  par  la  convention  tyrannisée.  Dès  ce  jour  vous 
prouverez  que  vous  êtes  devenus  libres  en  rappelant  vos  collègues.  Une 
pareille  mesure  ne  peut  pas  môme  être  discutée  ;  elle  est  de  plein  droit.  » 
Les  montagnards  se  soulevèrent  à  cette  manière  de  raisonner.  «  Tout  ce 
que  vous  avez  fait  est  donc  nul!  s'écria  Cambon.  Ces  immenses  tra- 
vaux, cette  multitude  de  lois  ,  tous  ces  décrets  qui  composent  le  gou- 
vernement actuel,  sont  donc  nuls!  et  le  salut  de  la  France ,  opéré  par 
votre  courage  et  vos  efforts,   tout  cela  est  nul!  »   Sieyès  dit  qu'on 
l'avait  mal  compris.  On  décida  néanmoins  la  réintégration  des  députés 
qui  avaient  échappé  à  l'échafaud.  Ces  fameux  proscrits  Isnard,  Henri 
Larivière,   Louvet,   Laréveillère-Lépaux,    Doulcet  de   Pontécoulant 
rentrèrent  au  milieu  des  applaudissements.   «  Pourquoi,  s'écria  Ché- 
nier,  ne  s'est-il  pas  trouvé  de  caverne  assez  profonde  pour  soustraire 
aux   bourreaux    l'éloquence  de  Vergniaud  et  le  génie   de   Condor- 
cet  !  » 

Les  Montagnards  furent  indignés;  plusieurs  thermidoriens  même, 
épouvantés  de  voir  rentrer  dans  l'assemblée  les  chefs  d'une  faction  qui 
avait  opposé  au  système  révolutionnaire  une  résistance  si  dangereuse, 
retournèrent  à  la  Montagne.  Thuriot,  ce  thermidorien  si  ennemi  de 
Uobespierre ,  qui  avait  été  soustrait  par  miracle  au  sort  de  Philippeaux; 
Lcsage-Senault,  esprit  sage,  mais  ennemi  prononcé  de  toute  contre- 
révolution  ;  Lecointre  enfin,  l'adversaire  si  opiniâtre  de  Billaud  ,  Collot 
et  Barrère,  Lecointre,  qui  avait  été  déclaré  calomniateur  cinq  mois 
auparavant,  pour  avoir  dénoncé  les  sept  membres  restants  des  anciens 
comités,  vinrent  se  replacer  au  côté  gauche:  «  Vous  ne  savez  pas  ce 
que  vous  faites,  dit  Thuriot  à  ses  collègues;  ces  hommes  ne  vous  le 
pardonneront  jamais.  »  Lecointre  proposa  une  distinction.  «  Rappelez, 
dit-il,  les  députés  proscrits;  mais  examinez  quels  sont  ceux  qui  ont 
pris  les  armes  contre  leur  patrie  en  soulevant  les  départements,  et  ceux-là, 
ne  les  rappelez  pas  au  milieu  de  vous.  »  Tous,  en  effet,  avaient  pris 
les  armes.  Louvet  n'hésita  pas  à  en  convenir,  et  proposa  de  déclarer 
que  les  départements  qui  s'étaient  soulevés  en  juin  93  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  Ici  Tallien  se  leva,  effrayé  de  la  hardiesse  des  Gi- 
rondins, et  repoussa  les  deux  propositions  de  Lecointre  et  de  Louvet. 
Elles  furent  toutes  deux  mises  au  néant.  Tandis  qu'on  venait  de  rein- 
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tégrer  les  Girondins  proscrits ,  on  déféra  à  l'examen  du  comité  de  sûreté 
générale  Pache  ,  Bouchotte  et  Garât. 

De  telles  résolutions  n'étaient  pas  faites  pour  calmer  les  esprits.  La 
disette  croissante  obligea  enfin  de  prendre  une  mesure  qu'on  différait 
depuis  plusieurs  jours,  et  qui  devait  porter  l'irritation  au  comble  : 
c'était  de  mettre  les  habitants  de  Paris  à  la  ration.  Boissy-d'Anglas  se 
présenta  à  l'assemblée  le  25  ventôse  (16  mars) ,  et  proposa,  pour  éviter 
les  gaspillages  et  pour  assurer  à  chacun  une  part  suffisante  de  subsi- 
stances, de  réduire  chaque  individu  à  une  certaine  quantité  de  pain.  Le 
nombre  d'individus  composant  chaque  famille  devait  être  indiqué  sur  la 
carte,  et  il  ne  devait  plus  être  accordé  chaque  jour  qu'une  livre  de 
pain  par  tête.  A  cette  condition,  on  pouvait  promettre  que  la  ville  ne 
manquerait  pas  de  subsistances.  Le  Montagnard  Romme  proposa  de 
porter  la  ration  des  ouvriers  à  une  livre  et  demie.  «  Les  hautes  classes, 
dit-il;,  avaient  les  moyens  de  se  procurer  de  la  viande,  du  riz,  des  lé- 
gumes; mais  le  bas  peuple,  pouvant  tout  au  plus  acheter  le  pain,  devait 
en  avoir  davantage.  »  On  admit  la  proposition  de  Romme,  et  les  ther- 
midoriens regrettèrent  de  ne  l'avoir  pas  faite  eux-mêmes ,  pour  se  don- 
ner l'appui  du  peuple  et  le  retirer  à  la  Montagne. 

A  peine  ce  décret  était-il  rendu,  qu'il  excita  une  extrême  fermenta- 
tion dans  les  quartiers  populeux  de  Paris.  Les  révolutionnaires  s'effor- 
cèrent d'en  aggraver  l'effet ,  et  n'appelèrent  plus  Boissy-d'Anglas  que 
Boissy-f aminé.  Le  surlendemain  27  ventôse  (18  mars),  jour  où,  pour 
la  première  fois,  le  décret  fut  mis  à  exécution,  il  s'éleva  un  grand 
tumulte  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau.  Il  avait 
été  distribué  aux  six  cent  trente-six  mille  habitants  de  la  capitale  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  sacs  de  farine.  Trois  cent  vingt-quatre 
mille  citoyens  avaient  reçu  la  demi-livre  de  plus ,  destinée  aux  ouvriers 
travaillant  de  leurs  mains.  Néanmoins,  il  parut  si  nouveau  au  peuple 
des  faubourgs  d'être  réduit  à  la  ration ,  qu'il  en  murmura.  Quelques 
femmes,  habituées  des  clubs,  et  toujours  promptes  à  se  soulever, 
s'ameutèrent  dans  la  section  de  l'Observatoire.  Les  agitateurs  ordi- 
naires de  la  section  se  joignirent  à  elles.  Ils  voulaient  aller  faire  une 
pétition  à  la  convention  ;  mais  il  fallait  pour  cela  une  assemblée  de  toute 
la  section ,  et  il  n'était  permis  de  se  réunir  que  le  décadi.  Néanmoins, 
on  entoura  le  comité  civil ,  et  on  lui  demanda  avec  menaces  les  clefs  de 
la  salle  des  séances  ,  et  sur  son  refus  on  exigea  qu'il  détachât  un  de  ses 
membres  pour  accompagner  le  rassemblement  jusqu'à  la  convention. 
Le  comité  y  consentit,  et  donna  un  de  ses  membres  pour  régulariser 
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le  mouvement  et  empêcher  des  désordres.  La  môme  cliose  se  passait  au 
même  instant  dans  la  section  du  Finistère;  un  rassemblement  s'y  était 
formé,  et  vint  se  réunir  à  celui  de  l'Observatoire.  Les  deux  se  con- 
fondirent, et  marchèrent  ensemble  vers  la  convention.  L'un  des  me- 
neurs se  chargea  de  porter  la  parole,  et  fut  introduit  avec  quelques 
pétitionnaires  à  la  barre;  le  reste  du  rassemblement  demeura  aux  por- 
tes, faisant  un  bruit  affreux.  «  Le  pain  nous  manque,  dit  l'orateur 
de  la  dépulation  ;  nous  sommes  prcls  à  regretter  tous  les  sacrifices  que 
nous  avons  faits  pour  la  révolution.  »  A  ces  mots,  l'assemblée,  remplie 
d'indignation,  l'interrompit  brusquement,  et  une  foule  de  membres  se 
levèrent  pour  réprimer  l'inconvenance  de  ce  langage,  «Du  pain!  du 
pain!  »  s'écrièrent  les  pétitionnaires  en  frappant  sur  la  barre.  A  celte 
insolente  réponse,  l'assemblée  voulait  qu'on  les  fit  sortir  de  la  salle. 
Pourtant  le  calme  se  rétablit,  l'orateur  acheva  sa  harangue,  et  dit  que 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  satisfait  aux  besoins  du  peuple ,  ils  ne  crieraient 
que  Vive  la  république!  Le  président  Thibaudeau  répondit  avec  fermeté 
à  ce  discours  séditieux,  et  sans  inviter  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
les  renvoya  à  leurs  travaux.  Le  comité  de  sûreté  générale,  qui  avait 
déjà  réuni  quelques  bataillons  des  sections,  fit  dégager  les  portes  de 
l'assemblée ,  et  dispersa  le  rassemblement. 

Cette  scène  produisit  une  grande  impression  sur  les  esprits.  Les 
menaces  journalières  des  Jacobins  répandus  dans  les  sections  des  fau- 
bourgs; leurs  placards  incendiaires  où  ils  annonçaient  une  insurrection 
sous  huit  jours,  si  les  patriotes  n'étaient  pas  déchargés  de  toute  pour- 
suite, et  si  la  constitution  de  93  n'était  pas  mise  en  vigueur;  leurs  con- 
ciliabules presque  publics  tenus  dans  les  cafés  des  faubourgs;  enfin  ce 
dernier  essai  d'un  mouvement,  révélèrent  à  la  convention  l'intention 
d'un  nouveau  31  mai.  Le  côté  droit,  les  Girondins  rentrés,  les  ther- 
midoriens, tous  également  menacés,  songèrent  à  prendre  des  mesures 
pour  prévenir  une  nouvelle  attaque  contre  la  représentation  nationale. 
Sieyès,  qui  venait  de  reparaître  sur  la  scène  et  d'entrer  au  comité  de 
salut  public,  proposa  aux  comités  réunis  une  espèce  de  loi  martiale, 
destinée  à  prévenir  de  nouvelles  violences  contre  la  convention.  Ce  projet 
de  loi  déclarait  séditieux  tout  rassemblement  où  l'on  proposerait  d'atta- 
quer les  propriétés  publiques  ou  particulières ,  de  rétablir  la  royauté,  de 
renverser  la  république  et  la  constitution  de  93,  de  se  rendre  au  Temple 
ou  à  la  convention ,  etc.  Tout  membre  d'un  pareil  rassemblement  était 
passible  de  la  déportation.  Si,  après  trois  sommations  des  magistrats, 
le  rasscmblomont  ne  se  dissipait   pas,  la  force  devnil  être  employée; 
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toutes  les  sections  voisines ,  en  attendant  la  réunion  de  la  force  publique , 
devaient  envoyer  leurs  propres  bataillons.  L'insulte  faite  à  un  représen- 
tant du  peuple  était  punie  de  la  déportation;  l'outrage  avec  violence, 
de  la  peine  de  mort.  Une  seule  cloche  devait  rester  dans  Paris^  et  être 
placée  au  pavillon  de  l'Unité.  Si  un  rassemblement  marchait  sur  la 
convention ,  cette  cloche  devait  sonner  le  tocsin  sur-le-champ.  A  ce  si- 
gnal, toutes  les  sections  étaient  tenues  de  se  réunir,  et  de  marcher  au 
secours  de  la  représentation  nationale.  Si  la  convention  était  dissoute 
ou  gênée  dans  sa  liberté,  il  était  enjoint,  à  tous  les  membres  qui  pour- 
raient s'échapper,  de  partir  sur-le-champ  de  Paris ,  et  de  se  rendre  à 
Châlons-sur-Marne.  Tous  les  suppléants ,  tous  les  députés  en  congé  et 
en  mission  avaient  ordre  de  se  réunir  à  eux.  Les  généraux  devaient  aus- 
sitôt leur  envoyer  des  troupes  de  la  frontière,  et  la  nouvelle  convention 
formée  à  Chàlons,  seule  dépositaire  de  l'autorité  légitime,  devait  mar- 
cher sur  Paris  ,  délivrer  la  portion  opprimée  de  la  représentation  natio- 
nale, et  punir  les  auteurs  de  l'attentat. 

Les  comités  accueillirent  ce  projet  avec  empressement.  Sieyès  fut 
chargé  d'en  faire  le  rapport,  et  de  le  présenter  le  plus  tôt  possible  à  l'as- 
semblée. Les  révolutionnaires,  de  leur  côté,  enhardis  par  le  dernier 
mouvement ,  trouvant  dans  la  disette  une  occasion  des  plus  favorables , 
voyant  le  danger  croître  pour  leur  parti ,  et  le  moment  fatal  s'approcher 
pour  Billaud,  Collot,  Barrère  et  Vadier,  s'agitèrent  avec  plus  de  vio- 
lence, et  songèrent  sérieusement  à  combiner  une  sédition.  Le  club  élec- 
toral et  la  société  populaire  des  Quinze-Yingts  avaient  été  dissous.  Les 
révolutionnaires,  privés  de  ce  lieu  de  refuge ,  s'étaient  répandus  dans  les 
assemblées  de  section ,  qui  se  tenaient  tous  les  décadis  :  ils  occupaient 
les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau ,  les  quartiers  du  Temple 
et  de  la  Cité.  Ils  se  voyaient  dans  des  cafés  placés  au  centre  de  ces  dif- 
férents quartiers  ;  ils  projetaient  un  mouvement ,  mais  sans  avoir  ni  un 
plan  ni  des  chefs  bien  avoués.  Il  se  trouvait  parmi  eux  plusieurs  hommes 
compromis,  ou  dans  les  comités  révolutionnaires,  ou  dans  différentes 
fonctions,  qui  avaient  beaucoup  d'influence  sur  la  multitude;  mais  au- 
cun d'eux  n'avait  une  supériorité  décidée  :  ils  se  balançaient  les  uns  les 
autres,  s'entendaient  assez  mal,  et  n'avaient  surtout  aucune  communi- 
cation avec  les  députés  de  la  Montagne. 

Les  anciens  meneurs  populaires,  toujours  alliés,  soit  à  Danton,  soit 
à  Robespierre,  aux  chefs  du  gouvernement,  leur  avaient  servi  d'inter- 
médiaires pour  donner  le  mot  d'ordre  à  la  populace.  Mais  les  uns  et  les 
autres  avaient  péri.  Les  nouveaux  meneurs  étaient  étrangers  aux  nou- 
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veaux  chefs  de  la  Montagne  :  ils  n'avaient  de  commun  avec  eux  que 
leurs  dangers  et  leur  attachement  à  la  même  cause.  D'ailleurs  les  dé- 
putés montagnards ,  restés  en  minorité  dans  les  assemblées ,  et  accusés 
sans  cesse  de  conspirer  pour  recouvrer  le  pouvoir,  comme  il  arrive  à 
tous  les  partis  battus,  étaient  réduits  à  se  justifier  chaque  jour,  et  obli- 
gés de  protester  qu'ils  ne  conspiraient  pas.  Le  résultat  ordinaire  d'une 
telle  position  est  d'inspirer  le  désir  de  voir  conspirer  les  autres  et  la  ré- 
pugnance à  conspirer  soi-même.  Aussi  les  Montagnards  disaient  chaque 
jour  :  Le  "peuple  se  soulèvera;  il  faut  qu'il  se  soulève;  mais  ils  n'au- 
raient pas  osé  se  concerter  avec  lui  pour  amener  ce  soulèvement.  On 
citait  bien  des  propos  imprudents  de  Duhera  et  de  Maribon-Montaud 
dans  un  café;  l'un  et  l'autre  avaient  assez  peu  de  réserve  et  de  mesure 
pour  les  avoir  proférés.  On  répétait  des  déclamations  de  Léonard  Bour- 
don à  la  société  sectionnaire  de  la  rue  du  Vert-Bois  :  elles  étaient  vrai- 
semblables de  sa  part  ;  mais  aucun  d'eux  ne  correspondait  avec  les  pa- 
triotes. Quant  à  Billaud,  Collot,  Barrère,  plus  intéressés  que  d'autres 
à  un  mouvement ,  ils  craignaient ,  en  y  prenant  part ,  d'aggraver  leur 
position  ,  déjà  fort  périlleuse. 

Les  patriotes  marchaient  donc  tout  seuls ,  sans  beaucoup  d'ensemble, 
comme  il  arrive  toujours  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chefs  assez  marquants. 
Ils  couraient  les  uns  chez  les  autres,  se  donnaient  le  mot  de  rue  à  rue, 
de  quartier  à  quartier,  et  s'avertissaient  que  telle  ou  telle  section  allait 
faire  une  pétition  ou  essayer  un  mouvement.  Au  commencement  d'une 
révolution,  lorsqu'un  parti  est  à  son  début,  qu'il  a  tous  ses  chefs,  que 
le  succès  et  la  nouveauté  entraînent  les  masses  à  sa  suite ,  qu'il  dé- 
concerte ses  adversaires  par  l'audace  de  ses  attaques  ,  il  supplée  à  l'en- 
semble, à  l'ordre,  par  l'entraînement  :  au  contraire,  lorsqu'il  est  une 
fois  réduit  à  se  défendre,  qu'il  est  privé  d'impulsion,  connu  de  ses  ad- 
versaires, il  aurait  plus  que  jamais  besoin  de  la  discipline.  Mais  cette 
discipline ,  presque  toujours  impossible ,  le  devient  tout  à  fait  lorsque 
les  chefs  inlluents  ont  disparu.  Telle  était  la  position  du  parti  patriote 
en  ventôse  an  III  (fin  mars)  :  ce  n'était  plus  le  torrent  du  14  juillet, 
des 5  et  6  octobre  ,  du  iO  août,  du  31  mai;  c'était  la  réunion  de  quel- 
ques hommes  aguerris  par  de  longues  discordes,  sérieusement  compro- 
mis ,  pleins  d'énergie  et  d'opiniâtreté ,  mais  plus  capables  de  combattre 
avec  désespoir  que  de  vaincre. 

Suivant  l'ancienne  coutume  de  faire  précéder  tout  mouvement  par 
une  pétition  impérieuse  et  pourtant  mesurée,  les  sections  de  Montreuil 
et  des  Quinze-Vingts,  comprises  dans  le  faubourg  Antoine,   en  ré- 
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digèrent  une  analogue  à  toutes  celles  qui  avaient  été  faites  avant  les 
grandes  insurrections.  Il  fut  convenu  qu'elle  serait  présentée  le  l'"'  ger- 
minal (21  mars).  C'était  ce  jour  même  que  les  comités  avaient  résolu 
de  proposer  la  loi  de  grande  police,  imaginée  par  Sieyès.  Outre  la 
députation  qui  devait  présenter  la  pétition,  une  réunion  de  patriotes 
avait  eu  soin  de  se  rendre  vers  les  Tuileries  ;  ils  y  étaient  accourus  en 
foule ,  et ,  comme  de  coutume ,  ils  formaient  des  groupes  nombreux 
dont  le  cri  était  :  Vive  la  convention  !  vivent  les  Jacobins  !  à  bas  les 
aristocrates!  Les  jeunes  gens  à  cheveux  retroussés ,  à  collet  noir,  avaient 
débordé  aussi  du  Palais-Royal  aux  Tuileries,  et  formaient  des  groupes 
opposés  criant  :  Vive  la  convention  !  à  bas  les  terroristes  !  Les  pétition- 
naires furent  introduits  à  la  barre  :  le  langage  de  leur  pétition  était 
extrêmement  mesuré.  Ils  rappelèrent  les  souffrances  du  peuple,  sans 
y  mettre  aucune  amertume;  ils  combattirent  les  accusations  dirigées 
contre  les  patriotes ,  sans  récriminer  contre  leurs  adversaires.  Ils  firent 
remarquer  seulement  que,  dans  ces  accusations,  on  méconnaissait  et 
les  services  passés  des  patriotes ,  et  la  position  dans  laquelle  ils  s'étaient 
trouvés-,  ils  avouèrent,  du  reste,  que  des  excès  avaient  été  commis, 
mais  en  ajoutant  que  les  partis,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  composés 
par  des  hommes,  et  non  par  des  dieux.  «  Les  sections  des  Quinze-Vingts 
et  de  Montreuil ,  dirent-ils ,  ne  viennent  donc  vous  demander  pour  me- 
sures générales  ni  déportation,  ni  effusion  de  sang  contre  tel  ou  tel 
parti,  moyens  qui  confondent  la  simple  erreur  avec  le  crime;  elles  ne 
voient  dans  les  Français  que  des  frères,  diversement  organisés,  il  est 
vrai,  mais  tous  membres  de  la  même  famille.  Elles  viennent  vous  de- 
mander d'user  d'un  moyen  qui  est  dans  vos  mains ,  et  qui  est  le  seul 
efficace  pour  terminer  nos  tempêtes  politiques  :  c'est  la  constitution  de  93. 
Organisez  dès  aujourd'hui  cette  constitution  populaire,  que  le  peuple 
français  a  acceptée  et  juré  de  défendre.  Elle  conciHera  tous  les  intérêts, 
calmera  tous  les  esprits ,  et  vous  conduira  au  terme  de  vos  travaux .  » 

Cette  proposition  insidieuse  renfermait  tout  ce  que  les  révolutionnaires 
désiraient  dans  le  moment.  Us  pensaient,  en  effet,  que  la  constitution, 
en  expulsant  la  convention ,  ramènerait  à  la  législature ,  au  pouvoir  exé- 
cutif et  aux  administrations  municipales,  leurs  chefs  et  eux-mêmes. 
C'était  là  une  erreur  grave;  mais  ils  l'espéraient  ainsi,  et  ils  pensaient 
que,  sans  énoncer  des  vœux  dangereux,  tels  que  l'élargissement  des 
patriotes,  la  suspension  de  toutes  les  procédures,  la  formation  d'une 
nouvelle  commune  à  Paris,  ils  en  trouveraient  l'accomplissement  dans 
la  seule  mise  en  vigueur  de  la  constitution.  Si  la  convention  se  refusait 
iii.  9 
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à  leur  demande,  si  elle  ne  s'expliquait  pas  nettement,  et  ne  fixait  pas 
•une  époque  prochaine ,  elle  avouait  qu'elle  ne  voulait  pas  la  constitu- 
tion de  93.  Le  président  Thibaudeau  leur  fit  une  réponse  très-ferme, 
qui  finissait  par  ces  mots  aussi  sévères  que  peu  flatteurs  :  «  La  conven- 
tion n'a  jamais  attribué  les  pétitions  insidieuses  qui  lui  ont  été  faites 
aux  robustes  et  sincères  défenseurs  de  la  liberté  qu'a  produits  le  fau- 
bourg Antoine.  »  A  peine  le  président  avait-il  achevé,  que  le  député 
Chasles  se  hâte  de  monter  à  la  tribune ,  pour  demander  que  la  décla- 
ration des  droits  soit  exposée  dans  la  salle  de  la  convention ,  comme  le 
veut  l'un  des  articles  de  la  constitution.  Tallien  le  remplace  à  la  tribune. 
«  Je  demande ,  dit-il ,  à  ces  hommes  qui  se  montrent  aujourd'  hui  défen- 
seurs si  ardents  de  la  constitution ,  à  ceux  qui  semblent  avoir  adopté  le 
mot  de  ralliement  d'une  secte  qui  s'éleva  à  la  fin  de  la  constituante, 
la  constitution f  rien  que  la  constitution;  je  leur  demande  si  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  l'ont  renfermée  dans  une  boîte?  »  Des  applaudisse- 
ments d'une  part,  des  murmures,  des  cris  de  l'autre,  interrompent 
Tallien;  il  reprend  au  milieu  du  tumulte  ;  «  Rien,  continue-t-il ,  ne 
m'empêchera  de  dire  mon  opinion  lorsque  je  suis  au  milieu  des  repré- 
sentants du  peuple.  Nous  voulons  tous  la  constitution  avec  un  gouver- 
nement ferme,  avec  le  gouvernement  qu'elle  prescrit;  et  il  ne  faut  pas 
que  quelques  membres  fassent  croire  au  peuple  qu'il  est  dans  cette  as- 
semblée des  membres  qui  ne  veulent  pas  la  constitution.  Il  faut  aujour- 
d'hui même  prendre  des  mesures  pour  les  empêcher  de  calomnier  la 
majorité  respectable  et  pure  de  la  convention.  —  Oui!  oui!  »  s'écrie-t-ou 
de  toutes  parts.  «  Cette  constitution,  ajoute  Tallien,  qu'ils  ont  fait 
suivre,  non  pas  des  lois  qui  devaient  la  compléter  et  en  rendre  l'exé- 
cution possible,  mais  du  gouvernement  révolutionnaire,  cette  constitu- 
tion, il  faut  la  faire  marcher  et  lui  donner  la  vie.  Mais  nous  n'aurons 
pas  l'imprudence  de  vouloir  l'exécuter  sans  lois  organiques,  afin  de  la 
livrer  incomplète  et  sans  défense  à  tous  les  ennemis  de  la  république. 
C'est  pourquoi  je  demande  qu'il  soit  fait  incessamment  un  rapport  sur 
les  moyens  d'exécuter  la  constitution ,  et  qu'il  soit  décrété ,  dès  à  présent , 
qu'il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  le  gouvernement  actuel  et  le 
gouvernement  définitif.  »  Tallien  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  marques  universelles  de  satisfaction  de  l'assemblée ,  que  sa  ré- 
ponse venait  de  tirer  d'embarras.  La  confection  des  lois  organiques 
était  un  prétexte  heureux  pour  ditférer  la  promulgation  de  la  consti- 
tution, et  pour  fournir  un  moyen  de  la  modifier.  C'était  l'occasion 
d'une  nouvelle  révision,  comme  celle  que  l'on  fit  subir  à  la  consti- 
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tution  de  9i  .  Le  député  Miaulle ,  Montagnard  assez  modéré ,  approuve 
l'avis  de  Tallien,  et  admet,  comme  lui,  qu'il  ne  faut  pas  précipiter 
l'exécution  de  ia  constitution;  mais  il  soutient  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  lui  donner  de  la  publicité,  et  il  demande  qu'elle  soit 
gravée  sur  des  tables  de  marbre,  et  exposée  dans  les  lieux  publics. 
Thibaudeau,  effrayé  d'une  telle  publicité  donnée  à  une  constitution 
faite  dans  un  moment  de  délire  démagogique,  cède  le  fauteuil  à 
Clausel,  et  monte  à  la  tribune.  «  Législateurs,  s'écrie-t-il,  nous  ne 
devons  pas  ressembler  à  ces  prêtres  de  l'antiquité ,  qui  avaient  deux 
manières  de  s'exprimer,  l'une  secrète,  l'autre  ostensible.  11  faut  avoir  le 
courage  de  dire  ce  que  nous  pensons  sur  cette  constitution  ;  et  dût-elle 
me  frapper  de  mort,  comme  elle  en  a  frappé ,  l'année  dernière  ,  ceux  qui 
ont  voulu  faire  des  observations  contre  elle,  je  parlerai.  »  Après  une 
longue  interruption,  produite  par  des  applaudissements,  Thibaudeau 
soutient  hardiment  qu'il  y  aurait  du  danger  à  publier  une  constitution 
qui,  certainement,  n'est  pas  connue  de  ceux  qui  la  vantent  si  fort. 
«  Une  constitution  démocratique,  dit-il,  n'est  pas  celle  où  le  peuple 

exerce  lui-même  tous  les  pouvoirs —  Non!  non!  »  s'écrient  une  foule 

de  voix....  C'est,  reprend  Thibaudeau,  celle  où,  par  une  sage  distri- 
bution de  tous  les  pouvoirs ,  le  peuple  jouit  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
du  repos.  Or,  je  ne  vois  pas  cela  dans  une  constitution  qui,  à  côté  de 
la  représentation  nationale ,  placerait  une  commune  usurpatrice  ou  des 
Jacobins  factieux ,  qui  ne  donnerait  pas  à  la  représentation  nationale 
la  direction  de  la  force  armée  dans  le  lieu  où  elle  siège ,  et  la  priverait 
ainsi  des  moyens  de  se  défendre  et  de  maintenir  sa  dignité  ;  qui  accor- 
derait à  une  fraction  du  peuple  le  droit  d'insurrection  partielle,  et  la 
faculté  de  bouleverser  l'État.  Vainement  on  nous  dit  qu'une  loi  orga- 
nique corrigera  tous  ces  inconvénients.  Une  simple  loi  peut  être  changée 
par  la  législature,  et  des  dispositions  aussi  importantes  que  celles  qui  se- 
ront renfermées  dans  ces  lois  organiques ,  doivent  être  immuables  comme 
la  constitution  elle-même.  D'ailleurs,  les  lois  organiques  ne  se  font  pas 
en  quinze  jours,  même  en  un  mois;  et ,  en  attendant,  je  demande  qu'il 
ne  soit  donné  aucune  publicité  à  la  constitution  ,  qu'une  grande  vigueur 
soit  imprimée  au  gouvernement,  et  que,  s'il  le  faut  même,  de  nou- 
velles attributions  soient  données  au  comité  de  salut  public.  »  Thibau- 
deau descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements  décernés  à  la 
hardiesse  de  sa  déclaration.  On  propose  aussitôt  de  fermer  la  discussion; 
le  président  met  la  clôture  aux  voix,  et  l'assemblée  presque  entière  se 
lève  pour  la  prononcer.  Les  Montagnards,  irrités,  disent  qu'on  n'a  pas 
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eu  le  temps  d'entendre  les  paroles  du  président,  qu'on  ne  sait  ce  qui 
a  été  proposé  :  on  ne  les  écoute  pas ,  et  on  passe  outre.  Legendre  de- 
mande alors  la  formation  d'une  commission  de  onze  membres,  pour 
s'occuper  sans  relâche  des  lois  organiques  dont  la  constitution  doit  être 
accompagnée.  Cette  idée  est  aussitôt  adoptée.  Les  comités  annoncent 
dans  ce  moment  qu'ils  ont  un  rapport  important  à  faire,  et  Sieyès 
monte  à  la  tribune  pour  présenter  sa  loi  de  grande  police. 

Pendant  que  ces  différentes  scènes  se  passaient  dans  l'intérieur  de 
l'assemblée,  le  plus  grand  tumulte  régnait  au  dehors.  Les  patriotes  du 
faubourg,  qui  n'avaient  pas  pu  entrer  dans  la  salle,  étaient  répandus 
sur  le  Carrousel  et  dans  le  jardin  des  Tuileries;  ils  attendaient  avec  im- 
patience, et  en  poussant  leurs  cris  accoutumés ,  que  le  résultat  de  la  dé- 
marche tentée  auprès  de  la  convention  fût  connu.  Quelques-uns  d'entre 
eux ,  descendus  des  tribunes,  étaient  venus  rapporter  aux  autres  ce  qui  se 
passait ,  et ,  leur  faisant  un  récit  infidèle,  ils  avaient  dit  que  les  pétition- 
naires avaient  été  maltraités.  Alors  le  tumulte  s'était  augmenté  parmi 
eux  :  les  uns  étaient  accourus  vers  les  faubourgs,  pour  annoncer  que 
leurs  envoyés  étaient  maltraités  à  la  convention  ;  les  autres  avaient 
parcouru  le  jardin,  repoussant  devant  eux  les  jeunes  gens  qu'ils  ren- 
contraient ;  ils  en  avaient  même  saisi  trois ,  et  les  avaient  jetés  dans  le 
grand  bassin  des  Tuileries.  Le  comité  de  sûreté  générale  ,  en  voyant  ces 
désordres,  avait  fait  battre  le  rappel  pour  convoquer  les  sections  voi- 
sines. Cependant  le  danger  était  pressant  ;  il  fallait  du  temps  pour  que 
les  sections  fussent  convoquées  et  réunies.  Le  comité  était  entouré  d'une 
foule  de  jeunes  gens ,  accourus  au  nombre  de  mille  ou  douze  cents , 
armés  de  cannes ,  et  disposés  à  fondre  sur  les  groupes  de  patriotes ,  qui 
n'avaient  pas  encore  rencontré  de  résistance.  11  accepte  leur  secours,  et 
les  autorise  à  faire  la  police  du  jardin.  Ils  se  précipitent  alors  sur  les 
groupes  où  l'on  criait  Vivent  les  Jacobins  !  les  dispersent  après  une  mêlée 
assez  longue ,  en  refoulent  même  une  partie  vers  la  salle  de  la  conven- 
tion. Quelques-uns  des  patriotes  remontent  dans  les  tribunes,  et  y 
répandent,  par  leur  arrivée  précipitée,  une  espèce  de  trouble.  Dans  ce 
moment  Sieyès  achevait  son  rapport  sur  la  loi  de  grande  police.  On 
demandait  l'ajournement,  et  on  s'écriait  à  la  Montagne  :  «  C'est  une 
loi  de  sang!  c'est  la  loi  martiale!  on  veut  faire  partir  la  convention  de 
Paris.  »  A  ces  cris  se  mêle  le  bruit  des  fugitifs  arrivant  du  jardin,  il 
se  manifeste  alors  une  grande  agitation.  «  Les  royalistes  assassinent  les 
patriotes!  »  s'écrie  une  voix.  On  entend  du  tumulte  aux  portes;  le  pré- 
sident se  rouvre.  Une  grand?»  m.ijorité  de  rassemblée  dit  que  le  danger 
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prévu  par  la  loi  de  Sieyès  se  réalise,  qu'il  faut  la  voter  sur-le-champ. 
Aux  voix!  aux  voix!  s'écrie-t-on.  On  met  la  loi  aux  voix,  et  elle  est 
aussitôt  adoptée  par  l'immense  majorité  ,  au  bruit  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. Les  membres  de  l'extrémité  gauche  refusent  de  prendre  part 
à  la  délibération.  Enfin  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu ,  et  on  commence 
à  pouvoir  entendre  les  orateurs.  «  On  a  trompé  la  convention!  »  s'écrie 
Duhem.  Clausel,  qui  entre,  vient,  dit-il,  rassurer  l'assemblée.  «  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'être  rassurés  ,  »  répondent  plusieurs  voix.  Clausel 
continue ,  et  dit  que  les  bons  citoyens  sont  venus  faire  un  rempart  de 
leurs  corps  à  la  représentation  nationale.  On  applaudit.  «  C'est  toi,  lui  dit 
Ruamps,,  qui  as  provoqué  ces  rassemblements  pour  faire  passer  une  loi 
atroce.  »  Clausel  veut  répHquer,  mais  il  ne  peut  se  faire  entendre.  On 
attaque  alors  la  loi  qui  venait  d'être  votée  avec  tant  de  précipitation. 
«  La  loi  est  rendue,  dit  le  président;  on  n'y  peut  plus  revenir.  —  On 
conspire  ici  avec  le  dehors,  dit  TalUen;  n'importe,  il  faut  rouvrir  la 
discussion  sur  le  projet,  et  prouver  que  la  convention  sait  délibérer 
même  au  milieu  des  égorgeurs.  »  On  adopte  la  proposition  de  Tallien, 
et  on  remet  le  projet  de  Sieyès  en  délibération.  La  discussion  s'engage 
alors  avec  plus  de  calme.  Tandis  qu'on  délibère  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  la  tranquillité  se  rétablit  au  dehors.  Les  jeunes  gens,  victorieux 
des  Jacobins ,  demandent  à  se  présenter  à  l'assemblée  ;  ils  sont  intro- 
duits par  députation ,  et  viennent  protester  de  leurs  intentions  patrio- 
tiques et  de  leur  dévouement  à  la  représentation  nationale.  Ils  se  reti- 
rent après  avoir  été  vivement  applaudis.  La  convention,  persistant  à 
discuter  la  loi  de  police  sans  désemparer,  la  vote  article  par  article ,  et 
se  sépare  enfin  à  dix  heures  du  soir. 

Cette  journée  laissa  les  deux  partis  convaincus  de  l'approche  d'un 
grand  événement.  Les  patriotes,  repoussés  par  la  clôture  dans  la  con- 
vention, battus  à  coups  de  canne  dans  le  jardin  des  Tuileries,  vinrent 
porter  leur  colère  dans  les  faubourgs ,  et  y  exciter  le  peuple  à  un  mou- 
vement. L'assemblée  vit  bien  qu'elle  allait  être  attaquée,  et  songea  à 
faire  usage  de  la  loi  tutélaire  qu'elle  venait  de  rendre. 

Le  lendemain  devait  amener  une  discussion  tout  aussi  grave  que  celle 
du  jour  :  en  effet,  Billaud,  Collot,  Barrère  et  Vadier,  devaient  être 
entendus  pour  la  première  fois  devant  la  convention.  Une  foule  de  pa- 
triotes et  de  femmes  étaient  accourus  de  bonne  heure  pour  remplir  les 
tribunes.  Les  jeunes  gens,  plus  prompts,  les  avaient  devancés,  et 
avaient  empêché  les  femmes  d'entrer  ;  ils  les  avaient  congédiées  as- 
sez rudement,  et  il  en  était  résulté  quelques  rixes  autour  de  la  salle. 
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Cependant  de  nombreuses  patrouilles,  répandues  aux  environs,  avaient 
maintenu  la  tranquillité  publique;  les  tribunes  s'étaient  remplies  sans 
beaucoup  de  trouble,  et  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  le 
temps  avait  été  employé  à  chanter  des  airs  patriotiques.  D'un  côté  on 
chantait  le  Réveil  du  peuple  y  de  l'autre  la  Marseillaise ,  en  attendant 
que  les  députés  vinssent  prendre  leurs  places.  Enfin  le  président  se  plaça 
au  fauteuil,  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  convention l  vive  la  républi- 
que! Les  prévenus  vinrent  s'asseoir  à  la  barre,  et  on  attendit  la  dis- 
cussion avec  le  plus  grand  silence. 

Robert  Lindet  demanda  aussitôt  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
On  se  doutait  que  cethomme  irréprochable ,  que  l'on  n'avait  pas  osé  ac- 
cuser avec  les  autres  membres  du  comité  de  salut  public ,  allait  défen- 
dre ses  anciens  collègues.  Il  était  beau  à  lui  de  le  faire,  car  il  était 
encore  plus  étranger  que  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  aux  me- 
sures politiques  de  l'ancien  comité  de  salut  public.  Il  n'avait  accepté  le 
soin  des  approvisionnements  et  des  transports  qu'à  la  condition  de  rester 
étranger  à  toutes  les  opérations  de  ses  collègues ,  de  ne  jamais  délibérer 
avec  eux,  et  d'occuper  même  avec  ses  bureaux  un  autre  local.  Il  avait 
refusé  la  solidariié  avant  le  danger  ;  le  danger  arrivé ,  il  venait  la  récla- 
mer généreusement.  On  pensait  bien  que  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte- 
d'Or)  allaient  suivre  cet  exemple  :  aussi  plusieurs  voix  de  la  droite  s'é- 
levèrent à  la  fois  pour  s'opposer  à  ce  que  Robert  Lindet  fût  entendu. 
«  La  parole  est  aux  prévenus ,  s'écrie-t-on  ;  ils  doivent  la  prendre  avant 
leurs  accusateurs  et  leurs  défenseurs.  —  Hier,  dit  Bourdon  (de  l'Oise) , 
on  a  tramé  un  complot  pour  sauver  les  accusés!  les  bons  citoyens  l'ont 
déjoué.  Aujourd'hui  on  a  recours  à  d'autres  moyens,  on  réveille  les 
scrupules  d'hommes  honnêtes,  que  l'accusation  a  séparés  de  leurs  collè- 
gues; on  veut  les  engager  à  s'associer  aux  coupables  pour  retarder  la 
justice  par  de  nouveaux  obstacles.  »  Robert  Lindet  répondit  que  c'était 
tout  le  gouvernement  qu'on  voulait  juger  ;  qu'il  en  avait  été  membre  ;  que, 
par  conséquent ,  il  ne  devait  pas  consentir  à  être  séparé  de  ses  collègues , 
et  qu'il  demandait  sa  part  de  responsabilité.  On  ose  diflicilcment  résister 
à  un  acte  de  courage  et  de  générosité.  Robert  Lindet  obtint  la  parole; 
il  retraça  fort  longuement  les  immenses  travaux  du  comité  de  salut  pu- 
blic ;  il  prouva  son  activité ,  sa  prévoyance  ,  ses  éminents  services ,  et  fit 
sentir  que  l'excitation  de  zèle  produite  par  la  lutte  avait  seule  causé  les 
excès  reprochés  à  certains  membres  de  ce  gouvernement.  Ce  discours,  de 
six  heures,  ne  fut  pas  entendu  sans  beaucoup  d'interruptions.  Des  in- 
grats, oubliant  déjà  les  services  des  hommes  aujourd'hui  accusés,  trou- 
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vaient  que  cette  énumération  était  longue  ;  quelques  membres  même 
eurent  l'indécence  de  dire  qu'il  fallait  imprimer  ce  discours  aux  frais  de 
Lindet,  parce  qu'il  coûterait  trop  à  la  république.  Les  Girondins  se 
soulevèrent  en  entendant  parler  de  l'insurrection  fédéraliste,  et  des 
maux  qu  elle  avait  causés.  Chaque  parti  trouva  à  se  plaindre.  Enfin  on 
s'ajourna  au  lendemain ,  en  se  promettant  de  ne  plus  souffrir  de  ces 
longues  dépositions  en  faveur  des  accusés.  Cependant  Garnot  et  Prieur 
(de  la  Côte-d'Or)  voulaient  être  entendus  à  leur  tour;  ils  voulaient, 
comme  Lindet,  prêter  un  secours  généreux  à  leurs  collègues,  et  se  jus- 
tifier en  même  temps  d'une  foule  d'accusations  qui  ne  pouvaient  porter 
sur  Billaud,  CoUot  et  Barrère,  sans  les  atteindre  eux-mêmes.  Les  si- 
gnatures de  Garnot  et  de  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  se  trouvaient  en  effet 
sur  les  ordres  les  plus  reprochés  aux  accusés.  Garnot,  dont  la  réputa- 
tion était  immense,  dont  on  disait  en  France  et  en  Europe  qu'il  avait 
organisé  ta  victoire,  dont  les  luttes  courageuses  avec  Saint-Just  et  Ro- 
bespierre étaient  connues ,  Garnot  ne  pouvait  être  écouté  qu'avec  égard 
et  une  sorte  de  respect.  Il  obtint  la  parole.  «  Il  m'appartient  à  moi , 
dit-il,  de  justifier  le  comité  de  salut  public,  moi  qui  osai  le  premier  at- 
taquer en  face  Robespierre  et  Saint-Just  ;  »  et  il  aurait  pu  ajouter  :  Moi 
qui  osai  les  attaquer,  lorsque  vous  respectiez  leurs  moindres  ordres ,  et 
que  vous  décrétiez  à  leur  gré  tous  les  supplices  qu'ils  vous  demandaient. 
Il  expliqua  d'abord  comment  sa  signature  et  celle  de  ses  collègues  les 
plus  étrangers  aux  actes  politiques  du  comité,  se  trouvaient  néanmoins 
au  bas  des  ordres  les  plus  sanguinaires.  «  Accablés,  dit-il,  de  soins  im- 
menses ,  ayant  jusqu'à  trois  et  quatre  cents  affaires  à  régler  par  jour, 
n'ayant  pas  souvent  le  temps  d'aller  manger,  nous  étions  convenus  de 
nous  prêter  les  signatures.  Nous  signions  une  multitude  de  pièces  sans 
les  lire.  Je  signais  des  mises  en  accusation ,  et  mes  collègues  signaient  des 
ordres  de  mouvement ,  des  plans  d'attaque  sans  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
nous  eussions  le  temps  de  nous  expliquer.  La  nécessité  de  cette  œuvre 
immense  avait  exigé  cette  dictature  individuelle ,  qu'on  s'était  réciproque- 
ment accordée  à  chacun.  Jamais,  sans  cela,  le  travail  n'eût  été  achevé. 
L'ordre  d'arrêter  l'un  de  mes  meilleurs  employés  à  la  guerre,  ordre 
pour  lequel  j'attaquai  Saint-Just  et  Robespierre,  et  les  dénonçai  comme 
des  usurpateurs,  cet  ordre,  je  l'avais  signé  sans  le  savoir.  Ainsi  notre 
signature  ne  prouve  rien  ,  et  ne  peut  nullement  devenir  la  preuve  de  no- 
tre participation  aux  actes  reprochés  à  l'ancien  gouvernement.  »  Garnot 
s'attacha  ensuite  à  justifier  ses  collègues  accusés.  Tout  en  convenant, 
sans  le  dire  expressément,  qu'ils  avaient  fait  partie  des  hommes  passion- 
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nés  et  violents  du  comité,  il  assura  qu'ils  s'étaient  élevés  des  premiers 
contre  le  triumvirat ,  et  que  l'indomptable  caractère  de  Billaud-Varennes 
avait  été  le  plus  grand  obstacle  que  Robespierre  eût  rencontré  sur  ses 
pas.  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  qui,  dans  la  fabrication  des  muni- 
tions et  des  armes,  avait  rendu  d'aussi  grands  services  que  Carnet,  et 
qui  avait  donné  les  mêmes  signatures,  et  de  la  même  manière,  répéta 
la  déclaration  de  Carnot ,  et  demanda ,  comme  lui  et  Lindet ,  à  partager 
la  responsabilité  qui  pesait  sur  les  accusés. 

Ici  la  convention  se  trouvait  replongée  dans  les  embarras  d'une  dis- 
cussion déjà  entamée  plusieurs  fois  ,  et  qui  n'avait  jamais  abouti  qu'à  une 
affreuse  confusion.  Cet  exemple,  donné  par  trois  hommes  jouissant  d'une 
considération  universelle ,  et  venant  se  déclarer  solidaires  de  l'ancien 
gouvernement ,  cet  exemple  n'était -il  pas  un  avertissement  pour  elle? 
Ne  signifiait-il  pas  que  tout  le  monde  avait  été  plus  ou  moins  complice 
des  anciens  comités ,  et  qu'elle  devait  elle-même  venir  demander  des  fers , 
comme  Lindet,  Carnot  et  Prieur?  En  elTet,  elle  n'avait  elle-même  at- 
taqué la  tyrannie  qu'après  les  trois  hommes  qu'elle  voulait  punir  aujour- 
d'hui comme  ses  complices;  et,  quant  à  leurs  passions,  elle  les  avait 
toutes  partagées;  elle  était  même  plus  coupable  qu'eux  si  elle  ne  les 
avait  pas  ressenties,  car  elle  en  avait  sanctionné  tous  les  excès. 

Aussi  la  discussion  devint-elle ,  pendant  les  journées  des  4 ,  5  et  6  ger- 
minal (1),  une  mêlée  épouvantable.  A  chaque  instant  le  nom  d'un  nou- 
veau membre  se  trouvait  compromis;  il  demandait  à  se  justifier;  il 
récriminait  à  son  tour,  et  on  se  jetait,  de  part  et  d'autre,  dans  des  dis- 
cussions aussi  longues  que  dangereuses.  On  décréta  alors  que  les  accusés 
et  les  membres  de  la  commission  auraient  seuls  la  parole  pour  discuter 
les  faits ,  article  par  article ,  et  il  fut  défendu  à  tout  député  de  chercher 
à  se  justifier  si  son  nom  était  prononcé.  On  eut  beau  rendre  ce  décret, 
à  chaque  instant  la  discussion  redevint  générale,  et  il  n'y  eut  pas  un 
acte  qu'on  ne  se  rejetât  les  uns  aux  autres  avec  une  affreuse  violence. 
L'émotion  qui  existait  depuis  les  jours  précédents  ne  fit  que  s'accroître  ; 
il  n'y  avait  qu'un  mot  dans  les  faubourgs  :  il  faut  se  porter  à  la  con- 
vention pour  demander  du  pain,  la  constitution  de  93  et  la  liberté  des 
patriotes.  Par  malheur,  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour  fournir 
les  dix-huit  cents  sacs  n'étant  pas  arrivée  à  Paris  dans  la  journée  du  6, 
on  ne  distribua,  dans  la  matinée  du  7,  que  la  moitié  de  la  ration,  en 
promettant  pour  la  fin  du  jour  l'autre  moitié.  Les  femmes  de  la  sec- 

(I)  14 ,  a5  ft  aT»  mars. 
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tion  des  Gravilliers,  quartier  du  Temple,  refusèrent  la  demi  ration 
qu'on  voulait  leur  donner,  et  s'assemblèrent  en  tumulte  dans  la  rue  du 
Vert- Bois.  Quelques-unes,  qui  avaient  le  mot,  s'efforcèrent  de  former 
un  rassemblement,  et,  entraînant  avec  elles  toutes  les  femmes  qu'elles 
rencontraient ,  marchèrent  vers  la  convention.  Pendant  qu'elles  pre- 
naient cette  route,  les  meneurs  coururent  chez  le  président  de  la  section , 
s'emparèrent  violemment  de  sa  sonnette  et  des  clefs  de  la  salle  des  séances, 
et  allèrent  former  une  assemblée  illégale.  Ils  nommèrent  un  président , 
composèrent  un  bureau,  et  lurent  à  plusieurs  reprises  l'article  de  la 
déclaration  des  droits ,  qui  proclamait  l'insurrection  comme  un  droit  et 
un  devoir.  Les  femmes ,  pendant  ce  temps ,  avaient  continué  leur  marche 
vers  la  convention,  et  faisaient  un  grand  bruit  à  ses  portes.  Elles  vou- 
laient être  introduites  en  masse  :  on  n'en  laissa  entrer  que  vingt.  L'une 
d'elles  prit  hardiment  la  parole,  et  se  plaignit  de  ce  qu'elles  n'avaient 
reçu  qu'une  demi-livre  de  pain.  Le  président  ayant  voulu  leur  répondre, 
elles  crièrent  :  Du  pain  !  du  pain  !  Elles  interrompirent ,  par  les  mêmes 
cris,  les  explications  que  Boissy-d'Anglas  voulait  donner  sur  la  distri- 
bution du  matin.  Enfin  on  les  fît  sortir,  et  on  reprit  la  discussion  sur 
les  accusés.  Le  comité  de  sûreté  générale  fit  ramener  ces  femmes  par 
des  patrouilles  ,  et  envoya  l'un  de  ses  membres  pour  dissoudre  l'assem- 
blée illégalement  formée  dans  la  section  des  Gravilliers.  Ceux  qui  la 
composaient  refusèrent  d'abord  d'accéder  aux  invitations  du  représen- 
tant envoyé  vers  eux;  mais  en  voyant  la  force,  ils  se  dissipèrent.  Dans 
la  nuit,  les  principaux  instigateurs  furent  arrêtés  et  conduits  en  prison. 
C'était  la  troisième  tentative  de  mouvement  :  le  27  ventôse  on  s'était 
agité  à  cause  de  la  ration,  le  i"  germinal  à  cause  de  la  pétition  des 
Quinze-Vingts,  et  le  7  à  cause  d'une  distribution  de  pain  insuffisante. 
On  craignit  un  mouvement  général  pour  le  décadi ,  jour  d'oisiveté  et 
d'assemblée  dans  les  sections.  Pour  prévenir  les  dangers  d'une  réunion 
de  nuit ,  il  fut  décidé  que  les  assemblées  de  section  se  tiendraient  de 
une  heure  à  quatre.  Ce  n'était  là  qu'une  mesure  fort  insignifiante,  et 
qui  ne  pouvait  prévenir  le  combat.  On  sentait  bien  que  la  cause  prin- 
cipale de  ces  soulèvements  était  l'accusation  portée  contre  les  anciens 
membres  du  comité  de  salut  public  et  l'incarcération  des  patriotes. 
Beaucoup  de  députés  voulaient  renoncer  à  des  poursuites  qui,  fussent- 
elles  justes  ,  étaient  certainement  dangereuses.  Rouzet  imagina  un 
moyen  qui  dispensait  de  rendre  un  jugement  sur  les  accusés,  et  qui  en 
même  temps  sauvait  leur  tête  :  c'était  l'ostracisme.  Quand  un  citoyen 
aurait  fait  de  son  nom  un  sujet  de  discorde ,  il  proposait  de  le  bannir 
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pour  un  temps.  Sa  proposition  ne  fut  pas  écoutée.  Merlin  (deThion- 
vjllc),  thermidorien  ardent  et  citoyen  intrépide,  commença  lui-même 
à  penser  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  éviter  la  lutte.  11  proposa  donc 
de  convoquer  les  assemblées  primaires ,  de  mettre  sur-le-champ  la  con- 
stitution en  vigueur,  et  de  renvoyer  le  jugement  des  prévenus  à  la  pro- 
chaine législature.  Merlin  (de  Douai)  appuya  fortement  cet  avis.  Guyton- 
Morveau  en  ouvrit  un  plus  ferme.  «  La  procédure  que  nous  faisons, 
dit-il,  est  un  scandale  :  où  faudra-t-il  s'arrêter,  si  on  poursuit  tous 
ceux  qui  ont  fait  des  motions  plus  sanguinaires  que  celles  qu'on  re- 
proche aux  prévenus?  On  ne  sait,  en  vérité,  si  nous  achevons  ou  si 
nous  recommençons  la  révolution.  »  On  fut  justement  épouvanté  de 
l'idée  d'abandonner,  dans  un  moment  pareil ,  l'autorité  à  une  nouvelle 
assemblée  ;  on  ne  voulait  pas  non  plus  donner  à  la  France  une  consti- 
tution aussi  absurde  que  celle  de  93  :  on  déclara  donc  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  des  deux  Merlin.  Quant  à  la  pro- 
cédure commencée,  trop  de  vengeances  en  souhaitaient  la  continua- 
tion, pour  qu'elle  fût  abandonnée;  seulement  on  décida  que  l'assem- 
blée ,  afin  de  pouvoir  vaquer  à  ses  autres  soins ,  ne  s'occuperait  de 
l'audition  des  prévenus  que  tous  les  jours  impairs. 

Une  telle  décision  n'était  pas  faite  pour  calmer  les  patriotes.  Le  jour 
de  décadi  (1)  fut  employé  à  s'exciter  réciproquement.  Les  assemblées 
de  section  furent  très-tumultueuses;  cependant  le  mouvement  redouté 
n'eut  pas  lieu.  Dans  la  section  des  Quinze-Vingts  on  fit  une  nouvelle 
pétition  ,  plus  hardie  que  la  première,  et  qu'on  devait  présenter  le  len- 
demain. Elle  fut  lue,  en  effet,  à  la  barre  de  la  convention.  «  Pour- 
quoi, disait-elle,  Paris  est-il  sans  municipalité?  pourquoi  les  sociétés 
populaires  sont-elles  fermées?  que  sont  devenues  nos  moissons?  pour- 
quoi les  assignats  sont-ils  tous  les  jours  plus  avilis  ?  pourquoi  les  jeunes 
gens  du  Palais-Royal  peuvent-ils  seuls  s'assembler?  pourquoi  les  pa- 
triotes se  trouvent-ils  seuls  dans  les  prisons?  Le  peuple  enfin  veut  être 
libre.  Il  sait  que,  lorsqu'il  est  opprimé,  l'insurrection  est  le  premier 
de  ses  devoirs.  »  La  pétition  fut  écoutée  au  milieu  des  murmures  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée  et  des  applaudissements  de  la  Montagne, 
Le  président  Pclet  (de  la  Lozère)  reçut  très-rudcmcnt  les  pétition- 
naires et  les  congédia.  La  seule  satisfaction  accordée  fut  d'envoyer  aux 
sections  la  liste  des  patriotes  détenus ,  pour  qu'elles  pussent  juger  s'il 
y  en  avait  qui  méritassent  d'être  réclamés. 

(I)    to  germinal. 
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Le  reste  de  la  journée  du  li  se  passa  en  agitations  dans  les  fau- 
bourgs. On  se  dit  de  tous  côtés  qu'il  fallait  le  lendemain  se  rendre  à 
la  convention,  pour  lui  demander  de  nouveau  tout  ce  qu'on  n'avait  pas 
pu  obtenir  encore.  Cet  avis  fut  transmis  de  bouche  en  bouche  dans  tous 
les  quartiers  occupés  par  les  patriotes.  Les  meneurs  de  chaque  sec- 
tion, sans  avoir  un  but  bien  déterminé,  voulaient  exciter  un  rassem- 
blement universel ,  et  pousser  vers  la  convention  la  masse  entière  du 
peuple.  Le  lendemain,  en  effet,  42  germinal  (4"  avril),  des  femmes, 
des  enfants  se  soulevèrent  dans  la  section  de  la  Cité,  et  se  réunirent 
aux  portes  des  boulangers,  empêchant  ceux  qui  s'y  trouvaient  d'accepter 
la  ration,  et  tâchant  d'entraîner  tout  le  monde  vers  les  Tuileries.  Les 
meneurs  répandirent  en  même  temps  toutes  sortes  de  bruits  :  ils  dirent 
que  la  convention  allait  partir  pour  Châlons,  et  abandonner  le  peuple 
de  Paris  à  sa  misère;  qu'on  avait  désarmé  dans  la  nuit  la  section  des 
Gravilliers  ;  que  les  jeunes  gens  étaient  rassemblés  au  nombre  de  trente 
mille  au  champ  de  Mars ,  et  qu'avec  leur  secours  on  allait  désarmer  les 
sections  patriotiques.  Ils  forcèrent  les  autorités  de  la  section  de  la  Cité  de 
donner  ses  tambours;  ils  s'en  emparèrent,  et  se  mirent  à  battre  la 
générale  dans  toutes  les  rues.  L'incendie  s'étendit  avec  rapidité  :  la 
population  du  Temple  et  du  faubourg  Saint-Antoine  se  leva,  et,  sui- 
vant les  quais  et  le  boulevard,  se  porta  vers  les  Tuileries.  Des  femmes, 
des  enfants ,  des  hommes  ivres ,  composaient  ce  rassemblement  formi- 
dable ;  ces  derniers  étaient  armés  de  butons ,  et  portaient  ces  mots  écrits 
sur  leurs  chapeaux  :  Du  pain  et  ta  constitution  de  93. 

Dans  ce  moment  la  convention  écoutait  un  rapport  de  Boissy-d' Anglas 
sur  les  divers  systèmes  adoptés  en  matière  de  subsistances.  Elle  n'avait 
auprès  d'elle  que  sa  garde  ordinaire;  le  rassemblement  était  parvenu 
jusqu'à  ses  portes;  il  inondait  le  Carrousel,  les  Tuileries,  et  obstruait 
toutes  les  avenues,  de  manière  que  les  nombreuses  patrouilles  répandues 
dans  Paris  ne  pouvaient  venir  au  secours  de  la  représentation  nationale. 
La  foule  s'introduit  dans  le  salon  de  la  Liberté ,  qui  précédait  lu  salle 
des  séances ,  et  veut  pénétrer  jusqu'au  sein  même  de  l'assemblée.  Les 
huissiers  et  la  garde  font  effort  pour  l'arrêter;  des  hommes,  armés  de 
bâtons ,  se  précipitent ,  dispersent  tout  ce  qui  veut  résister,  se  ruent 
contre  les  portes ,  les  enfoncent ,  et  débordent  enfin  ,  comme  un  torrent, 
dans  le  milieu  de  l'assemblée,  en  poussant  des  cris,  en  agitant  leurs 
chapeaux,  et  en  soulevant  un  nuage  de  poussière.  Du  pain  !  du  pain! 
la  constitution  de  93  !  tels  sont  les  mots  vociférés  par  cette  foule 
aveugle.    Les  députés  ne  quittent  point  leurs  sièges ,  et  montrent  un 
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calme  imposant.  Tout  à  coup  l'un  d'eux  se  lève,  et  crie  :  Vive  la  ré- 
publique! Tous  l'imitent,  et  la  foule  pousse  aussi  le  même  cri,  mais 
elle  ajoute  :  Du  pain!  la  constitution  de  93!  Les  membres  seuls  du 
côté  gauche  font  éclater  quelques  applaudissements,  et  ne  semblent 
pas  attristés  de  voir  la  populace  au  milieu  d'eux.  Cette  multitude,  à 
laquelle  on  n'avait  tracé  aucun  plan ,  dont  les  meneurs  ne  voulaient  se 
servir  que  pour  intimider  la  convention,  se  répand  parmi  les  députés, 
va  s'asseoir  à  côté  d'eux,  mais  sans  oser  se  permettre  aucune  violence 
à  leur  égard.  Legendre  veut  prendre  la  parole.  «  Si  jamais,  dit-il,  la 

malveillance »  On  ne  le  laisse  pas  continuer.  «  A  bas  !  à  bas  !  s'écrie 

la  multitude,  nous  n'avons  pas  de  pain.  »  Merlin  (de  Thionville) ,  tou- 
jours aussi  courageux  qu'à  Mayence  ou  dans  la  Vendée,  quitte  sa  place, 
descend  au  milieu  de  la  populace,  parle  à  plusieurs  de  ces  hommes,  les 

embrasse,  en  est  embrassé,  et  les  engagea  respecter  la  convention 

A  ta  place!  lui  crient  quelques  Montagnards.  «  Ma  place,  répond  Mer- 
lin, est  au  milieu  du  peuple.  Ces  hommes  viennent  de  m' assurer  qu'ils 
n'ont  aucune  mauvaise  intention;  qu'ils  ne  veulent  point  imposer  à  la 
convention  par  leur  nombre;  (^e,  loin  de  là,  ils  la  défendront ,  et  qu'ils 
ne  sont  ici  que  pour  lui  faire  connaître  l'urgence  de  leurs  besoins.  — 
Oui,  oui!  s'écrie-t-on  encore  dans  la  foule,  nous  voulons  du  pain.  » 

Dans  ce  moment,  on  entend  des  cris  dans  le  salon  de  la  Liberté  : 
c'est  un  nouveau  flot  populaire  qui  déborde  sur  le  premier;  c'est  une 
seconde  irruption  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  criant  tous  à  la 
fois  :  Du  pain!  du  pain!...  Legendre  veut  recommencer  ce  qu'il  allait 
dire;  on  l'interrompt  encore  en  criant  :  A  bas! 

Les  Montagnards  sentaient  bien  que ,  dans  cet  état ,  la  convention , 
opprimée,  avilie,  étouifée,  ne  pouvait  ni  écouter,  ni  parler,  ni  déhbé- 
rer,  et  que  le  but  même  de  l'insurrection  était  manqué,  puisque  les 
décrets  désirés  ne  pouvaient  être  rendus.  Gaston  et  Duroi ,  tous  deux 
siégeant  à  gauche,  se  lèvent  et  se  plaignent  de  l'état  où  l'on  a  réduit 
l'assemblée.  Gaston  s'approche  du  peuple  :  «Mes  amis,  dit-il,  vous 
voulez  du  pain  ,  la  liberté  des  patriotes  et  la  constitution  ;  mais  pour 
cela  il  faut  délibérer,  et  on  ne  le  peut  pas  si  vous  restez  ici.  »  Le  bruit 
empêche  que  Gaston  ne  soit  entendu.  André  Dumont,  qui  a  remplacé 
le  président  au  fauteuil,  veut  en  vain  donner  les  mêmes  raisons  à  la 
foule;  il  n'est  pas  écouté.  Le  Montagnard  Muguet  parvient  seul  à  faire 
entendre  quelques  mots  :  «  Le  pcuj)lc  qui  est  ici ,  dit-il ,  n'est  pas  en 
insurrection;  il  vient  demander  une  chose  juste  :  c'est  l'élargissement 
des  patriotes.  l'euj)le  ,  n'abandonne  pas  tes  droits.  »  Dans  ce  raonvent, 
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un  homme  monte  à  la  barre,  en  traversant  la  foule  qui  s'ouvre  devant 
lui  ;  c'est  le  nommé  Vanec ,  qui  commandait  la  section  de  la  Cité  à 
l'époque  du  31  mai.  «  Représentants,  dit-il,  vous  voyez  devant  vous 
les  hommes  du  14  juillet,  du  20  août,  et  encore  du  31  mai....  »  Ici 
les  tribunes,  la  populace  et  la  Montagne  applaudissent  à  outrance. 
«  Ces  hommes,  continue  Vanec ,  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 
Vos  divisions  déchirent  la  patrie;  elle  ne  doit  plus  souffrir  de  vos  haines. 
Rendez  la  liberté  aux  patriotes ,  et  le  pain  au  peuple.  Faites-nous  jus- 
tice de  l'armée  de  Fréron,  et  de  ces  messieurs  à  bâtons.  Et  toi.  Mon- 
tagne sainte,  ajoute  l'orateur  en  se  tournant  vers  les  bancs  de  gauche, 
toi  qui  as  tant  combattu  pour  la  république,  les  hommes  du  14  juillet, 
du  10  août  et  du  31  mai  te  réclament  dans  ce  moment  de  crise;  tu 
les  trouveras  toujours  prêts  à  te  soutenir,  toujours  prêts  à  verser  leur 
sang  pour  la  patrie  !  »  Des  cris ,  des  applaudissements  accompagnent  les 
dernières  paroles  de  Vanec.  Une  voix  de  l'assemblée  semble  s'élever 
contre  lui,  mais  on  la  distingue  à  peine.  On  demande  que  celui  qui  a 
quelque  chose  à  dire  contre  Vanec  se  fasse  entendre.  «  Oui ,  oui  î  s'écrie 
Duhem ,  qu'il  le  dise  tout  haut.  »  Les  orateurs  de  plusieurs  sections  se 
succèdent  à  la  barre  ,  et ,  en  termes  plus  mesurés ,  demandent  les  mêmes 
choses  que  celle  de  la  Cité.  Le  président  Dumont  répond  avec  fermeté , 
que  la  convention  s'occupera  des  vœux  et  des  besoins  du  peuple  aussi- 
tôt qu'elle  pourra  reprendre  ses  travaux.  «  Qu'elle  le  fasse  tout  de  suite , 
répondent  plusieurs  voix,  nous  avons  besoin  de  pain.  »  Le  tumulte  dure 
ainsi  pendant  plusieurs  heures.  Le  président  est  en  butte  à  des  inter- 
pellations de  toute  espèce.  «  Le  royalisme  est  au  fauteuil,  lui  dit  Chou- 
dieu. —  Nos  ennemis  excitent  l'orage,  répond  Dumont;  ils  ignorent 
que  la  foudre  va  tomber  sur  leurs  têtes.  —  Oui,  réplique  Ruamps,  la 
foudre  c'est  votre  jeunesse  du  Palais-Royal.  —  Du  pain!  du  pain!  » 
répètent  des  femmes  en  furie. 

Cependant  on  entend  sonner  le  tocsin  du  pavillon  de  l'Unité.  Les 
comités,  en  effet,  exécutant  la  loi  de  grande  police,  faisaient  réunir 
les  sections.  Plusieurs  avaient  pris  les  armes ,  et  marchaient  sur  la  con- 
vention. Les  Montagnards  sentaient  bien  qu'il  fallait  se  hâter  de  conver- 
tir en  décret  les  vœux  des  patriotes  :  mais  pour  cela  il  était  nécessaire 
de  dégager  un  peu  l'assemblée,  et  de  la  laisser  respirer.  «  Président, 
s'écrie  Duhem,  engage  donc  les  bons  citovens  à  sortir  pour  que  nous 
puissions  délibérer.  »  Il  s'adresse  aussi  au  peuple  :  «  Le  tocsin  a  sonné, 
lui  dit-il,  la  générale  a  battu  dans  les  sections;  si  vous  ne  nous  laissez 
pas  d''Î!bérer,  la  patrie  r«t  porduc.  >>  Choudieu  veut  prendre  une  femme 
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par  le  bras  pour  la  faire  sortir  :  «  Nous  sommes  chez  nous,  »  lui  répond- 
ejle  avec  colère.  Choudieu  interpelle  le  président,  et  lui  dit  que,  s'il 
ne  sait  pas  remplir  son  devoir  et  faire  évacuer  la  salle,  il  n'a  qu'à  céder 
la  place  à  un  autre.  Il  parle  de  nouveau  à  la  foule  :  «  On  vous  tend 
un  piège,  lui  dit-il;  retirez -vous  pour  que  nous  puissions  accomplir 
vos  vœux.  »  Le  peuple,  voyant  les  marques  d'impatience  données  par 
toute  la  Montagne ,  se  dispose  à  se  retirer.  L'exemple  donné,  on  le  suit 
peu  à  peu;  la  grande  affluence  diminue  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et 
commence  aussi  à  diminuer  au  dehors.  Les  groupes  déjeunes  gens  n'au- 
raient rien  pu  aujourd'hui  contre  ce  peuple  immense;  mais  les  batail- 
lons nombreux  des  sections  fidèles  à  la  convention  arrivaient  déjà  de 
toutes  ports,  et  la  multitude  se  retirait  devant  eux.  Vers  le  soir,  l'in- 
térieur et  l'extérieur  de  la  salle  se  trouvent  dégagés ,  et  la  tranquillité 
est  rétablie  dans  la  convention. 

A  peine  l'assemblée  est-elle  délivrée,  que  l'on  demande  la  continua- 
lion  du  rapport  de  Roissy-d'Anglas,  qui  avait  été  interrompu  par  l'ir- 
ruption de  la  populace.  L'assemblée  n'était  pas  encore  bien  rassurée, 
et  voulait  prouver  que,  devenue  libre,  son  premier  soin  était  de  s'oc- 
cuper des  subsistances  du  peuple.  A  la  suite  de  son  rapport,  Roissy 
propose  de  prendre  dans  les  sections  de  Paris  une  force  armée  pour  pro- 
téger aux  environs  l'arrivage  des  grains.  Le  décret  est  rendu.  Prieur 
(de  la  Marne)  propose  de  commencer  la  distribution  du  pain  par  les 
ouvriers  ;  cette  proposition  est  encore  adoptée.  La  soirée  était  déjà  fort 
avancée;  une  force  considérable  était  réunie  autour  de  la  convention. 
Quelques  factieux,  qui  résistaient  encore,  s'étaient  réunis  les  uns  dans 
la  section  des  Quinze-Vingts,  les  autres  dans  celle  de  la  Cité.  Ces 
derniers  s'étaient  emparés  de  l'église  de  Notre-Dame,  et  s'y  étaient 
pour  ainsi  dire  retranchés.  Néanmoins  on  n'avait  plus  aucune  crainte, 
et  l'assemblée  pouvait  punir  les  attentats  du  jour. 

Isabeau  se  présente  au  nom  des  comités ,  rapporte  les  événements  de 
la  journée,  la  manière  dont  les  rassemblements  s'étaient  formés,  la 
direction  qu'ils  avaient  reçue ,  et  les  mesures  que  les  comités  avaient 
prises  pour  les  dissiper,  conformément  à  la  loi  du  1"  germinal.  Il  rap- 
porte que  le  député  Auguis,  chargé  de  parcourir  dilTércnts  quartiers  de 
Paris,  a  été  arrêté  par  les  factieux,  et  blessé;  que  Pénière,  envoyé 
pour  le  dégager,  a  été  atteint  d'un  coup  de  feu.  A  ce  récit  on  pousse 
des  cris  d'indignation;  on  demande  vengeance.  Isabeau  propose,  l°de 
déclarer  qu'en  ce  jour  la  liberté  des  séances  de  la  convention  a  été  vio- 
lée; 2°  de  charger  les  comités  d'instruire  contre  las  auteurs  de  cet 
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al.lentat.  A  cette  proposition,  les  Montagnards,  voyant  quel  avantage 
on  va  tirer  contre  eux  d'une  tentative  manquée ,  poussent  des  mur- 
mures. Les  trois  quarts  de  rassemblée  se  lèvent  en  demandant  à  aller 
aux  voix.  On  dit  de  tous  côtés  que  c'est  un  20  juin  contre  la  représen- 
tation nationale,  qu'aujourd'hui  on  a  envahi  la  salle  de  l'assemblée, 
comme  on  envahit  au  20  juin  le  palais  du  roi,  et  que,  si  la  conven- 
tion ne  sévit,  on  préparera  bientôt  contre  elle  un  10  août.  Sergent, 
député  de  la  Montagne,  veut  imputer  ce  mouvement  aux  Feuillants, 
aux  Lameth,  aux  Duport,  qui,  de  Londres,  tâchent,  dit-il,  de 
pousser  les  patriotes  à  des  excès  imprudents.  On  lui  répond  qu'il  di- 
vague, ïhibaudeau ,  qui,  pendant  cette  scène,  s'était  retiré  de  l'as- 
semblée, indigné  qu'il  était  de  l'attentat  commis  contre  elle,  s'élance 
à  la  tribune.  «  Elle  est  là ,  dit-il  en  montrant  le  côté  gauche,  la  mino- 
rité qui  conspire.  Je  déclare  que  je  me  suis  absenté  pendant  quatre 
heures,  parce  que  je  ne  voyais  plus  ici  la  représentation  nationale.  J'y 
reviens  maintenant,  et  j'appuie  le  projet  de  décret.  Le  temps  de  la  fai- 
blesse est  passé  :  c'est  la  faiblesse  de  la  représentation  nationale  qui  Ta 
toujours  compromise,  et  qui  a  encouragé  une  faction  criminelle.  Le 
salut  de  la  patrie  est  aujourd'hui  dans  vos  mains  :  vous  la  perdrez  si 
vous  êtes  faibles.  »  On  adopte  le  décret  au  milieu  des  applaudissements; 
et  ces  accès  de  colère  et  de  vengeance,  qui  se  réveillent  au  souvenir  des 
dangers  qu'on  a  courus,  commencent  à  éclater  de  toutes  parts.  André 
Dumont ,  qui  avait  occupé  le  fauteuil  au  milieu  de  cette  scène  orageuse, 
s'élance  à  la  tribune;  il  se  plaint  des  menaces,  des  insultes  dont  il  a 
été  l'objet  ;  il  rappelle  que  Chasles  et  Choudieu  ,  en  le  montrant  au 
peuple ,  ont  dit  que  le  royalisme  était  au  fauteuil ,  que  Foussedoire  avait 
proposé  la  veille,  dans  un  groupe,  de  désarmer  la  garde  nationale. 
Foussedoire  lui  donne  un  démenti  ;  une  foule  de  députés  assurent  ce- 
pendant l'avoir  entendu.  «  Au  reste,  reprend  Dumont ,  je  méprise  tous 
ces  ennemis  qui  ont  voulu  diriger  les  poignards  contre  moi;  ce  sont  les 
chefs  qu'il  faut  frapper.  On  a  voulu  sauver  aujourd'hui  les  Billaud, 
les  Collot,  les  Barrère;  je  ne  vous  proposerai  pas  de  les  envoyer  à  la 
mort,  car  ils  ne  sont  pas  jugés,  et  le  temps  des  assassinats  est  passé, 
mais  de  les  bannir  du  territoire  qu'ils  infectent  et  agitent  par  des  sédi- 
tions. Je  vous  propose  pour  cette  nuit  même  la  déportation  des  quatre 
prévenus  dont  vous  agitez  la  cause  depuis  plusieurs  jours.  »  Cette  pro- 
position est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements.  Les  membres  de  la 
Montagne  demandent  l'appel  nominal,  et  plusieurs  d'entre  eux  vont  au 
bureau  en  signer  la  demande.  «  C'est  le  dernier  effort,  dit  Bourdon. 
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d'une  minorité  dont  la  trahison  est  confondue.  Je  vous  propose,  en 
outre,  l'arrestation  de  Choudieu,  Chasles  et  Foussedoire.  »  Les  deux 
propositions  sont  décrétées.  On  termine  ainsi  par  la  déportation  le  long 
procès  de  Billaud,  CoUot,  Barrère  et  "Vadier.  Choudieu,  Chasles  et 
Foussedoire  sont  frappés  d'arrestation.  On  ne  se  borne  pas  là  :  on 
rappelle  qUe-Huguet  a  pris  la  parole  pendant  l'envahissement  de  la  salle, 
et  s'est  écrié  :  Peuple!  n'oublie  pas  tes  droits;  que  Léonard  Bourdon 
présidait  la  société  populaire  de  la  rue  du  Vert-Bois ,  et  qu'il  a  poussé 
à  l'insurrection  par  ses  déclamations  continuelles;  que  Duhem  a  encou- 
ragé ouvertement  les  révoltés  pendant  l'irruption  de  la  populace;  que 
les  jours  précédents  il  a  été  vu  au  café  Payen  ,  à  la  section  des  Invalides , 
buvant  avec  les  principaux  chefs  des  terroristes,  et  les  encourageant  à 
l'insurrection;  en  conséquence  on  décrète  d'arrestation  Huguet,  Léo- 
nard Bourdon  et  Duhem.  Beaucoup  d'autres  sont  encore  dénoncés; 
dans  le  nombre  se  trouve  Amar,  le  membre  le  plus  abhorré  de  l'ancien 
comité  de  sûreté  générale ,  et  réputé  le  plus  dangereux  des  Monta- 
gnards. La  convention  fait  encore  arrêter  ce  dernier.  Pour  éloigner  de 
Paris  ces  prétendus  chefs  de  la  conspiration ,  on  demande  qu'ils  soient 
détenus  au  château  de  Ham.  La  proposition  est  décrétée ,  et  il  est  dé- 
cidé, en  outre,  qu'ils  y  seront  traduits  sur-le-champ.  On  propose  ensuite 
de  déclarer  la  capitale  en  état  de  siège,  en  attendant  que  le  danger  soit 
entièrement  passé.  Le  général  Pichegru  était  dans  ce  moment  à  Paris, 
et  dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire.  On  le  nomme  général  de  la  force  armée 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  péril  ;  on  lui  adjoint  les  députés 
Barras  et  Merlin  (de  Thionville).  11  était  six  heures  du  matin  ,  43  ger- 
minal (2  avril);  l'assemblée,  accablée  de  fatigue,  se  sépare,  se  con- 
fiant dans  les  mesures  qu'elle  a  prises. 

Les  comités  se  mirent  en  mesure  de  faire  exécuter  sans  retard  les 
décrets  qui  venaient  d'être  rendus.  Le  matin  môme  on  enferma  dans 
des  voitures  les  quatre  déportés,  quoique  l'un  d'eux,  Barrère,   fût 
extrêmement  malade,  et  on  les  achemina  sur  la  route  d'Orléans,  pour 
les  envoyer  à  Brest.  On  mit  la  même  promptitude  à  faire  partir  les  sept- 
députés  condamnés  à  être  détenus  au  château  de  Uam.  Les  voitures  \ 
devaient  traverser  les  Champs  l'^lysccs;   1(3S  patriotes  le  savaient,  et' 
une  foule  d'entre  eux  s'étaient  portés  sur  leur  passage  pour  les  arrêter. 
Quand  les  voitures  arrivèrent ,  précédées  par  la  gendarmerie ,  un  nom- 
breux rassemblement  se  forma  autour  d'elles.    Les  uns  disaient  que 
c'était  la  convention  qui  se  relirait  à  Chàlons,  emportant  les  fonds  de 
la  trésorerie;  les  autres  disaient,  au  contraire ,  que  c'étaient  les  députes 
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patriotes  injustement  enlevés  du  sein  de  la  convention  ,  et  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  d'arracher  à  leurs  fonctions.  On  dispersa  la  gendarmerie, 
et  on  conduisit  les  voitures  au  comité  civil  de  la  section  des  Champs- 
Elysées.  Dans  le  môme  instant  un  autre  rassemblement  fondit  sur  le 
poste  qui  gardait  la  barrière  de  l'Etoile,  s'empara  des  canons  et  les 
braqua  sur  l'avenue.  Le  chef  de  la  gendarmerie  voulut  en  vain  parle- 
menter avec  les  séditieux;  il  fut  assailli  et  obligé  de  s'enfuir.  Il  courut 
au  Gros-Caillou  demander  des  secours;  mais  les  canonniers  de  la  sec- 
tion menacèrent  de  faire  feu  sur  lui  s'il  ne  se  retirait.  Dans  ce  moment 
arrivaient  plusieurs  bataillons  des  sections  et  quelques  centaines  de 
jeunes  gens  commandés  par  Pichegru,  et  tout  fiers  de  marcher  sous 
les  ordres  d'un  général  aussi  célèbre.  Les  insurgés  tirèrent  deux  coups 
de  canon  ,  et  firent  une  fusillade  assez  vive.  Raffet,  qui  ce  jour-là  com- 
mandait les  sections,  reçut  un  coup  de  feu  à  bout  portant;  Pichegru 
lui-même  courut  de  grands  dangers ,  et  fut  deux  fois  couché  en  joue 
Cependant  sa  présence ,  et  l'assurance  qu'il  communiqua  à  ceux  qu'il 
commandait,  décidèrent  le  succès.  Les  insurgés  furent  mis  en  fuite, 
et  les  voitures  partirent  sans  obstacle. 

Il  restait  à  dissiper  le  rassemblement  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
auquel  s'était  réuni  celui  qui  s'était  formé  à  l'église  Notre-Dame.  Là, 
les  factieux  s'étaient  érigés  en  assemblée  permanente,  et  délibéraient 
une  nouvelle  insurrection.  Pichegru  s'y  rendit,  fit  évacuer  la  salle  de 
la  section ,  et  acheva  de  rétabHr  la  tranquillité  publique. 

Le  lendemain  il  se  présenta  à  la  convention,  et  lui  déclara  que  les 
décrets  étaient  exécutés.  Des  applaudissements  unanimes  accueillirent 
le  conquérant  de  la  Hollande,  qui  venait,  par  sa  présence  à  Paris,  de 
rendre  un  nouveau  service.  «  Le  vainqueur  des  tyrans,  lui  répondit  le 
président,  ne  pouvait  manquer  de  triompher  des  factieux.  »  Il  reçut 
l'accolade  fraternelle,  les  honneurs  de  la  séance,  et  resta  exposé  pen- 
dant plusieurs  heures  aux  regards  de  l'assemblée  et  du  public,  qui  se 
fixaient  de  toutes  parts  sur  lui  seul.  On  ne  recherchait  pas  la  cause  de 
ses  conquêtes ,  on  ne  faisait  pas  dans  ses  exploits  la  part  des  accidents 
heureux;  on  était  frappé  des  résultats,  et  on  admirait  une  aussi  bril- 
lante carrière. 

Cette  audacieuse  tentative  des  Jacobins,  qu'on  ne  pouvait  mieux 
caractériser  qu'en  l'appelant  un  20  juin  ,  excita  contre  eux  un  redou- 
blement d'irritation ,  et  provoqua  de  nouvelles  mesures  répressives 
Une  enquête  sévère  fut  ordonnée  pour  découvrir  tous  les  fils  de  la  con- 
spiration ,  qu'on  attribuait  faussement  aux  membres  de  la  Montagne. 
111.  iO 
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Ceux-ci  étaient  sans  communication  avec  les  agitateurs  populaires,  et 
leurs  relations  avec  eux  se  bornaient  à  quelques  rencontres  de  café ,  à 
quelques  encouragements  en  paroles;  néanmoins  le  comité  de  sûreté 
générale  fut  chargé  de  faire  un  rapport. 

On  supposait  la  conspiration  d'autant  plus  étendue  qu'il  y  avait  eu 
aussi  des  mouvements  dans  tous  les  pays  baignés  par  le  Rhône  et  la 
Méditerranée,  à  Lyon,  Avignon,  Marseille  et  Toulon.  Déjà  on  avait 
dénoncé  les  patriotes  comme  quittant  les  communes  où  ils  s'étaient 
signalés  par  des  excès,  et  se  réunissant  en  armes  dans  les  principales 
villes,  soit  pour  y  fuir  les  regards  de  leurs  concitoyens,  soit  pour  se 
rallier  è  leurs  pareils  et  y  faire  corps  avec  eux.  On  prétendait  qu'ils 
parcouraient  les  bords  du  Rhône,  qu'ils  circulaient  en  bandes  nom- 
breuses dans  les  environs  d'Avignon,  de  Nîmes,  d'Arles,  dans  les 
plaines  de  la  Crau,  et  qu'ils  y  commettaient  des  brigandages  contre  les 
habitants  réputés  royalistes.  On  leur  imputait  la  mort  d'un  riche  parti- 
culier, magistrat  à  Avignon  ,  qu'on  avait  assassiné  et  dépouillé.  A  Mar- 
seille, ils  étaient  à  peine  contenus  par  la  présence  des  représentants  et 
par  les  mesures  qu'on  avait  prises  en  mettant  la  ville  en  état  de  siège. 
A  Toulon,  ils  s'étaient  réunis  en  grand  nombre,  et  y  formaient  un 
rassemblement  de  plusieurs  mille  individus,  à  peu  près  comme  avaient 
fait  les  fédéralistes  à  l'arrivée  du  général  Cartaux.  Ils  y  dominaient  la 
ville  par  leur  réunion  avec  les  employés  de  la  marine,  qui  presque  tous 
avaient  été  choisis  par  Robespierre  le  jeune  après  la  reprise  de  la  place. 
Ils  avaient  beaucoup  de  partisans  dans  les  ouvriers  de  l'arsenal,  dont 
le  nombre  s'élevait  à  plus  de  douze  mille;  et  tous  ces  hommes  réunis 
étaient  capables  des  plus  grands  excès.  Dans  ce  moment  l'escadre , 
entièrement  réparée,  était  prête  à  mettre  à  la  voile;  le  représentant 
Letourneur  se  trouvait  à  bord  de  l'amiral  ;  des  troupes  de  débarque- 
ment avaient  été  mises  sur  les  vaisseaux ,  et  on  disait  l'expédition  des- 
tinée pour  la  Corse.  Les  révolutionnaires,  profitant  du  moment  où  il 
ne  restait  dans  la  place  qu'une  faible  garnison  peu  sûre,  et  dans  laquelle 
ils  comptaient  beaucoup  de  partisans ,  avaient  formé  un  soulèvement , 
et,  dans  les  bras  mêmes  des  trois  représentants  Mariette,  Ritter  et 
Chambon,  avaient  égorgé  sept  prisonniers  prévenus  d'émigration.  Dans 
les  derniers  jours  de  ventôse  (mars) ,  ils  renouvelèrent  les  mêmes  désor- 
dres. Vingt  prisonniers,  faits  sur  une  frégate  ennemie,  étaient  dans 
l'un  des  forts;  ils  soutenaient  que  c'étaient  des  émigrés,  et  qu'on  vou- 
lait leur  faire  grâce.  Ils  soulevèrent  les  douze  mille  ouvriers  de  l'arse- 
nal, entourèrent  les  représentants,  faillirent  les  égorger,  et  furent  heu- 
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reusement  contenus  par  un  bataillon  qui  fut  rais  à  terre  par  l'es- 
cadre. 

Ces  faits,  coïncidant  avec  ceux  de  Paris,  ajoutc'rent  aux  craintes 
du  gouvernement,  et  redoublèrent  sa  sévérité.  Déjà  il  avait  été  enjoint 
à  tous  les  membres  des  administrations  municipales,  des  comités  révo- 
lutionnaires, des  commissions  populaires  ou  militaires,  à  tous  les  em- 
ployés enfin  destitués  depuis  le  9  thermidor,  de  quitter  les  villes  où  ils 
s'étaient  rendus,  et  de  rentrer  dans  leurs  communes  respectives.  Un 
décret  plus  sévère  encore  fut  porté  contre  eux.  Ils  s'étaient  emparés 
des  armes  distribuées  dans  les  moments  de  danger;  on  décréta  que 
tous  ceux  qui  étaient  connus  en  France  pour  avoir  contribué  à  la  vaste 
tyrannie  abolie  le  9  thermidor,  seraient  désarmés.  C'était  à  chaque 
assemblée  municipale,  ou  à  chaque  assemblée  de  section,  qu'apparte- 
nait la  désignation  des  complices  de  cette  tyrannie ,  et  le  soin  de  les 
désarmer.  On  conçoit  à  quelles  poursuites  dangereuses  allait  les  exposer 
ce  décret ,  dans  un  moment  où  ils  venaient  d'exciter  une  haine  si  vio- 
lente. 

Oa  ne  s'en  tint  pas  là  :  on  voulut  leur  enlever  les  prétendus  chefs 
qu'ils  avaient  sur  les  bancs  de  la  Montagne.  Quoique  les  trois  princi- 
paux eussent  été  condamnés  à  la  déportation ,  que  sept  autres ,  savoir  : 
Choudieu,  Chasles,  Foussedoire,  Léonard  Bourdon,  Huguet,  Duhem 
et  Amar,  eussent  été  envoyés  au  château  de  Ham,  on  crut  qu'il  en  res- 
tait encore  d'aussi  redoutables.  Cambon,  le  dictateur  des  finances,  et 
l'adversaire  inexorable  des  thermidoriens,  auxquels  il  ne  pardonnait  pas 
d'avoir  osé  attaquer  sa  probité,  parut  au  moins  incommode,  on  le  sup- 
posa même  dangereux.  On  prétendit  que  le  matin  du  i2  il  avait  dit 
aux  commis  de  la  trésorerie  :  «  Vous  êtes  ici  trois  cents,  et  en  cas  de 
péril  vous  pourrez  résister;  »  paroles  qu'il  était  capable  d'avoir  profé- 
rées, et  qui  prouvaient  sa  conformité  de  sentiments,  mais  non  sa  com- 
plicité avec  les  Jacobins.  Thuriot ,  autrefois  thermidorien ,  mais  rede- 
venu Montagnard  depuis  la  rentrée  des  soixante-treize  et  des  vingt- 
deux,  et  député  très-influent,  fut  aussi  considéré  comme  chef  de  la 
faction.  On  rangea  dans  la  même  catégorie  Crassous,  qui  avait  été  l'un 
des  soutiens  les  plus  énergiques  des  Jacobins;  Lesage-Sénault ,  qui 
avait  contribué  à  faire  fermer  leur  club,  mais  qui  depuis  s'était  efl^rayé 
de  la  réaction  ;  Lecointre  (de  Versailles) ,  adversaire  déclaré  de  Billaud , 
Collot  et  Barrère,  et  revenu  à  la  Montagne  depuis  la  rentrée  des  Giron- 
dins; Maignet,  l'incendiaire  du  Midi;  Henlz,  le  terrible  proconsul  de 
la  Vendée;  Levasseur  (de  la  vSarthe) ,  l'un  de  ceux  qui  avaient  contri- 
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bué  à  la  mort  de  Philippeaux;  et  Granet  (de  Marseille),  accusé  d'être 
l'instigateur  des  révolutionnaires  du  Midi.  C'est  Tallien  qui  les  désigna, 
et  qui,  après  en  avoir  fait  le  choix  à  la  tribune  même  de  l'assemblée, 
demanda  qu'ils  fussent  arrêtés  comme  leurs  sept  collègues ,  et  envoyés  à 
Ham  avec  eux.  Le  vœu  de  Tallien  fut  accompli,  et  ils  furent  condam- 
nés à  subir  cette  détention. 

Ainsi  ce  mouvement  des  patriotes  leur  valut  d'être  poursuivis,  désar- 
més dans  toute  la  France ,  renvoyés  dans  leurs  communes ,  et  de  perdre 
une  vingtaine  de  Montagnards,  dont  les  uns  furent  déportés  et  les  autres 
renfermés.  Chaque  mouvement  d'un  parti  qui  n'est  pas  assez  fort  pour 
vaincre  ne  fait  que  hâter  sa  perte. 

Après  avoir  frappé  les  individus,  les  thermidoriens  attaquèrent  les 
choses  :  la  commission  des  sept ,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les 
lois  organiques  de  la  constitution,  déclara,  sans  aucune  retenue,  que 
la  constitution  était  si  générale,  qu'elle  était  à  refaire.  On  nomma  alors 
une  commission  de  onze  membres,  pour  présenter  un  nouveau  plan. 
Malheureusement  les  victoires  de  leurs  adversaires,  loin  de  faire  rentrer 
les  révolutionnaires  dans  l'ordre,  allaient  les  exciter  davantage ,  et  pro- 
voquer de  leur  part  de  nouveaux  et  dangereux  efforts. 
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Continuation  des  négociations  de  Bâle.  —  Traité  de  paix  avec  la  Hollande.  —  Conditions 
de  ce  traité.  —  Autre  traité  de  paix  avec  la  Prusse.  —  Politique  de  l'Autriche  et  des 
autres  États  de  l'Empire.  —  Paix  avec  la  Toscane.  —  Négociations  avec  la  Vendée  et  la 
Bretagne.  —  Soumission  de  Charette  et  autres  chefs.  —  Stofflet  continue  la  guerre.  — 
Politique  de  Hoche  pour  la  pacification  deTOuest.  — Intrigues  des  agents  royalistes. 
Paix  simulée  des  chefs  insurgés  dans  la  Bretagne.  Première  pacification  de  la  Vendée. 
—  État  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre;  plans  de  Pitt;  discussions  du  parlement  an- 
glais. —  Préparatifs  de  la  coalition  pour  une  nouvelle  campagne. 


Pendant  ces  tristes  événements,  les  négociations  commencées  à 
Bâle  avaient  été  interrompues  un  moment  par  la  mort  du  baron  de 
Goltz.  Aussitôt  les  bruits  les  plus  fâcheux  se  répandirent.  Un  jour  on 
disait  :  Les  puissances  ne  traiteront  jamais  avec  une  république  sans 
cesse  menacée  parles  factions;  elles  la  laisseront  périr  dans  les  convul- 
sions de  l'anarchie ,  sans  la  combattre  et  sans  la  reconnaître.  Un  autre 
jour  on  prétendait  tout  le  contraire  :  La  paix ,  disait-on  ,  est  faite  avec 
l'Espagne,  les  armées  françaises  n'iront  pas  plus  loin;  on  traite  avec 
l'Angleterre,  on  traite  avec  la  Russie,  mais  aux  dépens  de  la  Suède  et 
du  Danemarck,  qui  vont  être  sacrifiés  à  l'ambition  de  Pitt  et  de  Cathe- 
rine, et  qui  seront  ainsi  récompensés  de  leur  amitié  pour  la  France. 
On  voit  que  la  malveillance,  diverse  dans  ses  dires,  imaginait  toujours 
le  contraire  de  ce  qui  convenait  à  la  république;  elle  supposait  des  rup- 
tures où  l'on  désirait  la  paix,  et  la  paix  où  l'on  désirait  des  victoires. 
Une  autre  fois  enfin  elle  tâcha  de  faire  croire  que  toute  paix  était  à  ja- 
mais impossible,  et  qu'il  y  avait  à  ce  sujet  une  protestation  déposée  au 
comité  de  salut  public  par  la  majorité  des  membres  de  la  convention. 
C'était  une  nouvelle  saillie  de  Duhem  qui  avait  donné  lieu  à  ce  bruit. 


150  UKVOLLTION  FRANÇAISE. 

II  prélendait  que  c'était  une  duperie  de  traiter  avec  une  seule  puis- 
sance, et  qu'il  ne  fallait  accorder  la  paix  à  aucune,  tant  qu'elles  ne 
viendraient  pas  la  demander  toutes  ensemble.  11  avait  déposé  une  note 
sur  ce  sujet  au  comité  de  salut  public ,  et  c'est  là  ce  qui  fit  supposer 
une  prétendue  protestation. 

Les  patriotes,  de  leur  côté,  répandaient  des  bruits  non  moins  fâ- 
cheux. Ils  disaient  que  la  Prusse  traînait  les  négociations  en  longueur, 
ponr  faire  comprendre  la  Hollande  dans  un  traité  commun  avec  elle, 
pour  la  conserver  ainsi  sous  son  influence,  et  sauver  le  stathoudérat. 
Ils  se  plaignaient  de  ce  que  le  sort  de  cette  république  restait  si  long- 
temps incertain ,  de  ce  que  les  Français  n'y  jouissaient  d'aucun  des 
avantages  de  la  conquête ,  de  ce  que  les  assignats  n'y  étaient  reçus  qu'à 
moitié  prix  et  seulement  des  soldats,  de  ce  que  les  négociants  hollan- 
dais avaient  écrit  aux  négociants  belges  et  français  qu'ils  étaient  prêts  à 
rentrer  en  affaires  avec  eux,  mais  à  condition  d'être  payés  d'avance  et 
en  valeurs  métalliques;  de  ce  que  les  Hollandais  avaient  laissé  partir  le 
stathouder  emportant  tout  ce  qu'il  avait  voulu ,  et  envoyé  à  Londres  ou 
transporté  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  une  partie  de 
leurs  richesses.  Beaucoup  de  difficultés  s'étaient  élevées  en  effet  en  Hol- 
lande, soit  à  cause  des  conditions  de  la  paix,  soit  à  cause  de  l'exalta- 
tion du  parti  patriote.  Le  comité  de  salut  public  y  avait  dépêché  deux 
de  ses  membres,  capables  par  leur  influence  de  terminer  tous  les  diffé- 
rends. Dans  l'intérêt  de  la  négociation,  il  avait  demandée  la  conven- 
tion la  faculté  de  ne  désigner  ni  leur  nom  ni  l'objet  de  leur  mission. 
L'assemblée  y  avait  consenti,  et  ils  étaient  partis  sur-le-champ. 

11  était  naturel  que  de  si  grands  événements,  que  de  si  hauts  inté- 
rêts excitassent  des  espérances,  des  craintes  et  des  dires  si  contraires. 
Mais,  malgré  toutes  ces  rumeurs,  les  conférences  continuaient  avec 
succès;  le  comte  de  Hardenberg  avait  remplacé  à  Bâle  le  baron  de 
Goltz ,  et  les  conditions  allaient  être  arrêtées  de  part  et  d'autre. 

A  peine  ces  négociations  avaient-elles  été  entamées,  que  l'empire  des 
faits  s'était  fait  sentir,  et  avait  exigé  des  modifications  aux  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public.  Un  gouvernement  tout  ouvert,  qui  ne  pour- 
rait rien  cacher,  rien  décider  par  lui-même,  rien  faire  sans  une  déli- 
bération publique,  serait  incapable  de  négocier  un  traité  avec  aucune 
puissance,  même  la  plus  franche.  H  faut,  pour  traiter,  signer  des  sus- 
pensions d'armes,  neutraliser  des  territoires;  il  faut  surtout  du  secret, 
car  une  puissance  négocie  quelquefois  longtemps  avant  qu'il  lui  con- 
vienne de  l'avouer  :  ce  n'est  pas  tout;  il  y  a  souvent  des  articles  qui 
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doivent  demeurer  ifjnorés.  Si  une  puissance  promet ,  par  exemple,  d'u- 
nir ses  forces  à  celles  d'une  autre;  si  elle  stipule  ou  la  jonction  d'une 
armée,  ou  celle  d'une  escadre,  ou  un  concours  quelconque  de  moyens, 
ce  secret  devient  de  la  plus  grande  importance.  Comment  le  comité  de 
salut  public,  renouvelé  par  quart  chaque  mois,  obligé  de  rendre  compte 
de  tout,  et  n'ayant  plus  la  vigueur  et  la  hardiesse  de  l'ancien  comité, 
qui  savait  tout  prendre  sur  lui-même,  comment  aurait-il  pu  négocier, 
surtout  avec  des  puissances  honteuses  de  leurs  fautes,  n'avouant  qu'a- 
vec peine  leur  défaite,  et  tenant  toutes,  ou  à  laisser  des  conditions  ca- 
chées ou  à  ne  publier  leur  transaction  que  lorsqu'elle  serait  signée?  La 
nécessité  où  il  s'était  trouvé  d'envoyer  deux  de  ses  membres  en  Hollande, 
sans  faire  connaître  ni  leur  nom  ni  leur  mission,  était  une  première 
«preuve  du  besoin  de  secret  dans  les  opérations  diplomatiques.  Il  présenta 
en  conséquence  un  décret  qui  lui  attribuait  les  pouvoirs  indispensable- 
ment  nécessaires  pour  traiter,  et  qui  fut  la  cause  de  nouvelles  rumeurs. 

C'est  un  spectacle  curieux,  pour  la  théorie  des  gouvernements,  que 
celui  d'une  démocratie,  surmontant  son  indiscrète  curiosité  ,  sa  défiance 
à  l'égard  du  pouvoir,  et,  subjuguée  par  la  nécessité,  accordant  à  quel- 
ques individus  la  faculté  de  stipuler  même  des  conditions  secrètes.  C'est 
ce  que  fit  la  convention  nationale.  Elle  conféra  au  comité  de  salut  pu- 
blic le  pouvoir  de  stipuler  même  des  armistices,  de  neutraliser  des  terri- 
toires, de  négocier  des  traités,  d'en  arrêter  les  conditions,  de  les  rédi- 
ger, de  les  signer  même ,  et  elle  ne  se  réserva  que  ce  qui  lui  appartenait 
véritablement ,  c'est-à-dire  la  ratification.  Elle  fit  plus  :  elle  autorisa  le 
comité  à  signer  des  articles  secrets ,  sous  la  seule  condition  que  ces 
articles  ne  contiendraient  rien  de  dérogatoire  aux  articles  patents,  et 
seraient  publiés  dès  que  l'intérêt  du  secret  n'existerait  plus.  Muni  de 
ces  pouvoirs,  le  comité  poursuivit  et  conduisit  à  terme  les  négociations 
commencées  avec  différentes  puissances. 

La  paix  avec  la  Hollande  fut  enfin  signée  sous  l'influence  de  Rewbell, 
et  surtout  de  Sieyès,  qui  étaient  les  deux  membres  du  comité  récem- 
ment envoyés  en  Hollande.  Les  patriotes  hollandais  firent  au  célèbre 
auteur  de  la  première  déclaration  des  droits  un  accueil  brillant ,  et  eurent 
pour  lui  une  déférence  qui  termina  bien  des  difficultés.  Les  conditions 
de  la  paix,  signée  à  la  Haie  le  21  floréal  an  111  (16  mai),  furent  les 
suivantes  :  La  république  française  reconnaissait  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies comme  puissance  libre  et  indépendante,  lui  garantissait 
son  indépendance  et  l'abolition  du  stathoudérat.  Il  y  avait  entre  les 
deux  républiques  alliance  offensive  et  défensive  pendant  toute  la  durée 
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de  la  <»uerre  actuelle.  Cette  alliance  offensive  et  défensive  devait  être 
perpétuelle  entre  les  deux  républiques  dans  tous  les  cas  de  guerre  contre 
l'Angleterre.  Celle  des  Provinces-Unies  mettait  actuellement  à  la  dispo- 
sition de  la  France  douze  vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit  frégates ,  qui 
devaient  être  employés  principalement  dans  les  mers  d'Allemagne,  du 
Nord  et  de  la  Baltique.  Elle  donnait  en  outre  pour  auxiliaire  à  la  France 
la  moitié  de  son  armée  de  terre ,  qui ,  à  la  vérité ,  était  réduite  à  presque 
rien ,  et  devait  être  réorganisée  en  entier.  Quant  aux  démarcations  de 
territoire ,   elles  étaient  fixées  comme  il  suit  :  la  France  gardait  toute 
la  Flandre  hollandaise ,  de  manière  qu'elle  complétait  ainsi  son  terri- 
toire du  côté  de  la  mer,  et  l'étendait  jusqu'aux  bouches  des  fleuves; 
du  côté  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  elle  avait  la  possession  de  Venloo  et 
Maastricht,  et  tous  les  pays  compris  au  midi  de  Yenloo,  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  de  la  Meuse.  Ainsi,  la  république  renonçait  sur  ce  point  à 
s'étendre  jusqu'au  Rhin,  ce  qui  était  raisonnable.  De  ce  côté,  en  effet, 
le  Rhin,  la  Meuse,  l'Escaut,  se  mêlent  tellement,  qu'il  n'y  a  plus  de 
limite  claire.  Lequel  de  ces  bras  d'eau  doit-il  être  considéré  comme  le 
Rhin?  on  ne  le  sait,  et  tout  est  convention  à  cet  égard.  D'ailleurs,  de 
ce  côté  aucune  hostilité  ne  menace  la  France  que  celle  de  la  Hollande, 
hostilité  fort  peu  redoutable,  et  qui  n'exige  pas  la  protection  d'une 
grande  limite.  Enfin,  le  territoire  indiqué  par  la  nature  à  la  Hollande, 
consistant  dans  les  terrains  d'alluvions  transportés  à  l'embouchure  des 
fleuves,  il  aurait  fallu  que  la  France,  pour  s'étendre  jusqu'à  l'un  des 
principaux  cours  d'eau,  s'emparât  des  trois  quarts  au  moins  de  ces  ter- 
rains et  réduisît  presque  à  rien  la  république  qu'elle  venait  d'affranchir. 
Le  Rhin  ne  devient  limite  pour  la  France,  à  l'égard  de  l'Allemagne, 
qu'aux  environs  de  Wesel,  et  la  possession  des  deux  rives  de  la  Meuse , 
au  sud  de  Yenloo ,  laissait  cette  question  intacte.  De  plus ,  la  république 
française  se  réservait  la  faculté ,  en  cas  de  guerre  du  côté  du  Rhin  ou 
de  la  Zélande,  de  mettre  garnison  dans  les  places  de  Grave,  Bois-le-Duc 
etBerg-op-Zoom.  Le  port  de Flessingue demeurait  commun.  Ainsi  toutes 
les  précautions  étaient  prises.  La  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de 
l'Escaut,  du  Hondt  et  de  toutes  leurs  branches ,  était  à  jamais  déclarée 
libre.  Outre  ces  avantages,  une  indemnité  de  cent  millions  de  florins 
était  payée  par  la  Hollande.  Pour  dédommager  cette  dernière  de  ses 
sacrifices,  la  France  lui  promettait,  à  la  pacification  générale,  des  in- 
demnités de  territoire ,  prises  sur  les  pays  conquis ,   et  dans  le  site  le 
plus  convenable  à  la  bonne  démarcation  des  limites  réciproques. 

Ce  traité  reposait  sur  les  bases  les  plus  raisonnables;  le  vainqueur 


CONVENTION  NATIONALE.  —  1795.  !5:î 

s'y  montrait  aussi  généreux  qu'habile.  Vainement  a-t-on  dit  qu'en  at- 
tachant la  Hollande  à  son  alliance,  la  France  l'exposait  à  perdre  la 
moitié  de  ses  vaisseaux  détenus  dans  les  ports  de  l'Angleterre ,  et  surtout 
ses  colonies  livrées  sans  défense  à  l'ambition  de  Pitt.  La  Hollande,  lais- 
sée neutre ,  n'aurait  ni  recouvré  ses  vaisseaux ,  ni  conservé  ses  colo- 
nies ,  et  Pitt  aurait  trouvé  encore  le  prétexte  de  s'en  emparer  pour  le 
compte  du  stathouder.  La  conservation  seule  du  stathoudérat ,  sans  sau- 
ver d'une  manière  certaine  ni  les  vaisseaux,  ni  les  colonies  hollan- 
daises, aurait  du  moins  ôté  tout  prétexte  à  l'ambition  anglaise;  mais 
le  maintien  du  stathoudérat,  avec  les  principes  politiques  de  la  France, 
avec  les  promesses  faites  aux  patriotes  bataves,  avec  l'esprit  qui  les 
animait,  avec  les  espérances  qu'ils  avaient  conçues  en  nous  ouvrant 
leurs  portes,  était-il  possible,  convenable,  honorable  même? 

Les  conditions  avec  la  Prusse  étaient  plus  faciles  à  régler.  Bischoff- 
verder  venait  d'être  enfermé.  Le  roi  de  Prusse,  délivré  des  mystiques, 
avait  conçu  une  ambition  toute  nouvelle.  Il  ne  parlait  plus  de  sauver  les 
principes  de  l'ordre  général;  il  voulait  maintenant  se  faire  le  médiateur 
de  la  pacification  universelle.  Le  traité  fut  signé  avec  lui  à  Baie,  le 
16  germinal  (5  avril  1795).  Il  fut  convenu  d'abord  qu'il  y  aurait  paix, 
amitié  et  bonne  intelligence  entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  la  ré- 
publique française;  que  les  troupes  de  cette  dernière  abandonneraient 
la  partie  des  États  prussiens  qu'elles  occupaient  sur  la  rive  droite  du 
Rhin;  qu'elles  continueraient  à  occuper  les  provinces  prussiennes  situées 
sur  la  rive  gauche,  et  que  le  sort  définitif  de  ces  provinces  ne  serait 
fixé  qu'à  la  pacification  générale.  Il  était  bien  évident,  d'après  cette 
dernière  condition,  que  la  république,  sans  s'expliquer  encore  positi- 
vement, songeait  à  se  donner  la  limite  du  Rhin,  mais  que,  jusqu'à  de 
nouvelles  victoires  sur  les  armées  de  l'Empire  et  sur  l'Autriche,  elle 
ajournait  la  solution  des  difficultés  que  cette  grande  détermination  devait 
faire  naître.  Alors  seulement  elle  pourrait  ou  évincer  les  uns,  ou  donner 
des  indemnités  aux  autres.  La  république  française  s'engageait  à  rece- 
voir la  médiation  du  roi  de  Prusse  pour  sa  réconciliation  avec  les  princes 
et  les  États  de  l'empire  germanique;  elle  s'engageait  même  pendant  trois 
mois  à  ne  pas  traiter  en  ennemis  ceux  de  ces  princes  de  la  rive  droite 
en  faveur  de  qui  Sa  Majesté  prussienne  s'intéressait.  C'était  le  moyen 
assuré  d'amener  tout  l'Empire  à  demander  la  paix  par  l'intermédiaire 
de  la  Prusse. 

En  effet ,  aussitôt  que  ce  traité  fut  signé ,  le  cabinet  de  Berlin  fît  so- 
lennellement annoncer  sa  détermination  à  l'Empire,  et  les  motifs  qui 
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l'avaient  dirigé.  Il  déclara  à  la  diète  qu'il  olTrait  ses  bons  offices  h 
TEmpire,  s'il  désirait  la  paix  ,  et,  si  la  majorité  des  États  la  refusait,  h 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  obligés  de  traiter  isolément  pour  leur  sû- 
reté personnelle.  De  son  côté,  l'Autriche  adressa  des  réflexions  très- 
amères  à  la  diète;  elle  dit  qu'elle  désirait  la  paix  autant  que  personne, 
mais  qu'elle  la  croyait  impossible;  qu'elle  choisirait  le  moment  conve- 
nable pour  en  traiter,  et  que  les  États  de  l'Empire  trouveraient  beau- 
coup plus  d'avantages  à  se  confier  à  l'antique  foi  autrichienne  qu'à  des 
puissances  parjures  qui  avaient  manqué  à  tous  leurs  engagements.  La 
diète,  pour  paraître  se  préparer  à  la  guerre  tout  en  demandant  la  paix, 
décréta  pour  cette  campagne  le  quintuple  contingent,  et  stipula  que 
les  États  qui  ne  pourraient  fournir  des  soldats  auraient  la  faculté  de 
s'en  dispenser  en  donnant  240  florins  par  homme.  En  môme  temps 
elle  décida  que  l'Autriche,  venant  de  se  lier  avec  l'Angleterre  pour  la 
continuation  de  la  guerre,  ne  pouvait  ôtre  médiatrice  de  la  paix,  et 
résolut  de  confier  cette  médiation  à  la  Prusse.  Il  ne  resta  plus  à  déter- 
miner que  la  forme  et  la  composition  de  la  députation. 

Malgré  ce  vif  désir  de  traiter,  l'Empire  ne  le  pouvait  guère  en  masse; 
car  il  devait  exiger,  pour  ses  membres  dépouillés  de  leurs  États,  des 
restitutions  que  la  F'rance  n'aurait  pu  faire  sans  renoncer  à  la  ligne  du 
Rhin.  Mais  il  était  évident  que,  dans  cette  impossibilité  de  traiter  col- 
lectivement, chaque  prince  se  jetterait  dans  les  bras  de  la  Prusse,  et 
ferait,  par  cet  intermédiaire,  sa  paix  particulière. 

Ainsi ,  la  république  commençait  à  désarmer  ses  ennemis  et  à  les 
forcer  à  la  paix.  11  n'y  avait  de  bien  résolus  à  la  guerre  que  ceux  qui 
avaient  fait  de  grandes  pertes ,  et  qui  n'espéraient  pas  recouvrer  par  des 
négociations  ce  qu'ils  venaient  de  perdre  par  les  armes.  Telles  devaient 
être  les  dispositions  des  princes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  dépo-uillés  de 
leurs  États,  de  l'Autriche  privée  des  Pays-Bas,  du  Piémont  évincé  de 
l-a  Savoie  et  de  Nice.  Ceux,  au  contraire,  qui  avaient  eu  le  bon  esprit 
de  garder  la  neutralité,  s'applaudissaient  chaque  jour  et  de  leur  sa- 
gesse et  des  avantages  qu'elle  leur  valait.  Ea  Suède  et  le  Danemarck 
allaient  envoyer  des  ambassadeurs  auprès  de  la  convention.  La  Suisse, 
qui  était  devenue  l'entrepôt  du  commerce  du  continent,  persistait  dans 
ses  sages  intentions,  et  adressait,  par  l'organedeM.  Ochs,  à  l'envoyé  Bar- 
thélémy ces  belles  paroles  :  «  Il  faut  une  Suisse  à  la  France  et  une  France 
à  la  Suisse.  »  Il  est,  en  elTet,  permis  de  supposer  que,  sans  la  confédé- 
ration helvétique,  les  débris  des  anciens  royaumes  de  Lorraine,  de 
Bourgogne  et  d'Arles,  n'eussent  point  été  réunis  à  la  domination  fran- 
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çaise;  et  il  est  difficile  de  croire  que,  sans  la  puissante  diversion  et 
l'intervention  décidée  de  la  France,  on  ne  fût  pas  enfin  parvenu  à  étouf- 
fer la  liberté  helvétique  dans  son  berceau.  La  neutralité  de  la  Suisse 
venait  en  effet  de  rendre  un  service  éminent  à  la  France,  et  avait  con- 
tribué à  la  sauver.  A  ces  pensées,  M.  Ochs  en  ajoutait  d'autres  non 
moins  élevées.  «  On  admirera  peut-être  un  jour,  disait-il,  ce  sentiment 
de  justice  naturelle,  qui,  nous  faisant  abhorrer  toute  inlluence  étran- 
gère dans  le  choix  de  nos  formes  de  gouvernement,  nous  interdisait 
par  là  même  de  nous  ériger  en  juges  du  mode  d'administration  pu- 
blique choisi  par  nos  voisins.  Nos  pères  n'ont  censuré  ni  les  grands 
feudataires  de  l'empire  germanique  pour  avoir  ravalé  la  puissance  im- 
périale, ni  l'autorité  royale  de  France  pour  avoir  comprimé  les  grands 
feudataires.  lis  ont  vu  successivement  les  états  généraux  représenter  la 
nation  française  ;  les  Richelieu ,  les  Mazarin  se  saisir  du  pouvoir  ab- 
solu; Louis  XIY  déployer  à  lui  seul  la  puissance  entière  de  la  nation; 
et  les  parlements  prétendre  partager,  au  nom  du  peuple ,  l'autorité 
publique;  mais  jamais  on  ne  les  entendit,  d'une  voix  téméraire,  s'ar- 
roger le  droit  de  rappeler  le  gouvernement  français  à  telle  ou  telle 
période  de  son  histoire.  Le  bonheur  de  la  France  fut  leur  vœu,  son 
unité  leur  espoir,  l'intégrité  de  son  territoire  leur  appui.  » 

Ces  principes  si  élevés  et  si  justes  étaient  la  critique  sévère  de  la 
politique  de  l'Europe,  et  les  résultats  que  la  Suisse  en  recueillait  étaient 
une  assez  frappante  démonstration  de  leur  sagesse.  L'Autriche,  ja- 
louse de  son  commerce,  voulait  le  gêner  par  un  cordon;  mais  la  Suisse 
réclama  auprès  du  Wurtemberg  et  des  États  voisins,  et  obtint  justice. 

Les  puissances  italiennes  souhaitaient  la  paix,  celles  du  moins  que 
leur  imprudence  pouvait  exposer  un  jour  à  de  fâcheux  résultats.  Le 
Piémont,  quoique  épuisé,  avait  assez  perdu  pour  désirer  encore  de 
recourir  aux  armes.  Mais  la  Toscane,  entraînée  malgré  elle  à  sortir  de 
sa  neutralité  par  l'ambassadeur  anglais  qui ,  la  menaçant  d'une  escadre, 
ne  lui  avait  donné  que  douze  heures  pour  se  décider,  la  Toscane  était 
impatiente  de  revenir  à  son  rôle,  surtout  depuis  que  les  Français  étaient 
aux  portes  de  Gênes.  En  conséquence,  le  grand-duc  avait  ouvert  une 
négociation  qui  venait  de  se  terminer  par  un  traité  le  plus  aisé  de  tous 
à  conclure.  La  bonne  intelligence  et  l'amitié  étaient  rétablies  entre  les 
deux  États;  et  le  grand-duc  restituait  à  la  république  les  blés  qui,  dans 
ses  ports,  avaient  été  enlevés  aux  Français  au  m.oment  de  la  déclara- 
tion de  guerre.  Même  avant  la  négociation,  il  avait  fait  cette  restitu- 
tion de  son  propre  mouvement.  Ce  traité,  avantageux  à  la  France  pour 
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le  commerce  du  Midi,  et  surtout  pour  celui  des  grains,  fut  conclu 
le  21  pluviôse  (9  février). 

Venise,  qui  avait  rappelé  son  envoyé  de  France,  annonça  qu'elle 
allait  en  désigner  un  autre,  et  le  faire  partir  pour  Paris.  Le  pape,  de 
son  côté,  regrettait  les  outrages  faits  aux  Français. 

La  cour  de  Naples,  égarée  par  les  passions  d'une  reine  insensée  et 
les  intrigues  de  l'Angleterre,  était  loin  de  songer  à  négocier,  et  faisait 
de  ridicules  promesses  de  secours  à  la  coalition. 

L'Espagne  avait  toujours  besoin  de  la  paix  ,  et  semblait  attendre  d'y 
être  forcée  par  de  nouveaux  échecs. 

Une  négociation  ,  non  moins  importante  peut-être  à  cause  de  l'elTet 
moral  qu'elle  devait  produire,  était  celle  qu'on  avait  entamée  à  Nantes 
avec  les  provinces  insurgées.  On  a  vu  comment  les  chefs  de  la  Vendée, 
divisés  entre  eux,  presque  abandonnés  de  leurs  paysans ,  suivis  à  peine 
de  quelques  guerroyeurs  déterminés  ,  pressés  de  toutes  parts  par  les  gé- 
néraux républicains,  réduits  à  choisir  entre  une  amnistie  ou  une  destruc- 
tion complète,  avaient  été  amenés  à  traiter  de  la  paix  ;  on  a  vu  comment 
Charette  avait  accepté  une  entrevue  près  de  Nantes  5  comment  le  pré- 
tendu baron  de  Cormatin ,  major  général  de  Puisaye,  s'était  présenté 
pour  être  le  médiateur  de  la  Bretagne;  comment  il  voyageait  avec  Hum- 
bert  balancé  entre  le  désir  de  tromper  les  républicains ,  de  se  concerter 
avec  Charette ,  de  séduire  Canclaux  ,  et  l'ambition  d'être  le  pacificateur 
de  ces  célèbres  contrées.  Le  rendez-vous  commun  était  à  Nantes  :  les 
entrevues  devaient  commencer  au  château  de  la  Jaunaye ,  à  une  lieue 
de  cette  ville,  le  24  pluviôse  (12  février). 

Cormatin,  arrivé  à  Nantes,  avait  voulu  faire  parvenir  à  Canclaux 
la  lettre  de  Puisaye  ;  mais  cet  homme ,  qui  voulait  tromper  les  répu- 
blicains ,  ne  sut  pas  même  leur  soustraire  la  connaissance  de  cette  lettre 
si  dangereuse.  Elle  fut  connue  et  publiée ,  et  lui  obligé  de  déclarer  que 
la  lettre  était  supposée  ,  qu'il  n'en  était  point  le  porteur,  et  qu'il  venait 
sincèrement  négocier  la  paix.  Il  se  trouva  par  là  plus  engagé  que  ja- 
mais. Ce  rôle  de  diplomate  habile,  trompant  les  républicains,  donnant 
le  mot  à  Charette  et  séduisant  Canclaux ,  lui  échappait  :  il  ne  lui  res- 
tait plus  que  celui  de  pacificateur.  Il  vit  Charette,  et  le  trouva  réduit, 
par  sa  position,  à  traiter  momentanément  avec  l'ennemi.  Dès  cet  in- 
stant, Cormatin  n'hésita  plus  à  travailler  à  la  paix.  Il  fut  convenu  que 
cette  paix  serait  simulée ,  et  qu'en  attendant  l'exécution  des  promesses 
de  l'Angleterre  on  paraîtrait  se  soumettre  à  la  république.  Pour  le  mo- 
ment on  songea  à  obtenir  les  meilleures  conditions  possibles.  Cormatin 
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et  Charette,  dès  que  les  conférences  furent  ouvertes,  remirent  une 
note  dans  laquelle  ils  demandaient  la  liberté  des  cultes ,  des  pensions 
alimentaires  pour  tous  les  ecclésiastiques  de  la  Vendée ,  l'exemption  de 
service  militaire  et  d'impôt  pendant  dix  ans,  afin  de  réparer  les  maux 
de  la  guerre  ,  des  indemnités  pour  toutes  les  dévastations ,  l'acquittement 
des  engagements  contractés  par  les  chefs  pour  le  besoin  de  leurs  ar- 
mées ,  le  rétablissement  des  anciennes  divisions  territoriales  du  pays  et 
de  son  ancien  mode  d'administration;  la  formation  de  gardes  territo- 
riales sous  les  ordres  des  généraux  actuels ,  l'éloignement  de  toutes  les 
armées  républicaines ,  l'exclusion  de  tous  les  habitants  de  la  Vendée  qui 
étaient  sortis  du  pays  comme  patriotes,  et  dont  les  royalistes  avaient  pris 
les  biens ,  entin  une  amnistie  commune  aux  émigrés  comme  aux  Ven- 
déens. De  pareilles  demandes  étaient  absurdes,  et  ne  pouvaient  être 
admises.  Les  représentants  accordèrent  la  liberté  des  cultes,  des  indem- 
nités pour  ceux  dont  les  chaumières  avaient  été  dévastées ,  l'exemption 
de  service  pour  les  jeunes  gens  de  la  présente  réquisition ,  afin  de  repeu- 
pler les  campagnes;  la  formation  de  gardes  territoriales,  sous  les  ordres 
des  administrations,  au  nombre  de  deux  mille  hommes  seulement  ;  l'ac- 
quittement des  bons  signés  par  les  généraux,  jusqu'à  la  concurrence 
de  deux  millions.  Mais  ils  refusèrent  le  rétablissement  des  anciennes 
divisions  territoriales  et  des  anciennes  administrations ,  l'exemption 
d'impôt  pendant  dix  ans ,  l'éloignement  des  armées  républicaines,  l'am- 
nistie pour  les  émigrés ,  et  ils  exigèrent  la  rentrée  dans  leurs  biens  des 
Vendéens  patriotes.  Ils  stipulèrent,  de  plus,  que  toutes  ces  concessions 
seraient  renfermées  non  dans  un  traité^  mais  dans  des  arrêtés  rendus 
par  les  représentants  en  mission  ;  et  que ,  de  leur  côté ,  les  généraux 
vendéens  signeraient  une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaîtraient  la 
république,  et  promettraient  de  se  soumettre  à  ses  lois.  Une  dernière 
conférence  fut  fixée  pour  le  29  pluviôse  (17  février),  car  la  trêve  finis- 
sait le  30. 

On  demanda ,  avant  de  conclure  la  paix ,  que  Stofilet  fût  appelé  à 
CCS  conférences.  Plusieurs  officiers  royalistes  le  désiraient,  parce  qu'ils 
pensaient  qu'on  ne  devait  pas  traiter  sans  lui;  les  représentants  le 
souhaitaient  aussi,  parce  qu'ils  auraient  voulu  comprendre  dans  une 
même  transaction  toute  la  Vendée.  Stofilet  était  dans  ce  moment  dirigé 
par  l'ambitieux  abbé  Dernier,  lequel  était  peu  disposé  à  une  paix  qui 
allait  le  priver  de  toute  son  influence;  d'ailleurs  Stofilet  n'aimait  pas  à 
jouer  le  second  rôle,  et  il  voyait  avec  humeur  toute  cette  négociation 
commencée  et  conduite  sans  lui.  Cependant  il  consentit  à  se  rendre  aux 
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conférences;  il  vint  à  la  Jaunaye  avec  un  grand  nombre  de  ses  offi- 
ciers. 

Le  tumulte  fut  grand.  Les  partisans  de  la  paix  et  ceux  de  la  guerre 
étaient  fort  écliaufl'os  les  uns  contre  les  autres.  Les  premiers  se  grou- 
paient autour  de  Charette  ;  ils  alléguaient  que  ceux  qui  voulaient  con- 
tinuer la  guerre  étaient  ceux-là  même  qui  n'allaient  jamais  au  combat; 
que  le  pays  était  ruiné  et  réduit  aux  abois;  que  les  puissances  n'avaient 
rien  fait,   et  probablement  ne  feraient  rien  pour  eux;   ils  se  disaient 
aussi  tout  bas  à  l'oreille,   qu'il  fallait  du  reste  attendre,  gagner  du 
temps  au  moyen  d'une  paix  simulée,  et  que ,  si  l'Angleterre  tenait  ja- 
mais ses  promesses,  on  serait  tout  prêt  à  se  lever.  Les  partisans  de  la 
guerre  disaient,  au  contraire,  qu'on  ne  leur  olîrait  la  paix  que  pour  les 
désarmer,  violer  ensuite  toutes  les  promesses  et  les  immoler  impuné- 
ment; que  poser  les  armes  un  instant,  c'était  amollir  les  courages,  et 
rendre  impossible  toute  insurrection  à  venir;  que  puisque  la  république 
traitait,  c'était  une  preuve  qu'elle-même  était  réduite  à  la  dernière 
extrémité;   qu'il  suffisait  d'attendre,  et  de  déployer  encore  un  peu  de 
constance,   pour  voir  arriver  le  moment  où   l'on  pourrait  tenter  de 
grandes  cboses  avec  le  secours  des  puissances  ;  qu'il  était  indigne  de 
chevaliers  français  de  signer  un  traité  avec  l'intention  secrète  de  ne  pas 
l'exécuter,  et  que  du  reste  on  n'avait  pas  le  droit  de  reconnaître  la  ré- 
publique, car  c'était  méconnaître  les  droits  des  princes  pour  lesquels  on 
s'était  battu  si  longtemps.  11  y  eut  plusieurs  conférences  fort  animées  , 
et  dans  lesquelles  on  montra  de  part  et  d'autre  beaucoup  d'irritation; 
un  moment  même  il  y  eut  des  menaces  fort  vives  de  la  part  des  parti- 
sans de  Charette  aux  partisans  de  Stofllet,  et  on  faillit  en  venir  aux 
mains.  Cormatin  n'était  pas  le  moins  ardent  des  partisans  de  la  paix  ; 
sa  faconde,  son  agitation  de  corps  et  d'esprit,  sa  qualité  de  représen- 
tant de  l'armée  de  Bretagne,  avaient  attiré  sur  lui  l'attention.  Malheu- 
reusement pour  lui,  il  était  suivi  du  nommé  Solilhac,  que  le  comité 
central  de  la  Bretagne  lui  avait  donné  pour  l'accompagner.  Solilhac, 
étonné  de  voir  Cormatin  jouer  un  rôle  si  dillérent  de  celui  dont  on  l'avait 
charge,  lui  ht  remarquer  qu'il  s'éloignait  de  ses  instructions,  et  qu'on 
ne  l'avait  pas  envoyé  pour  traiter  de  la  paix.  Cormatin  fut  fort  embar- 
rassé; Stolllet  et  les  partisans  de  la  guerre  triomphèrent,  en  apprenant 
que  la  Bretagne  songeait  plutôt  à  se  ménager  un  délai  et  à  se  concerter 
avec  la  Vendée  qu'à  se  soumettre;  ils  déclarèrent  que  jamais  ils  ne  po- 
seraient les  armes,  puisque  la  Bretagne  était  décidée  à  les  soutenir. 
Le  20  pluviAsc  au  malin  (17  février),  lé  conseil  de  l'armée  de  l'An- 
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jou  se  réunit  dans  une  salle  particulière  du  cliàtcau  de  la  Jaunaye,  pour 
prendre  une  détermination  définitive.  Les  chefs  de  division  de  Slofflet 
tirèrent  leurs  sabres,  et  jurèrent  de  couper  le  cou  au  premier  qui  par- 
lerait de  paix;  ils  décidèrent  entre  eux  la  guerre.  Charette,  Sapinaud 
et  leurs  ofiiciers  décidèrent  la  paix  dans  une  autre  salie.  A  midi  on 
devait  se  réunir  sous  une  tenta  élevée  dans  la  plaine,  avec  les  repré- 
sentants du  peuple.  StolTlet,  n'osant  leur  déclarer  en  face  la  détermi- 
nation qu'il  avait  prise,  leur  envoya  dire  qu'il  n'acceptait  pas  leurs 
propositions.  Les  représentants  laissèrent  à  une  distance  convenue  le 
détachement  qui  les  accompagnait,  et  se  rendirent  sous  la, tente.  Cha- 
rette laissa  ses  Vendéens  à  la  même  distance,  et  ne  vint  au  rendez- 
vous  qu'avec  ses  principaux  officiers.  Pendant  ce  temps  on  vit  Stofflet 
monter  à  cheval ,  avec  quelques  forcenés  qui  l'accompagnaient,  et  par- 
tir au  galop  en  agitant  son  chapeau,  et  criant  Vive  le  roi!  Sous  la 
tente  où  Charette  et  Sapinaud  conféraient  avec  les  représentants ,  on 
n'avait  plus  à  discuter,  car  l'ultimatum  des  représentants  était  accepté 
d'avance.  On  signa  réciproquement  les  déclarations  convenues.  Cha- 
rette, Sapinaud,  Cormatin  et  les  autres  officiers,  signèrent  leur  sou- 
mission aux  lois  de  la  république;  les  représentants  donnèrent  les  arrêtés 
contenant  les  conditions  accordées  aux  chefs  vendéens.  La  plus  grande 
politesse  régna  de  part  et  d'autre,  et  tout  sembla  faire  espérer  une  ré- 
conciliation sincère. 

Les  représentants  qui  voulaient  donner  un  grand  éclat  à  la  soumis- 
sion de  Charette,  lui  préparèrent  à  Nantes  une  réception  magnifique. 
La  joie  la  plus  vive  régnait  dans  cette  ville  toute  patriote.  On  se  flat- 
tait de  toucher  enfin  au  terme  de  cette  affreuse  guerre  civile,  on 
s'applaudissait  de  voir  un  homme  aussi  distingué  que  Charette  rentrer 
dans  le  sein  de  la  république,  et  peut-être  consacrer  son  épée  à  la 
servir.  Le  jour  désigné  pour  son  entrée  solennelle,  la  garde  nationale 
et  l'armée  de  l'Ouest  furent  mises  sous  les  armes.  Tous  les  habitants, 
pleins  de  joie  et  de  curiosité,  accouraient  pour  voir  et  pour  fêter  ce 
chef  célèbre.  On  le  reçut  aux  cris  de  V.ive  la  république!  vive  Charette! 
Il  avait  son  costume  de  général  vendéen^  et  portait  la  cocarde  tricolore. 
Charette  était  dur,  défiant,  rusé,  intrépide;  tout  cela  se  retrouvait 
dans  ses  traits  et  dans  sa  personne.  Une  taille  moyenne ,  un  œil  petit 
et  vif,  un  nez  relevé  à  la  tartare,  une  large  bouche,  lui  donnaient 
l'expression  la  plus  singulière  et  la  plus  convenable  à  son  caractère.  En 
accourant  au-devant  de  lui,  chacun  chercha  à  deviner  ses  sentiments. 
Les  royalistes  crureiit  voir  l'embarras  et  le  remords  sur  son  visage;  les 
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républicains  le  trouvèrent  joyeux  et  presque  enivré  de  son  triomphe, 
n  devait  l'ôtre,  malgré  l'embarras  de  sa  position;  car  ses  ennemis  lui 
procuraient  la  plus  belle  et  la  première  récompense  qu'il  eût  encore  re- 
çue de  ses  exploits. 

A  peine  cette  paix  fut-elle  signée,  qu'on  songea  à  réduire  Stofllet, 
et  à  faire  accepter  aux  chouans  les  conditions  accordées  à  Charette. 
Celui-ci  parut  sincère  dans  ses  témoignages;  il  répandit  des  proclama- 
tions dans  le  pays ,  pour  faire  rentrer  tout  le  monde  dans  le  devoir.  Les 
habitants  furent  extrêmement  joyeux  de  cette  paix.  Les  hommes  tout 
à  fait  voués  à  la  guerre  furent  organisés  en  gardes  territoriales ,  et  on 
en  laissa  le  commandement  à  Charette  pour  faire  la  police  de  la  con- 
trée. C'était  l'idée  de  Hoche,  qu'on  défigura  pour  satisfaire  les  chefs 
vendéens,  qui,  ayant  à  la  fois  des  arrière-pensées  et  des  défiances, 
voulaient  conserver  sous  leurs  ordres  les  hommes  les  plus  aguerris.  Cha- 
rette promit  même  son  secours  contre  Stofflet,  si  celui-ci,  pressé  dans 
la  haute  Vendée,  venait  se  replier  sur  le  Marais. 

Aussitôt  le  général  Canclaux  fut  envoyé  à  la  poursuite  de  Stofflet. 
Ps'e  laissant  qu'un  corps  d'observation  autour  du  pays  de  Charette,  il 
porta  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  sur  le  Layon.  Stofflet,  vou- 
lant imposer  par  un  coup  d'éclat,  fit  une  tentative  sur  Chalonne,  qui 
fut  vivement  repoussée,  et  se  replia  sur  Saint-Florent.  Il  déclara  Cha- 
rette traître  à  la  cause  de  la  royauté ,  et  fit  prononcer  contre  lui  une 
sentence  de  mort.  Les  représentants,  qui  savaient  qu'une  pareille  guerre 
devait  se  terminer,  non-seulement  en  employant  les  armes,  mais  en 
désintéressant  les  ambitieux,  en  donnant  des  secours  aux  hommes  sans 
ressources ,  avaient  aussi  répandu  l'argent.  Le  comité  de  salut  public 
leur  avait  ouvert  un  crédit  sur  ses  fonds  secrets.  Us  donnèrent  soixante 
mille  francs  en  numéraire  et  trois  cent  soixante-cinq  raille  en  assignats 
à  divers  officiers  de  Stofflet.  Son  major  général  Trotouin  reçut  cent 
mille  francs,  dont  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats,  et  se  détacha 
de  lui.  11  écrivit  une  lettre  adressée  aux  officiers  de  l'armée  d'Anjou, 
pour  les  engager  à  la  paix ,  en  leur  donnant  les  raisons  les  plus  capables 
de  les  ébranler. 

Tandis  qu'on  employait  ces  moyens  sur  l'armée  d'Anjou ,  les  repré- 
sentants pacificateurs  de  la  Vendée  s'étaient  rendus  en  Bretagne  pour 
amener  les  chouans  à  une  semblable  transaction,  Cormatin  les  avait 
suivis,  il  était  maintenant  tout  à  fait  engagé  dans  le  système  de  la 
paix,  et  il  avait  l'ambition  de  faire,  à  Rennes  ,  l'entrée  triomphale  que 
Charette  avait  faite  à  Nantes.  Malgré  la  trêve,  beaucoup  d'actes  de 
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brigandage  avaient  été  commis  par  les  chouans.  Ceux-ci  n'étant  pour 
la  plupart  que  des  bandits  sans  attachement  à  aucune  cause,  se  souciant 
fort  peu  des  vues  politiques  qui  engageaient  leurs  chefs  à  signer  une 
suspension  d'armes,  ne  prenaient  aucun  soin  de  l'observer,  et  ne  son- 
geaient qu'à  butiner.  Quelques  représentants ,  voyant  la  conduite  des 
Bretons,  commençaient  à  se  défier  de  leurs  intentions,  et  pensaient 
déjà  qu'il  fallait  renoncer  à  la  paix.  Boursault  était  le  plus  prononcé 
dans  ce  sens.  Le  représentant  Bollet,  au  contraire,  zélé  pacificateur, 
croyait  que,  malgré  quelques  actes  d'hostilité,  un  accommodement  était 
possible,  et  qu'il  ne  fallait  employer  que  la  douceur.  Hoche,  courant 
de  cantonnement  en  cantonnement,  à  des  distances  de  quatre-vingts 
lieues,  n'ayant  jamais  aucun  moment  de  repos,  placé  entre  les  repré- 
sentants qui  voulaient  la  guerre  et  ceux  qui  voulaient  la  paix,  entre  les 
Jacobins  des  villes,  qui  l'accusaient  de  faiblesse  et  de  trahison,  et  les 
royalistes,  qui  l'accusaient  de  barbarie ,  Hoche  était  abreuvé  de  dégoûts 
sans  se  refroidir  néanmoins  dans  son  zèle.  «  Vous  me  souhaitez  encore 
une  campagne  des  Vosges,  écrivait-il  à  un  de  ses  amis  ;  comment  vou- 
lez-vous faire  une  pareille  campagne  contre  des  chouans ,  et  presque 
sans  armée?  »  Ce  jeune  capitaine  voyait  ses  talents  consumés  dans  une 
guerre  ingrate ,  tandis  que  des  généraux,  tous  inférieurs  à  lui,  s'im- 
mortalisaient en  Hollande ,  sur  le  Rhin ,  à  la  tête  des  plus  belles  armées 
de  la  république.  Cependant  il  continuait  sa  tâche  avec  ardeur  et  une 
profonde  connaissance  des  hommes  et  de  sa  situation.  On  a  vu  qu'il 
avait  déjà  donné  les  conseils  les  plus  sages,  par  exemple,  d'indemniser 
les  insurgés  restés  paysans ,  et  d'enrôler  ceux  que  la  guerre  avait  faits 
soldats.  Une  plus  grande  habitude  du  pays  lui  avait  fait  découvrir  les 
véritables  moyens  d'en  apaiser  les  habitants ,  et  de  les  rattacher  à  la 
république.  «  Il  faut,  disait-il,  continuer  de  traiter  avec  les  chefs  des 
chouans  ;  leur  bonne  foi  est  fort  douteuse ,  mais  il  faut  en  avoir  avec 
eux.  On  gagnera  ainsi  par  la  conhance  ceux  qui  ne  demandent  qu'à 
être  rassurés.  11  faudra  gagner  par  des  grades  ceux  qui  sont  ambitieux, 
par  de  l'argent  ceux  qui  ont  des  besoin?;  on  les  divisera  ainsi  entre  eux , 
et  on  chargera  de  la  police  ceux  dont  on  sera  sûr,  en  leur  confiant  les 
gardes  territoriales,  dont  on  vient  de  souffrir  l'institution.  Du  reste,  il 
faudra  distribuer  vingt-cinq  mille  hommes  en  plusieurs  camps ,  pour 
surveiller  tout  le  pays;  placer  autour  des  côtes  un  service  de  chaloupes 
canonnières  qui  seront  dans  un  mouvement  continuel;  faire  transporter 
les  arsenaux,  les  armes  et  les  munitions,  des  villes  ouvertes,  dans  les 
forts  et  les  places  défendues.  Quant  aux  habitants,  il  faudra  se  servir 
III.  11 
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auprès  d'eux  des  prôtres,  et  donner  quelques  secours  aux  plus  indigents. 
Si  l'on  parvient  à  répandre  la  confiance  par  le  moyen  des  prêtres ,  la 
chouannerie  tombera  sur-le-champ.  —  Répandez  ,  écrivait-il  à  ses  offi- 
ciers généraux,  le  27  ventôse,  répandez  la  loi  salutaire  que  la  conven- 
tion vient  de  rendre  sur  la  liberté  des  cultes ,  prêchez  vous-mêmes  la 
tolérance  religieuse  ;  les  prêtres ,  certains  qu'on  ne  les  troublera  plus 
dans  l'exercice  de  leur  ministère,  deviendront  vos  amis,  ne  fût-ce  que 
pour  être  tranquilles.  Leur  caractère  les  porte  à  la  paix;  voyez-les, 
dites-leur  que  la  continuation  de  la  guerre  les  exposera  à  être  chagri- 
nés ,  non  par  les  républicains ,  qui  respectent  les  opinions  religieuses , 
mais  par  les  chouans,  qui  ne  reconnaissent  ni  Dieu  ni  loi,  et  veulent 
dominer  et  piller  sans  cesse.  Il  en  est  parmi  eux  de  pauvres,  et  en  géné- 
ral ils  sont  très-intéressés;  ne  négligez  pas  de  leur  offrir  quelques  secours, 
mais  sans  ostentation,  et  avec  toute  la  délicatesse  dont  vous  êtes  ca- 
pables. Par  eux  vous  connaîtrez  toutes  les  manœuvres  de  leur  parti ,  et 
vous  obtiendrez  qu'ils  retiennent  leurs  paysans  dans  leurs  campagnes, 
et  les  empêchent  de  se  battre.  Vous  sentez  qu'il  faut ,  pour  parvenir  à 
ce  but,  la  douceur,  l'aménité,  la  franchise;  engagez  quelques  officiers 
et  soldats  à  assister  respectueusement  à  quelques-unes  de  leurs  céré- 
monies, mais  en  ayant  soin  de  ne  jamais  les  troubler.  La  patrie  attend 
de  vous  le  plus  grand  dévouement;  tous  les  moyens  sont  bons  pour  la 
servir,  lorsqu'ils  s'accordent  avec  les  lois ,  l'honneur  et  la  dignité  répu- 
blicaine. »  Hoche  ajoutait  à  ces  avis  celui  de  ne  rien  prendre  dans  le 
pays  pour  la  nourriture  des  armées,  pendant  quelque  temps  au  moins. 
Quant  aux  projets  des  Anglais,  il  voulait,  pour  les  prévenir,  qu'on 
s'emparât  de  Jersey  et  de  Guernesey,  et  qu'on  établît  une  chouannerie 
en  Angleterre,  pour  les  occuper  chez  eux.  Il  songeait  aussi  à  l'Irlande; 
mais  il  écrivait  qu'il  s'en  expliquerait  verbalement  avec  le  comité  de 
salut  public. 

Ces  moyens  choisis  avec  un  grand  sens,  et' employés  en  plus  d'un 
endroit  avec  beaucoup  d'adresse,  avaient  déjà  parfaitement  réussi.  La 
Bretagne  était  tout  à  fait  divisée  ;  tous  les  chouans  qui  s'étaient  mon- 
trés à  Rennes  avaient  été  caressés  ,  payés ,  rassurés ,  et  décidés  à  dépo- 
ser les  armes.  Les  autres,  plus  opiniâtres,  comptant  sur  StofQet  et  sur 
Puisaye,  voulaient  persister  à  faire  la  guerre.  Cormatin  continuait  de 
courir  des  uns  aux  autres  pour  les  amener  à  la  Prévalayc ,  et  les  en- 
gager à  traiter.  Malgré  l'ardeur  que  cet  aventurier  montrait  à  pacifier  le 
pays.  Hoche,  qui  avait  entrevu  son  caractère  et  sa  vanité,  se  défiait 
de  lui ,  et  se  doutait  qu'il  manquerait  de  parole  aux  républicains  comme 
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il  avait  fait  aux  royalistes.  11  l'observait  avec  grande  attention  pour  s'as- 
surer s'il  travaillait  sincèrement  et  sans  arrière-pensée  à  l'œuvre  d'une 
réconciliation. 

De  singulières  intrigues  vinrent  se  combiner  avec  toutes  ces  circon- 
stances, pour  amener  la  pacification  tant  désirée  par  les  républicains. 
On  a  vu  précédemment  Puisaye  à  Londres,  tâchant  de  faire  concourir 
le  cabinet  anglais  à  ses  projets;  on  a  vu  les  trois  princes  français  sur 
le  continent,  l'un  attendant  un  rôle  àArnheim,  l'autre  se  battant  sur 
le  Rhin  ;  le  troisième ,  en  sa  qualité  de  régent,  correspondant  de  Vérone 
avec  tous  les  cabinets,  et  entretenant  une  agence  secrète  à  Paris. 
Puisaye  avait  conduit  ses  projets  en  homme  aussi  actif  qu'habile.  Sans 
passer  par  l'intermédiaire  du  vieux  duc  d'Harcourt,  inutile  ambassa- 
deur du  régent  à  Londres,  il  s'adressa  directement  aux  ministres  anglais. 
Pitt ,  invisible  d'ordinaire  pour  cette  émigration ,  qui  pullulait  dans  les 
rues  de  Londres^  et  l'assiégeait  de  projets  et  de  demandes  de  secours, 
accueillit  sur-le-champ  l'organisateur  de  la  Bretagne ,  l'aboucha  avec  le 
ministre  de  la  guerre  Vindhara,  qui  était  un  ardent  ami  de  la  monarchie 
et  voulait  la  maintenir  ou  la  rétabhr  partout.  Les  projets  de  Puisaye , 
mûrement  examinés,  furent  adoptés  en  entier.  L'Angleterre  promit  une 
armée,  une  escadre,  de  l'argent,  des  armes,  des  munitions  immenses, 
pour  descendre  sur  les  côtes  de  France  ;  mais  on  exigea  de  Puisaye  le 
secret  à  l'égard  de  ses  compatriotes,  et  surtout  du  vieux  duc  d'Harcourt, 
envoyé  du  régent.  Puisaye  ne  demandait  pas  mieux  que  de  tout  faire  à 
lui  seul;  il  fut  impénétrable  pour  le  duc  d'Harcourt,  pour  tous  les 
autres  agents  des  princes  à  Londres,  et  surtout  pour  les  agents  de 
Paris,  qui  correspondaient  avec  le  secrétaire  même  du  duc  d'Harcourt. 
Puisaye  écrivit  seulement  au  comte  d'Artois  pour  lui  demander  des 
pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  offrir  de  venir  se  mettre  à  la  tête  de  l'ex- 
pédition. Le  prince  envoya  les  pouvoirs,  et  promit  de  venir  commander 
de  sa  personne.  Bientôt  les  projets  de  Puisaye  furent  soupçonnés, 
malgré  ses  efforts  pour  les  cacher.  Tous  les  émigrés  repoussés  par  Pitt, 
et  éconduits  par  Puisaye,  furent  unanimes.  Puisaye,  suivant  eux,  était 
un  intrigant  vendu  au  perfide  Pitt,  et  tnéditant  des  projets  fort  suspects. 
Cette  opinion,  répandue  à  Londres,  s'établit  bientôt  à  Vérone  chez  les 
conseillers  du  régent.  Déjà,  dans  cette  petite  cour,  l'on  se  défiait  beau- 
coup de  l'Angleterre  depuis  l'affaire  de  Toulon  ;  on  concevait  surtout 
des  inquiétudes  dès  qu'elle  voulait  se  servir  de  l'un  des  princes.  Cette 
fois  on  ne  manqua  pas  de  demander  avec  une  espèce  d'anxiété  ce  qu'elle 
voulait  faire  de  M.  le  comte  d'Artois ,   pourquoi  le  nom  de  Monsieur 
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n'était  pas  compris  dans  ses  projets ,  si  elle  croyait  pouvoir  se  passer 
de  lui,  etc.  Les  agents  de  Paris,  qui  tenaient  leur  mission  du  régent, 
et.  partageaient  ses  idées  sur  l'Angleterre,  n'ayant  pu  obtenir  aucune 
communication  de  Puisaye,  répétèrent  les  mêmes  propos  sur  l'entre- 
prise qui  se  préparait  à  Londres.  Un  autre  motif  les  engageait  surtout 
à  la  désapprouver.  Le  régent  songeait  à  recourir  à  l'Espagne ,  et  vou- 
lait s'y  faire  transporter,  pour  être  plus  voisin  de  la  Vendée  et  de  Cha- 
rette,  qui  était  son  héros.  De  leur  côté,  les  agents  de  Paris  s'étaient 
mis  en  rapport  avec  un  émissaire  de  l'Espagne,  qui  les  avait  engagés  à 
se  servir  de  cette  puissance,  et  leur  avait  promis  qu'elle  ferait  pour 
Monsieur  et  pour  Charette  ce  que  l'Angleterre  projetait  pour  le  comte 
d'Artois  et  pour  Puisaye.  Mais  il  fallait  attendre  qu'on  pût  transporter 
Monsieur  des  Alpes  aux  Pyrénées ,  par  la  Méditerranée ,  et  préparer 
une  expédition  considérable.  Les  intrigants  de  Paris  étaient  donc  tout 
à  fait  portés  pour  l'Espagne.  Ils  prétendaient  qu'elle  effarouchait  moins 
les  Français  que  l'Angleterre,  parce  qu'elle  avait  des  intérêts  moins 
opposés;  que  d'ailleurs  elle  avait  déjà  gagné  ïallien,  par  sa  femme, 
fille  du  banquier  espagnol  Gabarrus  ;  ils  osaient  môme  dire  qu'on  était  sûr 
de  Hoche ,  tant  l'imposture  leur  coûtait  peu  pour  donner  de  l'impor- 
tance à  leurs  projets  !  Mais  l'Espagne,  ses  vaisseaux,  ses  troupes  n'étaient 
rien  suivant  eux  au  prix  des  beaux  plans  qu'ils  prétendaient  nouer  dans 
l'intérieur.  Placés  au  sein  de  la  capitale  ,  ils  voyaient  se  manifester  un 
mouvement  d'indignation  prononcé  contre  le  système  révolutionnaire. 
Il  fallait,  disaient-ils,  exciter  ce  mouvement,  et  tâcher  de  le  faire 
tourner  au  profit  du  royalisme  ;  mais  pour  cela  les  royalistes  devaient 
se  montrer  le  moins  redoutables  possible ,  car  la  Montagne  se  fortifiait 
de  toutes  les  craintes  qu'inspirait  la  contre-révolution.  Il  suffirait  d'une 
victoire  de  Charette,  d'une  descente  des  émigrés  en  Bretagne,  pour 
rendre  au  parti  révolutionnaire  la  force  qu'il  avait  perdue,  et  dépopula- 
riser les  thermidoriens  dont  on  avait  besoin.  Charette  venait  de  faire  la 
paix;  mais  il  fallait  qu'il  se  tînt  prêt  à  reprendre  les  armes;  il  fallait  que 
l'Anjou,  que  la  Bretagne ,  parussent  aussi  se  soumettre  pour  un  temps; 
que  pendant  ce  temps  on  séduisît  les  chefs  du  gouvernement  et  les  gé- 
néraux, qu'on  laissât  les  armées  passer  le  Rhin,  et  s'engager  en  Alle- 
magne, puis,  que  tout  à  coup  on  surprît  la  convention  endormie,  et 
qu'on  proclamât  la  royauté  dans  la  Vendée ,  dans  la  Bretagne,  à  Paris 
même.  Une  expédition  de  l'Espagne,  portant  le  régent,  et  concourant 
avec  ces  mouvements  simultanés ,  pourrait  alors  décider  la  victoire  de  la 
royauté.   Quant  a  l'Angleterre ,  on  ne  devait  lui  demander  que  son 
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argent  (car  il  en  fallait  à  ces  messieurs) ,  et  la  tromper  ensuite.  Ainsi, 
chacun  des  mille  agents  employés  pour  la  contre-révolution  rêvait  à  sa 
manière,  imaginant  des  moyens  suivant  sa  position,  et  voulait  être  le 
restaurateur  principal  de  la  monarchie.  Le  mensonge,  l'intrigue  étaient 
les  seules  ressources  de  la  plupart ,  et  l'argent  leur  principale  prétention. 

Avec  de  telles  idées ,  l'agence  de  Paris ,  du  genre  de  celle  que  Pui- 
saye  préparait  en  Angleterre ,  devait  cherchera  écarter  pour  le  moment 
toute  entreprise  ,  à  pacifier  les  provinces  insurgées ,  et  à  y  faire  signer 
une  paix  simulée.  A  la  faveur  de  la  trêve  accordée  aux  chouans,  Le- 
maître,  Brottier  et  Laville-Heurnois  venaient  de  se  ménager  des  com- 
munications avec  les  provinces  insurgées.  Le  régent  les  avait  chargés  de 
faire  parvenir  des  lettres  à  Charette  ;  ils  les  confièrent  à  un  ancien 
officier  de  marine,  Duverne  de  Presle,  privé  de  son  état  et  cherchant 
un  emploi.  Ils  lui  donnèrent  en  môme  temps  la  commission  de  contri- 
buer à  la  pacification  ,  en  conseillant  aux  insurgés  de  temporiser,  d'at- 
tendre des  secours  de  l'Espagne,  et  un  mouvement  de  l'intérieur.  Cet 
envoyé  se  rendit  à  Rennes ,  d'où  il  fit  parvenir  les  lettres  du  régent  à 
Charette,  et  conseilla  ensuite  à  tout  le  monde  une  soumission  momen- 
tanée. D'autres  encore  furent  chargés  du  même  soin  par  les  agents  de 
Paris,  et  bientôt  les  idées  de  paix,  déjà  très-répandues  en  Bretagne, 
se  propagèrent  encore  davantage.  On  dit  partout  qu'il  fallait  poser  les 
armes,  que  l'Angleterre  trompait  les  royalistes,  que  l'on  devait  tout 
attendre  de  la  convention ,  qu'elle  allait  rétablir  elle-même  la  monar- 
chie,  et  que,  dans  le  traité  signé  avec  Charette,  se  trouvaient  des 
articles  secrets  portant  la  condition  de  reconnaître  bientôt  pour  roi  le 
jeune  orphelin  du  Temple,  Louis  XVII.  Cormatin ,  dont  la  position 
était  devenue  fort  embarrassante ,  qui  avait  manqué  aux  ordres  de  Pui- 
saye  et  du  comité  central,  trouva,  dans  le  système  des  agents  de  Paris 
une  excuse  et  un  encouragement  pour  sa  conduite  ;  il  paraît  même  qu'on 
lui  fit  espérer  le  commandement  de  la  Bretagne  à  la  place  de  Puisaye. 
A  force  de  soin  il  parvint  à  réunir  les  principaux  chouans  à  la  Préva- 
laye,  et  les  conférences  commencèrent. 

Dans  cet  intervalle,  MM.  de  Tinténiac  et  de  La  Roberie  venaient 
d'être  envoyés  de  Londres  par  Puisaye ,  le  premier  pour  apporter  aux 
chouans  de  la  poudre,  de  l'argent,  et  la  nouvelle  d'une  prochaine 
expédition  ;  le  second  pour  faire  parvenir  à  son  oncle  Charette  l'invita- 
tion de  se  tenir  prêt  à  seconder  la  descente  en  Bretagne ,  et  enfin  tous 
deux  pour  faire  rompre  les  négociations.  Us  avaient  cherché  à  débarquer 
avec  quelques  émigrés  vers  les  côtes  du  Nord  ;   les  chouans  avertis , 
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étant  accourus  à  leur  rencontre ,  avaient  eu  un  enj;agement  avec  les  ré- 
publicains, et  avaient  été  battus.  MM.  de  La  Roberie  et  de  Tinténiac 
s'étaient  sauvés  par  miracle;  mais  la  trêve  était  compromise,  et  Hoche, 
qui  commençait  à  se  méfier  des  chouans,  qui  soupçonnait  la  bonne  foi 
de  Cormatin ,  voulait  le  faire  arrêter.  Cormatin  protesta  de  sa  bonne 
foi  auprès  des  représentants,  et  obtint  que  la  trêve  ne  serait  pas  rompue. 
Les  conférences  continuèrent  à  la  Prévalaye.  Un  agent  de  Stofllet 
vint  y  prendre  part.  Stofilet ,  battu,  poursuivi,  réduite  l'extrémité, 
privé  de  toutes  ses  ressources  par  la  découverte  du  petit  arsenal  qu'il 
avait  dans  un  bois ,  demandait  enfin  à  être  admis  à  traiter,  et  venait 
d'envoyer  un  représentant  à  la  Prévalaye.  C'était  le  général  Beauvais. 
Les  conférences  furent  extrêmement  vives ,  comme  elles  l'avaient  été  à 
la  Jaunaye.  Le  général  Beauvais  y  soutint  encore  le  système  de  la 
guerre,  malgré  la  triste  position  du  chef  qui  l'envoyait,  et  prétendit 
que  Cormatin,  ayant  signé  la  paix  de  la  Jaunaye,  et  reconnu  la  répu- 
blique, avait  perdu  le  commandement  dont  Puisaye  l'avait  revêtu,  et  ne 
pouvait  plus  délibérer.  M.  de  Tinténiac,  parvenu  malgré  tous  les  dan- 
gers au  lieu  des  conférences,  voulut  les  rompre  au  nom  de  Puisaye,  et 
retourner  aussitôt  à  Londres;  mais  Cormatin  et  les  partisans  de  la  paix 
l'en  empêchèrent.  Cormatin  décida  enfin  la  majorité  à  une  transaction , 
en  lui  donnant  pour  raison  qu'on  gagnerait  du  temps  par  une  soumis- 
sion apparente,  et  qu'on  endormirait  la  surveillance  des  républicains. 
Les  conditions  étaient  les  mêmes  que  celles  accordées  à  Charette  :  liberté 
des  cultes ,  indemnités  à  ceux  dont  les  propriétés  avaient  été  dévastées , 
exemption  de  la  réquisition,  institution  des  gardes  territoriales.  Il  y 
avait  une  condition  de  plus  dans  le  traité  actuel  :  c'était  un  million  et 
demi  pour  les  principaux  chefs ,  dont  Cormatin  devait  avoir  sa  part. 
Pour  ne  pas  cesser  un  instant ,  dit  le  général  Beauvais ,  de  faire  acte 
de  mauvaise  foi ,  Cormatin ,  au  moment  de  signer,  mit  le  sabre  à  la 
main ,  jura  de  reprendre  les  armes  à  la  première  occasion ,  et  recom- 
manda à  chacun  de  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre  l'organisation  éta- 
blie et  le  respect  dû  à  tous  les  chefs. 

Les  chefs  royalistes  se  transportèrent  ensuite  à  la  Mabilaye ,  à  une 
lieue  de  Rennes,  pour  signer  le  traité  dans  une  réunion  solennelle  avec, 
les  représentants.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  voulaient  pas  s'y  rendre; 
mais  Cormatin  les  y  entraîna.  La  réunion  eut  lieu  avec  les  mêmes  for- 
malités qu'à  la  Jaunaye.  Les  chouans  avaient  demandé  que  Hoche  ne 
s'y  trouvât  pas ,  à  cause  de  son  extrême  défiance  :  on  y  consentit.  Le 
i"'  floréal  (20  avril) ,  les  représentants  donnèrent  les  mêmes  arrêtés  qu'à 
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la  Jaunaye ,  et  les  chouans  signèrent  une  déclaration  par  laquelle  ils 
reconnaissaient  la  république  et  se  soumettaient  à  ses  lois. 

Le  lendemain ,  Cormatin  fit  son  entrée  à  Rennes ,  comme  Charette 
à  Nantes.  Le  mouvement  qu'il  s'était  donné,  l'importance  qu'il  s'était 
arrogée,  le  faisaient  considérer  comme  le  chef  des  royalistes  bretons. 
On  lui  attribuait  tout ,  et  les  exploits  de  cette  foule  de  chouans  incon- 
nus, qui  avaient  mystérieusement  parcouru  la  Bretagne,  et  cette  paix 
qu'on  désirait  depuis  si  longtemps.  Il  reçut  une  espèce  de  triomphe. 
Applaudi  par  les  habitants ,  caressé  par  les  femmes ,  pourvu  d'une  forte 
somme  d'assignats,  il  recueillait  tous  les  profits  et  tous  les  honneurs 
de  la  guerre,  comme  s'il  l'avait  longtemps  soutenue.  Il  n'était  cepen- 
dant débarqué  en  Bretagne  que  pour  jouer  ce  singulier  rôle.  Néanmoins 
il  n'osait  plus  écrire  à  Puisaye;  il  ne  se  hasardait  pas  à  sortir  de  Rennes, 
ni  à  s'enfoncer  dans  le  pays,  de  peur  d'y  être  fusillé  par  les  mécon- 
tents. Les  principaux  chefs  retournèrent  dans  leurs  divisions ,  écrivi- 
rent à  Puisaye  qu'on  les  avait  trompés ,  qu'il  n'avait  qu'à  venir,  et  qu'au 
premier  signal  ils  se  lèveraient  pour  voler  à  sa  rencontre.  Quelques  jours 
après,  Stofilet,  se  voyant  abandonné,  signa  la  paix  à  Saint-Florent, 
aux  mêmes  conditions. 

Tandis  que  les  deux  Vendées  et  la  Bretagne  se  soumettaient ,  Cha- 
rette venait  enfin  de  recevoir  pour  la  première  fois  une  lettre  du  régent; 
elle  était  datée  du  1"  février.  Ce  prince  l'appelait  le  second  fondateur 
de  la  monarchie,  lui  parlait  de  sa  reconnaissance,  de  son  admiration, 
de  son  désir  de  le  rejoindre,  et  le  nommait  lieutenant  général.  Ces  té- 
moignages arrivaient  un  peu  tard.  Charette,  tout  ému,  répondit  aus- 
sitôt au  régent,  que  la  lettre  dont  il  venait  d'être  honoré  transportait 
son  âme  de  joie  ;  que  son  dévouement  et  sa  fidélité  seraient  toujours  les 
mêmes;  que  la  nécessité  seule  l'avait  obligé  de  céder,  mais  que  sa  sou- 
mission n'était  qu'apparente;  que  lorscfue  les  parties  seraient  mieux 
liées  y  il  reprendrait  les  armes,  et  serait  prêt  à  mourir  sous  les  yeux  de 
son  prince ,  et  pour  la  plus  belle  des  causes. 

Telle  fut  cette  première  pacification  des  provinces  insurgées.  Comme 
l'avait  deviné  Hoche,  elle  n'était  qu'apparente  ;  mais,  comme  il  l'avait 
senti  aussi,  on  pouvait  la  rendre  funeste  aux  chefs  vendéens,  en  habi- 
tuant le  pays  au  repos,  aux  lois  de  la  république,  et  en  calmant  ou 
occupant  d'une  autre  manière  cette  ardeur  de  combattre  qui  animait 
quelques  hommes.  Malgré  les  assurances  de  Charette  au  régent,  et  des 
chouans  à  Puisaye,  toute  ardeur  devait  s'éteindre  dans  les  âmes  après 
quelques  mois  de  calme.  Ces  menées  n'étaient  plus  que  des  actes  de 
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mauvaise  foi ,  excusables  sans  doute  dans  l'aveuglement  des  guerres  ci- 
viles, mais  qui  ôtent  à  Ceux  qui  se  les  permettent  le  droit  de  se  plaindre 
des  sévérités  de  leurs  adversaires.  Les  représentants  et  les  généraux 
républicains  mirent  le  plus  grand  scrupule  à  faire  exécuter  les  conditions 
accordées.  Il  est  sans  doute  inutile  de  montrer  l'absurdité  du  bruit  ré- 
pandu alors,  et  même  répété  depuis,  que  les  traités  signés  renfermaient 
des  articles  secrets,  portant  la  promesse  de  mettre  Louis  XYII  sur  le 
Irone;  comme  si  des  représentants  avaient  pu  être  assez  fous  pour 
prendre  de  tels  engagements!  comme  s'il  eût  été  possible  qu'on  voulût 
sacrifier  à  quelques  partisans  une  république  qu'on  persistait  à  maintenir 
contre  toute  l'Europe!  Du  reste,  aucun  des  chefs,  en  écrivant  aux 
princes  ou  aux  divers  agents  royalistes,  n'a  jamais  osé  avancer  une  telle 
absurdité.  Charette,  mis  plus  tard  en  jugement  pour  avoir  violé  les  con- 
ditions faites  avec  lui,  n'osa  pas  non  plus  faire  valoir  cette  excuse  puis- 
sante de  la  non-exécution  d'un  article  secret.  Puisaye,  dans  ses  Mé- 
moires, a  jugé  l'assertion  aussi  niaise  que  fausse;  et  on  ne  la  rappelle- 
rait point  ici ,  si  elle  n'avait  été  reproduite  dans  une  foule  de  mémoires. 

Cette  paix  n'avait  pas  seulement  pour  résultat  d'amener  le  désarme- 
ment de  la  contrée;  concourant  avec  celle  de  la  Prusse,  de  la  Hollande 
et  de  la  Toscane,  et  avec  les  intentions  manifestées  par  plusieurs  autres 
États,  elle  eut  encore  l'avantage  de  produire  un  effet  moral  très-grand. 
On  vit  la  république  reconnue  à  la  fois  par  ses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors ,  par  la  coalition  et  par  le  parti  royaliste  lui-même. 

Il  ne  restait  plus,  parmi  les  ennemis  décidés  de  la  France,  que  l'Au- 
triche et  l'Angleterre.  La  Russie  était  trop  éloignée  pour  être  dange- 
reuse :  l'Empire  était  prêt  à  se  désunir,  et  incapable  de  soutenir  la 
guerre;  le  Piémont  était  épuisé;  l'Espagne,  partageant  peu  les  chimé- 
riques espérances  des  intrigants  royalistes,  soupirait  après  la  paix;  et 
la  colère  de  la  cour  de  Naples  était  aussi  impuissante  que  ridicule.  Pitt, 
malgré  les  triomphes  inouïs  de  la  république  française,  malgré  une 
campagne  sans  exemple  dans  les  annales  de  la  guerre,  n'était  point 
ébranlé;  et  sa  ferme  intelligence  avait  compris  que  tant  de  victoires, 
funestes  au  continent,  n'étaient  nullement  dommageables  pour  l'Angle- 
terre. Le  stalhouder,  les  princes  d'Allemagne,  l'Autriche,  le  Piémont, 
l'Espagne,  avaient  perdu  à  cette  guerre  une  partie  de  leurs  États;  mais 
l'Angleterre  avait  acquis  sur  les  mers  une  supériorité  incontestable;  elle 
dominait  la  Méditerranée  et  l'Océan  ;  elle  avait  saisi  une  moitié  des 
Hottes  hollandaises  ;  elle  forçait  la  marine  de  l'Espagne  à  s'épuiser  contre 
celle  de  la  France;  elle  travaillait  à  s'emparer  de  nos  colonies,  elle 
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allait  occuper  toutes  celles  des  Hollandais,  et  assurer  à  jamais  son  em- 
pire dans  l'Inde.  Il  lui  fallait  pour  cela  encore  quelque  temps  de  guerre 
et  d'aberrations  politiques  chez  les  puissances  du  continent.  Il  lui  im- 
portait donc  d'exciter  les  hostilités  en  donnant  des  secours  à  l'Autriche , 
en  réveillant  le  zèle  de  l'Espagne,  en  préparant  de  nouveaux  désordres 
dans  les  provinces  méridionales  de  la  France.  Tant  pis  pour  les  puis- 
sances belligérantes ,  si  elles  étaient  battues  dans  une  nouvelle  cam- 
pagne :  l'Angleterre  n'avait  rien  à  craindre;  elle  continuait  ses  progrès 
sur  les  mers,  dans  l'Inde  et  l'Amérique.  Si,  au  contraire,  les  puis- 
sances étaient  victorieuses ,  elle  y  gagnait  de  replacer  dans  les  mains  de 
l'Autriche  les  Pays-Bas,  qu'elle  craignait  surtout  de  voir  dans  les  mains 
de  la  France.  Tels  étaient  les  calculs  meurtriers,  mais  profonds,  du 
ministre  anglais. 

Malgré  les  pertes  que  l'Angleterre  avait  essuyées ,  soit  par  les  prises, 
soitpar  les  défaites  du  duc  d'York,  soit  par  les  dépenses  énormes,  qu'elle 
avait  faites  pour  fournir  de  l'argent  à  la  Prusse  et  au  Piémont ,  elle 
possédait  encore  des  ressources  plus  grandes  que  ne  le  crovaient  et  les 
Anglais  et  Pitt  lui-même.  Il  est  vrai  qu'elle  se  plaignait  amèrement  des 
prises  nombreuses ,  de  la  disette ,  et  de  la  cherté  de  tous  les  objets  de 
consommation.  Les  navires  de  commerce  anglais ,  ayant  seuls  continué 
à  circuler  sur  les  mers,  étaient  naturellement  plus  exposés  à  être  pris 
par  les  corsaires  que  ceux  des  autres  nations.  Les  assurances ,  qui  étaient 
devenues  alors  un  grand  objet  de  spéculation,  les  rendaient  téméraires, 
et  souvent  ils  n'attendaient  pas  d'être  convoyés  :  c'est  là  ce  qui  procu- 
rait tant  d'avantages  à  nos  corsaires.  Quant  à  la  disette,  elle  était  gé- 
nérale dans  toute  l'Europe.  Sur  le  Rhin,  autour  de  Francfort,  le 
boisseau  de  seigle  coûtait  quinze  florins.  L'énorme  consommation  des 
armées,  la  multitude  de  bras  enlevés  à  l'agriculture,  les  désordres  de 
la  malheureuse  Pologne,  qui  n'avait  presque  pas  fourni  de  grains  cette 
année,  avaient  amené  cette  disette  extraordinaire.  D'ailleurs  les  trans- 
ports par  la  Baltique  en  Angleterre  étaient  devenus  presque  impossibles, 
depuis  que  les  Français  étaient  maîtres  de  la  Hollande.  C'est  dans  le 
nouveau  monde  que  l'Europe  avait  été  obligée  d'aller  s'approvisionner; 
elle  vivait  en  ce  moment  de  la  surabondance  des  produits  de  ces  terres 
vierges  que  les  Américains  du  Nord  venaient  de  livrer  à  l'agriculture. 
Mais  les  transports  étaient  coûteux ,  et  le  prix  du  pain  était  monté  en 
Angleterre  à  un  taux  excessif.  Celui  de  la  viande  n'était  pas  moins 
élevé.  Les  laines  d'Espagne  n'arrivaient  plus  depuis  que  les  Français 
occupaient  les  ports  de  la  Biscaye ,  et  la  fabrication  des  draps  allait  être 
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interrompue.  Aussi,  pendant  qu'elle  était  en  travail  de  sa  grandeur 
future ,  l'Angleterre  souffrait  cruellement.  Les  ouvriers  se  révoltaient 
dans  toutes  les  villes  manufacturières ,  le  peuple  demandait  la  paix  à 
grands  cris,  et  il  arrivait  au  parlement  des  pétitions  couvertes  de  mil- 
liers de  signatures,  implorant  la  6n  de  cette  guerre  désastreuse.  L'Ir- 
lande ,  agitée  pour  des  concessions  qu'on  venait  de  lui  retirer,  allait 
ajouter  de  nouveaux  embarras  à  ceux  dont  le  gouvernement  était  chargé. 
A  travers  ces  circonstances  pénibles,  Pitt  voyait  des  motifs  et  des 
moyens  de  continuer  la  guerre.  D'abord  elle  flattait  les  passions  de  sa 
cour,  elle  flattait  môme  celles  du  peuple  anglais,  qui  avait  contre  la 
France  un  fonds  de  haine  qu'on  pouvait  toujours  ranimer  au  milieu 
des  plus  cruelles  souffrances.  Ensuite,  malgré  les  pertes  du  comrherce, 
pertes  qui  prouvaient  d'ailleurs  que  les  Anglais  continuaient  seuls  à 
parcourir  les  mers ,  Pitt  voyait  ce  commerce  augmenté ,  depuis  deux 
ans,  de  la  jouissance  exclusive  de  tous  les  débouchés  de  l'Inde  et  de 
l'Amérique.  Il  avait  reconnu  que  les  exportations  s'étaient  singulière- 
ment accrues  depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  et  il  pouvait  en- 
trevoir déjà  l'avenir  de  sa  nation.  Il  trouvait,  dans  les  emprunts,  des 
ressources  dont  la  fécondité  l'étonnait  lui-même.  Les  fonds  ne  baissaient 
pas;  la  perte  de  la  Hollande  les  avait  peu  affectés,  parce  que,  l'événe- 
nement  étant  prévu,  une  énorme  quantité  de  capitaux  s'était  portée 
d'Amsterdam  à  Londres.  Le  commerce  hollandais,  quoique  patriote, 
se  défiait  néanmoins  des  événements,  et  avait  cherché  à  mettre  ses  ri- 
chesses en  sûreté,  en  les  transportant  en  Angleterre.  Pitt  avait  parlé 
d'un  nouvel  emprunt  considérable,  et,  malgré  la  guerre,  il  avait  vu 
les  offres  se  multiplier.  L'expérience  a  prouvé  depuis,  que  la  guerre, 
interdisant  les  spéculations  commerciales,  et  ne  permettant  plus  que 
les  spéculations  sur  les  fonds  publics,  facilite  les  emprunts,  loin  de  les 
rendre  plus  difficiles.  Cela  doit  arriver  encore  plus  naturellement  dans 
un  pays  qui,  n'ayant  pas  de  frontières,  ne  voit  jamais  dans  la  guerre 
une  question  d'existence,  mais  seulement  une  question  de  commerce  et 
de  débouchés.  Pitt  résolut  donc,  au  moyen  des  riches  capitaux  de  sa 
nation,  de  fournir  des  fonds  à  l'Autriche,  d'augmenter  sa  marine,  de 
réorganiser  son  armée  de  terre  pour  la  porter  dans  l'Inde  ou  l'Amé- 
rique, et  de  donner  aux  insurgés  français  des  secours  considérables.  Il 
fit  avec  l'Autriche  un  traité  de  subsides,  semblable  à  celui  qu'il  avait 
fait  l'année  précédente  avec  la  Prusse.  Cette  puissance  avait  des  sol- 
dats, et  elle  promettait  de  tenir  au  moins  deux  cent  mille  hommes  effec- 
tifs sur  pieds;  mais  elle  manquait  d'argent;  clic  ne  pouvait  plus  ouvrir 
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d'emprunts  ni  en  Suisse,  ni  à  Francfort,  ni  en  Hollande.  L'Angleterre 
s'engagea  ,  non  pas  à  lui  fournir  des  fonds ,  mais  à  garantir  l'emprunt 
qu'elle  allait  ouvrir  à  Londres.  Garantir  les  dettes  d'une  puissance 
comme  l'Autriche,  c'était  presque  s'engager  à  les  payer;  mais  l'opéra- 
tion,  sous  cette  forme,  était  plus  aisée  à  justifier  devant  le  parlement. 
L'emprunt  était  de  4  millions  600  mille  livres  sterling  (115  millions 
de  francs) ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent.  Pitt  ouvrit  en  même  temps  un 
emprunt  de  18  millions  sterling  pour  le  compte  de  l'Angleterre,  à 
quatre  pour  cent.  L'empressement  des  capitalistes  fut  extrême,  et 
comme  l'emprunt  autrichien  était  garanti  par  le  gouvernement  anglais, 
et  qu'il  portait  un  plus  haut  intérêt,  ils  exigèrent  que,  pour  deux  tiers 
pris  dans  l'emprunt  anglais,  on  leur  donnât  un  tiers  dans  l'emprunt 
autrichien.  Pitt,  après  s'être  ainsi  assuré  de  l'Autriche,  chercha  à  ré- 
veiller le  zèle  de  l'Espagne;  mais  il  le  trouva  éteint.  11  prit  à  sa  solde 
les  régiments  émigrés  de  Condé ,  et  il  dit  à  Puisaye  que ,  la  pacification 
de  la  Vendée  diminuant  la  confiance  qu'inspiraient  les  provinces  insur- 
gées, il  lui  donnerait  une  escadre,  le  matériel  d'une  armée,  et  les  émi- 
grés enrégimentés ,  mais  point  de  soldats  anglais  ;  et  que  si ,  comme  on 
l'écrivait  de  Bretagne,  les  dispositions  des  royalistes  n'étaient  pas  chan- 
gées, et  si  l'expédition  réussissait,  il  tâcherait  de  la  rendre  décisive, 
en  y  envoyant  une  armée.  Il  résolut  ensuite  de  porter  sa  marine  de 
quatre-vingt  mille  marins  à  cent  mille.  Il  imagina  pour  cela  une  espèce 
de  conscription.  Chaque  vaisseau  marchand  était  tenu  de  fournir  un 
matelot  par  sept  hommes  d'équipage  :  c'était  une  dette  que  le  com- 
merce devait  acquitter  pour  la  protection  qu'il  recevait  de  la  marine 
militaire.  L'agriculture  et  l'industrie  manufacturière  devaient  égale- 
ment des  secours  à  la  marine ,  qui  leur  assurait  des  débouchés  ;  en  con- 
séquence, chaque  paroisse  était  obligée  de  fournir  aussi  un  matelot. 
Pitt  s'assura  ainsi  le  moyen  de  donner  à  la  marine  anglaise  un  dévelop- 
pement extraordinaire.  Les  vaisseaux  anglais  étaient  très-inférieurs  pour 
la  construction  aux  vaisseaux  français;  mais  l'immense  supériorité  du 
nombre,  l'excellence  des  équipages,  et  l'habileté  des  officiers  de  mer, 
ne  rendaient  pas  la  rivalité  possible. 

Avec  tous  ces  moyens  réunis,  Pitt  se  présenta  au  parlement.  L'op- 
position était  augmentée  cette  année  de  vingt  membres  à  peu  près. 
Les  partisans  de  la  paix  et  de  la  révolution  française  étaient  plus  ani- 
més que  jamais,  et  ils  avaient  des  faits  puissants  à  opposer  au  ministre. 
Le  langage  que  Pitt  prêta  à  la  couronne,  et  qu'il  tint  lui-même  pen- 
dant cette  session  ,  l'une  des  plus  mémorables  du  parlement  anglais  par 
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l'importance  des  questions  et  par  l'éloquence  de  Fox  et  de  Sheridan, 
fut  infiniment  adroit.  11  convint  que  la  France  avait  obtenu  des  triom- 
phes inouïs;  mais  ces  triomphes ,  loin  de  décourager  ses  ennemis,  di- 
sait-il, devaient,  au  contraire,  leur  donner  plus  d'opiniâtreté  et  de  con- 
stance. C'était  toujours  à  l'Angleterre  que  la  France  en  voulait;  c'était 
sa  constitution ,  sa  prospérité  qu'elle  cherchait  à  détruire;  il  était  à  la 
fois  peu  prudent  et  peu  honorable  de  céder  devant  une  haine  aussi  re- 
doutable. Dans  le  moment  surtout,  déposer  les  armes  serait,  disait-il, 
une  faiblesse  désastreuse.  La  France,  n'ayant  plus  que  l'Autriche  et 
l'Empire  à  combattre,  les  accablerait;  fidèle  alors  à  sa  haine,  elle  re- 
viendrait, libre  de  ses  ennemis  du  continent,  se  jeter  sur  l'Angleterre, 
qui  seule  désormais,  dans  cette  lutte,  aurait  à  soutenir  un  choc  ter- 
rible. On  devait  donc  profiter  du  moment  où  plusieurs  puissances  lut- 
taient encore ,  pour  attaquer  de  concert  l'ennemi  commun ,  pour  faire 
rentrer  la  France  dans  ses  limites ,  pour  lui  enlever  les  Pays-Ras  et  la 
Hollande ,  pour  refouler  dans  son  sein  et  ses  armées ,  et  son  commerce, 
et  ses  principes  funestes.  Du  reste,  il  ne  fallait  plus  qu'un  effort,  un 
seul  pour  l'accabler.  Elle  avait  vaincu,  sans  doute,  mais  en  s'épuisant, 
en  employant  des  moyens  barbares,  qui  s'étaient  usés  par  leur  violence 
môme.  Le  maximum ,  les  réquisitions ,  les  assignats,  la  terreur,  s'é- 
taient usés  dans  les  mains  des  chefs  de  la  France.  Tous  ces  chefs  étaient 
tombés  pour  avoir  voulu  vaincre  à  ce  prix.  Ainsi,  ajoutait-il,  encore 
une  campagne,  et  l'Europe,  l'Angleterre  étaient  vengées  et  préservées 
d'une  révolution  sanglante.  D'ailleurs,  quand  même  on  ne  voudrait 
pas  se  rendre  à  ces  raisons  d'honneur,  de  sûreté,  de  politique,  et  faire 
la  paix ,  cette  paix  ne  serait  pas  plus  possible.  Les  démagogues  français 
la  repousseraient  avec  cet  orgueil  féroce  qu'ils  avaient  montré,  môme 
avant  d'être  victorieux.  Et  pour  traiter  avec  eux,  où  les  trouverait-on? 
où  chercher  le  gouvernement,  à  travers  ces- factions  sanglantes,  se 
poussant  les  unes  les  autres  au  pouvoir,  et  en  disparaissant  aussi  vite 
qu'elles  y  étaient  arrivées?  comment  espérer  des  conditions  solides  en 
stipulant  avec  ces  dépositaires  si  fugitifs  d'une  autorité  toujours  dis- 
putée? 11  était  donc  peu  honorable,  imprudent,  impossible,  de  négo- 
cier. L'Angleterre  avait  encore  d'immenses  ressources;  ses  exporta- 
tions étaient  singulièrement  augmentées  ;  son  commerce  essuyait  des 
prises  qui  prouvaient  sa  hardiesse  et  son  activité;  sa  marine  devenait 
formidable,  et  ses  riches  capitaux  venaient  s'offrir  d'eux-mêmes  en 
abondance  au  gouvernement,  pour  continuer  cette  guerre  juste  et  né- 
cessaire. 
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C'était  là  le  nom  que  Pitt  avait  donné  à  cette  guerre  dès  l'origine, 
et  qu'il  affectait  de  lui  conserver.  On  voit  qu'au  milieu  de  ces  raisons 
de  tribune  il  ne  pouvait  pas  donner  les  véritables ,  qu'il  ne  pouvait  pas 
dire  à  travers  quelles  voies  machiavéliques  il  voulait  conduire  l'Angle- 
terre au  plus  haut  point  de  puissance.  On  n'avoue  pas  à  la  face  du 
monde  une  telle  ambition. 

Aussi  l'opposition  répondait-elle  victorieusement.  On  ne  nous  deman- 
dait, disaient  Fox  et  Sheridan  ,  qu'une  campagne  à  la  session  dernière; 
on  avait  déjà  plusieurs  places  fortes  5  on  devait  en  partir  au  printemps 
pour  anéantir  la  France.  Cependant  voyez  quels  résultats  !  Les  Français 
ont  conquis  la  Flandre,  la  Hollande,  toute  la  rive  gauche  du  Rhin, 
excepté  Mayence,  une  partie  du  Piémont,  la  plus  grande  partie  de  la 
Catalogne,  toute  la  Navarre.  Qu'on  cherche  une  semblable  campagne 
dans  les  annales  de  l'Europe  !  On  convient  qu'ils  ont  pris  quelques  places; 
montrez -nous  donc  une  guerre  où  autant  de  places  aient  été  emportées 
en  uneseule  campagne.  Si  les  Français,  luttant  contre  l'Europe  entière, 
ont  eu  de  pareils  succès,  quels  avantages  n'auront-ils  pas  contre  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  presque  seules?  car  les  autres  puissances,  ou  ne 
peuvent  plus  nous  seconder,  ou  viennent  de  traiter.  On  dit  qu'ils  sont 
épuisés,  que  les  assignats,  leur  seule  ressource,  ont  perdu  toute  leur 
valeur,  que  leur  gouvernement  aujourd'hui  a  cessé  d'avoir  son  ancienne 
énergie.  Mais  les  Américains  avaient  vu  leur  papier-monnaie  tomber  à 
quatre-vingt-dix  pour  cent  de  perte ,  et  n'ont  pas  succombé.  Mais  ce 
gouvernement,  quand  il  était  énergique,  on  nous  le  disait  barbare; 
aujourd'hui  qu'il  est  devenu  humain  et  modéré ,  on  le  trouve  sans  force. 
On  nous  parle  de  nos  ressources,  de  nos  riches  capitaux;  mais  le  peuple 
périt  de  misère  et  ne  peut  payer  ni  la  viande  ni  le  pain;  il  demande  la 
paix  à  grands  cris.  Ces  richesses  merveilleuses  qu'on  semble  créer  par 
enchantement  sont-elles  réelles?  Crée-t-on  des  trésors  avec  du  papier? 
Tous  ces  systèmes  de  finances  cachent  quelque  affreuse  erreur,  quelque 
vide  immense  qui  apparaîtra  tout  à  coup.  Nous  allons  donnant  nos  ri- 
chesses aux  puissances  de  l'Europe  :  déjà  nous  les  avons  prodiguées  au 
Piémont,  à  la  Prusse;  nous  allons  encore  les  livrer  à  l'Autriche.  Qui 
nous  garantit  que  cette  puissance  sera  plus  fidèle  à  ses  engagements  que 
la  Prusse?  Qui  nous  garantit  qu'elle  ne  sera  point  parjure  à  ses  pro- 
messes, et  ne  traitera  pas  après  avoir  reçu  notre  or  ?  Nous  excitons  une 
guerre  civile  infâme  ;  nous  armons  des  Français  contre  leur  patrie , 
et  cependant,  à  notre  honte,. ces  Français,  reconnaissant  leur  erreur 
et  la  sagesse  de  leur  nouveau  gouvernement ,  viennent  de  mettre  bas 
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les  armes.  Irons-nous  rallumer  les  cendres  éteintes  de  la  Vendée,  pour 
y  réveiller  un  affreux  incendie?  On  nous  parle  des  principes  barbares 
de  la  France;  ces  principes  ont-ils  rien  de  plus  antisocial  que  notre  con- 
duite à  l'égard  des  provinces  insurgées?  Tous  les  moyens  de  la  guerre 

sont  donc  ou  douteux  ou  coupables La  paix  ,  dit-on ,  est  impossible  ; 

la  France  hait  l'Angleterre;  mais  quand  la  violence  des  Français  contre 
nous  s'est-elle  déclarée?  N'est-ce  pas  quand  nous  avons  montré  la  cou- 
pable intention  de  leur  ravir  leur  liberté^  d'intervenir  dans  le  choix 
de  leur  gouvernement,  d'exciter  la  guerre  civile  chez  eux?  La  paix,  dit- 
on,  répandrait  la  contagion  de  leurs  principes.  Mais  la  Suisse,  la  Suède, 
le  Danemarck,  les  États-Unis,  sont  en  paix  avec  eux;  leur  constitu- 
tion est-elle  détruite?  La  paix,  ajoute-t-on  encore,  est  impossible  avec 
un  gouvernement  chancelant  et  toujours  renouvelé.  Mais  la  Prusse,  la 
Toscane  ont  trouvé  avec  qui  traiter;  la  Suisse,  la  Suède,  le  Dane- 
marck, les  États-Unis,  savent  avec  qui  s'entendre  dans  leurs  rapports 
avec  la  France;  et  nous  ne  pourrions  pas  négocier  avec  elle!  Il  fallait 
donc  qu'on  nous  dît  en  commençant  la  guerre  ,  que  nous  ne  ferions  pas 
la  paix  avant  qu'une  certaine  forme  de  gouvernement  fût  rétablie  chez 
nos  ennemis,  avant  que  la  république  fût  abolie  chez  eux,  avant  qu'ils 
eussent  subi  les  institutions  qu'il  nous  plaisait  de  leur  donner. 

A  travers  ce  choc  de  raison  et  d'éloquence,  Pitt,  poursuivant  sa  mar- 
che sans  jamais  donner  ses  véritables  motifs,  obtint  ce  qu'il  voulut  : 
emprunts,  conscription  maritime,  suspension  de  Yliabeas  corpus.  Avec 
ses  trésors,  sa  marine,  les  deux  cent  mille  hommes  de  l'Autriche,  et 
le  courage  désespéré  des  insurgés  français,  il  résolut  de  faire  cette  année 
une  nouvelle  campagne,  certain  de  dominer  au  moins  sur  les  mers,  si 
la  victoire  sur  le  continent  restait  à  la  nation  enthousiaste  qu'il  com- 
battait. 

Ces  négociations,  ces  contlits  d'opinions  en  Europe,  ces  préparatifs 
de  guerre  ,  prouvent  de  quelle  importance  notre  patrie  était  alors  dans 
le  monde.  A  cette  époque  on  vit  arriver  tous  à  la  fois  les  ambassadeurs 
de  Suède,  de  Danemarck,  de  Hollande,  de  Prusse,  de  Toscane,  de 
Venise  et  d'Amérique.  A  leur  arrivée  à  Paris,  ils  allaient  visiter  le 
président  de  la  convention,  qu'ils  trouvaient  logé  quelquefois  à  un  troi- 
sième ou  quatrième  étage,  et  dont  l'accueil  simple  et  poli  avait  rem- 
placé les  anciennes  réceptions  de  cour.  Ils  étaient  ensuite  introduits 
dans  cette  salle  fameuse  où  siégeait  sur  de  simples  banquettes,  et  dans 
le  costume  le  plus  modeste,  cette  assemblée  qui,  par  sa  puissance  et 
la  grandeur  de  ses  passions,  ne  paraissait  plus  ridicule,  mais  terrible. 
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Ils  avaient  un  fauteuil  vis-à-vis  celui  du  président;  ils  parlaient  assis; 
le  président  leur  répondait  de  même,  en  les  appelant  par  les  titres  con- 
tenus dans  leurs  pouvoirs.  Il  leur  donnait  ensuite  l'accolade  fraternelle, 
et  les  proclamait  représentants  de  la  puissance  qui  les  envoyait.  Ils  pou- 
vaient, dans  une  tribune  réservée,  assister  à  ces  discussions  orageuses, 
qui  inspiraient  autant  de  curiosité  que  d'effroi  aux  étrangers.  Tel  était 
le  cérémonial  employé  à  l'égard  des  ambassadeurs  des  puissances.  La 
simplicité  convenait  à  une  république  recevant  sans  faste,  mais  avec 
décence  et  avec  égards,  les  envoyés  des  rois  vaincus  par  elle.  Le  nom 
de  Français  était  beau  alors ,  il  était  ennobli  parles  plus  belles  victoires, 
et  les  plus  pures  de  toutes,  celles  qu'un  peuple  remporte  pour  défen- 
dre son  existence  et  sa  liberté. 


CHAPITRE  XXIX. 


Redoublement  de  haine  et  de  \'iolence  des  partis  après  le  12  £;erminal.  —  Conspiration 
nouvelle  des  patriotes. —  Massacre  dans  les  prisons,  à  Lyon,  par  les  réacteurs. — 
Décrets  nouveaux  contre  les  émigrés  et  sur  l'exercice  du  culte;  modifications  dans  les 
attributions  des  comités. — Questions  financières;  baisse  croissante  du  papier-mon- 
naie; agiotasïe;  divers  projets  et  discussions  sur  la  réduction  des  assignats;  mesure 
importante  décrétée  pour  faciliter  !a  vente  des  biens  nationaux.  —  Insurrection  des 
révolutionnaires  du  1'^''  prairial  an  111;  envahissement  de  la  convention  ;  assassinat  du 
représentant  Féraud;  principaux  événements  de  cette  journée  et  des  jours  suivants.  — 
Suites  de  la  journée  de  prairial;  arrestation  de  divers  membres  des  anciens  comités; 
condamnation  et  supplice  des  représentants  Romme ,  Goujon ,  Duquesnoy,  Duroi ,  Sou- 
brany,  Bourbotte  et  autres,  compromis  dans  l'insurrection;  désarmement  des  patrio- 
tes et  destruction  de  ce  parti.  —  Nouvelles  discussions  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux; échelle  de  réduction  adoptée  pour  les  assignats. 


Les  événements  de  germinal  avaient  eu  pour  les  deux  partis  qui 
divisaient  la  France  la  conséquence  ordinaire  d'une  action  incertaine  : 
ces  deux  partis  en  étaient  devenus  plus  violents  et  plus  acharnés  à  se 
détruire.  Dans  tout  le  Midi,  et  particulièrement  à  Avignon,  Marseille 
et  Toulon ,  les  révolutionnaires ,  plus  menaçants  et  plus  audacieux  que 
jamais,  échappant  à  tous  les  efforts  qu'on  faisait  pour  les  désarmer  ou 
les  ramener  dans  leurs  communes,  continuaient  à  demander  la  liberté 
des  patriotes,  la  mort  de  tous  les  émigrés  rentrés,  et  la  constitution 
de  93.  Ils  correspondaient  avec  les  partisans  qu'ils  avaient  dans  toutes 
les  provinces;  ils  les  appelaient  à  eux,  et  les  engageaient  à  se  réunir 
sur  deux  points  principaux,  Toulon  pour  le  Midi,  Paris  pour  le  Nord. 
Quand  ils  seraient  assez  en  force  à  Toulon  ,  ils  soulèveraient ,  disaient- 
ils,  les  départements,  et  s'avanceraient  pour  se  joindre  à  leurs  frères 
du  Nord.  C'était  absolument  le  projet  des  fédéralistes  en  93. 

Leurs  adversaires ,  soit  royalistes,  soit  Girondins,  étaient  aussi  de- 
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venus  plus  hardis  depuis  que  le  gouvernement,  attaqué  en  germinal, 
avait  donné  le  signal  des  persécutions.  Maîtres  des  administrations,  ils 
faisaient  un  terrible  usage  des  décrets  rendus  contre  les  patriotes  :  ils 
les  enfermaient  comme  complices  de  Robespierre ,  ou  comme  ayant  ma- 
nié les  deniers  publics  sans  en  avoir  rendu  compte;  ils  les  désarmaient 
comme  ayant  participé  à  la  tyrannie  abolie  le  9  thermidor,  ou  bien 
enfin  ils  les  pourchassaient  de  lieu  en  lieu  comme  ayant  quitté  leurs 
communes.  C'était  dans  le  Midi  surtout  que  les  hostilités  contre  ces 
malheureux  patriotes  étaient  le  plus  actives ,  car  la  violence  provoque 
toujours  une  violence  égale.  Dans  le  département  du  Rhône,  la  réaction 
se  préparait  terrible.  Les  royalistes ,  obligés  de  fuir  la  cruelle  énergie 
de  93 ,  revenaient  à  travers  la  Suisse ,  passaient  la  frontière,  rentraient 
dans  Lyon  avec  de  faux  passe-ports ,  y  parlaient  du  roi ,  de  la  religion , 
de  la  prospérité  passée,  et  se  servaient  du  souvenir  des  mitraillades  pour 
ramener  à  la  monarchie  une  cité  toute  républicaine.  Ainsi,  les  roya- 
listes s'appuyaient  à  Lyon  comme  les  patriotes  à  Toulon.  On  disait  Précy 
revenu  et  caché  dans  la  ville,  dont  il  avait,  par  sa  vaillance,  causé  tous 
les  malheurs.  Une  foule  d'émigrés,  accourus  à  Baie,  à  Berne,  à  Lau- 
sanne, se  montraient  plus  présomptueux  que  jamais.  Ils  parlaient  de 
leur  rentrée  prochaine;  ils  disaient  que  leurs  amis  gouvernaient;  que 
bientôt  on  allait  remettre  sur  le  trône  le  fils  de  Louis  XVI ,  les  rappeler 
eux-mêmes,  et  leur  rendre  leurs  biens;  que  du  reste,  excepté  quel- 
ques terroristes  et  quelques  chefs  militaires  qu'il  faudrait  punir,  tout  le 
monde  contribuerait  avec  empressement  à  cette  restauration.  A  Lau- 
sanne ,  où  toute  la  jeunesse  était  enthousiaste  de  la  révolution  française , 
on  les  molestait ,  et  on  les  forçait  à  se  taire.  Ailleurs  on  les  laissait 
dire;  on  dédaignait  leurs  vanteriez,  auxquelles  on  était  assez  habitué 
depuis  six  ans;  mais  on  se  méfiait  de  quelques-uns  d'entre  eux,  qui 
étaient  pensionnés  par  la  police  autrichienne  pour  épier  dans  les  au- 
berges les  propos  imprudents  des  voyageurs.  C'est  encore  de  ce  côté, 
c'est-à-dire  vers  Lyon,  que  s'étaient  formées  des  compagnies  qui,  sous 
les  noms  de  compagnies  du  Soleil^  et  compagnies  de  Jésus,  devaient 
parcourir  les  campagnes ,  ou  pén  ètrer  dans  les  villes ,  et  égorger  les 
patriotes  retirés  dans  leurs  terres  ou  détenus  dans  les  prisons.  Les  prê- 
tres déportés  rentraient  aussi  par  cette  frontière ,  et  s'étaient  déjà  ré- 
pandus dans  toutes  les  provinces  de  l'Est  :  ils  déclaraient  nul  tout  ce 
qu'avaient  fait  les  prêtres  assermentés;  ils  rebaptisaient  les  enfants, 
remariaient  les  époux ,  et  inspiraient  au  peuple  la  haine  et  le  mépris  du 
gouvernement.  Ils  avaient  soin  cepejndant  de  se  tenir  près  de  la  fron- 
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tière,  afin  de  la  repasser  au  premier  signal.  Ceux  qui  n'avaient  pas  été 
frappés  de  déportation,  et  qui  jouissaient  en  France  d'une  pension  ali- 
mentaire, et  de  la  permission  d'exercer  leur  culte,  n'abusaient  pas 
moins  que  les  prêtres  déportés  de  la  tolérance  du  gouvernement  :  mé- 
contents de  dire  la  messe  dans  des  maisons  ou  louées  ou  prêtées,  ils 
ameutaient  le  peuple,  et  le  portaient  à  s'emparer  des  églises,  qui  étaient 
devenues  la  propriété  des  communes.  Une  foule  de  scènes  fâcheuses 
avaient  eu  lieu  pour  ce  sujet,  et  il  avait  fallu  employer  la  force  pour 
faire  respecter  les  décrets.  A  Paris,  les  journalistes  vendus  au  roya- 
lisme, et  poussés  par  Lemaitre,  écrivaient  avec  plus  de  hardiesse  que 
jamais  contre  la  révolution ,  et  prêchaient  presque  ouvertement  la  mo- 
narchie. L'auteur  du  Spectateur,  Lacroix,  avait  été  acquitté  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui ,  et  depuis ,  la  tourbe  des  libellistes  ne  craignait 
plus  le  tribunal  révolutionnaire. 

Ainsi,  les  deux  partis  étaient  en  présence,  tout  prêts  à  un  enga- 
gement décisif.  Les  révolutionnaires,  résolus  à  porter  le  coup  dont  le 
12  germinal  n'avait  été  que  la  menace,  conspiraient  ouvertement.  Ils 
tramaient  des  complots  dans  chaque  quartier,  depuis  qu'ils  avaient  perdu 
les  chefs  principaux ,  qui  seuls  méditaient  des  desseins  pour  tout  le 
parti.  Il  se  forma  une  réunion  chez  un  nommé  Lagrelet,  rue  de  Bre- 
tagne :  on  y  agitait  le  projet  d'exciter  plusieurs  rassemblements,  à  la 
tête  desquels  on  mettrait  Cambon,  Maribon-Montaut  et  Thuriot;  de 
diriger  les  uns  sur  les  prisons  pour  délivrer  les  patriotes,  les  autres  sur 
les  comités  pour  les  enlever,  d'autres  enfin  sur  la  convention  pour  lui 
arracher  des  décrets.  Une  fois  maîtres  de  la  convention ,  les  conspira- 
teurs voulaient  lui  faire  réintégrer  les  députés  détenus,  annuler  la 
condamnation  portée  contre  Billaud-Varennes,  CoUot-d'IIerbois  et 
Barrère;  exclure  les  soixante- treize,  et  proclamer  sur-le-champ  la 
constitution  de  93.  Tout  était  déjà  préparé,- jusqu'aux  pinces  pour 
ouvrir  les  prisons,  aux  cartes  de  ralliement  pour  reconnaître  les  con- 
jurés ,  à  une  pièce  d'étafle  pour  pendre  à  la  fenêtre  de  la  maison  d'où 
partiraient  tous  les  ordres.  On  saisit  une  lettre  cachée  dans  un  pain, 
et  adressée  à  un  prisonnier,  dans  laquelle  on  lui  disait  :  «  Le  jour  où 
vous  recevrez  des  œufs  moitié  blancs  moitié  rouges,  vous  vous  tiendrez 
prêts.  »  Le  jour  fixé  était  le  1"  floréal.  L'un  des  conjurés  trahit  le 
secret,  et  livra  les  détails  du  projet  au  comité  de  sûreté  générale.  Ce 
comité  fit  arrêter  aussitôt  tous  les  chefs  désignés;  ce  qui  malheureuse- 
ment ne  désorganisait  pas  les  projets  des  patriotes,  car  tout  le  monde 
était  chef  aujourd'hui  chez  eux,  et  on  conspirait  en  mille  endroits  à  lû 
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fois.  Rovère,  digne  autrefois  du  nom  de  terroriste  sous  l'ancien  comité 
de  salut  public,  et  aujourd'hui  forcené  réacteur,  vint  faire  sur  ce  com- 
plot un  rapport  à  la  convention,  et  chargea  beaucoup  les  députés  qui 
devaient  être  mis  à  la  tôte  des  rassemblements.  Ces  députés  étaient 
étrangers  au  complot ,  et  on  avait  disposé  de  leurs  noms  à  leur  insu , 
parce  qu'on  en  avait  besoin  ,  et  que  l'on  comptait  sur  leurs  dispositions. 
Déjà  condamnés  par  un  décret  à  être  détenus  à  Ham ,  ils  n'avaient  pas 
obéi,  et  s'étaient  soustraits  à  leur  condamnation.  Rovère  flt  décider  par 
l'assemblée  que,  s'ils  ne  se  constituaient  pas  prisonniers  sur-le-champ, 
ils  seraient  déportés  par  le  fait  seul  de  leur  désobéissance.  Ce  projet 
avorté  indiquait  assez  un  prochain  événement. 

Dès  que  les  journaux  eurent  fait  connaître  ce  nouveau  complot  des 
patriotes ,  une  grande  agitation  se  manifesta  à  Lyon ,  et  il  y  eut  contre 
eux  un  redoublement  de  fureur.  On  jugeait  dans  ce  moment  à  Lyon 
un  fameux  dénonciateur  terroriste,  poursuivi  en  vertu  du  décret  rendu 
contre  les  complices  de  Robespierre.  Les  journaux  venaient  d'arriver  et 
de  faire  connaître  le  rapport  de  Rovère  sur  le  complot  du  29  germinal. 
Les  Lyonnais  commencèrent  à  s'agiter;  la  plupart  avaient  à  déplorer 
ou  la  ruine  de  leur  fortune  ou  la  mort  de  leurs  parents.  Ils  s'ameutè- 
rent autour  de  la  salle  du  tribunal.  Le  représentant  Boisset  monta  à 
cheval;  on  l'entoura,  et  chacun  se  mit  à  lui  énumérer  ses  griefs  contre 
l'homme  en  jugement.  Les  promoteurs  de  désordre,  les  membres  des 
compagnies  du  Soleil  et  de  Jésus  profitèrent  de  cette  émotion ,  fomen- 
tèrent le  tumulte,  se  portèrent  aux  prisons,  les  envahirent,  et  égor- 
gèrent soixante-dix  ou  quatre-vingts  prisonniers ,  réputés  terroristes , 
et  jetèrent  leurs  cadavres  dans  le  Rhône.  La  garde  nationale  fit  quel- 
ques efforts  pour  empêcher  ce  massacre ,  mais  ne  montra  peut-être  pas 
le  zèle  qu'elle  eût  déployé  si  moins  de  ressentiments  l'avaient  animée 
contre  les  victimes  de  cette  journée. 

Ainsi,  à  peine  le  complot  jacobin  du  29  germinal  avait  été  connu, 
que  les  contre-révolutionnaires  y  avaient  répondu  par  le  massacre  du 
5  floréal  (24  avril)  à  Lyon.  Les  répubhcains  sincères,  tout  en  blâ- 
mant les  projets  des  terroristes,  furent  cependant  alarmés  de  ceux  des 
contre-révolutionnaires.  Jusqu'ici  ils  n'avaient  été  occupés  qu'à  empê- 
cher une  nouvelle  terreur,  et  ne  s'étaient  point  effrayés  du  royalisme; 
le  royalisme ,  en  effet ,  paraissait  si  éloigné  après  les  exécutions  du  tri- 
bunal révolutionnaire  et  les  victoires  de  nos  armées  !  Mais  quand  ils  le 
virent ,  chassé  en  quelque  sorte  de  la  Vendée ,  rentrer  par  Lyon ,  former 
des  compagnies  d'assassins,  pousser  des  prêtres  perturbateurs  jusqu'au 
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milieu  de  la  France,  et  dicter  à  Paris  même  des  écrits  tout  pleins  des 
fureurs  de  l'émigration,  ils  se  ravisèrent,  et  crurent  qu'aux  mesures 
rigoureuses  prises  contre  les  suppôts  de  la  terreur,  il  fallait  en  ajouter 
d'autres  contre  les  partisans  de  la  royauté.  D'abord,  pour  laisser  sans 
prétexte  ceux  qui  avaient  souffert  des  excès  commis ,  et  qui  en  exi- 
geaient la  vengeance,  ils  firent  enjoindre  aux  tribunaux  de  mettre  plus 
d'activité  à  poursuivre  les  individus  prévenus  de  dilapidations,  d'abus 
d'autorité,  d'actes  oppressifs.  Us  cherchèrent  ensuite  les  mesures  les 
plus  capables  de  réprimer  les  royalistes.  Chénier,  connu  par  ses  talents 
littéraires  et  ses  opinions  franchement  républicaines ,  fut  chargé  d'un 
rapport  sur  ce  sujet.  11  traça  un  tableau  énergique  de  la  France,  des 
deux  partis  qui  s'en  disputaient  l'empire,  et  surtout  des  menées  ourdies 
par  l'émigration  et  le  clergé,  et  il  proposa  de  faire  traduire  sur-le-champ 
tout  émigré  rentré  devant  les  tribunaux,  pour  lui  appliquer  la  loi; 
de  considérer  comme  émigré  tout  déporté  qui ,  étant  rentré  en  France, 
y  serait  encore  dans  un  mois;  de  punir  de  six  mois  de  prison  quiconque 
violerait  la  loi  sur  les  cultes  et  voudrait  s'emparer  de  force  des  églises; 
de  condamner  au  bannissement  tout  écrivain  qui  provoquerait  à  l'avi- 
lissement de  la  représentation  nationale  ou  au  retour  de  la  royauté; 
enfin  d'obliger  toutes  les  autorités  chargées  du  désarmement  des  ter- 
roristes, de  donner  les  motifs  de  désarmement.  Toutes  ces  mesures 
furent  accueillies,  excepté  deux  qui  suscitèrent  quelques  observations. 
Thibaudeau  trouva  imprudent  de  punir  de  six  mois  de  prison  les  infrac- 
tions de  la  loi  sur  les  cultes;  il  dit  avec  raison  que  les  églises  n'étaient 
bonnes  qu'à  un  seul  usage,  celui  des  cérémonies  religieuses;  que  le 
peuple,  assez  dévot  pour  assister  à  la  messe  dans  des  réunions  particu- 
lières, se  verrait  toujours  privé  avec  un  violent  regret  des  édifices  où 
elle  était  célébrée  autrefois  ;  qu'en  déclarant  le  gouvernement  étranger 
pour  jamais  au  frais  de  tous  les  cultes,  on  aurait  pu  rendre  les  églises 
aux  catholiques,  pour  éviter  des  plaintes,  des  émeutes,  et  peut-être 
une  Vendée  générale.  Les  observations  de  Thibaudeau  ne  furent  pas 
accueillies;  car,  en  rendant  les  églises  aux  catholiques,  même  à  la  charge 
par  eux  de  les  entretenir,  on  craignait  de  rendre  à  l'ancien  clergé  des 
pompes  qui  étaient  une  partie  de  sa  puissance.  Tallien,  qui  était  devenu 
journaliste  avec  Fréron,  et  qui ,  soit  par  cette  raison,  soit  par  une  af- 
fectation de  justice,  voulait  protéger  l'indépendance  de  la  presse,  s  op- 
posa au  bannissement  des  écrivains.  Il  soutint  que  la  disposition  était 
arbitraire,  et  laissait  une  latitude  trop  grande  aux  sévérités  contre  la 
presse.  Il  avait  raison  ;  mais  dans  cet  état  de  guerre  ouverte  avec  le 
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royalisme,  il  importait  peut-ôtre que  la  convention  se  déclarât  fortement 
contre  ces  libellistes ,  qui  s'empressaient  de  ramener  sitôt  la  France  aux 
idées  monarchiques.  Louvet,  ce  Girondin  si  fougueux,  dont  les  mé- 
fiances avaient  fait  tant  de  mal  à  son  parti,  mais  qui  était  un  des 
hommes  les  plus  sincères  de  l'assemblée,  se  hâta  de  répondre  à  Tal- 
lien,  et  conjura  tous  les  amis  de  la  république  d'oublier  leurs  dissidences 
et  leurs  griefs  réciproques,  et  de  s'unir  contre  l'ennemi  le  plus  ancien, 
\e  seul  véritable  qu'ils  eussent  tous ,  c'est-à-dire  la  royauté.  Le  témoi- 
gnage de  Louvet  en  faveur  des  mesures  violentes  était  le  moins  suspect 
de  tous ,  car  il  avait  bravé  la  plus  cruelle  proscription  pour  combattre  le 
système  des  moyens  révolutionnaires.  Toute  l'assemblée  applaudit  à  sa 
noble  et  franche  déclaration,  vota  l'impression  et  l'envoi  de  son  discours 
à  toute  la  France,  et  adopta  l'article ,  à  la  grande  confusion  de  Tallien, 
qui  avait  si  mal  pris  le  moment  pour  soutenir  une  maxime  juste  et  vraie. 
Ainsi,  tandis  que  la  convention  avait  ordonné  la  poursuite,  le  désar- 
mement des  patriotes,  et  leur  retour  dans  leurs  communes,  elle  venait 
en  même  temps  de  renouveler  les  lois  contre  les  émigrés  et  les  prêtres 
déportés,  d'instituer  des  peines  contre  l'ouverture  des  églises  et  contre 
les  pamphlets  royalistes  5  mais  les  lois  pénales  sont  de  faibles  garanties 
contre  les  partis  prêts  à  fondre  l'un  sur  l'autre.  Le  député  Thibaudeau 
pensa  que  l'organisation  des  comités  de  gouvernement  depuis  le  9  ther- 
midor était  trop  faible  et  trop  relâchée.  Cette  organisation ,  établie  au 
moment  où  la  dictature  venait  d'être  renversée ,  n'avait  été  imaginée 
que  dans  la  peur  d'une  nouvelle  tyrannie.  Aussi  à  une  tension  excessive 
de  tous  les  ressorts  avait  succédé  un  relâchement  extrême;  on  avait  res- 
titué à  chaque  comité  son  influence  particulière,  pour  détruire  l'in- 
fluence trop  dominante  du  comité  de  salut  public,  et  il  était  résulté  de 
cet  état  de  choses  des  tiraillements ,  des  lenteurs  et  un  affaiblissement 
complet  du  gouvernement.  En  effet,  si  des  troubles  survenaient  dans 
un  département,  la  hiérarchie  voulait  qu'on  écrivît  au  comité  de  sûreté 
générale;  celui-ci  appelait  le  comité  de  salut  public ,  et  dans  certains  cas 
celui  de  législation  ;  il  fallait  attendre  que  ces  comités  fussent  complets 
pour  se  réunir,  et  ensuite  qu'ils  eussent  le  temps  de  conférer.  Les  réu- 
nions devenaient  ainsi  presque  impossibles,  et  trop  nombreuses  pour 
agir.  Fallait-il  envoyer  seulement  vingt  hommes  de  garde ,  le  comité 
de  sûreté  générale,  chargé  de  la  police,  était  obligé  de  s'adresser  au 
comité  militaire.  On  sentait  maintenant  quel  tort  on  avait  eu  de  s'ef- 
frayer si  fort  de  la  tyrannie  de  l'ancien  comité  de  salut  public,  et  de  se 
..précautionner  contre  un  danger  désormais  chimérique.  Un  gouverne- 
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ment  ainsi  organisé  ne  pouvait  que  très-faiblement  résister  aux  factions , 
et  leur  opposer  qu'une  autorité  impuissante.  Le  député  Thibaudeau 
proposa  donc  une  simplification  du  gouvernement;  il  demanda  que  les 
attributions  de  tous  les  comités  fussent  réduites  à  la  simple  proposi- 
tion des  lois ,  et  que  les  mesures  d'exécution  appartinssent  exclusive- 
ment au  comité  de  salut  public;  que  celui-ci  réunît  la  police  à  ses 
autres  fonctions  ;  que  par  conséquent  le  comité  de  sûreté  générale  fût 
aboli;  qu'enfin  le  comité  de  salut  public,  chargé  ainsi  de  tout  le  gou- 
vernement, fût  porté  à  vingt-quatre  membres  pour  suffire  à  l'étendue 
de  sa  nouvelle  tâche.  Les  poltrons  de  l'assemblée ,  toujours  prompts  à 
s'armer  contre  les  dangers  impossibles,  se  récrièrent  contre  ce  projet, 
et  dirent  qu'il  renouvelait  l'ancienne  dictature.  La  carrière  ouverte  aux 
esprits,  chacun  fit  sa  proposition.  Ceux  qui  avaient  la  manie  de  reve- 
nir aux  voies  constitutionnelles,  à  la  division  des  pouvoirs,  proposèrent 
de  créer  un  pouvoir  exécutif  hors  de  l'assemblée ,  pour  séparer  l'exécu- 
tion de  la  loi  de  son  vote;  d'autres  imaginèrent  de  prendre  les  membres 
de  ce  pouvoir  dans  l'assemblée  même,  mais  de  leur  interdire,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions ,  le  vote  législatif.  Après  de  longues  divaga- 
tions, l'assemblée  sentit  que,  n'ayant  plus  que  deux  ou  trois  mois  à 
exister,  c'est-à-dire  à  peine  le  temps  nécessaire  pour  achever  la  consti- 
tution ,  il  était  ridicule  de  perdre  ces  moments  à  faire  une  constitution 
provisoire,  et  surtout  de  renoncer  à  la  dictature  dans  un  instant  où  on 
avait  plus  besoin  de  force  que  jamais.  En  conséquence,  on  rejeta  toutes 
les  propositions  tendantes  à  la  division  des  pouvoirs  ;  mais  on  avait  trop 
peur  du  projet  de  Thibaudeau  pour  l'adopter  ;  on  se  contenta  de  déga- 
ger un  peu  plus  la  marche  des  comités.  On  décida  qu'ils  seraient  réduits 
à  la  simple  proposition  des  lois;  que  le  comité  de  salut  public  aurait 
seul  les  mesures  d'exécution,  mais  que  la  police  resterait  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  que  les  réunions  de  comité  n'auraient  lieu  que  par 
envoi  de  commissaires;  et  enfin,  pour  se  garantir  toujours  davantage 
de  ce  redoutable  comité  de  salut  public  qui  faisait  tant  de  peur,  on  dé- 
cida qu'il  serait  privé  de  l'initiative  des  lois ,  et  qu'il  ne  pourrait  jamais 
faire  de  propositions  tendantes  à  procéder  contre  un  député. 

Pendant  qu'on  prenait  ces  moyens  pour  rendre  un  peu  d'énergie  au 
gouvernement,  on  continuait  à  s'occuper  des  questions  financières, 
dont  la  discussion  avait  été  interrompue  par  les  événements  du  mois  de 
germinal.  L'abolition  du  maximum,  des  réquisitions,  du  séquestre,  de 
tout  l'appareil  des  moyens  forcés,  en  rendant  les  choses  à  leur  mouve- 
ment naturel ,  avait  rendu  encore  plus  rapide  la  chute  des  assignats. 
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Les  ventes  n'étant  plus  forcées,  les  prix  étant  redevenus  libres,  les 
marchandises  avaient  renchéri  d'une  manière  extraordinaire ,  et  par 
conséquent  l'assignat  avait  baissé  à  proportion.  Les  communications  au 
dehors  étant  rétablies ,  l'assignat  était  entré  de  nouveau  en  comparaison 
avec  les  valeurs  étrangères,  et  son  infériorité  s'était  rapidement  mani- 
festée par  la  baisse  toujours  croissante  du  change.  Ainsi  la  chute  du 
papier-monnaie  était  complète  sous  tous  les  rapports,  et,  suivant  la  loi 
ordinaire  des  vitesses ,  la  rapidité  de  cette  chute  s'augmentait  de  sa  ra- 
pidité même.  Tout  changement  trop  brusque  dans  les  valeurs  amène  les 
spéculations  hasardeuses,  c'est-à-dire  l'agiotage;  et  comme  ce  chan- 
gement n'a  jamais  lieu  que  par  l'effet  d'un  désordre  ou  politique  ou 
financier,  que  par  conséquent  la  production  souffre,  que  l'industrie  et 
le  commerce  sont  ralentis ,  ce  genre  de  spéculations  est  presque  le  seul 
qui  reste  :  alors ,  au  lieu  de  fabriquer  ou  de  transporter  de  nouvelles 
marchandises,  on  se  hâte  de  spéculer  sur  les  variations  de  prix  de  celles 
qui  existent.  Au  lieu  de  produire,  on  parie  sur  ce  qui  est  produit.  L'a- 
giotage, qui  était  devenu  si  grand  au  mois  d'avril,  mai  et  juin  1793, 
lorsque  la  défection  de  Dumouriez ,  le  soulèvement  de  la  Vendée  et  la 
coalition  fédéraliste  déterminèrent  une  baisse  si  considérable  dans  les 
assignats,  venait  de  reparaître  plus  actif  que  jamais  en  germinal ,  flo- 
réal et  prairial  an  III  (avril  et  mai  95).  Ainsi,  aux  horreurs  de  la 
disette  se  joignait  le  scandale  d'un  jeu  effréné ,  qui  contribuait  encore 
à  augmenter  le  renchérissement  des  marchandises  et  la  dépréciation  du 
papier.  Le  procédé  des  joueurs  était  le  même  qu'en  93,  le  même  qu'il 
est  toujours.  Ils  achetaient  les  marchandises  qui,  haussant  par  rapport 
à  l'assignat  avec  une  rapidité  singulière ,  augmentaient  de  prix  dans 
leurs  mains,  et  leur  procuraient  en  peu  d'instants  des  profits  considé- 
rables. Tous  les  vœux  et  tous  les  efforts  tendaient  ainsi  à  la  chute  du 
papier.  Il  y  avait  des  objets  qui  étaient  vendus  et  revendus  des  milliers 
de  fois,  sans  changer  de  place.  On  spéculait  même,  suivant  l'usage, 
sur  ce  qu'on  n'avait  pas.  On  achetait  une  marchandise  d'un  vendeur 
qui  ne  la  possédait  point,  mais  qui  devait  la  livrera  un  terme  fixe  :  au 
terme  échu ,  le  vendeur  ne  la  livrait  pas,  mais  il  payait  la  différence  du 
prix  d'achat  au  prix  du  jour,  si  la  marchandise  avait  haussé;  il  rece- 
vait cette  différence  si  la  marchandise  avait  baissé.  C'est  au  Palais- 
Royal,  déjà  si  coupable  aux  yeux  du  peuple  comme  renfermant  la  jeu- 
nesse dorée,  que  se  rassemblaient  les  agioteurs.  On  ne  pouvait  le 
traverser  sans  être  poursuivi  par  des  marchands  qui  portaient  à  la  main 
des  étoffes ,  des  tabatières  d'or,  des  vases  d'argent,  de  riches quincaille- 
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ries.  C'est  au  café  de  Chartres  que  se  réunissaient  tous  les  spéculateurs 
sur  les  matières  métalliques.  Quoique  l'or  et  l'argent  ne  fussent  plus 
considérés  comme  marchandises ,  et  que  depuis  93  il  y  eût  défense ,  sous 
des  peines  très-sévères,  de  les  vendre  contre  des  assignats,  le  commerce 
ne  s'en  faisait  pas  moins  d'une  manière  presque  ouverte  :  le  louis  se 
vendait  160  livres  en  papier,  et  dans  l'espace  d'une  heure  on  le  faisait 
varier  de  160  à  200,  et  même  210  livres. 

Ainsi  une  disette  affreuse  de  pain,  un  manque  absolu  de  moyens  de 
chauffage  par  un  froid  qui  était  rigoureux  encore  au  milieu  du  prin- 
temps, un  renchérissement  excessif  de  toutes  les  marchandises,  l'im- 
possibilité d'y  atteindre  avec  un  papier  qui  perdait  tous  les  jours;  au 
milieu  de  ces  maux  un  agiotage  effréné,  accélérant  la  dépréciation  des 
assignats  par  ses  spéculations,  et  donnant  le  spectacle  d'un  jeu  scan- 
daleux ,  et  quelquefois  de  fortunes  subites  à  côté  de  la  misère  générale , 
tel  était  le  vaste  sujet  de  griefs  offert  aux  patriotes  pour  soulever  le 
peuple.  Il  importait ,  et  pour  soulager  les  malheurs  publics ,  et  pour 
empêcher  un  soulèvement ,  de  faire  disparaître  de  tels  griefs;  mais  c'é- 
tait là  l'éternelle  difficulté. 

Le  moyen  jugé  indispensable,  comme  on  l'a  vu,  était  de  relever  les 
assignats  en  les  retirant  ;  mais ,  pour  les  retirer,  il  fallait  vendre  les  biens , 
et  on  ne  voulait  pas  s'apercevoir  du  véritable  obstacle,  la  difficulté  de 
fournir  aux  acquéreurs  la  faculté  de  payer  un  tiers  du  territoire.  On 
avait  rejeté  les  moyens  violents,  c'est-à-dire  la  démonétisation  et  l'em- 
prunt forcé  ;  on  hésitait  entre  les  deux  moyens  volontaires ,  c'est-à-dire 
entre  une  loterie  et  une  banque.  La  proscription  de  Cambon  décida  la 
préférence  en  faveur  du  projet  de  Johannot,  qui  avait  proposé  la 
banque.  Mais ,  en  attendant  qu'on  pût  faire  réussir  ce  moyen  chimé- 
rique ,  qui ,  môme  en  réussissant ,  ne  pouvait  jamais  ramener  les  assi- 
gnats au  pair  de  l'argent,  le  plus  grand  mal," celui  d'une  différence 
entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle,  existait  toujours.  Ainsi  le 
créancier  de  l'État  ou  des  particuliers  recevait  l'assignat  au  pair,  et  ne 
pouvait  le  placer  que  pour  un  dixième  tout  au  plus.  Les  propriétaires 
qui  avaient  affermé  leurs  terres  ne  recevaient  que  le  dixième  du  fer- 
mage. On  avait  vu  des  fermiers  acquitter  le  prix  de  leur  bail  avec  un 
sac  de  blé,  un  cochon  engraissé ,  ou  un  cheval.  Le  trésor  surtout  fai- 
sait une  perte  qui  contribuait  à  la  ruine  des  finances,  et  par  suite,  du 
papier  lui-môme  :  il  recevait  du  contribuable  l'assignat  à  sa  valeur  no- 
minale, et  touchait  par  mois  une  cinquantaine  de  millions,  qui  en 
valaient  cipq  tout  au  plus.  Pour  suppléer  à  ce  déficit ,  et  pour  couvrir 


CONVENTION  NATIONALE.  —  1795.  185 

les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  il  était  obligé  d'émettre  jus- 
qu'à huit  cents  millions  d'assignats  par  mois,  à  cause  de  leur  grande 
dépréciation.  La  première  chose  à  faire,  en  attendant  l'effet  des  pré- 
tendues mesures  qui  devaient  les  retirer  et  les  relever,  c'était  de  rétablir 
le  rapport  entre  leur  valeur  nominale  et  leur  valeur  réelle,  de  manière 
que  la  république,  le  créancier  de  l'État,  le  propriétaire  de  terres  ,  les 
capitalistes,  tous  les  individus  enfin  payés  en  papier,  ne  fussent  pas 
ruinés.  Johannot  proposa  de  revenir  aux  métaux  pour  mesure  des  va- 
leurs. On  devait  constater,  jour  par  jour,  le  taux  des  assignats  par  rap- 
port à  l'or  ou  à  l'argent,  et  ne  les  plus  recevoir  qu'à  ce  taux.  Celui 
auquel  il  était  dû  1,000  francs  recevait  10,000  francs  en  assignats,  si 
les  assignats  ne  valaient  plus  que  le  dixième  des  métaux.  L'impôt,  les 
fermages,  les  revenus  de  toute  espèce  ,  la  propriété  des  biens  nationaux, 
seraient  payés  en  argent  ou  en  assignats  au  cours.  On  s'opposa  à  ce 
choix  de  l'argent  pour  terme  commun  de  toutes  les  valeurs ,  d'abord  par 
une  ancienne  haine  pour  les  métaux,  qu'on  accusait  d'avoir  tué  le  pa- 
pier, ensuite  parce  que  les  Anglais ,  en  ayant  beaucoup ,  pourraient , 
disait-on ,  les  faire  varier  à  leur  gré ,  et  seraient  ainsi  maîtres  du  cours 
des  assignats.  Ces  raisons  étaient  fort  misérables  5  mais  elles  décidèrent 
la  convention  à  rejeter  les  métaux  pour  mesure  des  valeurs.  Alors  Jean- 
Bon-Saint-André  proposa  d'adopter  le  blé  ,  qui  était  chez  tous  les  peu- 
ples la  valeur  essentielle  à  laquelle  toutes  les  autres  devaient  se  rap- 
porter. Ainsi  on  calculerait  la  quantité  de  blé  que  pouvait  procurer  la 
somme  due,  à  l'époque  où  la  transaction  avait  eu  lieu,  et  on  payerait 
en  assignats  la  valeur  suffisante  pour  acheter  aujourd'hui  la  même  quan- 
tité de  blé.  Ainsi ,  celui  qui  devait  ou  une  rente,  ou  un  fermage,  ou 
une  contribution  de  1,000  francs  à  une  époque  où  1,000  francs  re- 
présentaient cent  quintaux  de  blé,  donnerait  la  valeur  actuelle  de  cent 
quintaux  de  blé  en  assignats.  Mais  on  fit  une  objection.  Les  malheurs 
de  la  guerre  et  les  pertes  de  l'agriculture  avaient  fait  hausser  considéra- 
blement le  blé  par  rapport  à  toutes  les  autres  denrées  ou  marchandises; 
il  valait  quatre  fois  davantage.  Il  aurait  du,  d'après  le  cours  actuel  des 
assignats,  ne  coûter  que  dix  fois  le  prix  de  1790,  c'est-à-dire  100  francs 
le  quintal  ;  et  il  en  coûtait  cependant  400.  Celui  qui  devait  1,000  francs 
en  1790,  devrait  aujourd'hui  10,000  francs  d'assignats  en  payant 
d'après  le  taux  de  l'argent,  et  40,000  francs  en  payant  d'après  le  taux 
du  blé;  il  donnerait  ainsi  une  valeur  quatre  fois  trop  grande.  On  ne 
savait  donc  pas  quelle  mesure  adopter  pour  les  valeurs.  Le  député 
Raffron  proposa ,  à  partir  du  30  du  mois,  de  faire  baisser  les  assignats 
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d'un  pour  cent  par  jour.  On  se  récria  sur-le-champ  que  c'était  une 
banqueroute ,  comme  si  ce  n'en  était  pas  une  que  de  réduire  les  assi- 
gnats au  cours  de  l'argent  ou  du  blé,  c'est-à-dire  de  leur  faire  perdre 
tout  à  coup  quatre-vingt-dix  pour  cent.  Bourdon,  qui  parlait  sans  cesse 
de  finances  sans  les  entendre ,  fit  décréter  qu'on  refuserait  d'écouter 
toute  proposition  tendante  à  la  banqueroute. 

Cependant  la  réduction  de  l'assignat  au  cours  avait  un  inconvénient 
des  plus  graves.  Si  dans  tous  les  payements,  soit  de  l'impôt,  soit  des 
fermages,  soit  des  créances  échues,  soit  des  biens  nationaux,  on  ne 
prenait  plus  l'assignat  qu'au  taux  où  il  descendait  chaque  jour,  la  baisse 
n'avait  plus  de  terme,  car  plus  rien  ne  l'arrêtait.  Dans  l'état  actuel,  en 
effet,  l'assignat  pouvant  servir  encore  par  sa  valeur  nominale  au  paye- 
ment de  l'impôt,  des  fermages,  de  toutes  les  sommes  échues,  avait  un 
emploi  qui  donnait  encore  une  certaine  réalité  à  sa  valeur;  mais  si  par- 
tout il  n'était  reçu  qu'au  taux  du  jour,  il  devait  baisser  indéfiniment  et 
sans  mesure.  L'assignat  émis  aujourd'hui  pour  1,000  francs  pouvait  ne 
plus  valoir  le  lendemain  que  100  francs,  qu'un  franc,  qu'un  centime; 
il  ne  ruinerait  plus  personne,  il  est  vrai ,  ni  les  particuliers  ni  l'État, 
car  tous  ne  le  prendraient  que  pour  ce  qu'il  vaudrait;  mais  sa  valeur, 
n'étant  forcée  nulle  part,  allait  s'abîmer  sur-le-champ.  Il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  qu'un  milliard  nominal  ne  tombât  pas  à  un  franc  réel, 
et  alors  la  ressource  du  papier-monnaie ,  indispensable  encore  au  gou- 
vernement, allait  lui  manquer  tout  à  fait. 

Dubois-Crancé,  trouvant  tous  ces  projets  dangereux ,  s'opposa  à  la 
réduction  des  assignats  au  cours,  et,  négligeant  les  souffrances  de  ceux 
qui  étaient  ruinés  par  le  payement  en  papier,  proposa  seulement  d'exi- 
ger l'impôt  foncier  en  nature.  L'État  pouvait  s'assurer  ainsi  le  moyen 
de  nourrir  les  armées  et  les  grandes  communes ,  et  s'éviter  une  émission 
de  trois  à  quatre  milliards  de  papier,  qu'il  dépensait  pour  se  procurer 
des  denrées.  Ce  projet,  qui  parut  séduisant  d'abord,  fut  écarté  ensuite 
après  un  mûr  examen  :  il  fallut  en  chercher  un  autre. 

Mais,  dans  l'intervalle,  le  mal  s'accroissait  chaque  jour;  des  révoltes 
éclataient  de  toutes  parts,  à  cause  de  la  disette  des  subsistances  et  du 
bois  de  chauffage  ;  on  voyait  au  Palais-Royal  du  pain  mis  en  vente  à 
22  francs  la  livre;  des  mariniers,  à  l'un  des  passages  de  la  Seine,  avaient 
voulu  faire  payer  jusqu'à  40,000  francs  un  service  qui  se  payait  autre- 
fois 100  francs.  Une  espèce  de  désespoir  s'empara  des  esprits,  on  se 
récria  qu'il  fallait  sortir  de  cet  état ,  et  trouver  des  mesures  à  tout  prix. 
Dans  cette  situation  cruelle,  Bourdon  (de  l'Oise),  financier  fort  igno- 
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rant,  qui  traitait  toutes  ces  questions  en  énergumène,  trouva,  sans 
doute  par  hasard,  le  seul  moyen  convenable  pour  sortir  d'embarras. 
Réduire  les  assignats  au  cours  était  difficile,  comme  on  a  vu,  car  on 
ne  savait  s'il  fallait  prendre  l'argent  ou  le  blé  pour  mesure,  et  d'ailleurs 
c'était  leur  enlever  sur-le-champ  toute  valeur,  et  les  exposer  à  une 
dépréciation  sans  terme.  Les  relever  en  les  absorbant  était  tout  aussi 
difficile,  car  il  fallait  vendre  les  biens,  et  le  placement  d'une  aussi  grande 
quantité  de  propriétés  immobilières  était  presque  impossible. 

Cependant  il  y  avait  un  moyeu  de  vendre  les  biens ,  c'était  de  les 
mettre  à  la  portée  des  acheteurs,  en  n'exigeant  d'eux  que  la  valeur 
qu'on  pouvait  en  donner  dans  l'état  de  la  fortune  publique.  Les  biens 
se  vendaient  actuellement  aux  enchères;  il  en  résultait  que  les  offres 
se  proportionnaient  à  la  dépréciation  du  papier,  et  qu'il  fallait  donner 
en  assignats  cinq  à  six  fois  le  prix  de  4790.  Ce  n'était  encore,  il  est 
vrai ,  que  la  moitié  de  la  valeur  des  terres  à  cette  époque  ;  mais  c'était 
encore  beaucoup  trop  pour  aujourd'hui ,  car  la  terre  ne  valait  en  réa- 
lité pas  la  moitié ,  pas  le  quart  de  ce  qu'elle  avait  valu  en  4790.  Il  n'y 
a  rien  d'absolu  dans  la  valeur.  En  Amérique,  dans  les  vastes  conti- 
nents, les  terres  valent  peu,  parce  que  leur  masse  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  des  capitaux  mobiliers.  Il  eu  était  pour  ainsi  dire  de 
même  en  France  en  4795.  Il  fallait  donc  ne  pas  s'en  tenir  à  la  valeur 
fictive  de  4790,  mais  à  celle  que  l'on  pouvait  en  trouver  en  4795, 
car  une  chose  ne  vaut  réellement  que  ce  qu'elle  peut  être  payée. 

En  conséquence,  Bourdon  (de  l'Oise)  proposa  d'adjuger  les  biens, 
sans  enchères  et  par  simple  procès-verbal ,  à  celui  qui  en  offrirait  trois 
fois  en  assignats  l'estimation  de  4790.  Entre  deux  concurrents,  la 
préférence  devait  être  accordée  à  celui  qui  s'était  présenté  le  premier. 
Ainsi  un  bien  estimé  400,000  francs,  en  4790,  devait  être  payé 
300,000  en  assignats.  Les  assignats  étant  tombés  au  quinzième  de 
leur  valeur,  300,000  francs  ne  représentaient  en  réalité  que  20,000 
francs  effectifs  ;  on  payait  donc  avec  20,000  francs  un  bien  qui ,  en 
4790,  en  valait  400,000.  Ce  n'était  pas  perdre  les  quatre  cinquièmes, 
puisque  véritablement  il  était  impoissble  d'obtenir  plus.  D'ailleurs,  le 
sacrifice  eût-il  été  réel ,  on  ne  devait  pas  hésiter,  car  les  avantages 
étaient  immenses. 

D'abord  on  évitait  l'inconvénient  de  la  réduction  au  cours ,  qui  dé- 
truisait le  papier.  On  a  vu ,  en  effet ,  que  l'assignat ,  réduit  au  cours 
dans  le  payement  de  toutes  choses,  même  des  biens,  n'avait  plus  de 
valeur  fixée  nulle  part,  et  qu'il  tombait  dans  le  néant.  Mais,  en  lui  con- 
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servant  la  faculté  de  payer  les  biens,  il  avait  une  valeur  fixe,  car  il 
représentait  une  certaine  quantité  de  terre;  pouvant  toujours  la  procu- 
rer, il  en  aurait  toujours  la  valeur,  et  ne  périrait  pas  plus  qu'elle.  On 
évitait  donc  l'anéantissement  du  papier.  Mais  il  y  a  mieux  :  il  est  con- 
stant, et  ce  qui  arriva  deux  mois  après  le  prouva,  que  tous  les  biens 
auraient  pu  être  achetés  sur-le-champ,  à  la  condition  de  les  payer  trois 
fois  la  valeur  de  1790.  Tous  les  assignats  ou  presque  tous  auraient  donc 
pu  rentrer;  ceux  qui  seraient  restés  dehors  auraient  recouvré  leur  va- 
leur; l'État  aurait  pu  en  émettre  encore,  et  faire  un  nouvel  usage  de 
cette  ressource.  Il  est  vrai  qu'en  n'exigeant  que  trois  fois  l'estimation 
de  1790,  il  était  obligé  de  donner  bien  plus  de  terre  pour  retirer  la 
masse  circulante  du  papier  ;  mais  il  devait  lui  en  rester  encore  pour 
suffire  à  de  nouveaux  besoins  extraordinaires.  D'ailleurs,  l'impôt,  ré- 
duit maintenant  à  rien  parce  qu'il  était  payé  en  assignats  avilis ,  recou- 
vrait sa  valeur  si  l'assignat  était  ou  absorbé  ou  relevé.  Les  biens ,  livrés 
sur-le-champ  à  l'industrie  individuelle,  allaient  commencer  à  produire 
pour  les  particuliers  et  pour  le  trésor  ;  enfin  la  plus  épouvantable  cata- 
strophe était  finie,  car  le  juste  rapport  des  valeurs  se  trouvait  rétabli. 

Le  projet  de  Bourdon  (de  l'Oise)  fut  adopté,  et  on  se  prépara  sur- 
le-champ  à  le  mettre  à  exécution  ;  mais  l'orage  formé  depuis  longtemps, 
et  dont  le  12  germinal  n'avait  été  qu'un  avant-coureur,  était  devenu 
plus  menaçant  que  jamais;  il  était  arrêté  sur  l'horizon  et  allait  éclater. 
Les  deux  partis  aux  prises  agissaient  chacun  à  leur  manière.  Les  contre- 
révolutionnaires  ,  dominant  dans  certaines  fonctions,  faisaient  rédiger 
des  pétitions  contre  les  mesures  dont  Chénier  avait  été  le  rapporteur, 
et  particulièrement  contre  la  disposition  qui  punissait  du  bannissement 
l'abus  que  les  royalistes  faisaient  de  la  presse.  De  leur  côté,  les  patriotes, 
réduits  aux  abois ,  méditaient  un  projet  désespéré.  Le  supplice  de  Fou- 
quier-Tinville ,  condamné  avec  plusieurs  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire, pour  la  manière  dont  il  avait  exercé  ses  fonctions,  avait  poussé 
leur  irritation  au  comble.  Quoique  découverts  dans  leur  projet  du  29  ger- 
minal ,  et  déjoués  récemment  dans  une  seconde  tentative  qu'ils  firent 
pour  mettre  toutes  les  sections  en  permanence ,  sous  le  prétexte  de  la  di- 
sette ,  ils  n'en  conspiraient  pas  moins  dans  diftérents  quartiers  populeux. 
Ils  avaient  fini  par  former  un  comité  central  d'insurrection,  qui  résidait 
entre  les  quartiers  Saint-Denis  et  Montmartre,  dans  la  rue  Mauconseil. 
Il  était  composé  d'anciens  membres  des  comités  révolutionnaires ,  et  de 
divers  individus  de  la  môme  espèce,  presque  tous  inconnus  hors  de  leur 
quartitT.  Le  plan  d'insurrection  était  suffisamment  indiqué  par  tous  les 
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événements  du  même  genre  :  mettre  les  femmes  en  avant,  les  faire 
suivre  par  un  rassemblement  immense ,  entourer  la  convention  d'une 
telle  multitude  qu'elle  ne  pût  être  secourue,  l'obliger  de  rejeter  les 
soixante-treize,  de  rappeler  Billaud,  CoUot  et  Barrera,  d'élargir  les 
députés  détenus  à  Ham ,  et  tous  les  patriotes  renfermés ,  de  mettre  la 
constitution  de  93  en  vigueur,  et  de  donner  une  nouvelle  commune  à 
Paris ,  de  recourir  de  nouveau  à  tous  les  moyens  révolutionnaires ,  au 
maximum,  aux  réquisitions,  etc.;  tel  était  le  plan  des  patriotes.  Ils 
le  rédigèrent  en  un  manifeste  composé  de  onze  articles ,  et  publié  au 
7iom  du  peuple  souverain  l'entré  dans  ses  droits.  Ils  le  firent  imprimer 
le  30  floréal  au  soir  (19  mai)  ,  et  répandre  dans  Paris.  Il  était  enjoint 
aux  habitants  de  la  capitale  de  se  rendre  en  masse  à  la  convention ,  en 
portant  sur  leurs  chapeaux  ces  mots  :  Dupain  et  la  constitution  de  93. 
Toute  la  nuit  du  30  floréal  au  1"  prairial  (20  mai)  se  passa  en  agita- 
tions, en  cris,  en  menaces.  Les  femmes  couraient  les  rues  en  disant 
qu'il  fallait  marcher  le  lendemain  sur  la  convention;  qu'elle  n'avait  tué 
Piobespierre  que  pour  se  mettre  à  sa  place;  qu'elle  affamait  le  peuple, 
protégeait  les  marchands  qui  suçaient  le  sang  du  pauvre ,  et  envoyait  à 
la  mort  tous  les  patriotes.  Elles  s'encourageaient  à  marcher  les  pre- 
mières ,  parce  que,  disaient-elles,  la  force  armée  n'oserait  pas  tirer  sur 
des  femmes. 

Dès  le  lendemain  (1),  en  effet,  à  la  pointe  du  jour,  le  tumulte  était 
général  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  dans  le 
quartier  du  Temple,  dans  les  rues  Saint-Denis,  Saint-Martin,  et  sur- 
tout dans  la  Cité.  Les  patriotes  faisaient  retentir  toutes  les  cloches 
dont  ils  pouvaient  disposer,  ils  battaient  la  générale  et  tiraient  le  canon. 
Dans  le  même  instant  le  tocsin  sonnait  au  pavillon  de  l'Unité,  par  ordre 
du  comité  de  sûreté  générale,  et  les  sections  se  réunissaient;  mais  celles 
qui  se  trouvaient  dans  le  complot  s'étaient  formées  de  grand  matin  et 
marchaient  déjà  en  armes ,  bien  avant  que  les  autres  eussent  été  averties. 
Le  rassemblement  grossissant  toujours,  s'avançait  peu  à  peu  vers  les  Tui- 
leries. Une  foule  de  femmes,  mêlées  à  des  hommes  ivres,  et  criant  : 
Du  pain  et  la  constitution  de  93  !  des  troupes  de  bandits  armés  de  pi- 
ques, de  sabres  et  d'armes  de  toute  espèce,  des  flots  de  la  plus  vile 
populace ,  enfin  quelques  bataillons  des  sections  régulièrement  armés , 
formaient  ce  rassemblement ,  et  marchaient  sans  ordre  vers  le  but  indi- 
qué à  tous,  la  convention.  Vers  les  dix  heures  ils  étaient  arrivés  aux 

(1)  i*""  prairial  an  III  (mercredi  ao  mai). 


190  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Tuileries,  ils  assiégeaient  la  salle  de  l'assemblée  et  en  fermaient  toutes 
les  issues. 

Les  députés,  accourus  en  toute  hâte,  étaient  à  leur  poste.  Les 
membres  de  la  Montagne ,  qui  étaient  sans  communication  avec  cet 
obscur  comité  d'insurrection,  n'avaient  pas  été  avertis,  et,  comme 
leurs  collègues,  ne  connaissaient  le  mouvement  que  par  les  cris  de  la 
populace  et  les  retentissements  du  tocsin.  Ils  étaient  même  en  défiance , 
craignant  que  le  comité  de  sûreté  générale  n'eût  tendu  un  piège  aux  pa- 
triotes, et  ne  les  eût  soulevés  pour  avoir  occasion  de  sévir  contre  eux. 
L'assemblée  à  peine  réunie,  le  député  Isabeau  vint  lui  lire  le  manifeste 
de  l'insurrection.  Les  tribunes,  occupées  de  grand  matin  par  les  pa- 
triotes, retentirent  aussitôt  de  bruyants  applaudissements.  En  voyant 
la  convention  ainsi  entourée ,  un  membre  s'écria  qu'elle  saurait  mourir 
à  son  poste.  Aussitôt  tous  les  députés  se  levèrent  en  répétant  :  Oui! 
oui!  Une  tribune,  mieux  composée  que  les  autres,  applaudit  cette  dé- 
claration. Dans  ce  moment ,  on  entendait  croître  le  bruit,  on  entendait 
gronder  les  flots  de  la  populace;  les  députés  se  succédaient  à  la  tribune, 
et  présentaient  différentes  réflexions.  Tout  à  coup  on  voit  fondre  un  es- 
saim de  femmes  dans  les  tribunes  ;  elles  s'y  précipitent  en  foulant  aux 
pieds  ceux  qui  les  occupent,  en  criant  :  Du  pain!  du  pain!  Le  prési- 
dent Vernier  se  couvre ,  et  leur  commande  le  silence  ;  mais  elles  conti- 
nuent à  crier  :  Du  pain!  du  pain!  Les  unes  montrent  le  poing  à  l'as- 
semblée, les  autres  rient  de  sa  détresse.  Une  foule  de  membres  se 
lèvent  pour  prendre  la  parole  :  ils  ne  peuvent  se  faire  entendre.  Ils 
demandent  que  le  président  fasse  respecter  la  convention  ;  le  président 
ne  peut  y  réussir.  André  Dumont ,  qui  avait  présidé  avec  fermeté  le 
12  germinal ,  succède  à  Vernier,  et  occupe  le  fauteuil.  Le  tumulte  con- 
tinue; les  cris  du  pain!  du  pain  !  sont  répétés  par  les  femmes  qui  ont  fait 
irruption  dans  les  tribunes.  André  Dumont  déclare  qu'il  va  les  faire 
sortir  :  on  le  couvre  de  huées  d'un  côté,  d'applaudissements  de  l'autre. 
Dans  ce  moment ,  on  entend  des  coups  violents  donnés  dans  la  porte 
qui  est  à  la  gauche  du  bureau ,  et  le  bruit  d'une  multitude  qui  fait  effort 
pour  l'enfoncer.  Les  ais  delà  porte  crient,  et  des  plairas  tombent.  Le 
président,  dans  cette  situation  périlleuse,  s'adresse  à  un  général  qui 
s'était  présenté  à  la  barre  avec  une  troupe  de  jeunes  gens  pour  faire , 
au  nom  de  la  section  de  Bon-Conseil ,  une  pétition  fort  sage  :  «  Géné- 
ral ,  lui  dit-il ,  je  vous  somme  de  veiller  sur  la  représentation  nationale , 
et  je  vous  nomme  commandant  provisoire  de  la  force  armée.  »  L'as- 
semblée confirme  cette  nomination  par  ses  applaudissements.  Le  général 
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déclare  qu'il  mourra  à  son  poste,  et  sort  pour  se  rendre  au  lieu  du  com- 
bat. Dans  ce  moment,  le  bruit  qui  se  faisait  à  l'une  des  portes  cesse; 
un  peu  de  calme  se  rétablit.  André  Dumont,  s'adressant  aux  tribunes, 
enjoint  à  tous  les  bons  citoyens  qui  les  occupent  d'en  sortir,  et  déclare 
qu'on  va  employer  la  force  pour  les  faire  évacuer.  Beaucoup  de  ci- 
toyens sortent;  mais  les  femmes  restent,  en  poussant  les  mêmes  cris. 
Quelques  instants  après,  le  général  chargé  par  le  président  de  veiller 
sur  la  convention ,  rentre  avec  une  escorte  de  fusiliers  et  plusieurs  jeunes 
gens  qui  s'étaient  monis  de  fouets  de  poste.  Ils  escaladent  les  tribunes, 
et  eu  font  sortir  les  femmes  en  les  chassant  à  coups  de  fouet.  Elles 
fuient  en  poussant  des  cris  épouvantables,  et  aux  grands  applaudisse- 
ments d'une  partie  des  assistants. 

A  peine  les  tribunes  sont-elles  évacuées ,  que  le  bruit  à  la  porte  de 
gauche  redouble.  La  foule  est  revenue  à  la  charge;  elle  attaque  de  nou- 
veau la  porte,  qui  cède  à  la  violence ,  éclate  et  se  brise.  Les  membres 
de  la  convention  se  retirent  sur  les  bancs  supérieurs;  la  gendarmerie 
forme  une  haie  autour  d'eux  pour  les  protéger.  Aussitôt  des  citoyens 
armés  des  sections  accourent  dans  la  salle  par  la  porte  de  droite,  pour 
chasser  la  populace.  Ils  la  refoulent  d'abord,  et  s'emparent  de  quelques 
femmes  ;  mais  ils  sont  bientôt  ramenés  à  leur  tour  par  la  populace  vic- 
torieuse. Heureusement  la  section  de  Grenelle,  accourue  la  première 
au  secours  de  la  convention ,  arrive  dans  ce  moment ,  et  vient  fournir 
un  utile  renfort.  Le  député  Auguis  est  à  sa  tête,  le  sabre  à  la  main. 
En  avant!...  s'écrie-t-il.  On  se  serre,  on  avance,  on  croise  les  baïon- 
nettes, et  on  repousse  sans  blessure  la  multitude  des  assaillants  qui  cède 
à  la  vue  du  fer.  On  saisit  par  le  collet  l'un  des  révoltés ,  on  le  traîne 
au  pied  du  bureau,  on  le  fouille,  on  lui  trouve  les  poches  pleines  de 
pain.  Il  était  deux  heures.  Un  peu  de  calme  se  rétablit  dans  l'assem- 
blée ;  on  déclare  que  la  section  de  Grenelle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Tous  les  ambassadeurs  des  puissances  s'étaient  rendus  à  la  tribune  qui 
leur  était  réservée ,  et  assistaient  à  cette  scène  comme  pour  partager  en 
quelque  sorte  les  dangers  de  la  convention.  On  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  au  bulletin  de  leur  courageux  dévouement. 

Cependant  la  foule  augmentait  autour  de  la  salle.  A  peine  deux  ou 
trois  sections  avaient-elles  eu  le  temps  d'accourir,  et  de  se  jeter  dans  le 
Palais-National;  mais  elles  ne  pouvaient  résister  à  la  masse  toujours 
croissante  des  assaillants.  D'autres  venaient  d'arriver,  mais  elles  ne  pou- 
vaient pénétrer  dans  l'intérieur  ;  elles  étaient  sans  communication  avec 
les  comités;  elles  n'avaient  pas  d'ordre,  et  ne  savaient  quel  usage  faire 
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de  leurs  armes.  En  cet  instant  la  foule  fait  un  nouvel  effort  sur  le  salon 
de  la  Liberté,  et  pénètre  jusqu'à  la  porte  brisée.  Les  cris  aux  armes! 
serenouvellent;  la  force  armée  qui  se  trouvait  dans  l'intérieur  de  la  salle 
accourt  vers  la  porte  menacée.  Le  président  se  couvre,  l'assemblée  de- 
meure calme.  Alors  des  deux  côtés  on  se  joint;  le  combat  s'engage 
devant  la  porte  même;  les  défenseurs  de  la  convention  croisent  la  baïon- 
nette; de  leur  côté  les  assaillants  font  feu ,  et  les  balles  viennent  frapper 
les  murs  de  la  salle.  Les  députés  se  lèvent  en  criant  :  Vive  la  répu- 
blique! De  nouveaux  détachements  accourent,  traversent  de  droite  à 
gauche,  et  viennent  soutenir  l'attaque.  Les  coups  de  feu  redoublent  : 
on  charge,  on  se  mêle,  on  sabre.  Mais  une  foule  immense,  placée  der- 
rière les  assaillants,  les  pousse,  les  porte  malgré  eux  sur  les  baïonnettes, 
renverse  tous  les  obstacles  qu'on  lui  oppose,  et  fait  irruption  dans  l'as- 
semblée. Un  jeune  député,  plein  de  courage  et  de  dévouement,  Féraud, 
récemment  arrivé  de  l'armée  du  Rhin,  et  courant  depuis  quinze  jours 
autour  de  Paris  pour  hâter  l'arrivage  des  subsistances,  vole  au-devant 
de  la  foule,  et  la  conjure  de  ne  pas  pénétrer  plus  avant.  «  Tuez-moi, 
s'écrie-t-il  en  découvrant  sa  poitrine;  vous  n'entrerez  qu'après  avoir 
passé  sur  mon  corps.  »  En  effet ,  il  se  couche  à  terre  pour  essayer  de  les 
arrêter;  mais  ces  furieux  ,  sans  l'écouter,  passent  sur  son  corps  et  cou- 
rent vers  le  bureau.  II  était  trois  heures.  Des  femmes  ivres ,  des  hommes 
armés  de  sabres,  de  piques,  de  fusils,  portant  sur  leurs  chapeaux  ces 
mots  :  Du  pain,  la  constitution  de  93,  remplissent  la  salle;  les  uns 
vont  occuper  les  banquettes  inférieures  abandonnées  par  les  députés,  les 
autres  remplissent  le  parquet,  quelques-uns  se  placent  devant  le  bu- 
reau ,  ou  montent  par  les  petits  escaliers  qui  conduisent  au  fauteuil  du 
président.  Un  jeune  officier  des  sections,  nommé  Mally,  placé  sur  les 
degrés  du  bureau,  arrache  à  l'un  de  ces  hommes  l'écriteau  qu'il  portait 
sur  son  chapeau  ;  on  tire  aussitôt  sur  lui ,  et  il  tombe  blessé  de  plusieurs 
coups  de  feu.  Dans  ce  moment  toutes  les  baïonnettes,  toutes  les  piques 
se  dirigent  sur  le  président  ;  on  enferme  sa  tête  dans  une  haie  de  fer. 
C'est  Boissy-d'Anglas  qui  a  succédé  à  André  Dumont;  il  demeure  im- 
mobile et  calme.  Féraud,  qui  s'était  relevé,  accourt  au  pied  de  la  tri- 
bune, s'arrache  les  cheveux,  se  frappe  la  poitrine  de  douleur,  et,  en 
voyant  le  danger  du  président,  s'élance  pour  aller  le  couvrir  de  son' 
corps.  L'un  des  hommes  à  piques  veut  le  retenir  par  l'habit;  un  officier,  j 
pour  dégager  Féraud,  assène  un  coup  de  poing  à  l'homme  qui  le  rete- 
nait; ce  dernier  répond  au  coup  de  poing  par  un  coup  de  pistolet  qui 
atteint  Féraud  à  l'épaule.  L'infortuné  jeune  homme  tombe,  on  l'en- 
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traîne,  on  le  foule  aux  pieds,  on  l'emporte  hors  de  la  salle,  et  on  livre 
son  cadavre  à  la  populace. 

Boissy-d' Anglas  demeure  calme  et  impassible  au  milieu  de  cette  épou- 
vantable scène  ;  les  baïonnettes  et  les  piques  environnent  encore  sa  tête. 
Alors  commence  une  scène  de  confusion  impossible  à  décrire.  Chacun 
veut  parler,  et  crie  en  vain  pour  se  faire  entendre.  Les  tambours  battent 
pour  rétablir  le  silence;  mais  la  foule ,  s'amusant  de  ce  chaos ,  vocifère, 
frappe  des  pieds ,  trépigne  de  plaisir  en  voyant  l'état  auquel  est  réduite 
cette  assemblée  souveraine.  Ce  n'est  point  ainsi  que  s'était  fait  le  31  mai , 
lorsque  le  parti  révolutionnaire,  ayant  à  sa  tête  la  commune,  l'état- 
major  des  sections ,  et  un  grand  nombre  de  députés ,  pour  recevoir  et 
donner  le  mot  d'ordre,  entoura  la  convention  d'une  foule  muette  et 
armée,  et,  l'enfermant  sans  l'envahir,  lui  fit  rendre,  avec  une  dignité 
apparente,  les  décrets  qu'il  désirait  obtenir.  Ici,  pas  moyen  de  se  faire 
entendre,  ni  d'arracher  au  moins  la  sanction  apparente  des  vœux  des 
patriotes.  Un  canonnier,  entouré  de  fusiliers,  monte  à  la  tribune  pour 
lire  le  plan  d'insurrection.  La  lecture  est  à  chaque  instant  interrompue 
par  des  cris ,  des  injures ,  et  par  le  roulement  du  tambour.  Un  homme 
veut  prendre  la  parole,  et  s'adresser  à  la  multitude.  «  Mes  amis ,  dit-il, 
nous  sommes  tous  ici  pour  la  même  cause.  Le  danger  presse ,  il  faut  des 
décrets  :  laissez  vos  représentants  les  rendre.  —  A  bas  !  à  bas!  »  lui  crie- 
t-on  pour  toute  réponse.  Le  député  Rhul ,  vieillard  d'un  aspect  véné- 
rable, et  Montagnard  zélé  ,  veut  dire  quelques  mots  de  sa  place,  pour 
essayer  d'obtenir  du  silence,  mais  on  l'interrompt  par  de  nouvelles  vo- 
ciférations. Romme,  homme  austère,  étranger  à  l'insurrection,  comme 
toute  la  Montagne ,  mais  désirant  que  les  mesures  demandées  par  le 
peuple  fussent  adoptées ,  et  voyant  avec  peine ,  que  cette  épouvantable 
confusion  allait  être  sans  résultat  comme  celle  du  12  germinal ,  Romme 
demande  la  parole;  Duroi  la  demande  aussi  pour  le  même  motif  :  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  l'obtenir.  Le  tumulte  recommence,  et  dure 
encore  plus  d'une  heure.  Pendant  cette  scène  on  apporte  une  tête  au 
bout  d'une  baïonnette  :  on  la  regardé  avec  effroi,  on  ne  peut  la  re- 
connaître. Les  uns  disent  que  c'est  celle  de  Fréron,  d'autres  disent 
que  c'est  celle  de  Féraud.  C'était  celle  de  Féraud,  en  effet,  que  des 
brigands  avaient  coupée,  et  qu'ils  avaient  placée  au  bout  d'une  baïon- 
nette. Us  la  promènent  dans  la  salle ,  au  milieu  des  hurlements  de  la 
multitude.  La  fureur  contre  le  président  Boissy-d' Anglas  recommence; 
il  est  de  nouveau  en  péril  ;  on  entoure  sa  tête  de  baïonnettes ,  on  le 
couche  en  joue  de  tous  côtés ,  mille  morts  le  menacent. 
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Il  était  déjà  sept  heures  du  soir;  on  tremblait  dans  l'assemblée,  on 
craignait  que  cette  foule,  où  se  trouvaient  des  scélérats,  ne  se  portât 
aux  dernières  extrémités,  et  n'égorgeât  les  représentants  du  peuple,  au 
milieu  de  l'obscurité  de  la  nuit.  Plusieurs  membres  du  centre  enga- 
geaient certains  Montagnards  à  parler  pour  exhorter  la  multitude  à  se 
dissiper.  Vernier  essave  de  dire  aux  révoltés  qu'il  est  tard  ,  qu'ils  doi- 
vent songer  à  se  retirer,  qu'ils  vont  exposer  le  peuple  à  manquer  de 
pain  ,  en  troublant  les  arrivages.  •  C'est  de  la  tactique ,  répond  la  foule  ; 
il  y  a  trois  mois  que  vous  nous  dites  cela.  »  Alors  plusieurs  voix  s'élè- 
vent successivement  du  sein  de  la  multitude  :  celle-ci  demande  la  liberté 
des  patriotes  et  des  députés  arrêtés;  celle-là,  la  constitution  de  93; 
une  troisième,  l'arrestation  de  tous  les  émigrés;  une  foule  d'autres,  la 
permanence  des  sections,  le  rétablissement  de  la  commune,  un  com- 
mandant de  la  force  armée  parisienne  ,  des  visites  domiciliaires  pour 
rechercher  les  subsistances  cachées  ,  les  assignats  au  pair,  etc.  L'un  de 
ces  hommes,  qui  parvient  à  se  faire  entendre  quelques  instants,  veut 
qu'on  nomme  sur-le-champ  le  commandant  de  la  force  armée  parisienne, 
et  qu'on  choisisse  Soubrany.  Enfin,  un  dernier,  ne  sachant  que  de- 
mander, s'écrie  :  L'arr  es  talion  des  coquins  et  des  lâches!  et,  pendant 
une  demi-heure ,  il  répète  par  intervalles  :  L'arrestation  des  coquins  et 
des  lâches! 

L'un  des  meneurs,  sentant  enfin  la  nécessité  de  décider  quelque 
chose,  propose  de  faire  descendre  les  députés  des  hautes  banquettes, 
où  ils  sont  placés ,  pour  les  réunir  au  milieu  de  la  salle ,  et  les  faire 
délibérer.  Aussitôt  on  adopte  la  proposition,  on  les  pousse  hors  de  leurs 
sièges,  on  les  fait  descendre  ,  on  les  parque  ,  comme  un  troupeau  ,  dans 
l'espace  qui  sépare  la  tribune  des  banquettes  inférieures.  Des  hommes 
les  entourent,  et  les  enferment  en  faisant  la  chaîne  avec  leurs  piques. 
Yernier  remplace  au  fauteuil  Doissy-d'Anglas,  accablé  de  fatigue  après 
six  heures  d'une  présidence  aussi  périlleuse.  Il  est  neuf  heures.  Uj^ie 
espèce  de  délibération  s'organise  ;  on  convient  que  le  peuple  restera  cou- 
vert, et  que  les  députés  seuls  lèveront  leurs  chapeaux  en  signe  d'ap- 
probation ou  d'improbation.  Les  Montagnards  commencent  à  espérer 
qu'on  pourra  rendre  les  décrets ,  et  se  disposent  à  prendre  la  parole. 
Homme,  qui  l'avait  déjà  prise  une  fois,  demande  qu'on  ordonne  par 
un  décret  l'élargissement  des  patriotes;  Duroi  dit  (jue,  depuis  le  9  ther- 
midor, les  ennemis  de  la  patrie  ont  exercé  une  réaction  funeste;  que 
les  députés  arrêtés  au  12  germinal  l'ont  été  illégalement,  et  qu'il  faut 
prononcer  leur  rappel.  On  oblige  le  président  à  mettre  c«s  différentes 
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propositions  aux  voix  ;  on  lève  les  chapeaux,  on  crie  :  Adopté!  adopté! 
au  milieu  d'un  bruit  épouvantable,  sans  qu'on  puisse  distinguer  si  les 
députés  ont  réellement  donné  leur  vote.  Goujon  succède  à  Homme  et 
Duroi ,  et  dit  qu'il  faut  assurer  l'exécution  des  décrets;  que  les  comités 
ne  paraissent  point,  qu'il  importe  de  savoir  ce  qu'ils  font,  qu'il  faut 
les  appeler  pour  leur  demander  compte  de  leurs  opérations,  et  les  rem- 
placer par  une  commission  extraordinaire.  C'était  là  en  effet  qu'était  le 
péril  de  la  journée.  Si  les  comités  étaient  restes  libres  d'agir,  ils  pou- 
vaient venir  délivrer  la  convention  de  ses  oppresseurs.  Albitte  aîné 
trouve  que  l'on  ne  met  pas  assez  d'ordre  dans  la  délibération ,  que  le 
bureau  n'est  pas  formé,  qu'il  en  faut  former  un.  On  le  compose 
aussitôt.  Bourbotte  demande  l'arrestation  des  journalistes.  Une  voix 
inconnue  s'élève,  et  dit  que,  pour  prouver  que  les  patriotes  ne  sont 
pas  des  cannibales,  il  faut  abolir  la  peine  de  mort.  «  Oui ,  oui ,  s'écrie- 
t-on ,  excepté  pour  les  émigrés  et  les  fabricateurs  de  faux  assignats.  » 
On  adopte  cette  proposition  dans  la  même  forme  que  les  précédentes. 
Duquesnoy  revient  à  la  proposition  de  Goujon,  redemande  la  suspen- 
sion des  comités  et  la  nomination  d'une  commission  extraordinaire  de 
quatre  membres.  On  désigne  sur-le-champ  Bourbotte ,  Prieur  (de  la 
Marne) ,  Duroi  et  Duquesnoy  lui-même.  Ces  quatre  députés  acceptent 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Quelque  périlleuses  qu'elles  soient, 
ils  sauront,  disent-ils,  les  remplir,  et  mourir  à  leur  poste.  Ils  sortent 
pour  se  rendre  auprès  des  comités,  et  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs. 
C'était  là  le  difficile ,  et  toute  la  journée  dépendait  du  résultat  de  cette 
opération. 

Il  était  neuf  heures;  ni  le  comité  insurrecteur,  ni  les  comités  du 
gouvernement  ne  paraissaient  avoir  agi  pendant  cette  longue  et  terrible 
journée.  Tout  ce  qu'avait  su  faire  le  comité  insurrecteur,  c'était  de 
lancer  le  peuple  sur  la  convention  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  des 
chefs  obscurs,  tels  qu'il  en  reste  aux  derniers  jours  d'un  parti,  n'ayant 
à  leur  disposition  ni  la  commune,  ni  l'état-major  des  sections,  ni  un 
commandant  de  la  force  armée,  ni  des  députés,  n'avaient  pu  diriger 
l'insurrection  avec  la  mesure  et  la  vigueur  qui  pouvaient  la  faire  réussir. 
Ils  avaient  lancé  des  furieux,  qui  avaient  commis  des  excès  affreux, 
mais  qui  n'avaient  rien  fait  de  ce  qu'il  fallait  faire.  Aucun  détachement 
ne  fut  envoyé  pour  suspendre  et  paralyser  les  comités,  pour  ouvrir 
les  prisons ,  et  délivrer  les  hommes  énergiques  dont  le  secours  eût  été 
si  précieux.  On  s'était  emparé  seulement  de  l'arsenal,  que  la  gendar- 
merie des  tribunaux,  toute  composée  delà  milice  de  Fouquier-Tinville, 
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livra  aux  premiers  venus.  Pendant  ce  temps,  au  contraire,  les  comités 
du  gouvernement ,  entourés  et  défendus  par  la  jeunesse  dorée ,  avaient 
employé  tous  leurs  elîorts  à  réunir  les  sections.  Ce  n'était  pas  facile 
avec  le  tumulte  qui  régnait,  avec  l'effroi  qui  s'était  emparé  de  beaucoup 
d'entre  elles,  et  la  mauvaise  volonté  que  manifestaient  même  quelques- 
unes.  D'abord  ils  en  avaient  réuni  deux  ou  trois,  dont  l'effort,  comme 
on  l'a  vu,  avait  été  repoussé  par  les  assaillants.  Ils  étaient  parvenus 
ensuite  à  en  convoquer  un  plus  grand  nombre,  grâce  au  zèle  de  la 
section  Lepelletier,  autrefois  des  Filles-Saint-Thomas ,  et  ils  se  dispo- 
saient vers  la  nuit  à  saisir  le  moment  où  le  peuple,  fatigué,  commen- 
cerait à  devenir  moins  nombreux ,  pour  fondre  sur  les  révoltés  et  délivrer 
la  convention.  Prévoyant  bien  que,  pendant  cette  longue  oppression, 
on  lui  aurait  arraché  les  décrets  qu'elle  ne  voulait  pas  rendre ,  ils  avaient 
pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ne  reconnaissaient  pas  pour  authentiques 
les  décrets  rendus  pendant  cette  journée.  Ces  dispositions  faites ,  Le- 
gendre,  Auguis,  Chénier,  Delecloi,  Bergoeng  et  Kervélégan  s'étaient 
rendus  à  la  tête  de  forts  détachements,  auprès  de  la  convention.  Arri- 
vés là,  ils  étaient  convenus  de  laisser  les  portes  ouvertes,  afin  que  le 
peuple,  pressé  d'un  côté,  pût  sortir  de  l'autre.  Legendre  et  Delecloi 
s'étaient  chargés  ensuite  de  pénétrer  dans  la  salle,  de  monter  à  la  tri- 
bune au  milieu  de  tous  les  dangers ,  et  de  sommer  les  révoltés  de  se 
retirer.  «  S'ils  ne  cèdent  pas,  dirent-ils  à  leurs  collègues,  chargez,  et 
ne  craignez  rien  pour  nous.  Dussions-nous  périr  dans  la  mêlée,  avan- 
cez toujours.  » 

Legendre  et  Delecloi  pénétrèrent  en  effet  dans  la  salle,  à  l'instant 
où  les  quatre  députés  nommés  pour  former  la  commission  extraordi- 
naire allaient  sortir.  Legendre  monte  à  la  tribune,  à  travers  les 
insultes  et  les  coups,  et  prend  la  parole  au  milieu  des  huées  :  «  J'in- 
vite l'assemblée,  dit-il,  à  rester  ferme,  et  les  citoyens  qui  sont  ici  à 
sortir.  —  A  bas  !  à  bas  !  »  s'écrie-t-on.  Legendre  et  Delecloi  sont  obli- 
gés de  se  retirer.  Duquesnoy  s'adresse  alors  à  ses  collègues  de  la  com- 
mission extraordinaire ,  et  les  engage  à  le  suivre ,  afin  de  suspendre  les 
comités  qui,  comme  on  le  voit,  dit-il,  sont  contraires  aux  opérations 
de  l'assemblée.  Soubrany  les  invite  aussi  à  se  hâter.  Us  sortent  alors 
tous  les  quatre ,  mais  ils  rencontrent  le  détachement  à  la  tête  duquel 
marchent  les  représentants  Legendre ,  Kervélégan  et  Auguis ,  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale ,  Raffet.  Prieur  (de  la  Marne)  demande 
à  Raffet  s'il  a  reçu  du  président  l'ordre  d'entrer.  «  Je  ne  te  dois  aucun 
compte,  »  lui  répond  Raffet ,  et  il  avance.  On  somme  alors  la  multitude 
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de  se  retirer;  le  président  l'y  invite  au  nom  de  la  loi  :  elle  répond  par 
des  huées.  Aussitôt  on  baisse  les  baïonnettes ,  et  on  entre  ;  la  foule 
désarmée  cède ,  mais  des  hommes  armés  qui  s'y  trouvaient  mêlés 
résistent  un  moment;  ils  sont  repoussés,  et  fuient  en  criant  :  A  nous, 
sans  culottes  !  Une  partie  des  patriotes  revient  à  ce  cri ,  et  charge 
avec  violence  le  détachement  qui  avait  pénétré.  Ils  ont  un  instant 
l'avantage;  le  député  Kervélégan  est  blessé  à  la  main  ;  les  Montagnards 
Bourbotte,  Peyssard,  Gaston,  crient  victoire.  Mais  le  pas  de  charge 
retentit  dans  la  salle  extérieure;  un  renfort  considérable  arrive,  fond 
de  nouveau  sur  les  insurgés,  les  repousse,  les  sabre,  les  poursuit  à 
coups  de  baïonnette.  Ils  fuient,  se  pressent  aux  portes,  ou  escaladent 
les  tribunes  et  se  sauvent  parles  fenêtres.  La  salle  est  enfin  évacuée  :  il 
était  minuit. 

La  convention ,  délivrée  des  assaillants  qui  ont  porté  la  violence  et  la 
mort  dans  son  sein ,  met  quelques  instants  à  se  remettre.  Le  calme  se 
rétablit  enfin.  «  Il  est  donc  vrai,  s'écrie  un  membre,  que  cette  assem- 
blée, berceau  de  la  république,  a  manqué  encore  une  fois  d'en  deve- 
nir le  tombeau!  Heureusement  le  crime  des  conspirateurs  est  encore 
avorté.  Mais,  représentants,  vous  ne  seriez  pas  dignes  de  la  nation,  si 
vous  ne  la  vengiez  d'une  manière  éclatante.  »  On  applaudit  de  toutes 
parts,  et,   comme  au  12  germinal,  la  nuit  est  employée  à  punir  les 
attentats  du  jour;  mais  des  faits  autrement  graves  appellent  des  me- 
sures bien  autrement  sévères.   Le  premier  soin  est  de  rapporter  les 
décrets  proposés  et  rendus  par  les  révoltés.  «  Rapporter  n'est  pas  le  mot, 
dit-on  à  Legendre  qui  avait  fait  cette  proposition.   La  convention  n'a 
pas  voté,  n'a  pas  pu  voter,  tandis  qu'on  égorgeait  l'un  de  ses  membres. 
Tout  ce  qui  a  été  fait  n'est  pas  à  elle,  mais  aux  brigands  qui  l'oppri- 
maient ,  et  à  quelques  représentants  coupables  qui  s'étaient  rendus  leurs 
compHces.  »  On  déclare  donc  tout  ce  qui  s'est  fait  comme  non  avenu. 
Les  secrétaires  brûlent  les  minutes  des  décrets  portés  parles  séditieux. 
On  cherche  ensuite  des  yeux  les  députés  qui  ont  pris  la  parole  pendant 
cette  séance  terrible;  on  les  montre  au  doigt,  on  les  interpelle  avec 
véhémence.  «  11  n'y  a  plus,  s'écrie  Thibaudeau,  il  n'y  a  plus  d'espoir 
de  conciliation  entre  nous  et  une  minorité  factieuse.  Puisque  le  glaive 
est  tiré,  il  faut  la  combattre,  et  profiter  des  circonstances  pour  ramener 
à  jamais  la  paix  et  la  sécurité  dans  le  sein  de  cette  assemblée.  Je 
demande  que  vous  décrétiez  sur-le-champ  l'arrestation  de  ces  députés 
qui,  trahissant  tous  leurs  devoirs,  ont  voulu  réaliser  les  vœux  de  la 
révolte,  et  les  ont  rédigés  en  lois.  Je  demande  que  les  comités  pro- 
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posent  sur-le-champ  les  mesures  les  plus  sévùres  contre  ces  mandataires 
"infidèles  à  leur  pairie  et  à  leurs  serments.  »  Alors  on  les  désigne  :  c'est 
RhuI,  Rommc  et  Duroi,  qui  ont  demandé  du  silence  pour  faire  ouvrir 
la  délibération  ;  c'est  Albitte,  qui  a  fait  nommer  un  bureau;  c'est  Gou- 
jon et  Duquesnoy  ,  qui  ont  demandé  la  suspension  des  comités,  et  la 
formation  d'une  commission  extraordinaire  de  quatre  membres  ;  c'est 
Bourbotte  et  Prieur  (de  la  Marne),  qui  ont  accepté,  avec  Duroi  et 
Duquesnoy,  d'être  les  membres  de  cette  commission;  c'est  Soubrany, 
que  les  rebelles  ont  nommé  commandant  de  l'armée  parisienne;  c'est 
Peyssard,  qui  a  crié  victoire  pendant  l'action.  Duroi,  Goujon  veulent 
parler  :  on  les  en  empêche,  on  les  traite  d'assassins,  on  les  décrète  sur-le- 
champ,  et  on  demande  qu'ils  ne  puissent  pas  s'enfuir,  comme  la  plupart 
de  ceux  qui  ont  été  décrétés  le  12  germinal.  Le  président  les  fait  entou- 
rer par  la  gendarmerie  et  conduire  à  la  barre.  On  cherche  Romme , 
qui  tarde  à  se  montrer  ;  Bourdon  le  signale  du  doigt  :  il  est  trjiîné  à  la 
barre  avec  ses  collègues.  Les  vengeances  ne  s'arrêtent  pas  là  ;  on  veut 
atteindre  encore  tous  les  Montagnards  qui  se  sont  signalés  par  des  mis- 
sions extraordinaires  dans  les  départements.  «  Je  demande  ,  s'écrie  une 
voix,  l'arrestation  de  Lecarpentier,  bourreau  de  la  Manche....  De 
Pinet  aîné,  s'écrie  une  autre  voix,  bourreau  des  habitants  de  la  Bis- 
caye   De  Borie,  s'écrie  une  troisième,  dévastateur  du  Midi,  et  de 

Fayau ,  l'un  des  exterminateurs  de  la  Vendée.  Ces  propositions  sont 
décrétées  aux  cris  de  vive  la  convention l  vive  la  république!  «  Il  ne 
faut  plus  de  demi-mesures,  dit  Tallicn.  Le  but  du  mouvement  d'au- 
jourd'hui élait  de  rétablir  les  Jacobins  et  surtout  la  commune;  il  faut 
détruire  ce  qui  en  reste;  il  faut  arrêter  et  Pache  et  Bouchotte.  Ce 
n'est  là  que  le  prélude  des  mesures  que  le  comité  vous  proposera.  Ven- 
geance, citoyens,  vengeance  contre  les  assassins  de  l(?urs  collègues  et 
de  la  représentation  nationale!  Profilons  de  la  maladresse  de  ces 
hommes  qui  se  croient  les  égaux  de  ceux  qui  ont  abattu  le  trône ,  et 
cherchent  à  rivaliser  avec  eux  ;  de  ces  hommes  qui  veulent  faire  des 
révolutions  ,  et  ne  savent  faire  que  des  révoltes.  Profitons  de  leur  mal- 
adresse, hâtons-nous  de  les  frapper  et  de  mettre  ainsi  un  terme  à  la 
révolution.  »  On  applaudit,  on  adopte  la  proposition  de  Tallien.  Dans 
cet  entraînement  de  la  vengeance,  des  voix  dénoncent  Robert  Lindet, 
que  ses  vertus  et  ses  services  ont  jusqu'ici  protégé  contre  les  fureurs  de 
la  réaction.  Lehardi  demande  l'arrestation  de  ce  momire;  mais  tant  de 
voix  contraires  se  font  entendre  pour  vanter  la  douceur  de  Lindet,  pour 
rappeler  qu'il  a  sauvé  des  communes  et  des  départements  entiers,  que 
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l'ordre  du  jour  est  adopté.  Après  ces  mesures,  on  ordonne  de  nouveau 
le  désarmement  des  terroristes;  on  décrète  que  le  quintidi  prochain 
(dimanche  '24  mai) ,  les  sections  s'assembleront,  et  procéderont  sur-le- 
champ  au  désarmement  des  assassins,  des  buveurs  de  sang,  des  voleurs 
et  des  agents  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  9  thermidor;  on  les  autorise 
môme  à  faire  arrêter  ceux  qu'elles  croiront  devoir  traduire  devant  les 
tribunaux.  On  décide  en  môme  temps  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
femmes  ne  seront  plus  admises  dans  les  tribunes.  Il  était  trois  heures 
du  malin.  Les  comités  faisant  annoncer  que  tout  est  tranquille  dans 
Paris ,  on  suspend  la  séance  jusqu'à  dix  heures. 

Telle  avait  été  cette  révolte  du  I'^'^  prairial.  Aucune  journée  de  la  ré- 
volution n'avait  présenté  un  spectacle  si  terrible.  Si,  au  31  mai  et  au 
9  thermidor,  des  canons  furent  braqués  sur  la  convention,  cependant 
le  lieu  de  ses  séances  n'avait  pas  encore  été  envahi,  ensanglanté  par  un 
combat,  traversé  par  les  balles,  et  souillé  par  l'assassinat  d'un  repré- 
sentant du  peuple.  Les  révolutionnaires,  cette  fois,  avaient  agi  avec  la 
maladresse  et  la  violence  d'un  parti  battu  depuis  longtemps,  sans  com- 
plices dans  le  gouvernement  dont  il  est  exclu,  privé  de  ses  chefs,  et 
dirigé  par  des  hommes  obscurs ,  compromis  et  désespérés.  Sans  savoir 
se  servir  de  la  Montagne,  sans  l'avertir  même  du  mouvement,  ils  avaient 
compromis  et  exposé  à  l'échafaud  des  députés  intègres,  étrangers  aux 
excès  de  la  terreur,  attachés  aux  patriotes  par  effroi  de  la  réaction,  et 
n'ayant  pris  la  parole  que  pour  empêcher  de  plus  grands  malheurs ,  et 
pour  hâter  l'accomplissement  de  quelques  vœux  qu'ils  partageaient. 

Cependant  les  révoltés,  voyant  le  sort  qui  les  attendait  tous,  et  habi- 
tués d'ailleurs  aux  lattes  révolutionnaires,  n'étaient  pas  gens  à  se  dis- 
perser tout  d'un  coup.  Ils  se  réunirent  le  lendemain  à  la  commune,  s'y 
proclamèrent  en  insurrection  permanente,  et  tâchèrent  de  rassembler 
autour  d'eux  les  sections  qui  leur  étaient  dévouées.  Cependant,  pensant 
que  la  commune  n'était  pas  un  bon  poste,  quoiqu'elle  fût  placée  entre 
le  quartier  du  Temple  et  la  Cité ,  ils  préférèrent  établir  le  centre  de  l'in- 
surrection dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Ils  s'y  transportèrent  dans 
le  milieu  du  jour,  et  se  préparèrent  à  renouveler  la  tentative  de  la  veille. 
Cette  fois,  ils  tâchèrent  d'agir  avec  plus  d'ordre  et  de  mesure.  Ils  firent 
partir  trois  bataillons  parfaitement  armés  et  organisés  :  c'étaient  ceux 
des  sections  des  Quinze-Vingts,  de  Montreuil  et  de  Popincourt,  tous 
trois  composés  d'ouvriers  robustes ,  et  diriges  par  des  chefs  intrépides. 
Ces  bataillons  s'avancèrent  seuls  ,  sans  le  concours  de  peuple  qui  les  ac- 
compagnait la  veille,  rencontrèrent  des  sections  fidèles  à  la  convention  , 
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mais  qui  n'étaient  pas  en  force  pour  les  arrêter,  et  vinrent,  dans  l'après- 
midi,  se  ranger  avec  leurs  canons  devant  le  Palais-National.  Aussitôt 
ies  sections  Lepelletier,  la  Butte-des-Moulins  et  autres  se  placèrent  en 
face  pour  protéger  la  convention.  Cependant  si  le  combat  venait  à  s'en- 
gager, il  était  douteux,  d'après  l'état  des  choses,  que  la  victoire  restât 
aux  défenseurs  de  la  représentation  nationale.  Par  surcroît  de  malheur, 
les  canonniers ,  qui  dans  toutes  les  sections  étaient  des  ouvriers  et  de 
chauds  révolutionnaires,  abandonnèrent  les  sections  rangées  devant  le 
palais ,  et  allèrent  se  joindre  avec  leurs  pièces  aux  canonniers  de  Po- 
pincourt,  de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts.  Le  cri  aux  armes!  se 
fit  entendre,  on  chargea  les  fusils  de  part  et  d'autre,  et  tout  sembla 
se  préparer  pour  un  combat  sanglant.  Le  roulement  sourd  des  canons 
retentit  jusque  dans  l'assemblée.  Beaucoup  de  membres  se  levèrent  pour 
parler.  «  Représentants ,  s'écrie  Legendre ,  soyez  calmes  et  demeurez 
à  votre  poste.  La  nature  nous  a  tous  condamnés  à  mort  :  un  peu  plus 
tôt ,  un  peu  plus  tard,  peu  importe.  De  bons  citoyens  sont  prêts  à  vous 
défendre.  En  attendant,  la  plus  belle  motion  est  de  garder  le  silence.  » 
L'assemblée  se  replaça  tout  entière  sur  ses  sièges,  et  montra  ce  calme 
imposant  qu'elle  avait  déployé  au  9  thermidor  et  tant  d'autres  fois , 
dans  le  cours  de  son  orageuse  session.  Pendant  ce  temps,  les  deux 
troupes  opposées  étaient  en  présence ,  dans  l'attitude  la  plus  menaçante. 
Avant  d'en  venir  aux  mains,  quelques  individus  s'écrièrent  qu'il  était 
affreux  à  de  bons  citoyens  de  s'égorger  les  uns  les  autres ,  qu'il  fallait 
au  moins  s'expliquer  et  essayer  de  s'entendre.  On  sortit  des  rangs ,  on 
exposa  ses  griefs.  Des  membres  des  comités ,  qui  étaient  présents ,  s'in- 
troduisirent dans  les  bataillons  des  sections  ennemies,  leur  parlèrent; 
et  voyant  qu'on  pouvait  obtenir  beaucoup  par  les  moyens  de  concilia- 
tion, ils  firent  demander  à  l'assemblée  douze  de  ses  membres,  pour 
venir  fraterniser.  L'assemblée,  qui  voyait  une  .espèce  de  faiblesse  dans 
cette  démarche,  était  peu  disposée  à  y  consentir;  cependant  on  lui  dit 
que  ses  comités  la  croyaient  utile  pour  empêcher  l'effusion  du  sang.  Les 
douze  membres  furent  envoyés,  et  se  présentèrent  aux  trois  sections. 
Bientôt  on  rompit  les  rangs  de  part  et  d'autre;  on  se  mêla.  L'homme 
peu  cultivé  et  d'une  classe  inférieure  est  toujours  sensible  aux  démons- 
trations amicales  de  l'homme  que  son  costume,  son  langage,  ses'ma- 
nières,  placent  au-dessus  de  lui.  Les  soldats  des  trois  bataillons  enne- 
mis furent  touchés  ,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  ni  verser  le  sang 
de  leurs  concitoyens,  ni  manquer  aux  égards  dus  à  la  convention 
nationale.  Cependant  les  meneurs  insistèrent  pour  foire  entendre  leur 
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pétition.  Le  général  Dubois,  commandant  la  cavalerie  des  sections,  et 
les  douze  représentants  envoyés  pour  fraterniser,  consentirent  à  intro- 
duire à  la  barre  une  députation  des  trois  bataillons. 

Ils  la  présentèrent  en  effet ,  et  demandèrent  la  parole  pour  les  pétition- 
naires. Quelques  députés  voulaient  la  leur  refuser;  on  la  leur  accorda 
cependant.  «  Nous  sommes  chargés  de  vous  demander,  dit  l'orateur  de 
la  troupe,  la  constitution  de  93  et  la  liberté  des  patriotes.  »  A  ces  mots 
les  tribunes  se  mirent  à  huer,  et  à  crier  :  A  bas  les  Jacobins  !  Le  pré- 
sident imposa  silence  aux  interrupteurs.  L'orateur  continua ,  et  dit  que 
les  citoyens  réunis  devant  la  convention  étaient  prêts  à  se  retirer  dans 
le  sein  de  leurs  familles,  mais  qu'ils  mourraient  plutôt  que  d'abandonner 
leur  poste,  si  les  réclamations  du  peuple  n'étaient  pas  écoutées.  Le 
président  répondit  avec  fermeté  aux  pétitionnaires ,  que  la  convention 
venait  de  rendre  un  décret  sur  les  subsistances,  et  qu'il  allait  le  leur  lire. 
Il  le  lut  en  effet;  il  ajouta  ensuite  qu'elle  examinerait  leurs  propositions 
et  jugerait  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  devait  décider.  Il  les  invita  ensuite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Pendant  ce  temps ,  les  trois  sections  ennemies  étaient  toujours  con- 
fondues avec  les  autres.  On  leur  dit  que  leurs  pétitionnaires  venaient 
d'être  reçus ,  que  leurs  propositions  seraient  examinées ,  qu'il  fallait  at- 
tendre la  décision  de  la  convention.  11  était  onze  heures;  les  trois  ba- 
taillons se  voyaient  entourés  de  l'immense  majorité  des  habitants  de  la 
capitale  ;  l'heure  d'ailleurs  était  fort  avancée ,  surtout  pour  des  ouvriers 
et  ils  prirent  le  parti  de  se  retirer  dans  leurs  faubourgs. 

Cette  seconde  tentative  n'avait  donc  pas  mieux  réussi  aux  patriotes  • 
ils  n'en  restèrent  pas  moins  rassemblés  dans  les  faubourgs,  conservant 
leur  attitude  hostile ,  et  ne  se  désistant  point  encore  des  demandes  qu'ils 
avaient  faites.  La  convention,  dès  le  3  au  matin,  rendit  plusieurs  dé- 
crets que  réclamait  la  circonstance.  Pour  mettre  plus  d'unité  et  d'énergie 
dans  l'emploi  de  ces  moyens,  elle  donna  la  direction  de  la  force  armée 
à  trois  représentants,  Gilet,  Aubry  et  Delmas,  et  les  autorisa  à  em- 
ployer la  voie  des  armes  pour  assurer  là  tranquillité  publique;  elle  punit 
de  six  mois  de  prison  quiconque  battrait  le  tambour  sans  ordre ,  et  de 
mort  quiconque  battrait  la  générale  sans  y  être  autorisé  par  les  repré- 
sentants du  peuple.  Elle  ordonna  la  formation  d'une  commission  mili- 
taire, pour  juger  et  faire  exécuter  sur-le-champ  tous  les  prisonniers  faits 
aux  rebelles  pendant  la  journée  du  4"  prairial.  Elle  convertit  en  décret 
d'accusation  le  décret  d'arrestation  rendu  contre  Duquesnoy,  Duroi, 
Bourbotte,  Prieur  (de  la  Marne),  Romme ,  Soubrany,  Goujon  ,  Albitte 
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aîné,  Peyssard,  Lccarpentier  (de  la  Manche),  Pinet  aîné ,  Rorie  et 
Favau.  Elle  rendit  la  même  décision  à  l'égard  des  députés  arrêtés  les 
d'2  et  10  gprmiDal,  et  enjoip;nit  à  ses  comités  de  lui  présenter  un  rap- 
port sur  le  tribunal  qui  devrait  juger  les  uns  et  les  autres. 

Les  trois  représcnlanls  se  hâtèrent  de  réunir  à  Paris  les  troupes  qui 
étaient  répandues  dans  les  environs  pour  protéger  l'arrivage  des  grains; 
ils  firent  rester  sous  les  armes  les  sections  dévouées  à  la  convention,  et 
s'entourèrent  des  nombreux  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  quitté  les 
comités  pendant  toute  l'insurrection.  La  commission  militaire  entra  en 
exercice  le  jour  môme;  le  premier  individu  qu'elle  jugea  fut  l'assassin  de 
Féraud  ,  qui  avait  été  arrêté  la  veille;  elle  le  condamna  à  mort,  et  or- 
donna son  exécution  pour  l'après-midi  même  du  3.  On  conduisit  en  effet 
le  condamné  à  l'échafaud  :  mais  les  patriotes  étaient  avertis;  quelques- 
uns  des  plus  déterminés  s'étaient  réunis  autour  du  lieu  du  supplice; 
ils  fondirent  sur  l'échafaud  ,  dispersèrent  la  gendarmerie,  délivrèrent  le 
patient,  et  le  conduisirent  dans  le  faubourg.  Dès  la  nuit  même,  ils 
appelèrent  à  eux  tous  les  patriotes  qui  étaient  dans  Paris,  et  se  pré- 
parèrent à  se  retrancher  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Ils  se  mirent 
sous  les  armes,  braquèrent  leurs  canons  sur  la  place  de  la  Rastille,  et 
attendirent  ainsi  les  conséquences  de  cette  action  audacieuse. 

Aussitôt  que  cet  événement  fut  connu  de  la  convention  ,  elle  décréta 
que  le  faubourg  Antoine  serait  sommé  de  remettre  le  condamné,  de 
rendre  ses  armes  et  ses  canons,  et  qu'en  cas  de  refus  il  serait  aussitôt 
bombardé.  Dans  ce  moment,  en  effet,  les  forces  qui  étaient  réunies 
permettaient  à  la  convention  de  prendre  un  langage  plus  impérieux.  Les 
trois  représentants  étaient  parvenus  à  rassembler  trois  ou  quatre  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne;  ils  avaient  plus  de  vingt  mille  hommes 
des  sections  armées ,  à  qui  la  crainte  de  voir  renaître  la  terreur  donnait 
beaucoup  de  courage  ,  et  enfin  la  troupe  dévouée  des  jeunes  gens. 
Sur-le-champ  ils  confièrent  au  général  Mcnou  le  commandement  de 
ces  forces  réunies ,  et  se  préparèrent  à  marcher  sur  le  faubourg.  Ce 
jour  même,  3  prairial  (23  mai),  tandis  que  les  représentants  s'avan- 
çaient, la  jeunesse  dorée  avait  voulu  faire  une  bravade,  et  s'était  por- 
tée la  première  vers  la  rue  Saint-Antoine.  Mille  ou  douze  cents  individus 
composaient  cette  troupe  téméraire.  Les  patriotes  les  laissèrent  s'engager 
sans  leur  opposer  de  résistance,  et  les  enveloppèrent  ensuite  de  toutes 
parts.  Riontôt  ces  jeunes  gens  virent  sur  leurs  derrières  les  rcdoutiibles 
bataillons  du  faubourg,  ils  aperçurent  aux  fenêtres  une  multitude  de 
femmes  irritées,  prêles  à  faire  pleuvoir  sur  eux  une  grêle  de  pierres. 
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et  ils  crurent  qu'ils  allaient  payer  cher  leur  imprudente  bravade.  Heu- 
reusement pour  eux,  la  force  armée  s'approchait;  d'ailleurs  les  habi- 
tants du  faubourg  ne  voulurent  pas  les  égorger;  ils  les  laissèrent  sortir 
de  leur  quartier,  après  en  avoir  châtié  quelques-uns.  Dans  ce  moment, 
le  général  Menou  s'avança  avec  vingt  mille  hommes;  il  fit  occuper  toutes 
les  issues  du  faubourg,  et  surtout  celles  qui  communiquaient  avec  les 
sections  patriotes.  Il  fit  b/-aquer  les  canons  et  sommer  les  révoltés.  Une 
députation  se  présenta,  et  vint  recevoir  son  ultimatum  ,  qui  consistait  à 
exiger  la  remise  des  armes  et  de  l'assassin  de  Féraud.  Les  manufacturiers 
et  tous  les  gens  paisibles  et  riches  du  faubourg,  craignant  un  bom- 
bardement, s'empressèrent  d'user  de  leur  influence  sur  la  population, 
et  décidèrent  les  trois  sections  à  rendre  leurs  armes.  En  effet,  celles  de 
Popincourt,  des  Quinze-Vingts  et  de  Montreuil  remirent  leurs  canons, 
et  promirent  de  chercher  le  coupable,  qui  avait  été  enlevé.  Le  général 
Menou  revint  triomphant  avec  les  canons  du  faubourg,  et  dès  cet  instant 
la  convention  n'eut  plus  rien  à  craindre  du  parti  patriote.  Abattu  pour 
toujours  ,  il  ne  figure  plus  désormais  que  pour  essuyer  des  vengeances. 

La  commission  militaire  commença  sur-le-champ  à  juger  tous  les  pri- 
sonniers qu'on  avait  pu  saisir  ;  elle  condamna  à  mort  des  gendarmes 
qui  s'étaient  rangés  avec  les  rebelles,  des  ouvriers,  des  marchands, 
membres  des  comités  révolutionnaires,  saisis  en  flagrant  délit  le  1"  prai- 
rial. Dans  toutes  les  sections,  le  désarmement  des  patriotes  et  l'arresta- 
tion des  individus  les  plus  signalés  commencèrent;  et,  comme  un  jour 
ne  suffisait  pas  pour  cette  opération ,  la  permanence  fut  accordée  aux 
sections  pour  la  continuer. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  que  le  désespoir  des  patriotes 
faisait  explosion  ;  il  éclatait  dans  le  Midi  par  des  événements  non  moins 
malheureux.  On  les  a  vus  réfugiés  à  Toulon  au  nombre  de  sept  à  huit 
mille,  entourer  plusieurs  fois  les  représentants,  leur  arracher  des  pri- 
sonniers accusés  d'émigration  ,  et  tâcher  d'entraîner  dans  leur  révolte 
les  ouvriers  de  l'arsenal,  la  garnison  et  les  équipages  des  vaisseaux.  L'es- 
cadre était  prête  à  mettre  à  la  voile ,  et  ils  voulaient  l'en  empêcher.  Les 
équipages  des  vaisseaux  arrivés  de  Brest,  et  réunis  à  la  division  de  Tou- 
lon pour  l'expédition  qu'on  méditait,  leur  étaient  tout  à  fait  opposés; 
mais  ils  pouvaient  compter  sur  les  marins  appartenant  au  port  de  Tou- 
lon. Ils  choisirent  pour  agir  à  peu  près  les  mêmes  époques  que  les  pa- 
triotes de  Paris.  Le  représentant  Charbonnier,  qui  avait  demandé  un 
congé,  était  accusé  de  les  diriger  secrètement.  Ils  s'insurgèrent  le 
25  floréal  (44  mai),  marchèrent  sur  la  commune  de  Souliès,  s'empa- 
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rôrent  de  quinze  émigrés  prisonniers,  revinrent  trionnphants  à  Touioti , 
et  consentirent  cependant  à  les  rendre  aux  représentants.  Mais,  les  jours 
suivants,  ils  se  révoltèrent  de  nouveau,  soulevèrent  les  ouvriers  de  l'ar- 
senal, s'emparèrent  des  armes  qu'il  renfermait,  et  entourèrent  le  repré- 
sentant Brunel ,  pour  lui  faire  ordonner  l'élargissement  des  patriotes. 
Le  représentant  Nion ,  qui  était  sur  la  flotte,  accourut;  mais  la  sédition 
était  victorieuse.  Les  deux  représentants  furent  obligés  de  signer  l'ordre 
d'élargissement.  Brunel ,  désespéré  d'avoir  cédé,  se  brûla  la  cervelle; 
Nion  se  réfugia  sur  la  flotte.  Alors  les  révoltés  songèrent  à  marcher 
sur  Marseille,  pour  soulever,  disaient-ils  ,  tout  le  Midi.  Mais  les  repré- 
sentants en  mission  à  Marseille  firent  placer  une  compagnie  d'artillerie 
sur  la  route,  et  prirent  toutes  les  précautions  pour  empêcher  l'exécution 
de  leurs  projets.  Le  1"  prairial,  ils  étaient  maîtres  dans  Toulon ,  sans 
pouvoir,  il  est  vrai ,  s'étendre  plus  loin ,  et  tâchaient  de  gagner  les  équi- 
pages de  l'escadre ,  dont  une  partie  résistait ,  tandis  que  l'autre ,  toute 
composée  de  marins  provençaux,  paraissait  décidée  à  se  réunir  à  eux. 
Le  rapport  de  ces  événements  fut  fait  à  la  convention  le  8  prairial  ; 
il  ne  pouvait  manquer  de  provoquer  un  nouveau  déchaînement  contre 
les  Montagnards  et  les  patriotes.  On  dit  que  les  événements  de  Toulon 
et  de  Paris  étaient  concertés  ;  on  accusa  les  députés  montagnards  d'en 
être  les  organisateurs  secrets,  et  on  se  livra  contre  eux  à  de  nouvelles 
fureurs.  Sur-le-champ _,  on  ordonna  l'arrestation  de  Charbonnier, 
Escudier,  Ricord  et  Salicetti,  accusés  tous  quatre  d'agiter  le  Midi.  Les 
députés  mis  en  accusation  le  1"  prairial,  et  dont  les  juges  n'étaient  pas 
encore  choisis,  furent  en  butte  à  un  nouveau  redoublement  de  sévérité. 
Sans  aucun  égard  pour  leur  qualité  de  représentants  du  peuple ,  on  les 
déféra  à  la  commission  militaire  chargée  de  juger  les  fauteurs  et  com- 
plices de  l'insurrection  du  1"  prairial;  il  n'y  eut  d'excepté  que  le  vieux 
Rhul ,  dont  plusieurs  membres  attestèrent  la  sagesse  et  les  vertus.  On 
envoya  au  tribunal  d'Eure-et-Loir  l' ex-maire  Pache ,  son  gendre 
Audoin,  l'ancien  ministre  Rouchotte,  ses  adjoints  Daubigny  et  Has- 
senfratz  ,  enfin  les  trois  agents  principaux  de  la  police  de  Robespierre , 
Héron ,  Marchand  et  Clémence.  II  semblait  que  la  déportation  pronon- 
cée contre  Billaud,  Collot  et  Rarrère  eût  acquis  force  de  chose  jugée; 
point  du  tout.  Dans  ces  jours  de  rigueur  on  trouva  la  peine  trop  douce  : 
on  décida  qu'il  fallait  les  juger  de  nouveau  et  les  envoyer  devant  le 
tribunal  de  la  Charente-Inférieure,  pour  leur  faire  subir  la  mort  des- 
tinée à  tous  les  chefs  de  la  révolution.  Jusqu'ici  les  membres  restants 
des  anciens  comités  paraissaient  pardonnes  ;  les  éclatants  services  de 
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Carnot,  de  Robert  Lindet  et  de  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  avaient 
semblé  les  protéger  contre  leurs  ennemis  :  ils  furent  dénoncés  avec  une 
affreuse  violence  par  le  Girondin  Henri  Larivière.  Robert  Lindet,  quoi- 
que défendu  par  une  foule  de  membres  qui  connaissaient  et  son  mérite 
et  ses  services,  fut  néanmoins  frappé  d'arrestation.  Carnot  a  organisé  la 
victoire,  s'écrièrent  une  foule  de  voix;  les  réacteurs  furieux  n'osèrent 
pas  décréter  le  vainqueur  de  la  coalition.  On  ne  dit  rien  sur  Prieur  (de 
la  Côte-d'Or).  Quant  aux  membres  de  l'ancien  comité  de  sûreté  géné- 
rale qui  n'étaient  pas  encore  arrêtés,  ils  le  furent  tous.  David,  que 
son  génie  avait  fait  absoudre,  fut  arrêté  avec  Jagot,  Élie  Lacoste, 
Lavicomterie ,  Dubarran  e^.  Bernard  (de  Saintes).  On  ne  fit  d'exception 
que  pour  Louis  (du  Bas-Rhin),  dont  l'humanité  était  trop  connue. 
Enfin  le  rapport  déjà  ordonné  contre  tous  ceux  qui  avaient  rempli  des 
missions,  et  qu'on  appelait  les  proconsuls,  fut  demandé  sur-le-champ. 
On  commença  à  procéder  contre  d'Artigoyte,  Mallarmé,  Javognes, 
Sergent,  Monestier,  Lejeune,  Allard,  Lacoste  et  Baudot.  On  se  pré- 
parait à  passer  successivement  en  revue  tous  ceux  qui  avaient  été  chargés 
de  missions  quelconques.  Ainsi  aucun  des  chefs  de  ce  gouvernement  qui 
avait  sauvé  la  France  n'était  pardonné  :  membres  des  comités ,  députés 
en  mission,  subissaient  la  loi  commune.  On  épargnait  le  seul  Carnot, 
que  l'estime  des  airmées  commandait  de  ménager;  mais  on  frappait 
Lindet ,  citoyen  tout  aussi  utile  et  plus  généreux ,  mais  que  des  vic- 
toires ne  protégeaient  pas  contre  la  lâcheté  des  réacteurs. 

Certes ,  il  n'était  pas  besoin  de  tels  sacrifices  pour  satisfaire  les  mânes 
du  jeune  Féraud  ;  il  suffisait  des  honneurs  touchants  rendus  à  sa  mé- 
moire. La  convention  décréta  pour  lui  une  séance  funèbre.  La  salle  fut 
décorée  en  noir;  tous  les  représentants  s'y  rendirent  en  grand  costume 
et  en  deuil.  Une  musique  douce  et  lugubre  ouvrit  la  séance;  Louvet 
prononça  ensuite  l'éloge  du  jeune  représentant,  si  dévoué,  si  coura- 
geux, sitôt  enlevé  à  son  pays.  Un  monument  fut  voté  pour  immorta- 
liser son  héroïsme.  On  profita  de  cette  occasion  pour  ordonner  une  fête 
commémorative  en  l'honneur  des  Girondins.  Rien  n'était  plus  juste. 
Des  victimes  aussi  illustres,  quoiqu'elles  eussent  compromis  leur  pays , 
méritaient  des  hommages  ;  mais  il  suffisait  de  jeter  des  fleurs  sur  leurs 
tombes,  il  n'y  fallait  pas  du  sang.  Cependant  on  en  répandit  des  flots  ; 
car  aucun  parti,  même  celui  qui  prend  l'humanité  pour  devise,  n'est 
sage  dans  sa  vengeance.  11  semblait  en  effet  que ,  non  contente  de  ses 
pertes,  la  convention  voulût  elle-même  y  en  ajouter  de  nouvelles.  Les 
députés  accusés ,  traduits  d'abord  au  château  du  Taureau  pour  prévenir 
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toute  tentative  en  leur  faveur,  furent  amenés  û  Paris,  et  leur  procès 
instruit  avec  la  plus  grande  activité.  Le  vieux  Rhul ,  qu'on  avait  seul 
excepté  du  décret  d'accusation ,  ne  voulait  pas  de  ce  pardon;  il  croyait 
la  liberté  perdue,  et  il  se  donna  la  mort  d'un  coup  de  poignard.  Émus 
par  tant  de  scènes  funèbres ,  Louvet ,  Legendre ,  Fréron  demandèrent 
le  renvoi  à  leurs  juges  naturels  des  députés  traduits  devant  la  commis- 
sion ;  mais  Rovère ,  ancien  terroriste,  devenu  royaliste  fougueux  ,  Bour- 
don (de  l'Oise),  implacable  comme  un  homme  qui  avait  eu  peur,  in- 
sistèrent pour  le  décret ,  et  le  firent  maintenir. 

Les  députés  furent  traduits  devant  la  commission  le  29  prairial 
(17  juin).  Malgré  les  recherches  les  plus  soigneuses,  on  n'avait  dé- 
couvert aucun  fait  qui  prouvât  leur  connivence  secrète  avec  les  révol- 
tés. Il  était  difficile  ,  en  elTet ,  qu'on  en  découvrît;  car  ils  ignoraient  le 
mouvement;  ils  ne  se  connaissaient  pas  même  les  uns  les  autres;  Bour- 
botte  seul  connaissait  Goujon,  pour  l'avoir  rencontré  dans  une  mission 
aux  armées.  11  était  prouvé  seulement  que,  l'insurrection  accomplie, 
ils  avaient  voulu  faire  légaliser  quelques-uns  des  vœux  du  peuple.  Us 
furent  néanmoins  condamnés,  car  une  commission  militaire,  à  laquelle 
un  gouvernement  envoie  des  accusés  importants,  ne  sait  jamais  les  lui 
renvoyer  absous.  H  n'y  eut  d'acquitté  que  Forestier.  On  l'avait  joint 
aux  condamnés ,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  une  seule  motion  pendant  la 
fameuse  séance.  Peyssard  ,  qui  avait  seulement  poussé  un  cri  pendant  le 
combat,  fut  condamné  à  la  déportation.  Romme,  Goujon,  Duquesnoy, 
Duroi,  Bourbotte,  Soubrany,  furent  condamnés  à  mort.  Romme  était 
un  homme  simple  et  austère  ;  Goujon  était  jeune ,  beau ,  et  doué  de  qua- 
lités heureuses;  Bourbotte,  aussi  jeune  que  Goujon  ,  joignait  à  un  rare 
courage  l'éducation  la  plus  soignée;  Soubrany  était  un  ancien  noble, 
sincèrement  dévoué  à  la  cause  de  la  révolution.  A  l'instant  où  on  leur 
prononça  Içur  arrêt,  ils  remirent  au  greffier  des  lettres,  des  cachets 
et  des  portraits  destinés  à  leurs  familles.  On  les  fit  retirer  ensuite  pour 
les  déposer  dans  une  salle  particulière  avant  de  les  conduire  à  l'écha- 
faud.  Us  s'étaient  promis  de  n'y  pas  arriver.  Il  ne  leur  restait  qu'un 
couteau  et  une  paire  de  ciseaux ,  qu'ils  avaient  cachés  dans  la  dou- 
blure de  leurs  vêtements.  En  descendant  l'escalier,  Romme  se  frappe  le 
premier,  et,  craignant  de  se  manquer,  se  frappe  plusieurs  fois  encore, 
au  cœur,  au  cou,  au  visage.  11  transmet  le  couteau  à  Goujon,  qui, 
d'une  main  assurée,  se  porte  un  coup  mortel,  et  tombe  sans  \ie.  Des 
mains  de  Goujon,  l'arme  libératrice  passe  à  celles  de  Duquesnoy, 
Duroi,  Bourbotte  et  Soubranv.  Malheureusement  Duroi,  Bourbotte, 
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Soubrany,  ne  réussissent  pas  à  se  porter  des  atteintes  mortelles;  ils 
sont  traînés  tout  sanglants  à  réchafaud.  Soubrany  ,  noyé  dans  son  sang, 
conservait  néanmoins,  malgré  ses  douleurs,  le  calme  et  l'attitude  fière 
qu'on  avait  toujours  remarqués  en  lui.  Duroi  élait  désespéré  de  s'être 
manqué  :  «  Jouissez,  s'écriait-il,  jouissez  de  votre  triomphe,  mes- 
sieurs les  royalistes.  »  Bourbotte  avait  conservé  toute  la  sérénité  de  la 
jeunesse,  il  parlait  avec  une  imperturbable  tranquillité  au  peuple.  A 
l'instant  où  il  allait  recevoir  le  coup  fatal,  on  s'aperçut  que  le  couteau 
n'avait  pas  été  remonté;  il  fallut  disposer  l'instrument  :  il  employa  ce 
temps  à  proférer  encore  quelques  paroles.  11  assurait  que  nul  ne  mou- 
rait plus  dévoué  à  son  pays,  plus  attaché  à  son  bonheur  et  à  sa  liberté. 
Il  Y  avait  peu  de  spectateurs  à  cette  exécution  :  le  temps  du  fanatisme 
politique  était  passé;  on  ne  tuait  plus  avec  cette  fureur  qui  autrefois 
rendait  insensible.  Tous  les  cœurs  furent  soulevés  en  apprenant  les  dé- 
tails de  ce  supplice,  et  les  thermidoriens  en  recueillirent  une  honte 
méritée.  Ainsi,  dans  cette  longue  succession  d'idées  contraires,  toutes 
eurent  leurs  victimes;  les  idées  même  de  clémence,  d'humanité,  de 
réconciliation,  eurent  leurs  holocaustes;  car  dans  les  révolutions,  au- 
cune ne  peut  rester  pure  de  sang  humain. 

Le  parti  montagnard  se  trouvait  ainsi  entièrement  détruit.  Les  pa- 
triotes venaient  d'être  vaincus  à  Toulon.  Après  un  combat  assez  san- 
glant, livré  sur  la  route  de  Marseille,  ils  avaient  été  obligés  de  rendre 
les  armes,  et  de  livrer  la  place  sur  laquelle  ils  espéraient  s'appuyer  pour 
soulever  la  France,  lis  n'étaient  donc  plus   un   obstacle,    et,   comme 
d'usage,  leur  chute  amena  encore  celle  de  quelques  institutions  révo- 
lutionnaires. Le  célèbre  tribunal,  presque  réduit,   depuis  la  loi  du 
8  nivôse,  à  un  tribunal  ordinaire,  fut  définitivement  aboli.  Tous  les  accu- 
sés furent  rendus  aux  tribunaux  criminels  jugeant  d'après  la  procédure 
de  1791;  les  conspirateurs  seuls  devaient  être  jugés  d'après  la  procédure 
du  8  nivôse,   et  sans  recours  en  cassation.   Le  mot  révolutionnaire, 
appliqué  aux  institutions  et  aux  établissements,  fut  supprimé.  Les  gar- 
des nationales  furent  réorganisées  sur  l'ancien  pied;  les  ouvriers,  les 
domestiques,  les  citoyens  peu  aisés,  le  peuple  enfin,  en  furent  exclus; 
et  le  soin  de  la  tranquillité  publique  se  trouva  ainsi  confié  de  nouveau 
à  la  classe  qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  la  maintenir.  A  Paris,  la  garde 
nationale,  organisée  par  bataillons,  par  brigades,  et  commandée  alter- 
nativement par  chaque  chef  de  brigade ,  fut  mise  sous  les  ordres  du 
comité  militaire.  Enfin  la  concession  la  plus  désirée  par  les  catholiques , 
la  restitution  des  églises,  leur  fut  accordée;  on  les  leur  rendit,  à  la 
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charge  par  eux  de  les  entretenir  à  leurs  frais.  Du  reste,  cette  mesure, 
quoiqu'elle  fût  un  résultat  de  la  réaction ,  était  appuyée  par  les  esprits 
les  plus  sages;  on  la  regardait  comme  propre  à  calmer  les  catholiques, 
qui  ne  croiraient  pas  avoir  recouvré  la  liberté  du  culte  tant  qu'ils  n'au- 
raient pas  leurs  anciens  édifices  pour  en  célébrer  les  cérémonies. 

Les  discussions  de  finance,  interrompues  par  les  événements  de  prai- 
rial, étaient  toujours  les  plus  urgentes  et  les  plus  pénibles.  L'assemblée 
y  était  revenue  aussitôt  que  le  calme  avait  été  rétabli;  elle  avait  de 
nouveau  décrété  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  pain,  afin  d'ôterau  peuple 
l'occasion  d'accuser  le  luxe  des  riches;  elle  avait  ordonné  des  recen- 
sements de  grains ,  pour  assurer  le  superflu  de  chaque  département  à 
l'approvisionnement  des  armées  et  des  grandes  communes;  enfin  elle 
avait  rapporté  le  décret  qui  permettait  le  libre  commerce  de  l'or  et  de 
l'argent.  Ainsi  l'urgence  des  circonstances  l'avait  ramenée  à  quelques- 
unes  de  ces  mesures  révolutionnaires  contre  lesquelles  on  était  si  fort 
déchaîné.  L'agiotage  avait  été  porté  au  dernier  degré  de  fureur.  Il  n'y 
avait  plus  de  boulangers _,  de  bouchers,  d'épiciers  en  titre;  tout  le 
monde  achetait  et  revendait  du  pain ,  de  la  viande ,  des  épices ,  des 
huiles,  etc.  Les  greniers  et  les  caves  étaient  remplis  de  marchandises 
et  de  comestibles ,  sur  lesquels  tout  le  monde  spéculait.  On  vendait ,  au 
Palais-Royal ,  du  pain  blanc  à  25  ou  30  francs  la  livre.  Les  regrattiers 
se  précipitaient  sur  les  marchés ,  et  achetaient  les  fruits  et  les  légumes 
qu'apportaient  les  gens  de  la  campagne ,  pour  les  faire  renchérir  sur-le- 
champ.  On  allait  acheter  d'avance  les  récoltes  en  vert  et  pendantes  par 
racines,  ou  les  troupeaux  de  bestiaux,  pour  spéculer  ensuite  sur  l'aug- 
mentation des  prix.  La  convention  défendit  aux  marchands  regrattiers 
de  se  présenter  dans  les  marchés  avant  une  certaine  heure.  Elle  fut 
obligée  de  décréter  que  les  bouchers  patentés  pourraient  seuls  acheter 
des  bestiaux  ;  que  les  récoltes  ne  pourraient  être  achetées  avant  la  mois- 
son. Ainsi  tout  était  bouleversé;  tous  les  individus,  même  les  plus 
étrangers  aux  spéculations  de  commerce,  étaient  à  l'affût  de  chaque 
variation  de  l'assignat  pour  faire  subir  la  perte  à  autrui ,  et  recueillir 
eux-mêmes  la  plus-value  d'une  denrée  ou  d'une  marchandise. 

On  a  vu  qu'entre  les  deux  projets  de  réduire  l'assignat  au  cours ,  ou 
de  percevoir  l'impôt  en  nature,  la  convention  avait  préféré  celui  qui 
consistait  à  vendre  les  biens  sans  enchères ,  et  trois  fois  la  valeur 
de  1700.  C'était,  comme  on  dit,  le  seul  moyen  de  les  vendre,  car 
l'enchère  faisait  toujours  monter  les  biens  à  proportion  de  la  baisse  de 
l'assignat,  c'est-à-dire  à  un  prix  auquel  le  public  ne  pouvait  pas  at- 
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teindre.  Aussitôt  la  loi  rendue ,  la  quantité  des  soumissions  fut  extraor- 
dinaire. Dès  qu'on  sut  qu'il  suffisait  de  se  présenter  le  premier  pour  ne 
payer  les  biens  que  trois  fois  la  valeur  de  1790,  en  assignats,  on  accou- 
rut de  toutes  parts.  Pour  certains  biens  on  vit  jusqu'à  plusieurs  cen- 
taines de  soumissions;  à  Charenton,  il  en  fut  fait  trois  cent  soixante 
pour  un  domaine  provenant  des  Pères  de  la  Merci  ;  il  en  fut  fait  jusqu'à 
cinq  cents  pour  un  autre.  On  encombrait  les  hôtels  des  districts.  De 
simples  commis ,  des  gens  sans  fortune ,  mais  dans  les  mains  desquels 
se  trouvaient  momentanément  des  sommes  d'assignats ,  couraient  sou- 
missionner les  biens.  Comme  ils  n'étaient  tenus  de  payer  sur-le-champ 
qu'un  sixième  ,  et  le  reste  dans  plusieurs  mois ,  ils  achetaient  avec  des 
sommes  minimes  des  biens  considérables ,  pour  les  revendre  avec  béné- 
fice à  ceux  qui  s'étaient  moins  hâtés.  Grâce  à  cet  empressement ,  des 
domaines  que  les  administrateurs  ne  savaient  pas  être  devenus  propriétés 
nationales,  étaient  signalés  comme  tels.  Le  plan  de  Bourdon  (de  l'Oise) 
avait  donc  un  plein  succès ,  et  on  pouvait  espérer  que  bientôt  une  grande 
partie  des  biens  serait  vendue ,  et  que  les  assignats  seraient  ou  retirés 
ou  relevés.  Il  est  vrai  que  la  république  faisait,  sur  ces  ventes,  des 
pertes  qui,  aies  calculer  numériquement,  étaient  considérables.  L'es- 
timation de  1790,  fondée  sur  le  revenu  apparent,  était  souvent  in- 
exacte, car  les  biens  du  clergé  et  tous  ceux  de  l'ordre  de  Malte  étaient 
loués  à  très-bas  prix;  les  fermiers  payaient  le  surplus  du  prix  en  pots 
de  vin,  qui  s'élevaient  souvent  à  quatre  fois  le  prix  du  bail.  Une  terre 
affermée  ostensiblement  1,000  francs  en  rapportait  en  réalité  4,000; 
d'après  l'estimation  de  1790,  cette  terre  était  portée  à  25,000  francs 
de  valeur,  elle  devait  être  payée  75,000  francs  en  assignats,  qui  ne 
valaient  en  réalité  que  7,500  francs.  A  Ronfleur,  des  magasins  à  sel, 
dont  la  construction  avait  coûté  plus  de  400,000  livres,  allaient  se 
vendre  en  réalité  22,500  livres.  D'après  ce  calcul,  la  perte  était  grande; 
mais  il  fallait  s'y  résigner,  sauf  à  la  rendre  moindre  en  exigeant  quatre 
ou  cinq  fois  la  valeur  de  1790  ,  au  heu  de  trois  fois  seulement. 

Rewbell  et  une  foule  de  députés  ne  comprirent  pas  cela  ;  ils  ne  virent 
que  la  perte  apparente.  Ils  prétendirent  qu'on  gaspillait  les  trésors  de 
la  république,  et  qu'on  la  privait  de  ses  ressources.  Il  s'éleva  des  cris 
de  toutes  parts.  Ceux  qui  n'entendaient  pas  la  question,  et  ceux  qui 
voyaient  disparaître  avec  peine  les  biens  des  émigrés,  se  coalisèrent 
pour  faire  suspendre  le  décret.  Balland  et  Bourdon  (de  l'Oise)  le  défen- 
dirent avec  chaleur  ;  ils  ne  surent  pas  donner  la  raison  essentielle  : 
c'est  qu'il  ne  fallait  pas  demander  des  biens  plus  que  les  acheteurs  n'en 
m.  A  44 
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pouvaient  donner  ;  mais  ils  dirent  ce  qui  était  vrai ,  que  la  perte  nu- 
ndérique  n'était  pas  aussi  grande  qu'elle  le  paraissait  en  eiïet;  que 
75,000  francs  en  assignats  ne  valaient  que  7,500  francs  en  numéraire, 
mais  que  le  numéraire  avait  deux  fois  plus  de  valeur  qu'autrefois,  et 
que  7,500  francs  représentaient  certainement  15  ou  20,000  francs 
de  1790;  ils  dirent  que  la  perte  actuelle  était  balancée  par  l'avantage 
qu'on  avait  de  terminer  sur-le-champ  cette  catastrophe  financière ,  de 
retirer  ou  de  relever  les  assignats  ,  de  faire  cesser  l'agiotage  sur  les 
marchandises  en  appelant  le  papier  sur  les  terres ,  de  livrer  immédiate- 
ment la  masse  des  biens  nationaux  à  l'industrie  individuelle ,  et  enfin 
d'ôter  toute  espérance  aux  émigrés. 

On  suspendit  néanmoins  le  décret.  On  ordonna  aux  administrations 
de  continuer  à  recevoir  les  soumissions ,  pour  que  tous  les  biens  natio- 
naux fussent  ainsi  dénoncés  par  l'intérêt  individuel,  et  que  l'on  pût  en 
dresser  un  état  plus  exact.  Quelques  jours  après ,  on  rapporta  tout  à 
fait  le  décret,  et  on  décida  que  les  biens  continueraient  à  être  vendus 
aux  enchères. 

Ainsi,  après  avoir  entrevu  le  moyen  de  faire  cesser  la  crise,  on  l'a- 
bandonna, et  on  retomba  dans  l'épouvantable  détresse  d'où  on  aurait 
pu  sortir.  Cependant,  puisqu'on  ne  faisait  rien  pour  relever  les  assi- 
gnats, on  ne  pouvait  pas  rester  dans  l'affreux  mensonge  de  la  valeur 
nominale,  qui  ruinait  la  république  et  les  particuliers  payés  en  papier. 
Il  fallait  revenir  à  la  proposition ,  déjà  faite,  de  réduire  les  assignats. 
On  avait  rejeté  la  proposition  de  les  réduire  au  cours  de  l'argent ,  parce 
que  les  Anglais,  disait-on,  regorgeant  de  numéraire,  seraient  maîtres 
du  cours;  on  n'avait  pas  voulu  les  réduire  au  cours  du  blé,  parce  que 
le  prix  des  grains  avait  considérablement  augmenté  ;  on  avait  refusé  de 
prendre  le  temps  pour  échelle,  et  de  réduire  chaque  mois  le  papier 
d'une  certaine  valeur ,  parce  que  c'était,  disait-on,  le  démonétiser  et 
faire  banqueroute.  Toutes  ces  raisons  étaient  frivoles;  car,  soit  qu'on 
choisît  l'argent,  le  blé  ou  le  temps,  pour  déterminer  la  réduction  du 
papier,  on  le  démonétisait  également.  La  banqueroute  ne  consistait  pas 
à  réduire  la  valeur  de  l'assignat  entre  particuliers  ;  car  cette  réduction 
avait  déjà  eu  lieu  de  fait,  et  la  reconnaître,  ce  n'était  qu'empêcher  les 
vols;  la  banqueroute  eût  consisté  plutôt  dans  le  rétablissement  de  la 
vente  des  biens  aux  enchères.  Ce  que  la  république  avait  promis  en 
effet,  ce  n'était  pas  que  les  assignats  valussent  telle  ou  telle  somme 
entre  particuliers  (cela  ne  dépendait  pas  d'elle),  mais  qu'ils  procurassent 
telle  quantité  de  biens;  or,  en  établissant  l'enchère,  l'assignat  ne  pro- 
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curait  plus  une  certaine  quantité  de  biens;  il  devenait  impuissant  à 
l'égard  des  biens  comme  à  l'égard  des  denrées;  il  subissait  la  même 
baisse  par  l'effet  de  la  concurrence. 

On  chercha  une  autre  mesure  que  l'argent,  le  blé  ou  le  temps ,  pour 
réduire  l'assignat;  on  choisit  la  quantité  des  émissions.  Il  est  vrai,  en 
principe ,  que  l'augmentation  du  numéraire  en  circulation  fait  augmen- 
ter proportionnellement  le  prix  de  tous  les  objets.  Or,  si  un  objet  avait 
valu  1  franc  lorsqu'il  y  avait  2  milliards  de  numéraire  en  circulation , 
il  devait  valoir  2  francs  lorsqu'il  y  avait  4  milliards  de  numéraire, 
3  lorsqu'il  y  en  avait  6,  A  lorsqu'il  y  en  avait  8,  5  lorsqu'il  y  en 
avait  iO.  En  supposant  que  la  circulation  actuelle  des  assignats  s'éle- 
vât à  10  milliards,  il  fallait  payer  aujourd'hui  cinq  fois  plus  que  lors- 
qu'il n'y  avait  que  2  milliards.  On  étabUt  une  échelle  de  proportion ,  à 
partir  de  l'époque  où  il  n'y  avait  que  2  milliards  d'assignats  en  circula- 
tion ,  et  on  décida  que ,  dans  tout  payement  fait  en  assignats ,  on  ajou- 
terait un  quart  en  sus  par  chaque  500  millions  ajoutés  à  la  circulation. 
Ainsi,  une  somme  de  2,000  francs  stipulée  lorsqu'il  y  avait  2  milliards 
en  circulation  serait  payée ,  lorsqu'il  y  en  avait  2  milliards  500  mil- 
lions, 2,500  francs;  lorsqu'il  y  en  avait  3  milliards,  elle  serait  payée 
3,000  francs;  aujourd'hui  enfin  qu'il  y  en  avait  10  milliards,  elle  devait 
être  payée  10,000  francs. 

Ceux  qui  regardaient  la  démonétisation  comme  une  banqueroute 
n'auraient  pas  dû  être  rassurés  par  cette  mesure  ;  car  ,  au  lieu  de  dé- 
monétiser dans  la  proportion  de  l'argent,  du  blé  ou  du  temps ,  on  dé- 
monétisait dans  celle  des  émissions,  ce  qui  revenait  au  même,  à  un 
inconvénient  près  qui  se  trouvait  de  plus  ici.  Grâce  à  la  nouvelle 
échelle,  chaque  émission  allait  diminuer  d'une  quantité  certaine  et 
connue  la  valeur  de  l'assignat.  En  émettant  500  millions,  l'état  al- 
lait enlever  au  porteur  de  l'assignat  un  quart,  un  cinquième,  un 
sixième,  etc. ,  de  ce  qu'il  possédait. 

Cependant  cette  échelle ,  qui  avait  ses  inconvénients  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  réductions  au  cours  de  l'argent  ou  du  blé,  aurait  dû 
être  au  moins  appUquée  à  toutes  les  transactions;  mais  on  ne  l'osa  pas  : 
on  l'appliqua  d'abord  à  l'impôt  et  à  son  arriéré.  On  promit  de  l'appli- 
quer aux  fonctionnaires  publics ,  quand  le  nombre  en  aurait  été  réduit , 
et  aux  rentiers  de  l'Ëtat,  quand  les  premières  rentrées  de  l'impôt, 
d'après  la  nouvelle  échelle,  permettraient  de  les  payer  sur  le  même  pied. 
On  n'osa  pas  faire  profiter  de  l'échelle  les  créanciers  de  toute  espèce, 
les  propriétaires  de  maisons  de  ville  ou  de  campagne ,  les  propriétaires 
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d'usines,  etc.  ;  il  n'y  eut  de  favorisés  que  les  propriétaires  de  fonds  ter- 
ritoriaux. Les  fermiers ,  faisant  sur  les  denrées  des  profits  excessifs ,  et 
rie  payant ,  au  moyen  des  assignats ,  que  le  dixième  ou  le  douzième  du 
prix  de  leur  bail,  furent  contraints  d'acquitter  leur  fermage  d'après 
l'échelle  nouvelle.  Ils  devaient  fournir  une  quantité  d'assignats  propor- 
tionnée à  la  quantité  émise  depuis  le  moment  où  leur  bail  avait  été 
passé. 

Telles  furent  les  mesures  par  lesquelles  on  essaya  de  diminuer  l'agio- 
tage, et  de  faire  cesser  le  désordre  des  valeurs.  Elles  consistèrent, 
comme  on  voit,  à  défendre  aux  spéculateurs  de  devancer  les  consom- 
mateurs dans  l'achat  des  comestibles  et  des  denrées,  et  à  proportionner 
les  payements  en  assignats  à  la  quantité  de  papier  en  circulation. 

La  clôture  des  Jacobins  en  brumaire  avait  commencé  la  ruine  des 
patriotes,  l'événement  du  12  germinal  l'avait  avancée,  mais  celui  de 
prairial  l'acheva.  La  masse  des  citoyens  qui  leur  étaient  opposés ,  non 
par  royalisme,  mais  par  crainte  d'une  nouvelle  terreur,  étaient  plus 
déchaînés  que  jamais,  et  les  poursuivaient  avec  la  dernière  rigueur. 
On  enfermait ,  on  désarmait  tous  les  hommes  qui  avaient  servi  chaude- 
ment la  révolution.  On  exerçait,  à  leur  égard,  des  actes  aussi  arbi- 
traires qu'envers  les  anciens  suspects.  Les  prisons  se  remplissaient 
comme  avant  le  9  thermidor ,  mais  elles  se  remplissaient  de  révolu- 
tionnaires. Le  nombre  des  détenus  ne  s'élevait  pas,  comme  alors,  à 
près  de  cent  mille  individus,  mais  à  vingt  ou  vingt-cinq  mille.  Les 
royalistes  triomphaient.  Le  désarmement  ou  l'emprisonnement  des  pa- 
triotes ,  le  supplice  des  députés  montagnards ,  la  procédure  commencée 
contre  une  foule  d'autres,  la  suppression  du  tribunal  révolutionnaire, 
la  restitution  des  églises  au  culte  cathoHque,  la  recomposition  des  gardes 
nationales ,  étaient  autant  de  mesures  qui  les  remplissaient  de  joie  et 
d'espérance.  Ils  se  flattaient  que  bientôt  ils  obligeraient  la  révolution  à 
se  détruire  elle-même,  et  qu'on  verrait  la  république  enfermer  ou  mettre 
à  mort  tous  les  hommes  qui  l'avaient  fondée.  Pour  accélérer  ce  mou- 
vement, ils  intriguaient  dans  les  sections,  ils  les  excitaient  contre  les 
révolutionnaires,  et  les  portaient  aux  derniers  excès.  Une  foule  d'émi- 
grés rentraient,  ou  avec  de  faux  passe-ports,  ou  sous  prétexte  de  de- 
mander leur  radiation.  Les  administrations  locales,  renouvelées  depuis 
le  9  thermidor,  et  remplies  d'hommes  ou  faibles  ou  ennemis  de  la  ré- 
publique ,  se  prêtaient  à  tous  les  mensonges  officieux  qu'on  exigeait 
d'elles;  tout  ce  qui  tendait  à  adoucir  le  sort  de  ce  qu'on  appelait  les 
victime*  de  la  terreur  leur  semblait  permis,  et  elles  fournissaient  ainsi 
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à  une  foule  d'ennemis  de  leur  pays  le  moyen  d'y  rentrer  pour  le  dé- 
chirer. A  Lyon  et  dans  tout  le  Midi ,  les  agents  royalistes  continuaient  à 
reparaître  secrètement;  les  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil  avaient 
commis  de  nouveaux  massacres.  Dix  mille  fusils ,  destinés  à  l'armée 
des  Alpes,  avaient  inutilement  été  distribués  à  la  garde  nationale  de 
Lyon  ;  elle  ne  s'en  était  pas  servie ,  et  avait  laissé  égorger,  le  25  prai- 
rial (13  juin) ,  une  foule  de  patriotes.  La  Saône  et  le  Rhône  avaient 
de  nouveau  roulé  des  cadavres.  A  Nîmes,  Avignon,  Marseille  les 
mêmes  massacres  eurent  lieu.  Dans  cette  dernière  ville  on  s'était  porté 
au  fort  Saint-Jean ,  et  on  y  avait  renouvelé  les  horreurs  de  septembre 
contre  les  prisonniers. 

Le  parti  dominant  de  la  convention,  composé  des  thermidoriens  et  des 
Girondins ,  tout  en  se  défendant  contre  les  révolutionnaires ,  suivait  de 
l'œil  les  royalistes ,  et  sentait  la  nécessité  de  les  comprimer.  11  fit  dé- 
créter sur-le-champ  que  la  ville  de  Lyon  serait  désarmée  par  un  déta- 
chement de  l'armée  des  Alpes,  et  que  les  autorités,  qui  avaient  laissé 
massacrer  les  patriotes,  seraient  destituées.  Il  fut  enjoint  en  même  temps 
aux  comités  civils  des  sections  de  réviser  les  listes  de  détention ,  et  d'or- 
donner l'élargissement  de  ceux  qui  étaient  enfermés  sans  des  motifs  suf- 
fisants. Aussitôt  les  sections,  excitées  par  les  intrigants  royahstes,  se 
soulevèrent;  elles  vinrent  adresser  des  pétitions  menaçantes  à  la  con- 
vention, et  dirent  que  le  comité  de  sûreté  générale  élargissait  les  ter- 
roristes, et  leur  rendait  des  armes.  Les  sections  de  Lepelletier  et  du 
Théâtre-Français  (Odéon) ,  toujours  les  plus  ardentes  contre  les  révolu- 
tionnaires ,  demandèrent  si  on  voulait  relever  la  faction  abattue ,  et  si 
c'était  pour  faire  oubUer  le  terrorisme  qu'on  venait  parler  de  royalisme 
à  la  France. 

A  ces  pétitions,  souvent  peu  respectueuses,  les  intéressés  au  désordre 
ajoutaient  les  bruits  les  plus  capables  d'agiter  les  esprits.  C'était  Toulon 
qui  avait  été  livré  aux  Anglais;  c'étaient  le  prince  de  Condé  et  les  Au- 
trichiens qui  allaient  entrer  par  la  Franche-Comté  ,  tandis  que  les  An- 
glais pénétreraient  par  l'Ouest;  c'était  Pichegru  qui  était  mort  ;  c'étaient 
les  subsistances  qui  allaient  manquer,  parce  qu'on  voulait  les  rendre  au 
commerce  libre;  c'était  enfin  une  réunion  des  comités,  qui,  effrayés  des 
dangers  pubUcs,  avaient  délibéré  de  rétablir  le  régime  de  la  terreur. 
Les  journaux  voués  au  royalisme  excitaient,  fomentaient  tous  ces  bruits  ; 
et ,  au  milieu  de  cette  agitation  générale,  on  pouvait  dire  véritablement 
que  le  règne  de  l'anarchie  était  venu.  Les  thermidoriens  et  les  contre- 
révolutionnaires  se  trompaient  quand  ils  appelaient  anarchie  le  régime 
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qui  avait  précédé  le  9  thermidor  :  ce  régime  avait  été  une  dictature 
épouvantable  ;  mais  l'anarchie  avait  commencé  depuis  que  deux  factions, 
a  peu  près  égales  en  forces ,  se  combattaient  sans  que  le  gouvernement 
fût  assez  fort  pour  les  vaincre. 
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situation  des  armées  au  Nord  et  sur  le  Rhin,  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  Ters  le  milieu 
de  l'an  III.  —  Premiers  projets  de  trahison  de  Pichegru.  —  État  de  la  Vendée  et  de  la 
Bretagne;  intrigues  et  plans  des  royalistes;  renouvellement  des  hostilités  sur  quelques 
points  des  pays  pacifiés.  —  Expédition  de  Quiberon;  destruction  de  l'armée  royaliste 
par  Hoche  ;  cause  du  peu  de  succès  de  cette  tentative.  —  Paix  avec  l'Espagne.  —  Pas- 
sage du  Rhin  par  les  armées  françaises. 

La  situation  des  armées  avait  peu  changé,  et,  quoiqu'une  moitié 
de  la  belle  saison  fût  écoulée,  il  ne  s'était  passé  aucun  événement  im- 
portant. Moreau  avait  reçu  le  commandement  de  l'armée  du  Nord, 
campée  en  Hollande;  Jourdan,  celui  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse , 
placée  sur  le  Rhin,  vers  Cologne;  Pichegru,  celui  de  l'armée  du  Rhin, 
cantonnée  depuis  Mayence  JQsqu'à  Strasbourg.  Les  troupes  étaient 
dans  une  pénurie  qui  n'avait  fait  que  s'augmenter  par  le  relâchement 
de  tous  les  ressorts  du  gouvernement  et  par  la  ruine  du  papier-mon- 
naie. Jourdan  n'avait  pas  un  équipage  de  pont  pour  passer  le  Rhin ,  ni 
un  cheval  pour  traîner  son  artillerie  et  ses  bagages.  Kléber ,  devant 
Mayence,  n'avait  pas  le  quart  du  matériel  nécessaire  pour  assiéger 
cette  place.  Les  soldats  désertaient  tous  à  l'intérieur.  La  plupart 
croyaient  avoir  assez  fait  pour  la  république ,  en  portant  ses  drapeaux 
victorieux  jusqu'au  Rhin.  Le  gouvernement  ne  savait  pas  les  nourrir; 
il  ne  savait  ni  occuper  ni  réchauffer  leur  ardeur  par  de  grandes  opéra- 
tions. Il  n'osait  pas  ramener  par  la  force  ceux  qui  désertaient  leurs  dra- 
peaux. On  savait  que  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition ,  rentrés 
dans  l'intérieur ,  n'étaient  ni  recherchés  ni  punis;  à  Paris  même  ils 
étaient  dans  la  faveur  des  comités ,  dont  ils  formaient  souvent  la  milice 
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volontaire.  Aussi  le  nombre  des  désertions  était  considérable  5  les  ar- 
mées avaient  perdu  le  quart  de  leur  effectif,  et  on  sentait  partout  ce 
relâchement  général  qui  détache  le  soldat  du  service ,  mécontente  les 
chefs  et  met  leur  fidélité  en  péril.  Le  député  Aubry,  chargé  au  comité 
de  salut  public  du  personnel  de  l'armée,  y  avait  opéré  une  véritable 
réaction  contre  tous  les  officiers  patriotes,  en  faveur  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  servi  dans  les  deux  grandes  années  de  93  et  94. 

Si  les  Autrichiens  n'avaient  pas  été  démoralisés ,  c'eût  été  le  moment 
pour  eux  de  se  venger  de  leurs  revers  ;  mais  ils  se  réorganisaient  lente- 
ment au  delà  du  Rhin ,  et  ils  n'osaient  rien  faire  pour  empocher  les  deux 
seules  opérations  tentées  par  les  armées  françaises  :  le  siège  de  Luxem- 
bourg et  celui  de  Mayence.  Ces  deux  places  étaient  les  seuls  points  que 
la  coalition  conservât  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  La  chute  de  Luxem- 
bourg achevait  la  conquête  des  Pays-Bas  et  la  rendait  définitive;  celle 
de  Mayence  privait  les  Impériaux  d'une  tête  de  pont  qui  leur  permet- 
tait toujours  de  franchir  le  Rhin  en  sûreté.  Luxembourg,  bloqué  pen- 
dant tout  l'hiver  et  le  printemps,  se  rendit  par  famine,  le  6  messi- 
dor (24:  juin).  Mayence  ne  pouvait  tomber  que  par  un  siège,  mais  le 
matériel  manquait  ;  il  fallait  investir  la  place  sur  les  deux  rives ,  et ,  pour 
cela ,  il  était  nécessaire  que  Jourdan  ou  Pichegru  franchissent  le  Rhin  , 
opération  difficile  en  présence  des  Autrichiens ,  et  impossible  sans  des 
équipages  de  pont.  Ainsi,  nos  armées,  quoique  victorieuses,  étaient 
arrêtées  par  le  Rhin,  qu'elles  ne  pouvaient  traverser  faute  de  moyens, 
et  se  ressentaient ,  comme  toutes  les  parties  du  gouvernement ,  de  la 
faiblesse  de  l'administration  actuelle. 

Sur  la  frontière  des  Alpes ,  notre  situation  était  moins  satisfaisante 
encore.  Sur  le  Rhin,  du  moins,  nous  avions  fait  l'importante  conquête 
du  Luxembourg ,  tandis  que  du  côté  de  la  frontière  d'Italie  nous  avions 
reculé.  Kellermann  commandait  les  deux  armées  des  Alpes  ;  elles  étaient 
dans  le  même  état  de  pénurie  que  toutes  les  autres";  et ,  outre  la  déser- 
tion ,  elles  avaient  encore  été  affaiblies  par  divers  détachements.  Le 
gouvernement  avait  imaginé  un  coup  de  main  ridicule  sur  Rome.  Vou- 
lant venger  l'assassinat  de  Rasseville,  il  avait  mis  dix  mille  hommes 
sur  l'escadre  de  Toulon,  réparée  entièrement  par  les  soins  de  l'ancien 
comité  de  salut  public;  il  voulait  les  envoyer  à  l'embouchure  du  Tibre, 
pour  aller  frapper  une  contribution  sur  la  cité  papale  ,  et  revenir  promp- 
tement  ensuite  sur  leurs  vaisseaux.  Heureusement  un  combat  naval 
livré  contre  lord  Hotam ,  après  lequel  les  deux  escadres  s'étaient  retirées 
égalemoiit  maltraitées,  empêcha  l'exécution  de  ce  projet.   On  rendit  à 
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l'armée  d'Italie  la  division  qu'on  en  avait  tirée;  mais  il  fallut  en  même 
temps  envoyer  un  corps  à  Toulon  pour  combattre  les  terroristes ,  un 
autre  à  Lyon  pour  désarmer  la  garde  nationale  qui  avait  laissé  égorger 
les  patriotes.  De  cette  manière  ,  les  deux  armées  des  Alpes  se  trouvaient 
privées  d'une  partie  de  leurs  forces  en  présence  des  Piémontais  et  des 
Autrichiens,  renforcés  de  dix  mille  hommes  venus  du  Tyrol.  Le  général 
Devins ,  profitant  du  moment  où  Kellermann  venait  de  détacher  une  de 
ses  divisions  sur  Toulon ,  avait  attaqué  sa  droite  vers  Gênes.  Keller- 
mann, ne  pouvant  résister  à  un  effort  supérieur,  avait  été  obligé  de  se 
replier.  Occupant  toujours  avec  son  centre  le  col  de  Tende,  sur  les 
Alpes,  il  avait  cessé  de  s'étendre  par  sa  droite  jusqu'à  Gênes,  et  avait 
pris  position  derrière  la  ligne  de  Borghetto.  On  devait  craindre  de  ne 
pouvoir  bientôt  plus  communiquer  avec  Gênes,  dont  le  commerce  des 
grains  allait  rencontrer  de  grands  obstacles  dès  que  la  rivière  du  Ponant 
serait  occupée  par  l'ennemi. 

En  Espagne,  rien  de  décisif  n'avait  été  exécuté.  Notre  armée  des 
Pyrénées  orientales  occupait  toujours  la  Catalogne ,  jusqu'aux  bords  de 
la  Fluvia.  D'inutiles  combats  avaient  été  livrés  sur  les  bords  de  cette 
rivière ,  sans  pouvoir  prendre  position  au  delà .  Aux  Pyrénées  occiden- 
tales, Moncey  organisait  son  armée  dévorée  de  maladies,  pour  rentrer 
dans  le  Guipuzcoa  et  s'avancer  en  Navarre. 

Quoique  nos  armées  n'eussent  rien  perdu,  excepté  en  Italie  ,  qu'elles 
eussent  même  conquis  l'une  des  premières  places  de  l'Europe,  elles 
étaient ,  comme  on  voit ,  mal  administrées ,  faiblement  conduites ,  et  se 
ressentaient  de  l'anarchie  générale  qui  régnait  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration. 

C'était  donc  un  moment  favorable,  non  pour  les  vaincre,  car  le  péril 
leur  eût  rendu  leur  énergie ,  mais  pour  faire  des  tentatives  sur  leur  fidé- 
lité, et  pour  essayer  des  projets  de  contre-révolution.  On  a  vu  les  roya- 
listes et  les  cabinets  étrangers  concerter  diverses  entreprises  sur  les 
provinces  insurgées;  on  a  vu  Puisaye  et  l'Angleterre  s'occuper  d'un 
plan  de  descente  en  Bretagne;  l'agence  de  Paris  et  l'Espagne  projeter 
une  expédition  dans  la  Vendée.  L'émigration  songeait  en  même  temps  à 
pénétrer  en  France  par  un  autre  point  ;  elle  voulait  nous  attaquer  par 
l'Est,  tandis  que  les  expéditions  tentées  par  l'Espagne  et  l'Angleterre 
s'effectueraient  dans  l'Ouest.  Le  prince  de  Condé  avait  son  quartier 
général  sur  le  Rhin ,  où  il  commandait  un  corps  de  deux  mille  cinq 
cents  fantassins  et  de  quinze  cents  cavaliers.  Il  devait  être  ordonné  à 
tous  les  émigrés  courant  sur  le  continent  de  se  réunir  à  lui ,  sous  peine 
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de  n'(}tre  pas  soufferts  par  les  puissances  sur  leur  territoire;  son  corps 
so  trouverait  ainsi  augmenté  de  tous  les  émigrés  restés  inutiles;  et,  lais- 
sant les  Autrichiens  occupés  sur  le  Rhin  à  contenir  les  armées  républi- 
caines, il  tâcherait  de  pénétrer  par  la  Franche-Comté,  et  de  marcher 
sur  Paris,  tandis  que  le  comte  d'Artois,  avec  les  insurgés  de  l'Ouest, 
s'en  approcherait  de  son  côté.  Si  on  ne  réussissait  pas,  on  avait  l'espoir 
d'obtenir  au  moins  une  capitulation  comme  celle  des  Vendéens;  on  avait 
les  mêmes  raisons  pour  la  demander.  «  Nous  sommes,  diraient  les  émi- 
grés qui  auraient  concouru  à  cette  expédition,  des  Français  qui  avons 
eu  recours  à  la  guerre  civile  ,  mais  en  France ,  et  sans  mêler  des  étran- 
gers dans  nos  rangs.  »  C'était  même,  disaient  les  partisans  de  ce  projet, 
le  seul  moyen  pour  les  émigrés  de  rentrer  en  France ,  soit  par  la  contre- 
révolution  ,  soit  par  une  amnistie. 

Le  gouvernement  anglais,  qui  avait  pris  le  corps  de  Condé  à  sa  solde, 
et  qui  désirait  fort  une  diversion  vers  l'Est,  tandis  qu'il  opérerait  par 
l'Ouest,  insistait  pour  que  le  prince  de  Condé  fît  une  tentative,  n'im- 
porte laquelle.  Il  lui  faisait  promettre,  par  son  ambassadeur  en  Suisse, 
Wickam,  des  secours  en  argent,  et  les  moyens  nécessaires  pour  former 
de  nouveaux  régiments.  Le  prince  intrépide  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'avoir  une  entreprise  à  tenter  ;  il  était  tout  à  fait  incapable  de  diriger 
une  affaire ,  ou  une  bataille ,  mais  il  était  prêt  à  marcher  tête  baissée 
sur  le  danger,  dès  qu'on  le  lui  aurait  indiqué. 

On  lui  suggéra  l'idée  de  faire  une  tentative  de  séduction  auprès  de 
Pichegru,  qui  commandait  l'armée  du  Rhin.  Le  terrible  comité  de  salut 
public  n'effrayait  plus  les  généraux,  et  n'avait  plus  l'œil  ouvert  et  la 
main  levée  sur  eux;  la  république,  payant  ses  officiers  en  assignats, 
leur  donnait  à  peine  de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins  les  plus  pressants  : 
les  désordres  élevés  dans  son  sein  mettaient  son  existence  en  doute ,  et 
alarmaient  les  ambitieux ,  qui  craignaient  de  perdre  par  sa  chute  les 
hautes  dignités  qu'ils  avaient  acquises.  On  Savait  que  Pichegru  aimait 
les  femmes  et  la  débauche;  que  les  -4,000  francs  qu'il  recevait  par 
mois ,  en  assignats ,  valant  à  peine  200  francs  sur  la  frontière ,  ne  pou- 
vaient lui  suffire,  et  qu'il  était  dégoûté  de  servir  un  gouvernement 
chancelant;  on  se  souvenait  qu'en  germinal  il  avait  prêté  main-forte 
contre  les  patriotes,  aux  Champs  l'Mysées  :  toutes  ces  circonstances 
firent  penser  que  Pichegru  serait  peut-être  accessible  à  des  offres  bril- 
lantes. En  conséquence,  le  prince  s'adressa  pour  l'exécution  de  ce  projet 
à  M.  de  Monlgaillard ,  et  celui-ci  à  un  libraire  de  Neuchâtel,  M.  Fauche- 
Borel,  qui,  siijot  d'une  république  sage  et  heureuse,  allait  se  faire  le 
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serviteur  obscur  d'une  dynastie  sous  laquelle  il  n'était  pas  né.  Ce 
M.  Fauche-Borel  se  rendit  à  Altkirch ,  où  était  le  quartier  général  de 
Pichegru.  Après  l'avoir  suivi  dans  plusieurs  revues,  il  finit  par  attirer 
son  attention  à  force  de  s'attacher  à  ses  pas  ;  enfin  il  osa  l'aborder  dans 
un  corridor.  Il  lui  parla  d'abord  d'un  manuscrit  qu'il  voulait  lui  dédier, 
et ,  Pichegru  ayant  en  quelque  sorte  provoqué  ses  confidences ,  il  finit 
par  s'expliquer.  Pichegru  lui  demanda  une  lettre  du  prince  de  Condé 
lui-même,  pour  savoir  à  qui  il  avait  affaire.  Fauche-Borel  retourna 
auprès  de  M.  de  Montgaillard ,  celui-ci  auprès  du  prince.  Il  fallut  passer 
une  nuit  entière  pour  faire  écrire  au  prince  une  lettre  de  huit  lignes. 
Tantôt  il  ne  voulait  pas  qualifier  Pichegru  de  général ,  car  il  craignait 
de  reconnaître  la  république  ;  tantôt  il  ne  voulait  pas  mettre  ses  armes 
sur  l'enveloppe.  Enfin ,  la  lettre  écrite ,  Fauche-Borel  retourna  auprès 
de  Pichegru,  qui,  ayant  vu  l'écriture  du  prince,  entra  aussitôt  en 
pourparlers.  On  lui  offrait,  pour  lui,  le  grade  de  maréchal,  le  gou- 
vernement de  l'Alsace,  un  million  en  argent,  le  château  et  le  parc  de 
Chambord  en  propriété ,  avec  douze  pièces  de  canon  prises  sur  les  Au- 
trichiens ,  une  pension  de  200,000  francs  de  rentes ,  réversible  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants.  On  lui  offrait,  pour  son  armée,  la  conservation 
de  tous  les  grades ,  une  pension  pour  les  commandants  de  place  qui  se 
rendraient,  et  l'exemption  d'impôt,  pendant  quinze  ans,  pour  les  villes 
qui  ouvriraient  leurs  portes.  Mais  on  demandait  que  Pichegru  arborât 
le  drapeau  blanc,  qu'il  livrât  la  place  d'Huningue  au  prince  de  Condé, 
et  qu'il  marchât  avec  lui  sur  Paris.  Pichegru  était  trop  fin  pour  ac- 
cueillir de  pareilles  propositions.  Il  ne  voulait  pas  Uvrer  Huningue  et 
arborer  le  drapeau  blanc  dans  son  armée  :  c'était  beaucoup  trop  s'en- 
gager et  se  compromettre.  11  demandait  qu'on  lui  laissât  passer  le  Rhin 
avec  un  corps  d'élite;  là  il  promettait  d'arborer  le  drapeau  blanc,  de 
prendre  avec  lui  le  corps  de  Condé,  et  de  marcher  ensuite  sur  Paris. 
On  ne  voit  pas  ce  que  son  projet  pouvait  y  gagner ,  car  il  était  aussi 
difficile  de  séduire  l'armée  au  delà  qu'en  deçà  du  Rhin;  mais  il  ne 
courait  pas  le  danger  de  livrer  une  plape ,  d'être  surpris  en  la  livrant, 
et  de  n'avoir  aucune  excuse  à  donner  à  sa  trahison.  Au  contraire ,  en 
se  transportant  au  delà  du  Rhin ,  il  était  encore  maître  de  ne  pas  con- 
sommer la  trahison,  s'il  ne  s'entendait  pas  avec  le  prince  et  les  Autri- 
chiens ;  ou,  s'il  était  découvert  trop  tôt,  il  pouvait  profiter  du  passage 
obtenu  pour  exécuter  les  opérations  que  lui  commandait  son  gouverne- 
ment, et  dire  ensuite  qu'il  n'avait  écouté  les  propositions  de  l'ennemi 
que  pour  en  profiter  contre  lui.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  se  réservait 
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le  moyen  de  trahir  ou  la  république  ou  le  prince  avec  lequel  il  traitait. 
Fauche-Borel  retourna  auprès  de  ceux  qui  l'envoyaient;  mais  on  le 
renvoya  de  nouveau  pour  qu'il  insistât  sur  les  mêmes  propositions  :  il 
alla  et  revint  ainsi  plusieurs  fois ,  sans  pouvoir  terminer  le  différend , 
qui  consistait  toujours  en  ce  que  le  prince  voulait  obtenir  Huningue ,  et 
Pichegru  le  passage  du  Rhin.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulaient  faire  l'avance 
d'un  si  grand  avantage.  Le  motif  qui  empêchait  surtout  le  prince  de 
consentir  à  ce  qu'on  lui  demandait,  c'était  la  nécessité  de  recourir  aux 
Autrichiens  pour  obtenir  l'autorisation  de  livrer  le  passage;  il  désirait 
agir  sans  leur  concours,  et  avoir  à  lui  seul  l'honneur  de  la  contre-révo- 
lution. Cependant  il  paraît  qu'il  fut  obligé  d'en  référer  au  conseil  au- 
lique;  et  dans  cet  intervalle ,  Pichegru,  surveillé  par  les  représentants , 
fut  obligé  de  suspendre  ses  correspondances  et  sa  trahison. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  l'armée,  les  agents  de  l'intérieur, 
Lemaître,  Brottier,  Despomelles,  Laville-lleurnois,  Duvernede  Presleet 
autres,  continuaient  leurs  intrigues.  Le  jeune  prince,  fils  de  Louis  XVI, 
était  mort  d'une  tumeur  au  genou ,  provenant  d'un  vice  scrofuleux.  Les 
agents  royalistes  avaient  dit  qu'il  était  mort  empoisonné,  et  s'étaient 
empressés  de  rechercher  les  ouvrages  sur  le  cérémonial  du  sacre ,  pour 
les  envoyer  à  Vérone.  Le  régent  était  devenu  roi  pour  eux ,  et  s'appe- 
lait Louis  XVIII.  Le  comte  d'Artois  était  devenu  Monsieur. 

La  pacification  n'avait  été  qu'apparente  dans  les  pays  insurgés.  Les 
habitants,  qui  commençaient  à  jouir  d'un  peu  de  repos  et  de  sécurité, 
étaient,  il  est  vrai,  disposés  à  demeurer  en  paix;  mais  les  chefs  et  les 
hommes  aguerris  qui  les  entouraient  n'attendaient  que  l'occasion  de 
reprendre  les  armes.  Charette ,  ayant  à  sa  disposition  ces  gardes  terri- 
toriales où  s'étaient  réunis  tous  ceux  qui  avaient  le  goût  décidé  de  la 
guerre  ,  ne  songeait ,  sous  prétexte  de  faire  la  police  du  pays ,  qu'à  pré- 
parer un  noyau  d'armée  pour  rentrer  en  campagne.  Il  ne  quittait  plus 
son  camp  de  Belleville ,  et  y  recevait  continuellement  les  envoyés  roya- 
listes. L'agence  de  Paris  lui  avait  fait  parvenir  une  lettre  de  Vérone, 
en  réponse  à  la  lettre  où  il  cherchait  à  excuser  la  pacification.  Le  pré- 
tendant le  dispensait  d'excuses,  lui  continuait  sa  confiance  et  sa  faveur, 
le  nommait  lieutenant  général ,  et  lui  annonçait  les  prochains  secours 
de  l'Espagne.  Les  agents  de  Paris,  enchérissant  sur  les  expressions  du 
prince,  llattaient  l'ambition  de  Charette  de  la  plus  grande  perspective  : 
ils  lui  promettaient  le  commandement  de  tous  les  pays  royalistes ,  et  une 
expédition  considérable  qui  devait  partir  des  ports  de  l'Espagne,  et  ap- 
porter des  secours  et  des  princes  français.  Quant  à  celle  qui  se  préparait 
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en  Angleterre,  ils  paraissaient  n  y  pas  croire.  Les  Anglais,  disaient-ils, 
avaient  toujours  promis  et  toujours  trompé;  il  fallait  du  reste  se  servir  do 
leurs  moyens  si  l'on  pouvait ,  mais  s'en  servir  dans  un  tout  autre  but 
que  celui  qu'ils  se  proposaient;  il  fallait  faire  aborder  en  Vendée  les  se- 
cours destinés  à  la  Bretagne ,  et  soumettre  cette  contrée  à  Charette ,  qui 
avait  seul  la  confiance  du  roi  actuel.  De  telles  idées  devaient  flatter  à  la 
fois  et  l'ambition  de  Charette ,  et  sa  haine  contre  Stofllet ,  et  sa  jalousie 
contre  l'importance  récente  de  Puisaye,  et  son  ressentiment  contre 
l'Angleterre,  qu'il  accusait  de  n'avoir  jamais  rien  fait  pour  lui. 

Quant  à  Stofllet,  il  avait  moins  de  disposition  que  Charette  à  reprendre 
les  armes ,  quoiqu'il  eût  montré  beaucoup  plus  de  répugnance  à  les  dé- 
poser. Son  pays  était  plus  sensible  que  les  autres  aux  avantages  de  la 
paix,  et  montrait  un  grand  éloignement  pour  la  guerre.  Lui-même 
était  profondément  blessé  des  préférences  données  à  Charette.  Il  avait 
tout  autant  mérité  ce  grade  de  lieutenant  général  qu'on  donnait  à  son 
rival,  et  il  était  fort  dégoûté  par  l'injustice  dont  il  se  croyait  l'objet. 

La  Bretagne ,  organisée  comme  auparavant ,  était  toute  disposée  à 
un  soulèvement.  Les  chefs  de  chouans  avaient  obtenu ,  comme  les  chefs 
vendéens ,  l'organisation  de  leurs  meiUeurs  soldats  en  compagnies  régu- 
lières, sous  le  prétexte  d'assurer  la  police  du  pays.  Chacun  des  chefs 
s'était  formé  une  compagnie  de  chasseurs,  portant  l'habit  et  le  pantalon 
verts,  le  gilet  rouge,  et  composée  des  chouans  les  plus  intrépides. 
Cormatin  ,  continuant  son  rôle  ,  se  donnait  une  importance  ridicule.  Il 
avait  établi  à  la  Prévalaye  ce  qu'il  appelait  son  quartier  général  ;  il 
envoyait  pubHquement  des  ordres,  datés  de  ce  quartier,  à  tous  les  chefs 
de  chouans  ;  il  se  transportait  de  divisions  en  divisions  pour  organiser 
les  compagnies  de  chasseurs  ;  il  affectait  de  réprimer  les  infractions  à  la 
trêve ,  quand  il  y  en  avait  de  commises ,  et  semblait  être  véritablement 
le  gouverneur  de  la  Bretagne.  11  venait  souvent  à  Rennes  avec  son  uni- 
forme de  chouan  ,  qui  était  devenu  à  la  mode  :  là ,  il  recueillait  dans  les 
cercles  les  témoignages  de  la  considération  des  habitants  et  les  caresses 
des  femmes ,  qui  croyaient  voir  en  lui  un  personnage  important  et  le 
chef  du  parti  royaliste. 

Secrètement ,  il  continuait  de  disposer  les  chouans  à  la  guerre ,  et 
de  correspondre  avec  les  agents  royalistes.  Son  rôle,  à  l'égard  de  Pui- 
saye ,  était  embarrassant  ;  il  lui  avait  désobéi ,  il  avait  trompé  sa  con- 
fiance ,  et  dès  lors  il  ne  lui  était  resté  d'autre  ressource  que  de  se  jeter 
dans  les  bras  des  agents  de  Paris ,  qui  lui  faisaient  espérer  le  comman- 
dement de  la  Bretagne,  etl'avaient  mis  dans  leurs  projets  avec  l'Espagne 
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Cette  puissance  promettait  1,500,000  francs  par  mois,  à  condition 
•qu'on  agirait  sans  l'Angleterre.  Rien  ne  convenait  mieux  à  Cormatin 
qu'un  plan  qui  le  ferait  rompre  avec  l'Angleterre  et  Puisaye.  Deux  autres 
officiers,  que  Puisaye  avait  envoyés  de  Londres  en  Bretagne,  MM.  de 
la  Yieuville  et  Dandigné ,  étaient  entrés  aussi  dans  le  système  des  agents 
de  Paris,  et  s'étaient  persuadé  que  l'Angleterre  voulait  tromper,  comme 
à  Toulon,  se  servir  des  royalistes  pour  avoir  un  port,  faire  combattre 
des  Français  contre  des  Français,  mais  ne  donner  aucun  secours  réel, 
capable  de  relever  le  parti  des  princes  et  d'assurer  leur  triomphe.  Tan- 
dis qu'une  partie  des  chefs  bretons  abondait  dans  ces  idées,  ceux  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  liés  depuis  longtemps  à 
Puisaye ,  habitués  à  servir  sous  lui ,  organisés  par  ses  soins ,  et  étran- 
gers aux  intrigants  de  Paris ,  lui  étaient  demeurés  attachés ,  appelaient 
Cormatin  un  traître,  et  écrivaient  à  Londres  qu'ils  étaient  prêts  à  re- 
prendre les  armes.  Ils  faisaient  des  préparatifs,  achetaient  des  munitions 
et  ,de  l'étoITe  pour  se  faire  des  collets  noirs,  emljauchaient  les  soldats 
républicains,  et  les  entraînaient  à  déserter.  Ils  y  réussissaient,  parce 
que ,  maîtres  du  pays ,  ils  avaient  des  subsistances  en  abondance ,  et 
que  les  soldats  républicains,  mal  nourris  et  n'ayant  que  des  assignats 
pour  suppléer  à  la  ration,  étaient  obligés  pour  vivre  d'abandonner  leurs 
drapeaux.  D'ailleurs ,  on  avait  eu  l'imprudence  de  laisser  beaucoup  de 
Bretons  dans  les  régiments  qui  servaient  contre  les  pays  royalistes ,  et  il 
était  tout  naturel  qu'ils  se  missent  dans  les  rangg  de  leurs  compatriotes. 
Hoche,  toujours  vigilant,  observait  avec  attention  l'état  du  pays;  il 
voyait  les  patriotes  poursuivis  sous  le  prétexte  de  la  loi  du  désarmement , 
les  royalistes  pleins  de  jactance,  les  subsistances  resserrées  par  les  fer- 
miers, les  routes  peu  sûres ,  les  voitures  publiques  obligées  de  partir  en 
convois  pour  se  faire  escorter,  les  chouans  formant  des  conciHabules 
secrets,  des  communications  se  renouvelant  Fréquemment  avec  les  îles 
Jersey,  et  il  avait  écrit  au  comité  et  aux  représentants  que  la  pacifica- 
tion était  une  insigne  duperie ,  que  la  république  était  jouée ,  que  tout 
annonçait  une  reprise  d'armes  prochaine.  11  avait  employé  le  temps  à 
former  des  colonnes  mobiles ,  et  à  les  distribuer  dans  tout  le  pays ,  pour 
y  assurer  la  tranquillité,  et  fondre  sur  le  premier  rassemblement  qui  se 
formerait.  Mais  le  nombre  de  ses  troupes  était  insuffisant  pour  la  sur- 
face de  la  contrée  et  l'immense  étendue  des  côtes.  A  chaque  instant  la 
crainte  d'un  mouvement  dans  une  partie  du  pays,  ou  l'apparition  des 
flottes  anglaises  sur  les  côtes,  exigeait  la  présence  de  ses  colonnes,  et 
les  épuisait  on  courses  continuelles.  Pour  suffire  a  un  pareil  service ,  il 
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fallait  de  sa  part  et  de  celle  de  Tarmée  une  résignation  plus  méritoire 
cent  fois  que  le  courage  de  braver  la  mort.  Malheureusement  ses  sol- 
dats se  dédommageaient  de  leurs  fatigues  par  des  excès;  il  en  était 
désolé,  et  il  avait  autant  de  peine  à  les  réprimer  qu'à  surveiller  l'en- 
nemi 

Bleulftt  il  eut  occasion  de  saisir  Cormatin  en  flagrant  délit.  On  in- 
tercepta des  dépêches  de  lui  à  divers  chefs  de  chouans  ,  et  on  acquit  la 
preuve  matérielle  de  ses  secrètes  menées.  Instruit  qu'il  devait  se  trou- 
ver un  jour  de  foire  à  Rennes  avec  une  foule  de  chouans  déguisés  ,  et 
craignant  qu'il  ne  voulût  faire  une  tentative  sur  l'arsenal ,  Hoche  le  fit 
arrêter  le  6  prairial  au  soir  ,  et  mit  ainsi  un  terme  à  son  rôle.  Les  diffé- 
rents chefs  se  récrièrent  aussitôt ,  et  se  plaignirent  de  ce  qu'on  violait 
la  trêve.  Hoche  fit  imprimer  en  réponse  les  lettres  de  Cormatin,  et 
l'envoya  avec  ses  complices  dans  les  prisons  de  Cherbourg  ;  en  même 
temps  il  tint  toutes  ses  colonnes  prêtes  à  fondre  sur  les  premiers  rebelles 
qui  se  montreraient.  Dans  le  Morbihan ,  le  chevaUer  Desilz ,  s' étant  sou- 
levé ,  fut  attaqué  aussitôt  par  le  général  Josnet ,  qui  lui  détruisit  trois 
cents  hommes,  et  le  mit  en  déroute  complète;  ce  chef  périt  dans  l'ac- 
tion. Dans  les  Côtes-du-Nord ,  Bois-Hardi  se  souleva  aussi;  son  corps 
fut  dispersé,  lui-même  fut  pris  et  tué.  Les  soldats,  furieux  contre  lî 
mauvaise  foi  de  ce  jeune  chef,  qui  était  le  plus  redoutable  du  pays ,  lui 
coupèrent  la  tête  et  la  portèrent  au  bout  d'une  baïonnette.  Hoche ,  indi- 
gné de  ce  défaut  de  générosité ,  écrivit  la  lettre  la  plus  noble  à  ses  soldats, 
et  fit  rechercher  les  coupables  pour  les  punir.  Cette  destruction  si 
prompte  des  deux  chefs  qui  avaient  voulu  se  soulever  imposa  aux  au- 
tres; ils  restèrent  immobiles,  attendant  avec  impatience  l'arrivée  de 
cette  expédition  qu'on  leur  annonçait  depuis  si  longtemps.  Leur  cri  était  : 
Vivent  le  roi,  l'Angleterre  et  Bonchamps! 

Dans  ce  moment ,  de  grands  préparatifs  se  faisaient  à  Londres .  Pui- 
saye  s'était  parfaitement  entendu  avec  les  ministres  anglais.  On  ne  lui 
accordait  plus  tout  ce  qu'on  lui  avait  promis  d'abord  ,  parce  que  la  paci- 
fication diminuait  la  confiance  ;  mais  on  lui  accordait  les  régiments  émi- 
grés, et  un  matériel  considérable  pour  tenter  le  débarquement;  on  lui 
promettait  de  plus  toutes  les  ressources  de  la  monarchie ,  si  l'expédition 
avait  un  commencement  de  succès.  L'intérêt  seul  de  l'Angleterre  devait 
faire  croire  à  ces  promesses  ;  car ,  chassée  du  continent  depuis  la  con- 
quête de  la  Hollande ,  elle  recouvrait  un  champ  de  bataille,  elle  trans- 
portait ce  champ  de  bataille  au  cœur  même  de  la  France ,  et  composait 
ses  armées  avec  des  Français.  Voici  les  moyens  qu'on  donnait  à  Puisave. 
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Les  régiments  émigrés  du  continent  étaient ,  depuis  la  campagne  pré- 
sente, passés  au  service  de  l'Angleterre  ;  ceux  qui  formaient  le  corps  de 
Condé  devaient,  comme  on  l'a  vu,  rester  sur  le  Rhm;  les  autres ,  qui 
n'étaient  plus  que  des  débris,  devaient  s'embarquer  aux  bouches  de  l'Elbe 
et  se  transporter  en  Bretagne.  Outre  ces  anciens  régiments  qui  portaient 
la  cocarde  noire ,  et  qui  étaient  fort  dégoûtés  du  service  infructueux 
et  meurtrier  auquel  ils  avaient  été  employés  par  les  puissances,  l'An- 
gleterre avait  consenti  à  former  neuf  régiments  nouveaux  qui  seraient  à 
sa  solde,  mais  qui  porteraient  la  cocarde  blanche,  afin  que  leur  desti- 
nation parût  plus  française.  La  difficulté  consistait  à  les  recruter  ;  car 
si  dans  le  premier  moment  de  ferveur  les  émigrés  avaient  consenti  à  ser- 
vir comme  soldats,  ils  ne  le  voulaient  plus  aujourd'hui.  On  songea  à 
prendre  sur  le  continent  des  déserteurs  ou  des  prisonniers  français.  Des 
déserteurs,  on  n'en  trouva  pas,  car  le  vainqueur  ne  déserte  pas  au 
vaincu  :  on  se  replia  sur  les  prisonniers  français.  Le  comte  d'IIervilly, 
ayant  trouvé  à  Londres  des  réfugiés  toulonnais  qui  avaient  formé  un 
régiment ,  les  enrôla  dans  le  sien ,  et  parvint  ainsi  à  le  porter  à  onze 
ou  douze  cents  hommes,  c'est-à-dire  à  plus  des  deux  tiers  du  comj)lct. 
Le  comte  d'Hector  composa  le  sien  de  marins  qui  avaient  émigré  ,  et  le 
porta  à  six  cents  hommes.  Le  comte  du  Dresnay  trouva  dans  les  pri- 
sons des  Bretons  enrôlés  malgré  eux  lors  de  la  première  réquisition ,  et 
faits  prisonniers  pendant  la  guerre  :  il  en  recueillit  quatre  ou  cinq  cents. 
Mais  ce  fut  là  tout  ce  qu'on  put  réunir  de  Français  pour  servir  dans 
ces  régiments  à  cocarde  blanche.  Ainsi ,  sur  les  neuf,  trois  seulement 
étaient  formés ,  dont  un  aux  deux  tiers  du  complet ,  et  deux  au  tiers 
seulement.  11  y  avait  encore  à  Londres  le  lieutenant  colonel  Rothalier, 
qui  commandait  quatre  cents  canonniers  toulonnais.  On  en  forma  un 
régiment  d'artillerie;  on  y  joignit  quelques  ingénieurs  français,  dont 
on  composa  un  corps  du  génie.  Quant  à  la  foule  des  émigrés,  qui  ne 
voulaient  plus  servir  que  dans  leurs  anciens  grades ,  et  qui  ne  trouvaient 
pas  de  soldats  pour  se  composer  des  régiments,  on  résolut  d'en  former 
des  cadres  qu'on  remplirait  en  Bretagne  avec  les  insurgés.  Là ,  les 
hommes  ne  manquant  pas ,  et  les  officiers  instruits  étant  rares ,  ils  de- 
vaient trouver  leur  emploi  naturel.  On  les  envoya  à  Jersey  pour  les  y 
organiser  et  les  tenir  prêts  à  suivre  la  descente.  En  môme  temps  qu'il 
se  formait  des  troupes,  Puisaye  cherchait  à  se  donner  des  finances.  L'An- 
gleterre lui  promit  d'abord  du  numéraire  en  assez  grande  quantité;  mais 
il  voulut  se  procurer  des  assignats.  En  conséquence,  il  se  fit  autoriser 
par  les  princes  à  en  fabriquer  trois  milliards  de  faux  ;  il  y  employa  les 
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ecclésiastiques  oisifs  qui  n'étaient  pas  bons  à  porter  l'épée.  L'évêque 
de  Lyon ,  jugeant  cette  mesure  autrement  que  ne  faisaient  Puisaye  et 
les  princes,  défendit  aux  ecclésiastiques  d'y  prendre  part.  Puisaye  eut 
recours  alors  à  d'autres  employés,  et  fabriqua  la  somme  qu'il  avait  le 
projet  d'emporter.  11  voulait  aussi  un  évêque  qui  remplît  le  rôle  de  légat 
du  pape  auprès  des  pays  catholiques.  Il  se  souvenait  qu'un  intrigant , 
le  prétendu  évêque  d'Agra,  en  se  donnant  ce  titre  usurpé  dans  la  pre- 
mière Vendée ,  avait  eu  sur  l'esprit  des  paysans  une  influence  extraor- 
dinaire; il  prit  en  conséquence  avec  lui  l'évêque  de  Dol,  qui  avait  une 
commission  de  Rome.  11  se  fit  donner  ensuite  par  le  comte  d'Artois 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  commander  l'expédition  et  nommer  à  tous 
les  grades  en  attendant  son  arrivée.  Le  ministère  anglais,  de  son  côté, 
lui  confia  la  direction  de  l'expédition;  mais,  se  défiant  de  sa  témérité 
et  de  son  extrême  ardeur  à  toucher  terre,  il  chargea  le  comte  d'Hervilly 
de  commander  les  régiments  émigrés  jusqu'au  moment  où  la  descente 
serait  opérée. 

Toutes  les  dispositions  étant  faites ,  on  embarqua  sur  une  escadre  le 
régiment  d'Hervilly,  les  deux  régiments  d'Hector  et  du  Dresnay,  por- 
tant tous  la  cocarde  blanche;  les  quatre  cents  artilleurs  toulonnais, 
commandés  par  Rothalier,  et  un  régiment  émigré  d'ancienne  forma- 
tion, celui  de  La  Châtre,  connu  sous  le  nom  de  Loyal-Émigrant,  et 
réduit,  par  la  guerre  sur  le  continent,  à  quatre  cents  hommes.  On  ré- 
servait ce  valeureux  reste  pour  les  actions  décisives.  On  plaça  sur  cette 
escadre  des  vivres  pour  une  armée  de  six  mille  hommes  pendant  trois 
mois,  cent  chevaux  de  selle  et  de  trait,  dix-sept  mille  uniformes  com- 
plets d'infanterie,  quatre  mille  de  cavalerie,  vingt-sept  mille  fusils,  dix 
pièces  de  campagne,  six  cents  barils  de  poudre.  On  donna  à  Puisaye 
dix  mille  louis  en  or  et  des  lettres  de  crédit  sur  l'Angleterre ,  pour  ajou- 
ter à  ses  faux  assignats  des  moyens  de  finance  plus  assurés.  L'escadre 
qui  portait  cette  expédition  se  composait  de  trois  vaisseaux  de  ligne  de 
soixante-quatorze  canons,  de  deux  frégates  de  quarante-quatre,  de 
quatre  vaisseaux  de  trente  à  trente-six,  de  plusieurs  chaloupes  canon- 
nières et  vaisseaux  de  transport.  Elle  était  commandée  par  le  Commo- 
dore Waren,  l'un  des  officiers  les  plus  distingués  et  les  plus  braves  de 
la  marine  anglaise.  C'était  la  première  division  navale.  11  était  convenu 
qu'aussitôt  après  son  départ,  une  autre  division  irait  prendre  à  Jersey 
les  émigrés  organisés  en  cadres  ;  qu'elle  croiserait  quelque  temps  devant 
Saint-Malo ,  où  Puisaye  s'était  pratiqué  des  intelligences  et  que  des 
traîtres  avaient  promis  de  lui  livrer;  et  qu'après  cette  croisière,  si  Saint- 
III.  15 
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Malo  n'était  pas  livré,  elle  viendrait  rejoindre  Puisaye  et  lui  amener  les 
cadres.  En  même  temps  des  vaisseaux  de  transport  devaient  al!  r  à 
l'embouchure  de  l'Elbe  prendre  les  régiments  émigrés  à  cocarde  noire, 
pour  les  transporter  auprès  de  Puisaye.  On  pensait  que  ces  divers  déta- 
chements arriveraient  presque  en  môme  temps  que  lui.  Si  tout  ce  qu'il 
avait  dit  se  réalisait,  si  le  débarquement  s'opérait  sans didiculté ,  si  une 
partie  de  la  Bretagne  accourait  au-devant  de  lui,  s'il  pouvait  prendre 
une  position  solide  sur  les  côtes  de  France,  soit  qu'on  lui  livrât  Saint- 
Malo,  Lorient,  le  Port-Louis,  ou  un  port  quelconque,  alors  une  nou- 
velle expédition,  portant  une  armée  anglaise,  de  nouveaux  secours  en 
matériel  et  le  comte  d'Artois,  devait  sur-le-champ  mettre  à  la  voile. 
Lord  Moira  était  parti  en  effet  pour  aller  chercher  le  prince  sur  le 
continent. 

Il  n'y  avait  qu'un  reproche  à  faire  à  ces  dispositions ,  c'était  de  diviser 
l'expédition  en  plusieurs  détachements,  mais  surtout  de  ne  pas  mettre 
le  prince  français  à  la  tête  du  premier. 

L'expédition  mit  à  la  voile  vers  la  fin  de  prairial  (mi-juin).  Puisaye 
emmenait  avec  lui  l'évèque  de  Dol,  un  clergé  nombreux,  et  quarante 
gentilshommes  portant  tous  un  nom  illustre,  et  servant  comme  simples 
volontaires.  Le  point  de  débarquement  était  un  mystère,  excepté  pour 
Puisaye  ,  le  commodore  Waren,  et  MM.  de  Tinténiac  et  d'Allègre,  que 
Puisaye  avait  expédiés  pour  annoncer  son  arrivée. 

Après  avoir  longuement  délibéré,  on  avait  préféré  le  sud  de  la  Bre- 
tagne au  nord  ,  et  on  s'était  décidé  pour  la  baie  de  Quiberon ,  qui  était 
une  des  meilleures  et  des  plus  sûres  du  continent,  et  que  les  Anglais 
connaissaient  à  merveille,  parce  qu'ils  y  avaient  mouillé  très-longtemps. 
Tandis  que  l'expédition  faisait  voile,  Sidney-Smith ,  lord  Comwallis, 
faisaient  des  menaces  sur  toutes  les  côtes ,  pour  tromper  les  armées  ré- 
publicaines sur  le  véritable  point  de  débarquement;  et  lord  Bridport, 
avec  l'escadre  qui  était  en  station  aux  îles  d'Ouessant,  protégeait  le 
convoi.  La  marine  française  de  l'Océan  était  peu  redoutable  depuis  la 
malheureuse  croisière  du  dernier  hiver,  pendant  laquelle  la  flotte  de 
Brest  avait  horriblement  souffert  du  mauvais  temps.  Cependant  Villaret- 
Joyeuse  avait  reçu  ordre  de  sortir  avec  les  neuf  vaisseaux  de  ligne  mouil- 
lés à  Brest,  pour  aller  rallier  une  division  bloquée  à  Bclle-Isle.  Il  partit, 
et,  après  avoir  rallié  cette  division,  et  donné  la  chasse  à  quelques  vais- 
seaux anglais,  il  revenait  vers  Brest,  lorsqu'il  essuya  un  coup  de  vent  qui 
dispersa  son  escadre.  Il  perdit  du  temps  à  la  réunir  de  nouveau  ,  et ,  dans 
cet  intervalle ,  il  rencontra  l'expédition  destinée  pour  les  côtes  de  France. 
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11  était  supérieur  en  nombre,  et  il  pouvait  l'enlever  tout  entière;  mais 
le  Commodore  Warcn ,  apercevant  le  danger,  se  couvrit  de  toutes  ses 
voiles,  et  plaça  son  convoi  au  loin,  de  manière  à  figurer  une  seconde 
ligne;  en  même  temps,  il  envoya  deux  cotres  à  la  recherche  delà 
grande  escadre  de  lord  Bridport.  A'illaret ,  ne  croyant  pas  pouvoir  com- 
battre avec  avantage,  reprit  sa  marche  sur  Brest,  suivant  les  instruc- 
tions qu'il  avait  reçues.  Mais  lord  Bridport  arriva  dans  cet  instant,  et 
attaqua  aussitôt  la  flotte  républicaine  :  c'était  le  5  messidor  (23  juin). 
Villaret,  voulant  se  former  sur  l'Alexandre ^  qui  était  un  mauvais  mar- 
cheur, perdit  un  temps  irréparable  à  manoeuvrer.  La  confusion  se  mit 
dans  sa  ligne  :  il  perdit  trois  vaisseaux,  l'Alexandre,  le  Formidable  et 
le  Tigre,  et,  sans  pouvoir  regagner  Brest,  fut  obligé  de  se  jeter  dans 
Lorient. 

L'expédition  ayant  ainsi  signalé  son  début  par  une  victoire  na- 
vale, fit  voile  vers  la  baie  de  Quiberon.  Une  division  de  l'escadre  alla 
sommer  la  garnison  de  Belle-Isle,  au  nom  du  roi  de  France;  mais  elle 
ne  reçut  du  général  Boucret  qu'une  réponse  énergique  et  des  coups  de 
canon .  Le  convoi  vint  mouiller  dans  la  baie  même  de  Quiberon ,  le  7  mes- 
sidor (25  juin).  Puisaye,  d'après  les  renseignements  qu'il  s'était  pro- 
curés, savait  qu'il  y  avait  peu  de  troupes  sur  la  côte;  il  voulait,  dans 
son  ardeur,  descendre  sur-le-champ  à  terre.  Le  comte  d'Hervilly,  qui 
était  brave,  capable  de  bien  discipliner  un  régiment,  mais  incapable  de 
bien  diriger  une  opération,  et  surtout  fort  chatouilleux  en  fait  d'auto- 
rité et  de  devoir,  dit  qu'il  commandait  les  troupes,  qu'il  répondait  de 
leur  salut  au  gouvernement  anglais,  et  qu'il  ne  les  hasarderait  pas  sur 
une  côte  ennemie  et  inconnue,  avant  d'avoir  fait  une  reconnaissance.  Il 
perdit  un  jour  entier  à  promener  une  lunette  sur  la  côte;  et  quoiqu'il 
n'eût  pas  aperçu  un  soldat ,  il  refusa  cependant  de  mettre  les  troupes  à 
terre.  Puisaye  et  le  commodore  Waren  ayant  décidé  la  descente,  d'Her- 
villy y  consentit  enfin,  et,  le  9  messidor  (27  juin) ,  ces  Français,  im- 
prudents et  aveugles ,  descendirent  pleins  de  joie  sur  cette  terre  où  ils 
apportaient  la  guerre  civile,  et  où  ils  devaient  trouver  un  si  triste  sort. 

La  baie  dans  laquelle  ils  avaient  abordé  est  formée,  d'un  côté,  par 
le  rivage  de  la  Bretagne,  de  l'autre,  par  une  presqu'île  large  de  près 
d'une  lieue,  et  longue  de  deux  :  c'est  la  fameuse  presqu'île  de  Quiberon. 
Elle  se  joint  à  la  terre  par  une  langue  de  sable  étroite,  longue  d'une 
lieue ,  et  nommée  la  Falaise.  Le  fort  Penthièvre ,  placé  entre  la  pres- 
qu'île et  la  Falaise ,  défend  l'approche  du  côté  de  la  terre.  Il  y  avait 
dans  ce.  fort  sept  cents  hommes  de  garnison.  La  baie  formée  par  cette 
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presqu'île  et  la  côte ,  ofîre  aux  vaisseaux  l'une  des  rades  les  plus  sûres 
et  les  mieux  abritées  du  continent. 

L'expédition  avait  débarqué  dans  le  fond  de  la  baie,  au  village  de 
Carnac.   A  l'instant  où  elle  arrivait,  divers  chefs,  Dubois-Berthelot , 
d'Allègre,  Georges  Cadoudal ,  Mercier,  avertis  par  Tinténiac,  accouru- 
rent avec  leurs  troupes ,  dispersèrent  quelques  détachements  qui  gar- 
daient la  côte ,  les  replièrent  dans  l'intérieur,  et  se  rendirent  au  rivage. 
Ils  amenaient  quatre  ou  cinq  mille  hommes  aguerris,  mais  mal  armés, 
mal  vêtus ,  n'allant  point  en  rang  ,  et  ressemblant  plutôt  à  des  pillards 
qu'à  des  soldats.  A  ces  chouans  s'étaient  réunis  les  paysans  du  voisi- 
nage, criant  Vive  le  roi!  et  apportant  des  œufs,  des  volailles,  des  vivres 
de  toute  espèce,   à   cette  armée    libératrice  qui  venait  leur  rendre 
leur  prince  et  leur  religion.  Puisaye,  plein  de  joie  à  cet  aspect,  comp- 
tait déjà  que  toute  la  Bretagne  allait  s'insurger.  Les  émigrés  qui  l'ac- 
compagnaient éprouvaient  d'autres  impressions.  Ayant  vécu  dans  les 
cours,   ou  servi  dans  les  plus  belles  armées  de  l'Europe,  ils  voyaient 
avec  dégoût  et  avec   peu  de  confiance  les  soldats  qu'on  allait  leur 
donner  à  commander.  Déjà  les  railleries,  les  plaintes  commençaient  à 
circuler.  On  apporta  des  caisses  de  fusils  et  d'habits;  les  chouans  fon- 
dirent dessus;  des  sergents  du  régiment  d'IIervilly  voulurent  rétablir 
l'ordre;  une  rixe  s'engagea  ,  et,  sans  Puisaye,  elle  aurait  pu  avoir  des 
suites  funestes.  Ces  premières  circonstances  étaient  peu  propres  à  éta- 
blir la  confiance  entre  les  insurgés  et  les  troupes  régulières,  qui ,  venant 
d'Angleterre  et  appartenant  à  cette  puissance ,  étaient  à  ce  titre  un  peu 
suspectes  aux  chouans.  Cependant  on  arma  les  bandes  qui  arrivaient , 
et  dont  le  nombre  s'éleva  à  dix  mille  hommes  en  deux  jours.  On  leur 
livra  des  habits  rouges  et  des  fusils  ,  et  Puisaye  voulut  ensuite  leur  don- 
ner des  chefs,  il  manquait  d'officiers,  car  les  quarante  gentilshommes 
volontaires  qui  l'avaient  suivi  étaient  fort  insuffisants;  il  n'avait  pas 
encore  les  cadres  à  sa  disposition ,  car,  suivant  le  plan  convenu ,  ils 
croisaient  encore  devant  Saint-Malo  :  il  voulait  donc  prendre  quelques 
officiers  dans  les  régiments,  où  ils  étaient  en  grand  nombre,  les  distri- 
buer parmi  les  chouans ,  marcher  ensuite  rapidement  sur  Vannes  et  sur 
Rennes ,  ne  pas  donner  le  temps  aux  républicains  de  se  reconnaître , 
soulever  toute  la  contrée,  et  venir  prendre  position  derrière  l'importante 
ligne  de  Mayenne.  Là,  maître  de  quarante  lieues  de  pays,  ayant  sou- 
levé toute  la  population,  Puisaye  pensait  qu'il  serait  temps  d'organiser 
les  troupes  irrégulières.  D'Hervilly,  brave,  mais  vétilleux,  méthodiste 
et  méprisant  ces  chouans  irréguliers ,  refusa  ces  officiers.   Au  lieu  de 
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les  donner  aux  chouans ,  il  voulait  choisir  parmi  ceux-ci  des  hommes 
pour  compléter  les  régiments  ,  et  puis  s'avancer  en  faisant  des  recon- 
naissances et  en  choisissant  des  positions.  Ce  n'était  pas  là  le  plan  de 
Puisaye.  Il  essaya  de  se  servir  de  son  autorité;  d'Herviliy  la  nia,  en 
disant  que  le  commandement  des  troupes  régulières  lui  appartenait, 
qu'il  répondait  de  leur  salut  au  gouvernement  anglais,  et  qu'il  ne  devait 
pas  les  compromettre.  Puisaye  lui  représenta  qu'il  n'avait  ce  comman- 
dement que  pendant  la  traversée,  mais  qu'arrivé  sur  le  sol  de  la  Bre- 
tagne, lui,  Puisaye,  était  le  chef  suprême  et  le  maître  des  opérations. 
Il  envoya  sur-le-champ  un  cotre  à  Londres  pour  faire  expliquer  les 
pouvoirs;  et,  en  attendant,  il  conjura  d'Herviliy  de  ne  pas  faire  man- 
quer l'entreprise  par  des  divisions  funestes.  D'Herviliy  était  brave  et 
plein  de  bonne  foi,  mais  il  était  peu  propre  à  la  guerre  civile,  et  il 
avait  une  répugnance  prononcée  pour  ces  insurgés  déguenillés.  Tous 
les  émigrés,  du  reste,  pensaient  avec  lui  qu'ils  n'étaient  pas  faits 
pour  clwuanner;  que  Puisaye  les  compromettait  en  les  amenant  en 
Bretagne;  que  c'était  en  Vendée  qu'il  aurait  fallu  descendre,  et 
que  là  ils  auraient  trouvé  l'illustre  Charette,  et  sans  doute  d'autres 
soldats. 

Plusieurs  jours  s'étaient  perdus  en  démêlés  de  ce  genre.  On  distribua 
les  chouans  en  trois  corps ,  pour  leur  faire  prendre  des  positions  avan- 
cées, de  manière  à  occuper  les  routes  de  Lorient  à  Hennebon  et  à 
Aurai.  Tinténiac ,  avec  un  corps  de  deux  mille  cinq  cents  chouans,  fut 
placé  à  gauche  à  Landevant;  Dubois-Berthelot,  à  droite  vers  Aurai, 
avec  une  force  à  peu  près  égale.  Le  comte  de  Vauban,  l'un  des  qua- 
rante gentilshommes  volontaires  qui  avaient  suivi  Puisaye,  et  l'un  de 
ceux  que  leur  réputation,  leur  mérite,  plaçaient  au  premier  rang,  fut 
chargé  d'occuper  une  position  centrale  à  Mendon ,  avec  quatre  raille 
chouans,  de  manière  à  pouvoir  secourir  Tinténiac  ou  Dubois-Berthelot. 
Il  avait  le  commandement  de  toute  cette  ligne ,  défendue  par  neuf  à 
dix  mille  hommes,  et  avancée  à  quatre  ou  cinq  lieues  dans  l'intérieur. 
Les  chouans,  qui  se  virent  placés  là,  demandèrent  aussitôt  pourquoi 
on  ne  mettait  pas  des  troupes  de  ligne  avec  eux  :  ils  comptaient  beau- 
coup plus  sur  ces  troupes  que  sur  eux-mêmes  ;  ils  étaient  venus  pour 
se  ranger  autour  d'elles,  les  suivre,  les  appuyer;  mais  ils  comptaient 
qu'elles  s'avanceraient  les  premières  pour  recevoir  le  redoutable  choc 
des  républicains.  Vauban  demanda  seulement  quatre  cents  hommes , 
soit  pour  résister,  en  cas  de  besoin ,  à  une  première  attaque ,  soit  pour 
rassurer  ses  chouans,  leur  donner  l'exemple,  et  leur  prouver  qu'on  ne 
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voulait  pas  les  exposer  seuls.  D'Hervilly  refusa  d'abord  ,  puis  fit  atten- 
,clre,  et  enfin  envoya  ce  détachement. 

On  était  débarqué  depuis  cinq  jours,  et  on  ne  s'était  avancé  qu'à 
trois  ou  quatre  lieues  dans  les  terres.  Puisaye  était  fort  mécontent;  ce- 
pendant il  dévorait  ces  contrariétés ,  espérant  vaincre  les  lenteurs  et  les 
obstacles  que  lui  opposaient  ses  compagnons  d'armes.  Pensant  qu'à 
tout  événement  il  fallait  s'assurer  un  point  d'appui ,  il  proposa  à  d'Her- 
villy  de  s'emparer  de  la  presqu'île ,  en  surprenant  le  fort  Penthièvre. 
Une  fois  maîtres  de  ce  fort,  qui  fermait  la  presqu'île  du  côté  de  la  terre, 
appuyés  des  deux  côtés  par  les  escadres  anglaises,  ils  avaient  une  posi- 
tion inexpugnable;  et  cette  presqu'île,  large  d'une  lieue,  longue  de 
deux ,  devenait  alors  un  pied  à  terre  aussi  sûr  et  plus  commode  que 
celui  de  Saint-Malo,  Brest  ou  Lorient.  Les  Anglais  pourraient  y  dépo- 
ser tout  ce  qu'ils  avaient  promis  en  hommes  et  en  munitions.  Cette 
mesure  de  sûreté  était  de  nature  à  plaire  à  d'Hervilly;  il  y  consentit, 
mais  il  voulait  une  attaque  régulière  sur  le  fort  Penthièvre.  Puisaye  ne 
l'écouta  pas,  et  projeta  une  attaque  de  vive  force;  le  commodore  Wa- 
ren ,  plein  de  zèle ,  offrit  de  le  seconder  de  tous  les  feux  de  son  escadre. 
On  commença  à  canonner  le  1"  juillet  (13  messidor) ,  et  on  fixa  l'at- 
taque décisive  pour  le  3(15  messidor).  Pendant  qu'on  en  faisait  les 
préparatifs,  Puisaye  envoya  des  émissaires  par  toute  la  Bretagne,  afin 
d'aller  réveiller  Scépeaux ,  Charette ,  Stofflet ,  et  tous  les  chefs  des  pro- 
vinces insurgées. 

La  nouvelle  du  débarquement  s'était  répandue  avec  une  singulière 
rapidité;  elle  parcourut  en  deux  jours  toute  la  Bretagne,  et  en  quelques 
jours  toute  la  France.  Les  royalistes  pleins  de  joie,  les  révolutionnaires 
de  courroux,  croyaient  voir  déjà  les  émigrés  à  Paris.  La  convention 
envoya  sur-le-champ  deux  commissaires  extraordinaires  auprès  de  Hoche; 
elle  fit  choix  de  Blad  et  de  Tallien.  La  présence  de  ce  dernier  sur  le 
point  menacé  devait  prouver  que  les  thermidoriens  étaient  aussi  opposés 
au  royalisme  qu'à  la  terreur.  Hoche ,  plein  de  calme  et  d'énergie ,  écrivit 
sur-le-champ  au  comité  de  salut  public,  pour  le  rassurer.  «  Du  calme, 
lui  dit-il,  de  l'activité,  des  vivres  dont  nous  manquons,  et  les  douze 
mille  hommes  que  vous  m'avez  promis  depuis  si  longtemps.  »  Aussitôt 
il  donna  des  ordres  à  son  chef  d'état-major;  il  fit  placer  le  général 
Chabot  entre  Brest  et  Lorient ,  avec  un  corps  de  quatre  mille  hommes, 
pour  voler  au  secours  de  celui  de  ces  deux  ports  qui  serait  menacé  : 
«  \cillez  surtout,  lui  dit-il,  veillez  sur  Brest;  au  besoin,  cnfermez- 
vous  dans  la  place,  et  défendez-vous  jusqu'à  la  mort.  »   Il  écrivit  à 


CONVENTION  NATIONALE.  —  1795.  231 

Aubert-Dubayet,  qui   commandait  les  côtes  de  Cherbourg,  de  faire 
filer  les  troupes  sur  le  nord  de  la  Bretagne,  afin  de  garder  Saint-3Ialo 
et  la  côte.  Pour  garantir  le  Midi ,  il  pria  Canclaux  ,  qui  veillait  toujours 
sur  Charette  et  Stofflet,  de  lui  envoyer  par  Nantes  et  Vannes  le  géné- 
ral  Lemoine  avec  des  secours.   Il   fît  ensuite  rassembler  toutes  ses 
troupes  sur  Rennes,  Ploërmel  et  Vannes,  et  les  échelonna  sur  ces  trois 
points  pour  garder  ses  derrières.  Enfin  il  s'avança  lui-môme  sur  Aurai, 
avec  tout  ce  qu'il  put  réunir  sous  sa  main.  Le  14  messidor  (2  juillet), 
il  était  déjà  de  sa  personne  à  Aurai ,  avec  trois  à  quatre  mille  hommes. 
La  Bretagne  était  ainsi  enveloppée  tout  entière.  Ici  devaient  se  dis- 
siper les  illusions  que  la  première  insurrection  de  la  Vendée  avait  fait 
naître.  Parce  qu'en  93  les  paysans  de  la  Vendée,  ne  rencontrant  devant 
eux  que  des  gardes  nationales  composées  de  bourgeois  qui  ne  savaient 
pas  manier  un  fusil ,  avaient  pu  s'emparer  de  tout  le  Poitou  et  de 
l'Anjou,  et  former  ensuite  dans  leurs  ravins  et  leurs  bruyères  un  éta- 
blissement difficile  à  détruire,  on  s'imagina  que  la  Bretagne  se  sou- 
lèverait au  premier  signal  de  l'Angleterre.  Mais  les  Bretons  étaient  loin 
d'avoir  l'ardeur  des  premiers  Vendéens;   quelques  bandits  seulement, 
sous  le  nom  de  chouans,  étaient  fortement  résolus  à  la  guerre,  ou, 
pour  mieux  dire,  au  pillage;  et  de  plus,  un  jeune  capitaine,  dont  la 
vivacité  égalait  le  génie,  disposant  de  troupes  aguerries,  contenait  toute 
une  population  d'une  main  ferme  et  assurée.  La  Bretagne  pouvait-elle 
se  soulever  au  milieu  de  pareilles  circonstances ,  à  moins  que  l'armée 
qui  venait  la  soutenir  ne  s'avançât  rapidement ,  au  lieu  de  tâtonner  sur 
le  rivage  de  l'Océan? 

Ce  n'était  pas  tout  :  une  partie  des  chouans ,  qui  étaient  sous  l'in- 
fluence des  agents  royalistes  de  Paris,  attendaient  pour  se  réunir  à  Pui- 
saye  qu'un  prince  parût  avec  lui.  Le  cri  de  ces  agents  et  de  tous  ceux 
qui  partageaient  leurs  intrigues  fut  que  l'expédition  était  insuffisante  et 
fallacieuse,  et  que  l'Angleterre  venait  en  Bretagne  répéter  les  événe- 
ments de  Toulon.  On  ne  disait  plus  qu'elle  voulait  donner  la  couronne 
au  comte  d'Artois,  puisqu'il  n'y  était  pas,  mais  au  duc  d'York;  on 
écrivit  qu'il  ne  fallait  pas  seconder  l'expédition ,  mais  l'obliger  à  se  rem- 
barquer pour  aller  descendre  auprès  de  Charette.  Celui-ci  ne  deman- 
dait pas  mieux.  Il  répondit  aux  instances  des  agents  de  Puisaye,  qu'il 
avait  envoyé  M.  de  Scépeaux  à  Paris,  pour  réclamer  l'exécution  d'un 
des  articles  de  son  traité;  qu'il  lui  fallait  donc  attendre  le  retour  de  cet 
officier  pour  ne  pas  l'exposer  à  être  arrêté  en  reprenant  les  armes.  Quant 
à  Stofflet,  qui  était  bien  mieux  disposé  pour  Puisaye,  il  fit  répondre 
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que,  si  on  lui  assurait  le  grade  de  lieutenant  général,  il  allait  marcher 
sur-le-champ,  et  faire  une  diversion  sur  les  derrières  des  républicains. 

Ainsi  tout  se  réunissait  contre  Puisaye,  et  des  vues  opposées  aux 
siennes  chez  les  royalistes  de  l'intérieur,  et  des  jalousies  entre  les  chefs 
vendéens,  et  enfin  un  adversaire  habile^  disposant  de  forces  bien  orga- 
nisées, et  suffisantes  pour  contenir  ce  que  les  Bretons  avaient  de  zèle 
royaliste. 

C'était  le  15  messidor  (3  juillet)  que  Puisaye  avait  résolu  d'atta- 
quer le  fort  Penthièvre.  Les  soldats  qui  le  gardaient  manquaient  de 
pain  depuis  trois  jours.  Menacés  d'un  assaut  de  vive  force,  foudroyés 
par  le  feu  des  vaisseaux,  mal  commandés,  ils  se  rendirent,  et  livrèrent 
le  fort  à  Puisaye.  Mais  dans  ce  même  moment  Hoche,  établi  à  Aurai , 
faisait  attaquer  tous  les  postes  avancés  des  chouans ,  pour  rétablir  la 
communication  d' Aurai  à  Hennebon  et  Lorient.  Il  avait  ordonné  une 
attaque  simultanée  sur  Landevant  et  vers  le  poste  d' Aurai.  Les  chouans 
deTinténiac,  vigoureusement  abordés  parles  républicains,  ne  tinrent 
pas  contre  des  troupes  de  ligne.  Vauban,  qui  était  placé  intermédiaire- 
ment  à  Mendon ,  accourut  avec  une  partie  de  sa  réserve  au  secours  de 
Tinténiac;  mais  il  trouva  la  bande  de  celui-ci  dispersée,  et  celle  qu'il 
amenait  se  rompit  en  voyant  la  déroute  :  il  fut  obligé  de  s'enfuir  et 
de  traverser  même  à  la  nage  deux  petits  bras  de  mer,  pour  venir  re- 
joindre le  reste  de  ses  chouans  à  Mendon.  A  sa  droite,  Dubois-Berthelot 
avait  été  repoussé  :  il  voyait  ainsi  les  républicains  s'avancer  à  sa  droite 
et  à  sa  gauche,  et  il  allait  se  trouver  en  flèche  au  milieu  d'eux.  C'est 
dans  ce  moment  que  les  quatre  cents  hommes  de  ligne  qu'il  avait  de- 
mandés lui  auraient  été  d'une  grande  utilité  pour  soutenir  ses  chouans  et 
les  ramener  au  combat;  mais  d'IIervilly  venait  de  les  rappeler  pour 
l'attaque  du  fort.  Cependant  il  rendit  un  peu  de  courage  à  ses  soldats, 
et  les  décida  à  profiter  de  l'occasion  pour  tomber  sur  les  derrières  des 
républicains,  qui  s'engageaient  très-avant  à  la  poursuite  des  fuyards.  Il 
se  rejeta  alors  sur  sa  gauche,  et  fondit  sur  un  village  où  les  républi- 
cains venaient  d'entrer  en  courant  après  les  chouans.  Ils  ne  s'attendaient 
pas  à  cette  brusque  attaque ,  et  furent  obligés  de  se  replier.  Vauban  se 
reporta  ensuite  vers  sa  position  de  Mendon;  mais  il  s'y  trouva  seul, 
tout  avait  fui  autour  de  lui,  et  il  fut  obligé  de  se  retirer  aussi,  mais 
avec  ordre,  et  après  un  acte  de  vigueur  qui  avait  modéré  la  rapidité  de 
l'ennemi. 

Les  chouans  étaient  indignés  d'avoir  été  exposés  seuls  aux  coups  des 
républicains;  ils  se  plaignaient  amèrement  de  ce  qu'on  leur  avait  enlevé 
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les  quatre  cents  hommes  de  ligne.  Puisaye  en  fit  des  reproches  à  d'IIer- 
villy;  celui-ci  répondit  qu'il  les  avait  rappelés  pour  l'attaque  du  fort. 
Ces  plaintes  réciproques  ne  réparèrent  rien,  et  on  resta  de  part  et 
d'autre  fort  irrité.  Cependant  on  était  maître  du  fort  Penthièvre. 
Puisaye  fit  débarquer  dans  la  presqu'île  tout  le  matériel  envoyé  par  les 
Anglais  ;  il  y  fixa  son  quartier  général,  y  transporta  toutes  les  troupes  , 
et  résolut  de  s'y  établir  solidement.  11  donna  des  ordres  aux  ingénieurs 
pour  perfectionner  la  défense  du  fort,  et  y  ajouter  des  travaux  avancés. 
On  y  arbora  le  drapeau  blanc  à  côté  du  drapeau  anglais ,  en  signe 
d'alliance  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre.  Enfin  on  décida  que 
chaque  régiment  fournirait  à  la  garnison  un  détachement  proportionné 
à  sa  force.  D'Hervilly,  qui  était  fort  jaloux  de  compléter  le  sien  ,  et  de 
le  compléter  avec  de  bonnes  troupes,  proposa  aux  républicains  qu'on 
avait  fait  prisonniers  de  passer  à  son  service  ,  et  de  former  un  troisième 
bataillon  dans  son  régiment.  L'argent,  les  vivres  dont  ils  avaient  man- 
qué, la  répugnance  à  rester  prisonniers,  l'espérance  de  pouvoir  repas- 
ser bientôt  du  côté  de  Hoche,  les  décidèrent,  et  ils  furent  enrôlés 
dans  le  corps  de  d'Hervilly. 

Puisaye,  qui  songeait  toujours  à  marcher  en  avant,  et  qui  ne  s'était 
arrêté  à  prendre  la  presqu'île  que  pour  s'assurer  une  position  sur  les 
côtes,  parla  vivement  à  d'Hervilly,  lui  donna  les  meilleures  raisons 
pour  l'engager  à  seconder  ses  vues,  le  menaça  môme  de  demander  son 
remplacement  s'il  persistait  à  s'y  refuser.  D'Hervilly  parut  un  moment 
se  prêter  à  ses  projets.  Les  chouans,  selon  Puisaye,  n'avaient  besoin 
que  d'être  soutenus  pour  déployer  de  la  bravoure  ;  il  fallait  distribuer 
les  troupes  de  ligne  sur  leur  front  et  sur  leurs  derrières ,  les  placer 
ainsi  au  milieu,  et  avec  douze  ou  treize  mille  hommes,  dont  trois  mille 
à  peu  près  de  ligne,  on  pourrait  passer  sur  le  corps  de  Hoche,  qui 
n'avait  guère  plus  de  cinq  à  six  mille  hommes  dans  le  moment.  D'Her- 
villy consentit  à  ce  plan.  Dans  cet  instant,  Yauban ,  qui  sentait  sa  posi- 
tion très-hasardée ,  ayant  perdu  celle  qu'il  occupait  d'abord ,  deman- 
dait des  ordres  et  des  secours.  D'Hervilly  lui  envoya  un  ordre  rédigé  de 
la  manière  la  plus  pédantesque,  dans  lequel  il  lui  enjoignait  de  se  replier 
sur  Carnac,  et  lui  prescrivait  des  mouvements  tels  qu'on  n'aurait  pu 
les  faire  exécuter  par  les  troupes  les  plus  raanœuvrières  de  l'Europe. 

Le  .5  juillet  (17  messidor),  Puisaye  sortit  de  la  presqu'île  pour  passer 
une  revue  de  chouans,  et  d'Hervilly  en  sortit  aussi  avec  son  régiment, 
pour  se  préparer  à  exécuter  le  projet ,  formé  la  veille  ,  de  marcher  en 
avant.  Puysaye  ne  trouva  que  la  tristesse,  le  découragement  et  l'hu- 
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meur  chez  ces  hommes  qui ,  quelques  jours  auparavant ,  étaient  pleins 
d'enthousiasme.  Ils  disaient  qu'on  voulait  les  exposer  seuls,  et  les  sa- 
crifier aux  troupes  de  ligne.  Puisaye  les  apaisa  le  mieux  qu'il  put,  et 
tâcha  de  leur  rendre  quelque  courage.  D'Hervilly,  de  son  côté,  en 
voyant  ces  soldats  vêtus  de  rouge ,  et  qui  portaient  si  maladroitement 
l'uniforme  et  le  fusil  à  baïonnette ,  dit  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec 
de  pareilles  troupes,  et  fit  rentrer  son  régiment.  Puisaye  le  rencontra 
dans  cet  instant,  et  lui  demanda  si  c'était  ainsi  qu'il  exécutait  le  plan 
convenu.  D'Hervilly  répondit  que  jamais  il  ne  se  hasarderait  à  marcher 
avec  de  pareils  soldats;  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se  rembarquer  ou  à 
s'enfermer  dans  la  presqu'île ,  pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres  de 
Londres;  ce  qui,  dans  sa  pensée,  signifiait  l'ordre  de  descendre  en 
Vendée. 

Le  lendemain  6  juillet  (18  messidor) ,  Vauban  fut  secrètement  averti 
qu'il  serait  attaqué  sur  toute  sa  ligne  par  les  républicains.  Il  se  voyait 
dans  une  situation  des  plus  dangereuses.  Sa  gauche  s'appuyait  à  un 
poste  dit  de  Sainte-Barbe,  qui  communiquait  avec  la  presqu'île;  mais 
son  centre  et  sa  droite  longeaient  la  côte  de  Carnac ,  et  n'avaient  que  la 
mer  pour  retraite.  Ainsi ,  s'il  était  vivement  attaqué ,  sa  droite  et  son 
centre  pouvaient  être  jetés  à  la  mer,  sa  gauche  seule  se  sauvait  par 
Sainte-Barbe  à  Quiberon.  Ses  chouans,  découragés,  étaient  incapable 
de  tenir;  il  n'avait  donc  d'autre  parti  à  prendre  que  de  replier  son 
centre  et  sa  droite  sur  sa  gauche,  et  de  filer  par  la  Falaise  dans  la  pres- 
qu'île. Mais  il  s'enfermait  alors  dans  cette  langue  de  terre  sans  pouvoir 
en  sortir;  car  le  poste  de  Sainte-Barbe,  qu'on  abandonnait,  sans  dé- 
fense du  côté  de  la  terre,  était  inexpugnable  du  côté  de  la  Falaise ,  et  la 
dominait  tout  entière.  Ainsi,  ce  projet  de  retraite  n'était  rien  moins  que 
la  détermination  de  se  renfermer  dans  la  presqu'île  de  Quiberon.  Vau- 
ban demanda  donc  des  secours  pour  n'être  pas  réduit  à  se  retirer. 
D'Hervilly  lui  envoya  un  nouvel  ordre,  rédigé  dans  tout  l'appareil  du 
style  militaire ,  et  contenant  l'injonction  de  tenir  à  Carnac  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Puisaye  somma  aussitôt  d'Uervilly  d'envoyer  des 
troupes;  ce  qu'il  promit. 

Le  lendemain  7  juillet  (19  messidor) ,  à  la  pointe  du  jour,  les  répu- 
blicains s'avancent  en  colonnes  profondes,  et  viennent  attaquer  les  dix 
mille  chouans  sur  toute  la  ligne.  Ceux-ci  regardent  sur  la  Falaise  et 
ne  voient  pas  arriver  les  troupes  régulières.  Alors  ils  entrent  en  fureur 
contre  les  émigrés  qui  ne  viennent  pas  à  leur  secours.  Le  jeune  Georges 
Cadoudal ,  dont  les  soldats  refusent  de  se  battre,  les  supplie  de  ne  pas 
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se  débander;  mais  ils  ne  veulent  pas  l'entendre.  Georges,  furieux  à  son 
tour,  s'écrie  que  ces  scélérats  d'Anglais  et  d'émigrés  ne  sont  venus  que 
pour  perdre  la  Bretagne,  et  que  la  mer  aurait  dû  les  anéantir  avant 
de  les  transporter  sur  la  côte.  Vauban  ordonne  alors  à  sa  droite  et  à  son 
centre  de  se  replier  sur  sa  gauche  pour  les  sauver  par  la  Falaise  dans 
la  presqu'île.  Les  chouans  s'y  précipitent  aveuglément;  la  plupart  sont 
suivis  de  leurs  familles,  qui  fuient  la  vengeance  des  républicains.  Des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  emportant  leurs  dépouilles,  et 
mêlés  à  plusieurs  mille  chouans  en  habit  rouge ,  couvrent  cette  langue 
de  sable  étroite  et  longue,  baignée  des  deux  côtés  par  les  flots,  et  déjà 
labourée  par  les  balles  et  les  boulets.  Yauban  ,  s'entourant  alors  de  tous 
les  chefs,  s'efforce  de  réunir  les  hommes  les  plus  braves,  les  engage  à 
ne  pas  se  perdre  par  une  fuite  précipitée,  et  les  conjure,  pour  leur  salut 
et  pour  leur  honneur,  de  faire  une  retraite  en  bon  ordre.  Ils  feront  rou- 
gir, leur  dit-il ,  cette  troupe  de  ligne  qui  les  laisse  seuls  exposés  à  tout 
le  péril.  Peu  à  peu  il  les  rassure,  et  les  décide  à  tourner  la  face  à  l'en- 
nemi, à  supporter  son  feu  et  à  y  répondre.  Alors,  grâce  à  la  fermeté 
des  chefs,  la  retraite  commence  à  se  faire  avec  calme;  on  dispute  le 
terrain  pied  à  pied.  Cependant  on  n'est  pas  sûr  encore  de  résister  à  une 
charge  vigoureuse,  et  de  n'être  pas  jeté  dans  la  mer;  mais  heureuse- 
ment le  brave  commodore  Waren,  s'embossant  avec  ses  vaisseaux  et 
ses  chaloupes  canonnières ,  vient  foudroyer  les  républicains  des  deux 
côtés  de  la  Falaise ,  et  les  empêche  pour  ce  jour-là  de  pousser  plus  loin 
leurs  avantages. 

Les  fugitifs  se  pressent  pour  entrer  dans  le  fort  ;  mais  on  leur  en  dis- 
pute un  moment  l'entrée  :  ils  se  précipitent  alors  sur  les  palissades,  les 
arrachent,  et  fondent  pêle-mêle  dans  la  presqu'île.  Dans  cet  instant, 
d'Hervilly  arrivait  enfin  avec  son  régiment;  Vauban  le  rencontre,  et, 
dans  un  mouvement  de  colère,  lui  dit  qu'il  lui  demandera  compte  de  sa 
conduite  devant  un  conseil  de  guerre.  Les  chouans  se  répandent  dans 
l'étendue  de  la  presqu'île,  où  se  trouvaient  plusieurs  villages  et  quelques 
hameaux.  Tous  les  logements  étaient  pris  par  les  régiments  :  il  'engage 
des  rixes;  enfin  les  chouans  se  couchent  à  terre;  on  leur  donne  une 
demi-ration  de  riz ,  qu'ils  mangent  en  nature ,  n'ayant  rien  pour  la  faire 
cuire. 

Ainsi  cette  expédition ,  qui  devait  bientôt  porter  le  drapeau  des  Bour- 
bons et  des  Anglais  jusqu'aux  bords  de  la  Mayenne,  était  maintenant 
resserrée  dans  cette  presqu'île,  longue  de  deux  lieues.  On  avait  douze 
ou  quinze  mille  bouches  de  plus  à  nourrir,  et  on  n'avait  à  leur  donner 
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ni  logement,  ni  boisa  brûler,  ni  ustensiles  pour  préparer  leurs  aliments. 
Cette  presqu'île,  défendue  par  un  fort  à  son  extrémité,  bordée  des  deux 
côtés  par  les  escadres  anglaises ,  pouvait  opposer  une  résistance  invin- 
cible; mais  elle  devenait  tout  à  coup  très-faible  par  le  défaut  de  vivres. 
On  n'en  avait  apporté,  en  effet,  que  pour  nourrir  six  mille  hommes 
pendant  trois  mois ,  et  on  en  avait  dix-huit  ou  vingt  mille  à  faire  vivre. 
Sortir  de  cette  position  par  une  attaque  subite  sur  Sainte- Barbe ,  n'était 
guère  possible;  car  les  républicains,  pleins  d'ardeur,  retranchaient  ce 
poste  de  manière  à  le  rendre  inexpugnable  du  côté  de  la  presqu'île.  Tandis 
que  la  confusion,  les  haines  et  l'abattement  régnaient  dans  cet  informe 
rassemblement  de  chouans  et  d'émigrés,  dans  le  camp  de  Hoche,   au 
contraire,  soldats  et  officiers  travaillaient  avec  zèle  à  élever  des  retran- 
chements. «  Je  voyais ,  dit  Puisaye ,  les  officiers  eux-mêmes  en  chemise , 
et  distingués  seulement  par  leur  hausse-col,  manier  la  pioche,  et  hâter 
les  travaux  de  leurs  soldats.  » 

Cependant  Puisaye  décida  pour  la  nuit  môme  une  sortie,  afin  d'in- 
terrompre les  travaux;  mais  l'obscurité,  le  canon  de  l'ennemi  jetèrent 
la  confusion  dans  les  rangs  :  il  fallut  rentrer.  Les  chouans,  désespérés, 
se  plaignaient  d'avoir  été  trompés;  ils  regrettaient  leur  ancien  genre  de 
guerre ,  et  demandaient  qu'on  les  rendît  à  leurs  forêts.  Ils  mouraient  de 
faim.  D'Hervilly,  pour  les  forcer  à  s'enrôler  dans  les  régiments,  avait 
ordonné  qu'on  ne  distribuât  que  demi-ration  aux  troupes  irrégulières  : 
ils  se  révoltèrent.  Puisaye,  à  l'insu  duquel  l'ordre  avait  été  rendu,  le 
6t  révoquer,  et  la  ration  entière  fut  accordée. 

Ce  qui  distinguait  Puisaye,  outre  son  esprit ,  c'était  une  persévérance 
à  toute  épreuve;  il  ne  se  découragea  pas.  Il  eut  l'idée  de  choisir  l'élite 
des  chouans,  de  les  débarquer  en  deux  troupes,  pour  parcourir  le  pays 
sur  les  derrières  de  Hoche ,  pour  soulever  les  chefs  dont  on  n'avait  pas 
de  nouvelles,  et  les  porter  en  masse  sur  le  caipp  de  Sainte-Barbe,  de 
manière  à  le  prendre  à  revers,  tandis  que  les  troupes  de  la  presqu'île 
l'attaqueraient  de  front.  Il  se  délivrait  ainsi  de  six  à  huit  mille  bouches, 
les  employait  utilement ,  réveillait  le  zèle  singulièrement  amorti  des 
chefs  bretons ,  et  préparait  une  attaque  sur  les  derrières  du  camp  de 
Sainte-Barbe.  Le  projet  arrêté,  il  fit  le  meilleur  choix  possible  dans 
les  chouans ,  en  donna  quatre  mille  à  Tinténiac ,  avec  trois  intrépides 
chefs,  Georges.  Mercier  et  d'Allègre,  et  trois  mille  à  MM.  Jean-Jean 
et  Lantivy.  Tinténiac  devait  être  débarqué  à  Sarzeau,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  Vilaine;  Jean-Jean  et  Lantivy,  près  de  Quimper.  Tous 
deux  devaient,  après  un  circuit  assez  long,  se  réunira  Baudle  1-4  juil- 
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let  (2G  messidor),  et  marcher,  le  16  au  matin,  sur  les  derrières  du 
camp  de  Sainte-Barbe.  A  l'instant  oii  ils  allaient  partir,  les  chefs  des 
chouans  vinrent  trouver  Puisaye  ,  et  supplier  leur  ancien  chef  de  partir 
avec  eux,  lui  disant  que  ces  traîtres  d'Anglais  allaient  le  perdre  :  il 
n'était  pas  possible  que  Puisaye  acceptât.  Ils  partirent,  et  furent  débar- 
qués heureusement.  Puisaye  écrivit  aussitôt  à  Londres ,  pour  dire  que 
tout  pouvait  être  réparé ,  mais  qu'il  fallait  sur-le-champ  envoyer  des 
vivres,  des  munitions ,  des  troupes,  et  le  prince  français. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  la  presqu'île ,  Hoche 
avait  déjà  réuni  de  huit  à  dix  mille  hommes  à  Sainte-Barbe.  Aubert- 
Dubayet  lui  faisait  arriver  des  côtes  de  Cherbourg,  des  troupes  pour 
garder  le  nord  de  la  Bretagne;  Canclaux  lui  avait  envoyé  de  Nantes 
un  renfort  considérable,  sous  les  ordres  du  général  Lemoine.  Les  repré- 
sentants avaient  déjoué  toutes  les  menées  qui  tendaient  à  livrer  Lorient 
et  Saint-Malo.  Les  affaires  des  républicains  s'amélioraient  donc  chaque 
jour.  Pendant  ce  temps,  Lemaître  et  Brothier,  par  leurs  intrigues, 
contribuaient  encore  de  toutes  leurs  forces  à  contrarier  l'expédition.  Ils 
avaient  écrit  sur-le-champ  en  Bretagne  pour  la  désapprouver.  L'expé- 
dition, suivant  eux,  avait  un  but  dangereux,  puisque  le  prince  n'y 
était  pas,  et  personne  ne  devait  la  seconder.  En  conséquence,  des 
agents  s'étaient  répandus  ,  et  avaient  signifié  l'ordre  ,  au  nom  du  roi , 
de  ne  faire  aucun  mouvement  ;  ils  avaient  averti  Charette  de  persister 
dans  son  inaction.  D'après  leur  ancien  système,  de  profiter  des  secours 
de  l'Angleterre  et  de  la  tromper,  ils  avaient  improvisé  sur  les  lieux 
mêmes  un  plan.  Mêlés  dans  l'intrigue  qui  devait  livrer  Saint-Malo  à 
Puisaye ,  ils  voulaient  appeler  dans  cette  place  les  cadres  émigrés  qui 
croisaient  sur  la  flotte  anglaise ,  et  prendre  possession  du  port  au  nom 
de  Louis  XYIII,  tandis  que  Puisaye  agissait  à  Quiberon,  peut-être, 
disaient-ils  ,  pour  le  duc  d'York.  L'intrigue  de  Saint-Malo  ayant  man- 
qué ,  ils  se  replièrent  sur  Saint-Brieuc  ,  retinrent  devant  celte  côte  l'es- 
cadre qui  portait  les  cadres  émigrés ,  et  envoyèrent  sur-le-champ  des 
émissaires  à  Tinténiac  et  à  Lantivy ,  qu'ils  savaient  débarqués ,  pour 
leur  enjoindre  de  se  porter  sur  Saint-Brieuc.  Leur  but  était  ainsi  de 
former  dans  le  nord  de  la  Bretagne  une  contre-expédition  ,  plus  sûre , 
suivant  eux ,  que  celle  de  Puisaye  dans  le  midi. 

Tinténiac  avait  débarqué  heureusement,  et,  après  avoir  enlevé  plu- 
sieurs postes  républicains,  était  arrivé  à  Elven.  Là  il  trouva  l'injonc- 
tion ,  au  nom  du  roi ,  de  se  rendre  à  Coëtlogon ,  afin  d'y  recevoir  de 
Douveaux  ordres.  Il  objecta  en  vain  la  commission  de  Puisaye ,  la  né- 
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cessité  de  ne  pas  faire  manquer  un  plan ,  en  s'éloignant  du  lieu  marqué. 
Cependant  il  céda ,  espérant ,  au  moyen  d'une  marche  forcée ,  se  retrou- 
ver sur  les  derrières  de  Sainte-Barbe  le  16.  Jean-Jean  et  Lantivy,  dé- 
barqués aussi  heureusement,  se  disposaient  à  marcher  vers  Baud,  lors- 
qu'ils trouvèrent  de  leur  côté  l'ordre  de  marcher  sur  Saint-Brieuc. 

Dans  cet  intervalle,  Hoche,  inquiété  sur  ses  derrières,  fut  obligé 
de  faire  de  nouveaux  détachements  pour  arrêter  les  bandes  dont  il  avait 
appris  la  marche;  mais  il  laissa  dans  Sainte-Barbe  une  force  suffisante 
pour  résister  à  une  attaque  de  vive  force.  11  était  fort  inquiété  par  les 
chaloupes  canonnières  anglaises,  qui  foudroyaient  ses  troupes  dès  qu'elles 
paraissaient  sur  la  Falaise  ,  et  ne  comptait  guère  que  sur  la  famine  pour 
réduire  les  émigrés. 

Puisaye,  de  son  côté,  se  préparait  à  la  journée  du  16  (28  messidor). 
Le  15,  une  nouvelle  division  navale  arriva  dans  la  baie  :  c'était  celle 
qui  était  allée  chercher  aux  bouches  de  l'Elbe  les  régiments  émigrés 
passés  à  la  solde  de  l'Angleterre,  et  connus  sous  le  nom  de  régiments 
à  cocarde  noire.  Elle  apportait  les  légions  de  Salm ,  Damas ,  Béon  et 
Périgord,  réduites  en  tout  à  onze  cents  hommes  par  les  pertes  de  la 
campagne  ,  et  commandées  par  un  officier  distingué,  M.  de  Sombreuil. 
Cette  escadre  apportait  de  nouveaux  secours  en  vivres  et  munitions; 
elle  annonçait  trois  mille  Anglais  amenés  par  lord  Graham  ,  et  la  pro- 
chaine arrivée  du  comte  d'Artois  avec  des  forces  plus  considérables. 
Une  lettre  du  ministère  anglais  disait  à  Puisaye  que  les  cadres  étaient 
retenus  sur  la  côte  du  nord  par  les  agents  royalistes  de  l'intérieur,  qui 
voulaient,  disaient-ils,  lui  livrer  un  port.  Une  autre  dépêche,  arrivée 
en  même  temps,  terminait  le  différend  élevé  entre  d'iïervilly  et  Puisaye, 
donnait  à  ce  dernier  le  commandement  absolu  de  l'expédition ,  et  lui  con- 
férait, de  plus,  le  titre  de  lieutenant  général  au  service  de  l'Angleterre. 
Puisaye,  libre  de  commander,  prépara  tout  pour  la  journée  du  len- 
demain. 11  aurait  bien  voulu  différer  l'attaque  projetée,  pour  donner  à 
la  division  de  Sombreuil  le  temps  de  débarquer;  mais,  tout  étant  fixé 
pour  le  16,  et  ce  jour  ayant  été  indiqué  à  Tinténiac,  il  ne  pouvait  pas 
retarder.  Le  15  au  soir,  il  ordonna  à  Vauban  d'aller  débarquer  à  Car- 
nac  avec  douze  cents  chouans,  pour  faire  une  diversion  sur  l'extrémité 
du  camp  de  Sainte-Barbe ,  et  pour  se  lier  aux  chouans  qui  allaient 
l'attaquer  par  derrière.  Les  bateaux  furent  préparés  fort  tard,  et  Vau- 
ban ne  put  s'embarquer  que  dans  le  milieu  de  la  nuit.  11  avait  ordre  de 
tirer  une  fusée  s'il  parvenait  à  débarquer,  et  d'en  tirer  une  seconde  s'il 
ne  réussissait  pas  ù  tenir  le  rivage. 
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Le  16  juillet  (28  messidor),  à  la  pointe  du  jour,  Puisaye  sortit  de  la 
presqu'île  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes.  Il  marchait  en  colonnes. 
Le  brave  régiment  de  Loyal-Émigrant  était  en  tète  avec  les  artilleurs 
de  Rothalier;  sur  la  droite  s'avançaient  les  régiments  de  Royal-Marine 
et  du  Dresnay,  avec  six  cents  chouans  commandés  par  le  duc  de  Levis. 
Le  régiment  d'Hervilly,  et  mille  chouans  commandés  par  le  chevalier 
de  Saint-Pierre,  occupaient  la  gauche.  Ces  corps  réunis  formaient  à 
peu  près  quatre  mille  hommes.  Tandis  qu'ils  s'avançaient  sur  la  Fa- 
laise ,  ils  aperçurent  une  première  fusée  lancée  par  le  comte  Vauban  5 
ils  n'en  virent  pas  une  seconde,  et  ils  crurent  que  Vauban  avait  réussi. 
Ils  continuèrent  leur  marche;  on  entendit  alors  comme  un  bruit  loin- 
tain de  mousqueterie  :  «  C'est  Tinténiac ,  s'écrie  Puisaye;  en  avant!  » 
Alors  on  sonne  la  charge ,  et  on  marche  sur  les  retranchements  des 
républicains.  L'avant-garde  de  Hoche,  commandée  par  Humbert ,  était 
placée  devant  les  hauteurs  de  Sainte-Barbe.  A  l'approche  de  l'ennemi, 
elle  se  replie,  et  rentre  dans  les  lignes.  Les  assaillants  s'avancent  pleins 
de  joie  ;  tout  à  coup  un  corps  de  cavalerie  qui  était  resté  déployé  fait 
un  mouvement ,  et  démasque  des  batteries  formidables.  Un  feu  de 
mousqueterie  et  d'artillerie  accueille  les  émigrés;  la  mitraille,  les  bou- 
lets et  les  obus  pleuvent  sur  eux.  A  la  droite,  les  régiments  de  Royal- 
Marine  et  du  Dresnay  perdent  des  rangs  entiers  sans  s'ébranler;  le  duc 
de  Levis  est  blessé  grièvement  à  la  tête  de  ses  chouans  ;  à  gauche ,  le 
régiment  d'Hervilly  s'avance  bravement  sous  le  feu.  Cependant  cette 
fusillade  qu'on  avait  cru  entendre  sur  les  derrières  et  sur  les  côtés  a 
cessé  de  retentir.  Tinténiac  ni  Vauban  n'ont  donc  pas  attaqué ,  et  il 
n'y  a  pas  d'espoir  d'enlever  le  camp.  Dans  ce  moment,  l'armée  répu- 
blicaine, infanterie  et  cavalerie,  sort  de  ses  retranchements;  Puisaye, 
voyant  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  se  faire  égorger,  prescrit  à  d'Hervilly  de 
donner  à  droite  l'ordre  de  la  retraite,  tandis  que  lui-même  la  fera  exé- 
cuter à  gauche.  Dans  ce  moment,  d'Hervilly  ,  qui  bravait  le  feu  avec  le 
plus  grand  courage ,  reçoit  un  biscaïen  au  milieu  de  la  poitrine.  H 
charge  un  aide  de  camp  de  porter  l'ordre  de  la  retraite;  l'aide  de  camp 
est  emporté  par  un  boulet  de  canon  :  n'étant  pas  avertis ,  le  régiment 
de  d'Hervilly  et  les  raillé  chouans  du  chevalier  de  Saint-Pierre  conti- 
nuent de  s'avancer  sous  ce  feu  épouvantable.  Tandis  qu'on  sonne  la 
retraite  à  gauche,  on  sonne  la  charge  à  droite.  La  confusion  et  le  car- 
nage sont  épouvantables.  Alors  la  cavalerie  républicaine  fond  sur  l'ar- 
mée émigrée,  et  la  ramène  en  désordre  sur  la  Falaise.  Les  canons  de 
Rothalier,  engagés  dans  le  sable,  sont  enlevés.  Après  avoir  fait  des  pro- 
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diges  décourage,  toute  l'armée  fuit  vers  le  fort  Penthièvre  :  les  répu- 
blicains la  poursuivent  en  toute  hâte,  et  vont  entrer  dans  le  fort  avec 
elle;  mais  un  secours  inespéré  la  soustrait  à  la  poursuite  des  vain- 
queurs. Vauban,  qui  devait  être  à  Carnac,  est  à  l'extrémité  de  la  Fa- 
laise avec  ses  chouans;  le  commodore  Waren  est  avec  lui.  Tous  deux, 
montés  sur  les  chaloupes  canonnières,  et,  dirigeant  sur  la  Falaise  un  feu 
violent,  arrêtent  les  républicains  et  sauvent  encore  une  fois  la  malheu- 
reuse armée  de  Quiberon. 

Ainsi  Tinténiac  n'avait  pas  paru  ;  Vauban ,  débarqué  trop  tard , 
n'avait  pu  surprendre  les  républicains,  avait  été  ensuite  mal  secondé 
par  ses  chouans,  qui  trempaient  leurs  fusils  dans  l'eau  pour  ne  pas  se 
battre,  et  s'était  replié  près  du  fort;  sa  seconde  fusée,  lancée  en  plein 
jour,  n'avait  pas  été  aperçue  ;  et  c'est  ainsi  que  Puisaye ,  trompé  dans 
toutes  ses  combinaisons,  venait  d'essuyer  cette  désastreuse  défaite.  Tous 
les  régiments  avaient  fait  d'affreuses  pertes  :  celui  de  Royal-Marine , 
sur  soixante-douze  officiers  en  avait  perdu  cinquante-trois;  les  autres 
avaient  fait  des  pertes  à  proportion. 

Il  faut  convenir  que  Puisaye  avait  rais  beaucoup  de  précipitation  à 
attaquer  le  camp.  Quatre  mille  hommes  allant  en  attaquer  dix  mille 
solidement  retranchés,  devaient  s'assurer,  d'une  manière  certaine,  que 
toutes  les  attaques  préparées  sur  les  derrières  et  sur  les  flancs  étaient 
prêtes  à  s'effectuer.  Il  ne  suffisait  pas  d'un  rendez-vous  donné  à  des 
corps  qui  avaient  tant  d'obstacles  à  vaincre,  pour  croire  qu'ils  seraient 
arrivés  au  point  et  à  l'heure  indiqués;  il  fallait  convenir  d'un  signal, 
d'un  moyen  quelconque  de  s'assurer  de  l'exécution  du  plan.  En  cela, 
Puisaye,  quoique  trompé  par  le  bruit  d'une  mousqueterie  lointaine, 
n'avait  pas  agi  avec  assez  de  précaution.  Du  reste,  il  avait  payé  de  sa 
personne,  et  suffisamment  répondu  à  ceux  qui  aflectaient  de  suspecter 
sa  bravoure  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  nier. son  esprit. 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  Tinténiac  n'avait  point  paru. 
Il  avait  trouvé  à  Elven  l'ordre  de  se  rendre  à  Coétlogon;  il  avait  cédé 
à  cet  ordre  étrange,  dans  l'espoir  de  regagner  le  temps  perdu  par  une 
marche  forcée.  A  Coëtlogon  ,  il  avait  trouvé  des  femmes  chargées  de  lui 
transmettre  l'ordre  de  marcher  sur  Saint-Brieuc  :  c'étaient  les  agents 
opposés  à  Puisaye,  qui^  usant  du  nom  du  roi,  au  nom  duquel  ils  par- 
laient toujours ,  voulaient  faire  concourir  les  corps  détachés  par  Puisaye 
à  la  contre-expédition  qu'ils  méditaient  sur  Saint-Malo  ou  sur  Saint- 
Brieuc.  Tandis  que  l'on  conférait  sur  cet  ordre,  le  château  de  Coëtlo- 
gon    était   attaqué  par  les  détachements  que  Hoche  avait  lancés  à  la 
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poursuite  de  Tinténiac  ;  celui-ci  était  accouru  et  était  tombé  mort , 
frappé  d'une  balle  au  front.  Son  successeur  au  commandement  avait 
consenti  à  marcher  sur  Saint-Brieuc.  De  leur  côté,  MM.  de  Lantivy  et 
Jean-Jean,  débarqués  aux  environs  de  Quimper,  avaient  trouvé  des 
ordres  semblables;  les  chefs  s'étaient  divisés,  et,  voyant  ce  conflit 
d'ordres  et  de  projets,  leurs  soldats,  déjà  mécontents,  s'étaient  disper- 
sés. C'est  ainsi  qu'aucun  des  corps  envoyés  par  Puisaye  pour  faire  di- 
version, n'était  arrivé  au  rendez-vous.  L'agence  de  Paris,  avec  ses  pro- 
jets ,  avait  ainsi  privé  Puisaye  des  cadres  qu'elle  retenait  sur  la  côte 
du  Nord,  des  deux  détachements  qu'elle  avait  empêchés  de  se  rendre  à 
Baud  le  14,  et  enfin  du  concours  do  tous  les  chefs  auxquels  elle  avait 
signifié  l'ordre  de  ne  faire  aucun  mouvement. 

Renfermé  dans  Quiberon,  Puisaye  n'avait  donc  plus  aucun  espoir 
d'en  sortir  pour  marcher  en  avant;  il  ne  lui  restait  qu'à  se  rembar- 
quer, avant  d'y  être  forcé  par  la  famine ,  pour  aller  essayer  une  des- 
cente plus  heureuse  sur  une  autre  partie  de  la  côte,  c'est-à-dire  en  Ven- 
dée. La  plupart  des  émigrés  ne  demandaient  pas  mieux  ;  le  nom  de 
Charette  leur  faisait  espérer  en  Vendée  un  grand  général  à  la  tête  d'une 
belle  armée.  Ils  étaient  charmés  d'ailleurs  de  voir  la  contre-révolution 
opérée  par  tout  autre  que  Puisaye. 

Pendant  ce  temps  Hoche  examinait  cette  presqu'île,  et  cherchait  le 
moyen  d'y  pénétrer.  Elle  était  défendue  en  tête  par  le  fort  Penthièvre , 
et  sur  les  bords  par  les  escadres  anglaises.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  y 
débarquer  dans  des  bateaux;  prendre  le  fort  au  moyen  d'un  siège  ré- 
gulier était  tout  aussi  impossible ,  car  on  ne  pouvait  y  arriver  que  par 
la  Falaise,  toujours  balayée  parle  feu  des  chaloupes  canonnières.  Les 
républicains,  en  effet,  n'y  pouvaient  pas  faire  une  reconnaissance  sans 
être  mitraillés.  Il  n'y  avait  qu'une  surprise  de  nuit  ou  la  famine  qu 
pussent  donner  la  presqu'île  à  Hoche.  Une  circonstance  le  détermina  à 
tenter  une  surprise,  quelque  périlleuse  qu'elle  fût.  Les  prisonniers, 
qu'on  avait  enrôlés  presque  malgré  eux  dans  les  régiments  émigrés, 
auraient  pu  être  retenus  tout  au  plus  par  le  succès  ;  mais  leur  intérêt  le 
plus  pressant,  à  défaut  de  patriotisme,  les  engageait  à  passer  du  côté 
d'un  ennemi  victorieux,  qui  allait  les  traiter  comme  déserteurs,  s'il  les 
prenait  les  ar;nes  à  la  main.  Ils  se  rendaient  en  foule  au  camp  de  Hoche, 
pendant  la  nuit ,  disant  qu'ils  ne  s'étaient  enrôlés  que  pour  sortir  des 
prisons,  ou  pour  n'y  pas  être  envoyés.  Ils  lui  indiquèrent  un  moyen 
de  pénétrer  dans  la  presqu'île.  Un  rocher  était  placé  à  la  gauche  du 
fort  Penthièvre;  on  pouvait,  en  entrant  dans  l'eau  jusqu'à  la  poi- 
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trine,  faire  le  circuit  de  ce  rocher;  on  trouvait  ensuite  un  sentier  qui 
conduisait  au  sommet  du  fort.  Les  transfuges  avaient  assuré,  au  nom 
"de  leurs  camarades  composant  la  garnison  ,  qu'ils  aideraient  à  en  ouvrir 
les  portes. 

Hoche  n'hésita  pas  malgré  le  danger  d'une  pareille  tentative.  11  forma 
son  plan  d'après  les  indications  qu'il  avait  obtenues ,  et  résolut  de  s'em- 
parer de  la  presqu'île ,  pour  enlever  toute  l'expédition  avant  qu'elle  eût 
le  temps  de  remonter  sur  ses  vaisseaux.  Le  20  juillet  au  soir  (2  ther- 
midor), le  ciel  était  sombre;  Puisaye  et  Vauban  avaient  ordonné  des 
patrouilles  pour  se  garantir  d'une  attaque  nocturne.  «  Avec  un  temps 
pareil,  dirent-ils  aux  officiers,  faites-vous  tirer  des  coups  de  fusil  par 
les  sentinelles  ennemies.  »  Tout  leur  paraissant  tranquille,  ils  allèrent 
se  coucher  en  pleine  sécurité. 

Les  préparatifs  étaient  faits  dans  le  camp  républicain.  A  peu  près  vers 
minuit,  Iloche  s'ébranle  avec  son  armée.  Le  ciel  était  chargé  de  nua- 
ges; un  vent  très-violent  soulevait  les  vagues,  et  couvrait  de  sourds 
mugissements  le  bruit  des  armes  et  des  soldats.  Hoche  dispose  ses  troupes 
en  colonnes  sur  la  Falaise;  il  donne  ensuite  trois  cents  grenadiers  à 
l'adjudant  général  Ménage,  jeune  républicain  d'un  courage  héroïque. 
H  lui  ordonne  de  filer  à  sa  droite,  d'entrer  dans  l'eau  avec  ses  grena- 
diers, de  tourner  le  rocher  sur  lequel  s'appuient  les  murs,  de  gravir  le 
sentier,  et  de  lâcher  de  s'introduire  ainsi  dans  le  fort.  Ces  dispositions 
faites,  on  marche  dans  le  plus  grand  silence;  des  patrouilles  auxquelles 
on  avait  donné  des  uniformes  rouges  enlevés  sur  les  morts  dans  la  jour- 
née du  46,  et  ayant  le  mot  d'ordre,  trompent  les  sentinelles  avancées. 
On  ;i|»j:rnchc  sans  être  reconnu.  Ménage  entre  dans  la  mer  avec  ses  trois 
cents  grenadiers;  le  bruit  du  vent  couvre  celui  qu'ils  font  en  agitant  les 
eaux.  Quelques-uns  tombent  et  se  relèvent,  d'autres  sont  engloutis  dans 
les  abîmes.  Enfin,  de  rochers  en  rochers,  ils  arrivent  à  la  suite  de  leur 
intrépide  chef,  et  parviennent  à  gravir  le  sentier  qui  conduit  au  fort. 
Pendant  ce  temps  Hoche  est  arrivé  jusque  sous  les  murs  avec  ses  co- 
\onnes.  Mais  tout  à  coup  les  sentinelles  reconnaissent  une  des  fausses 
patrouilles;  elles  aperçoivent  dans  l'obscurité  une  ombre  longue  et  mou- 
vante; sur-le-champ  elles  font  feu  :  l'alarme  est  donnée.  Les  canonniers 
toulonnais  accourent  à  leurs  pièces  ,  et  font  pleuvoir  la  mitraille  sur  les 
troupes  de  Hoche;  le  désordre  s'y  met,  elles  se  confondent  et  sont  prêtes 
à  s'enfuir.  Mais  dans  ce  moment  Ménage  arrive  au  sommet  du  fort;  les 
soldats  complices  des  assaillants  accourent  sur  les  créneaux,  présentent  la 
crosse  de  leurs  fusils  aux  républicains,  elles  introduisent.  Tous  ensemble 
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fondent  alors  sur  le  reste  de  la  garnison  ,  égorgent  ceux  qui  résistent,  et 
arborent  aussitôt  le  pavillon  tricolore.  Hoche,  au  milieu  du  désordre 
que  les  batteries  ennemies  ont  jeté  dans  ses  colonnes,  ne  s'ébranle  pas 
un  instant;  il  court  à  chaque  chef,  le  ramène  à  son  poste,  fait  rentrer 
chacun  à  son  rang,  et  rallie  son  armée  sous  cette  épouvantable  pluie 
de  feu.  L'obscurité  commençant  à  devenir  moins  épaisse,  il  aperçoit  le 
pavillon  républicain  sur  le  sommet  du  fort  :  «  Quoi,  dit-il  à  ses  soldats, 
vous  reculerez  lorsque  déjà  vos  camarades  ont  placé  leur  drapeau  sur  les 
murs  ennemis!  »  H  les  entraîne  sur  les  ouvrages  avancés  où  campaient 
une  partie  des  chouans,  on  y  pénètre  de  toutes  parts,  et  on  se  rend 
çnfin  maître  du  fort. 

Dans  ce  moment,  Vauban ,  Puisaye ,  éveillés  par  le  feu ,  accouraient 
au  lieu  du  désastre;  mais  il  n'était  plus  temps.  Ils  voient  fuir  pcle-méle 
les  chouans,  les  officiers  abandonnés  par  leurs  soldats,  et  les  restes  de 
la  garnison  demeurés  fidèles.  Hoche  ne  s'arrête  pas  à  la  prise  du  fort; 
il  rallie  une  partie  de  ses  colonnes,  et  s'avance  dans  la  presqu'île  avant 
que  l'armée  d'expédition  puisse  se  rembarquer.  Puisaye,  Vauban,  tous 
les  chefs,  se  retirent  vers  l'intérieur,  où  restaient  encore  le  régiment 
d'Hervilly,  les  débris  des  régiments  du  Dresnay,  de  Royal-Marine,  de 
Loyal-Émigrant ,  et  la  légion  de  Sombreuil ,  débarquée  depuis  deux 
jours,  et  forte  de  onze  cents  hommes.  En  prenant  une  bonne  position, 
et  il  y  en  avait  plus  d'une  dans  la  presqu'île,  en  l'occupant  avec  les  trois 
raille  hommes  de  troupes  réglées  qu'on  avait  encore,  on  pouvait  don- 
ner à  l'escadre  le  temps  de  recueillir  les  malheureux  émigrés.  Le  feu 
des  chaloupes  canonnières  aurait  protégé  l'embarquement;  mais  le  dés- 
ordre régnait  dans  les  esprits;  les  chouans  se  précipitaient  dans  la  mer 
avec  leurs  familles,  pour  entrer  dans  quelques  bateaux  de  pécheurs  qui 
étaient  sur  la  rive,  et  gagner  l'escadre,  que  le  mauvais  temps  tenait  fort 
éloignée.  Les  troupes  ,  éparpillées  dans  la  presqu'île ,  couraient  çà  et  là, 
ne  sachant  où  se  rallier.  D'Hervilly,  capable  de  défendre  vigoureuse- 
ment une  position,  et  connaissant  très-bien  les  lieux,  était  mortellement 
blessé,  Sombreuil,  qui  lui  avait  succédé,  ne  connaissait  pas  le  terrain, 
ne  savait  où  s'appuyer,  où  se  retirer,  et,  quoique  brave,  paraissait, 
dans  celte  circonstance,  avoir  perdu  la  présence  d'esprit  nécessaire.  Pui- 
saye, arrivé  auprès  de  Sombreuil ,  lui  indique  une  position.  Sombreuil 
lui  demande  s'il  a  envoyé  à  l'escadre  pour  la  faire  approcher;  Puisaye 
répond  qu'il  a  envoyé  un  pilote  habile  et  dévoué;  mais  le  temps  est 
mauvais,  le  pilote  n'arrive  pas  assez  vite  au  gré  de  malheureux  menacés 
d'être  ietés  à  la  mer.  Les  colonnes  républicaines  approchent;  Sombreuil 
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insiste  de  nouveau.  «  L'escadre  est-elle  avertie?  »  demande-t-il  à  Pui- 
saye.  Ce  dernier  accepte  alors  la  commission  de  voler  à  bord  pour  faire 
approcher  le  commodore,  commission  qu'il  convenait  mieux  de  donner 
à  un  autre,  car  il  devait  être  le  dernier  à  se  tirer  du  péril.  Une  raison 
le  décida,  la  nécessité  d'enlever  sa  correspondance,  qui  aurait  compro- 
mis toute  la  Bretagne  si  elle  était  tombée  dans  les  mains  des  républi- 
cains. 11  était,  sans  doute,  aussi  pressant  de  la  sauver  que  de  sauver 
l'armée  elle-même;  mais  Puisaye  pouvait  la  faire  porter  à  bord  sans 
y  aller  lui-même.  Il  part,  et  arrive  au  bord  du  commodore  en  môme 
temps  que  le  pilote  qu'il  avait  envoyé.  L'éloignement,  l'obscurité,  le 
mauvais  temps,  avaient  empêché  qu'on  pût,  de  l'escadre,  apercevoir 
le  désastre.  Le  brave  amiral  Waren  ,  qui  pendant  l'expédition  avait  se- 
condé les  émigrés  de  tous  ses  moyens,  fait  force  de  voiles,  arrive  enfin 
avec  ses  vaisseaux  à  la  portée  du  canon  ,  à  l'instant  où  Hoche ,  à  la  lête 
de  sept  cents  grenadiers,  pressait  la  légion  de  Sombreuil,  et  allait  lui 
faire  perdre  terre.  Quel  spectacle  présentait  en  cet  instant  cette  côte 
malheureuse!  la  mer  agitée  permettait  à  peine  aux  embarcations  d'ap- 
procher du  rivage;  une  multitude  de  chouans,  de  soldats  fugitifs,  en- 
traient dans  l'eau  jusqu'à  la  hauteur  du  cou  pour  joindre  les  embarca- 
tions, et  se  noyaient  pour  arriver  plus  tôt;  un  millier  de  malheureux 
émigrés,  placés  entre  la  mer  et  les  baïonnettes  des  républicains,  étaient 
réduits  à  se  jeter  ou  dans  les  flots  ou  sur  le  fer  ennemi,  et  souffraient 
autant  du  feu  de  l'escadre  anglaise  que  les  républicains  eux-mêmes. 
Quelques  embarcations  étaient  arrivées ,  mais  sur  un  autre  point.  De 
ce  côté,  il  n'y  avait  qu'une  goélette  qui  faisait  un  feu  épouvantable, 
et  qui  suspendit  un  instant  la  marche  des  républicains.  Quelques  gre- 
nadiers crièrent,  dit-on,  aux  émigrés  :  «  Rendez -vous,  on  ne  vous  fera 
rien.  »  Ce  mot  courut  de  rangs  en  rangs.  Sombreuil  voulut  s'approcher 
pour  parlementer  avec  le  général  Humbert;  mais  le  feu  empêchait 
de  s'avancer.  Aussitôt  un  officier  émigré  se  jeta  à  la  nage  pour  aller 
faire  cesser  le  feu.  Hoche  ne  voulait  pas  une  capitulation  ;  il  connaissait 
trop  bien  les  lois  contre  les  émigrés,  pour  oser  s'engager,  et  il  était  inca- 
pable de  promettre  ce  qu'il  ne  pouvait  tenir.  Il  a  assuré,  dans  une 
lettre  publiée  dans  toute  l'Europe,  qu'il  n'entendit  aucune  des  pro- 
messes attribuées  au  général  Humbert,  et  qu'il  ne  les  aurait  pas  auto- 
risées. Quelques-uns  de  ses  soldats  purent  crier  :  Rendez-vous!  mais 
il  n'offrit  rien,  ne  promit  rien.  H  s'avança,  et  les  émigrés,  n'ayant 
plus  d'autre  ressource  que  de  se  rendre  ou  de  se  faire  tuer,  eurent  l'es- 
poir qu'on  les  traiterait  peut-être  comme  les  Vendéens.  Ils  mirent  bas 
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les  armes.  Aucune  capitulation  ,  môme  verbale,  n'eut  lieu  avec  Hoche. 
Vauban,  qui  était  présent,  avoue  qu'il  n'y  eut  aucune  convention 
faite,  et  il  conseilla  même  à  Sombreuil  de  ne  pas  se  rendre  sur  la 
vague  espérance  qu'inspiraient  les  cris  de  quelques  soldats. 

Beaucoup  d'officiers  se  percèrent  de  leurs  épées;  d'autres  se  jetèrent 
dans  les  flots  pour  rejoindre  les  embarcations.  Le  commodore  Waren  fit 
tous  ses  efforts  pour  vaincre  les  obstacles  que  présentait  la  mer,  et  pour 
sauver  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  malheureux.  Il  y  en  avait 
une  foule  qui,  en  voyant  approcher  les  chaloupes ,  étaient  entrés  dans 
l'eau  jusqu'au  cou;  du  rivage  on  tirait  sur  leurs  têtes.  Quelquefois  ils 
s'élançaient  sur  ces  chaloupes  déjà  surchargées ,  et  ceux  qui  étaient 
dedans,  craignant  d'être  submergés ,  leur  coupaient  les  mains  à  coups 
de  sabre. 

Il  faut  quitter  ces  scènes  d'horreur,  où  des  malheurs  affreux  punis- 
saient de  grandes  fautes.  Plus  d'une  cause  avait  contribué  à  empêcher 
le  succès  de  cette  expédition.  D'abord ,  on  avait  trop  présumé  de  la 
Bretagne.  Un  peuple  vraiment  disposé  à  s'insurger  éclate,  comme  firent 
les  Vendéens  en  mai  1793,  va  chercher  des  chefs,  les  supplie,  les 
force  de  se  mettre  à  sa  tête,  mais  n'attend  pas  qu'on  l'organise,  ne 
souffre  pas  deux  ans  d'oppression  pour  se  soulever  quand  l'oppression 
est  finie.  Serait-il  dans  les  meilleures  dispositions,  un  surveillant  comme 
Hoche  l'empêcherait  de  les  manifester.  Il  y  avait  donc  beaucoup  d'il- 
lusions dans  Puisaye.  Cependant  on  aurait  pu  tirer  parti  de  ce  peuple, 
et  trouver  dans  son  sein  beaucoup  d'hommes  disposés  à  combattre,  si 
une  expédition  considérable  s'était  avancée  jusqu'à  Rennes,  et  eût 
chassé  devant  elle  l'armée  qui  comprimait  le  pays.  Pour  cela,  il  aurait 
fallu  que  les  chefs  des  insurgés  fussent  d'accord  avec  Puisaye,  Puisaye 
avec  l'agence  de  Paris;  que  les  instructions  les  plus  contraires  ne  fus- 
sent pas  envoyées  aux  chefs  des  chouans;  que  les  uns  ne  reçussent  pas 
l'ordre  de  demeurer  immobiles,  que  les  autres  ne  fussent  pas  dirigés  sur 
des  points  opposés  à  ceux  que  désignait  Puisaye  ;  que  les  émigrés  com- 
prissent mieux  la  guerre  qu'ils  allaient  faire,  et  méprisassent  un  peu 
moins  ces  paysans  qui  se  dévouaient  à  leur  cause;  il  aurait  fallu  que 
les  Anglais  se  méfiassent  moins  de  Puisaye,  ne  lui  adjoignissent  pas  un 
second  chef,  lui  eussent  donné  à  la  fois  tous  les  moyens  qu'ils  lui  des- 
tinaient, et  tenté  cette  expédition  avec  toutes  leurs  forces  réunies; 
il  fallait  surtout  un  grand  prince  à  la  tête  de  l'expédition;  il  ne  le  fal- 
lait pas  même  grand ,  il  fallait  seulement  qu'il  fût  le  premier  à  mettre 
le  pied  sur  le  rivage.  A  son  aspect,  tous  les  obstacles  s'évanouissaient. 
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Celte  division  des  chefs  vendéens  entre  eux,  des  chefs  vendéens  avec 
le  chef  breton ,  du  chef  breton  avec  les  agents  de  Paris ,  des  chouans 
avec  les  émigrés  ,  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre  ,  cette  division  de  tous 
les  éléments  de  l'entreprise  cessait  à  l'instant  même.  A  l'aspect  du 
prince,  tout  l'enthousiasme  de  la  contrée  se  réveillait,  tout  le  monde 
se  soumettait  à  ses  ordres,  et  concourait  à  l'entreprise.  Iloche  pouvait 
être  enveloppé,  et,  malgré  ses  talents  et  sa  vigueur,  il  eût  été  obligé 
de  reculer  devant  une  inducnce  toute-puissante  dans  ces  pays.  Sans 
doute,  il  restait  derrière  lui  ces  vaillantes  armées  qui  avaient  vaincu 
l'Europe;  mais  l'Autriche  pouvait  les  occuper  sur  le  Rhin,  et  les  em- 
pêcher de  faire  de  grands  détachements;  le  gouvernement  n'avait  plus 
l'énergie  du  grand  comité;  et  la  révolution  eût  couru  de  grands  périls. 
Dépossédée  vingt  ans  plus  tôt,  ses  bienfaits  n'auraient  pas  eu  le  temps 
de  se  consolider;  des  elîorts  inouïs ,  des  victoires  immortelles,  des  tor- 
rents de  sang,  tout  restait  sans  fruit  pour  la  France;  ou  si  du  moins 
il  n'était  pas  donné  à  une  poignée  de  fugitifs  de  soumettre  à  leur  joug 
une  brave  nation  ,  ils  auraient  mis  sa  régénération  en  péril,  et  quant  à 
eux  ,  ils  n'auraient  pas  perdu  leur  cause  sans  la  défendre,  et  ils  auraient 
honoré  leur  prétention  par  leur  énergie. 

Tout  fut  imputé  à  Puisaye  et  à  l'Angleterre  par  les  brouillons  qui 
composaient  le  parti  royaliste.  Puisaye  était,  à  les  entendre,  un  traître 
vendu  à  Pitt  pour  renouveler  les  scènes  de  Toulon.  Cependant  il  était 
constant  que  Puisaye  avait  fait  ce  qu'il  avait  pu.  11  était  absurde  de 
supposer  que  l'Angleterre  ne  voulût  pas  réussir;  ses  propres  précautions 
à  l'égard  de  l*uisaye,  le  choix  qu'elle  fit  elle-même  de  d'ilervilly  pour 
empêcher  que  les  corps  émigrés  ne  fussent  trop  compromis,  et  enfin  le 
zèle  que  le  commodore  Waren  mit  à  sauver  les  malheureux  restés  dans 
la  presqu'île,  prouvent  que,  malgré  son  génie  politique,  elle  n'avait 
pas  médité  le  crime  hideux  et  lâche  qu'on  lui  attribuait.  Justice  à  tous, 
même  aux  implacables  ennemis  de  notre  révolution  et  de  notre  patrie! 

Le  commodore  Waren  alla  débarquer  à  l'île  d'IIouat  les  malheureux 
restes  de  l'exjjédilion  ;  il  attendit  là  de  nouveaux  ordres  de  Londres  et 
l'arrivée  du  comte  d'Artois,  qui  était  à  bord  du  Lord  Muira,  pour 
savoir  ce  qu'il  faudrait  faire.  Le  désespoir  régnait  dans  cette  petite  île  : 
les  émigrés,  les  chouans  dans  la  plus  grande  misère,  et  atteints  d'une 
maladie  contngieuse,  se  livraient  aux  récriminations,  et  accusaient  amè- 
rement Puisaye.  Le  désespoir  était  bien  plus  grand  encore  à  Aurai  et 
à  Vannes ,  où  avaient  été  transportés  les  mille  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main.    Iloche,  après  les  avoir  vaincus,  s'était  soustrait  à  ce  spec- 
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tacle  douloureux ,  pour  courir  à  la  poursuite  de  la  bande  de  Tinténiac , 
appelée  l'armée  rouge.  Le  sort  des  prisonniers  ne  le  regardait  plus  :  que 
pouvait-il  pour  eux?  f.es  lois  existaient ,  il  ne  pouvait  les  annuler.  Il  en 
référa  au  comité  de  salut  public  et  à  Tallien.  Tallien  partit  sur-le-champ , 
et  arriva  à  Paris  la  veille  de  l'anniversaire  du  9  thermidor.  Le  lende- 
main on  célébrait,  suivant  le  nouveau  mode  adopté,  une  fête  dans  le 
sein  même  de  l'assemblée,  en  commémoration  de  la  chute  de  Robes- 
pierre. Tous  les  représentants  siégeaient  en  costume;  un  nombreux  or- 
chestre exécutait  des  airs  patriotiques;  des  chœurs  chantaient  les  hymnes 
de  Chénier.  Courtois  lut  un  rapport  sur  la  journée  du  9  thermidor. 
Tallien  lut  ensuite  un  autre  rapport  sur  raiïairede  Quiberon.  On  remar- 
qua chez  lui  l'intention  de  se  procurer  un  double  triomphe;  néanmoins 
on  applaudit  vivement  ses  services  de  l'année  dernière  et  ceux  qu'il  ve- 
nait de  rendre  dans  le  moment.  Sa  présence,  en  effet,  n'avait  pas  été 
inutile  à  Hoche.  Il  y  eut,  le  môme  jour,  un  banquet  chez  Tallien;  les 
principaux  Girondins  s'y  étaient  réunis  aux  thermidoriens;  Louvet, 
Lanjuinais  y  assistaient.  Lanjuinais  porta  un  toast  au  9  thermidor,  et 
aux  députés  courageux  qui  avaient  abattu  la  tyrannie;  Tallien  en  porta 
un  second  aux  soixante-treize ,  aux  vingt-deux,  aux  députés  victimes 
de  la  terreur  ;  Louvet  ajouta  ces  mots  ;  Et  à  leur  union  intime  avec  les 
hommes  du  9  thermidor. 

Ils  avaient  grand  besoin,  en  effet,  de  se  réunir  pour  con/oattre,  à 
efforts  communs ,  les  adversaires  de  toute  espèce  soulevés  contra  la  ré- 
publique. La  joie  fut  grande ,  surtout  en  songeant  au  danger  qu'on  aurait 
couru  si  l'expédition  de  l'Ouest  avait  pu  concourir  avec  celle  que  le 
prince  de  Condé  avait  préparée  vers  l'Est. 

Il  fallait  décider  du  sort  des  prisonniers.  Beaucoup  de  sollicitations 
furent  adressées  aux  comités;  mais,  dans  la  situation  présente,  les  sau- 
ver était  impossible.  Les  républicains  disaient  que  le  gouvernement  vou- 
lait rappeler  les  émigrés ,  leur  rendre  leurs  biens ,  et  conséquemment 
rétablir  la  royauté;  les  royalistes,  toujours  présomptueux,  soutenaient 
la  môme  chose;  ils  disaient  que  leurs  amis  gouvernaient,  et  ils  deve- 
naient d'autant  plus  audacieux  qu'ils  espéraient  davantage.  Témoigner 
la  moindre  indulgence  dans  cette  occasion,  c'était  justifier  les  craintes 
des  uns,  les  folles  espérances  des  autres  ;  c'était  mettre  les  républicains 
au  désespoir,  et  encourager  les  royalistes  aux  plus  hardies  tentatives. 
Le  comité  de  salut  public  ordonna  l'application  des  lois ,  et  certes  il 
n'y  avait  pas  de  Montagnards  dans  son  sein  ;  mais  il  sentait  l'impossibi- 
lité de  faire  autrement.  Une  commission ,  réunie  à  Vannes,  fut  chargée 
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de  distinguer  les  prisonniers  enrôlés  malgré  eux  des  véritables  émigrés. 
Ces  derniers  furent  fusillés.  Les  soldats  en  firent  échapper  le  plus  qu'ils 
purent.  Beaucoup  de  braves  gens  périrent  ;  mais  ils  ne  devaient  pas  être 
étonnés  de  leur  sort ,  après  avoir  porté  la  guerre  dans  leur  pays ,  et  avoir 
été  pris  les  armes  à  la  main.  Moins  menacée  par  des  ennemis  de  toute 
espèce,  et  surtout  par  leurs  propres  complices,  la  république  aurait  pu 
leur  faire  grâce  :  elle  ne  le  pouvait  pas  dans  les  circonstances  présentes. 
M.  de  Sombreuil,  quoique  brave  officier,  céda  au  moment  de  la  mort 
à  un  mouvement  peu  digne  de  son  courage.  11  écrivit  une  lettre  au 
Commodore  Waren ,  où  il  accusait  Puisaye  avec  la  violence  du  déses- 
poir. Il  chargea  Hoche  de  la  faire  parvenir  au  commodore.  Quoiqu'elle 
renfermât  une  assertion  fausse.  Hoche,  respectant  la  volonté  d'un  mou- 
rant, l'adressa  au  commodore;  mais  il  répondit  par  une  lettre  à  l'as- 
sertion de  Sombreuil,  et  la  démentit  :  «  J'étais,  dit-il,  à  la  tête  des 
sept  cents  grenadiers  de  Humbert,  et  j'assure  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
capitulation.  »  Tous  les  contemporains  auxquels  le  caractère  du  jeune 
général  a  été  connu ,  l'ont  jugé  incapable  de  mentir.  Des  témoins  ocu- 
laires confirment  d'ailleurs  son  assertion.  La  lettre  de  Sombreuil  nuisit 
singulièrement  à  l'émigration  et  à  Puisaye ,  et  on  l'a  trouvée  même  si 
peu  honorable  pour  la  mémoire  de  son  auteur,  qu'on  a  prétendu  que 
c'était  le,«i  républicains  qui  l'avaient  supposée  :  imputation  tout  à  fait 
digne  des  misérables  contes  qu'on  faisait  chez  les  émigrés. 

Pendant  que  le  parti  royaliste  venait  d'essuyer  à  Quiberon  un  si  rude 
échec,  il  s'en  préparait  un  autre  pour  lui  en  Espagne.  Moncey  était 
rentré  de  nouveau  dans  la  Biscaye,  avait  pris  Bilbao  et  Yittoria,  et 
serrait  de  près  Pampelune.  Le  favori  qui  gouvernait  la  cour,  après 
n'avoir  pas  voulu  d'abord  d'une  ouverture  de  paix  faite  par  le  gouver- 
nement au  commencement  de  la  campagne,  parce  qu'il  n'en  fut  pas 
l'intermédiaire,  se  décida  à  négocier,  et  envoya  à  Bâle  le  chevalier 
d'Yriarte.  La  paix  fut  signée  a  Bâle  avec  l'envoyé  de  la  république, 
Barthélémy,  le  24  messidor  (12  juillet),  au  moment  même  du  désastre 
de  Quiberon.  Les  conditions  étaient  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 
que  la  France  avait  faites  sur  l'Espagne,  et ,  en  équivalent,  la  cession 
en  notre  faveur  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue.  La  France 
faisait  ici  de  grandes  concessions  pour  un  avantage  bien  illusoire  ,  car 
Saint-Domingue  n'était  déjà  plus  à  personne;  mais  ces  concessions 
étaient  dictées  par  la  plus  sage  politique.  La  France  ne  pouvait  rien 
désirer  au  delà  des  Pyrénées  ;  elle  n'avait  aucun  intérêt  à  affaiblir  l'Es- 
pagne :  elle  aurait  dû,  au  contraire,  s'il  etlt  été  possible,  rendre  à 
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cette  puissance  les  forces  qu'elle  avait  perdues  dans  une  entreprise  à 
contre-sens  des  intérêts  des  deux  nations. 

Cette  paix  fut  accueillie  avec  la  joie  la  plus  vive  par  tout  ce  qui  ai- 
mait la  France  et  la  république.  C'était  encore  une  puissance  détachée 
de  la  coalition  ;  c'était  un  Bourbon  qui  reconnaissait  la  république ,  et 
c'étaient  deux  armées  disponibles  à  transporter  sur  les  Alpes ,  dans 
l'Ouest  et  sur  le  Rhin.  Les  royalistes  furent  au  désespoir.  Les  agents 
de  Paris  surtout  craignaient  qu'on  ne  divulguât  leurs  intrigues;  ils  re- 
doutaient une  communication  de  leurs  lettres  écrites  en  Espagne.  L'An- 
gleterre y  aurait  vu  tout  ce  qu'ils  disaient  d'elle,  et  quoique  cette  puis- 
sance fût  hautement  décriée  pour  l'affaire  de  Quiberon  ,  c'était  la  seule 
désormais  qui  pût  donner  de  l'argent  :  il  fallait  la  ménager,  sauf  à 
la  tromper  ensuite,  si  c'était  possible  (1). 

Un  autre  succès  non  moins  important  fut  remporté  par  les  armées 
de  Jourdan  et  de  Pichegru.  Après  bien  des  lenteurs,  il  avait  été  enfin 
décidé  qu'on  passerait  le  Rhin.  Les  armées  française  et  autrichienne  se 
trouvaient  en  présence  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  depuis  Bâle  jusqu'à 
Dusseldorf.  La  position  défensive  des  Autrichiens  devenait  excellente 
sur  le  Rhin.  Les  forteresses  de  Dusseldorf  et  d'Ehrenbreitstein  cou- 
vraient leur  droite  ;  Mayence,  Manheim,  Philisbourg  leur  centre  et  leur 
gauche  :  le  Necker  et  le  Mein  ,  prenant  leur  source  non  loin  du  Danube, 
et  coulant  presque  parallèlement  vers  le  Rhin,  formaient  deux  impor- 
tantes lignes  de  communication  entre  les  États  héréditaires,  apportaient 
les  subsistances  en  quantité ,  et  couvraient  les  deux  flancs  de  l'armée 
qui  voudrait  agir  concentriquement  vers  Mayence.  Le  plan  à  suivre  sur 
ce  champ  de  bataille  est  le  même  pour  les  Autrichiens  et  pour  les  Fran- 
çais :  les  uns  et  les  autres  (de  l'avis  d'un  grand  capitaine  et  d'un  célèbre 
critique)  doivent  tendre  à  agir  concentriquement  entre  le  Mein  et  le 
Necker.  Les  armées  françaises  de  Jourdan  et  de  Pichegru  auraient  dû 
s'efforcer  de  passer  le  Rhin  vers  Mayence,  à  peu  de  distance  l'une  de 
l'autre,  se  réunir  ensuite  dans  la  vallée  du  Mein,  séparer  Clerfayt  de 
Wurmser ,  et  remonter  entre  le  Necker  et  le  Mein,  en  tâchant  de  battre 
alternativement  les  deux  généraux  autrichiens.  De  môme  les  généraux  au- 
trichiens devaient  chercher  à  se  concentrer  pour  déboucher  par  Mayence 
sur  la  rive  gauche,  et  tomber  ou  sur  Jourdan  ou  sur  Pichegru.  S'ils 
étaient  prévenus,  si  le  Rhin  était  passé  sur  un  point,  ils  devaient  se 
concentrer  entre  le  Necker  et  le  Mein ,  empêcher  la  réunion  des  deux 

(I)  Le  tome  Y  de  Piiisnve  coiiliciit  la  îiiPiive  de  tout  cela. 
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armées  françaises,  et  profiter  d'un  moment  pour  tomber  sur  Tune  ou 
sur  l'autre.  Les  généraux  autrichiens  avaient  tout  l'avantage  pour  prendre 
l'iriilialive,  car  ils  occupaient  Mayence  et  pouvaient  déboucher,  quand 
il  leur  plaisait,  sur  la  rive  gauche. 

Les  Français  prirent  l'initiative.  Après  bien  des  lenteurs,  les  barques 
hollandaises  étaient  enfin  arrivées  à  la  hauteur  de  Dusseldorf ,  et  Jour- 
dan  se  prépara  à  franchir  le  Rhin.  Le  20  fructidor  (6  septembre),  il 
passa  à  Eichelcamp,  Dusseldorf  et  INeuwied,  par  une  manœuvre  très- 
hardie  ;  il  s'avança  par  la  route  de  Dusseldorf  à  Francfort ,  entre  la  ligne 
de  la  neutralité  prussienne  et  le  Rhin  ;  et  arriva  vers  la  Lann  le  qua- 
trième jour  complémentaire  ('20  septembre).  Au  môme  instant,  Piche- 
gru  avait  ordre  d'essayer  le  passage  sur  le  haut  Rhin,  et  de  sommer 
Manheim.  Cette  ville  llorissante,  menacée  d'un  bombardement,  se  ren- 
dit contre  toute  attente  le  quatrième  jour  complémentaire  (20  septem- 
bre). Dès  cet  instant  tous  les  avantages  étaient  pour  les  Français. 
Pichegru,  basé  sur  Manheim,  devait  y  attirer  toute  son  armée,  et  se 
joindre  à  Jourdan  dans  la  vallée  du  Mein.  On  pouvait  alors  séparer  les 
deux  généraux  autrichiens,  et  agir  "concentriquement  entre  le  Mein  et 
le  Necker.  11  importait  surtout  de  tirer  Jourdan  de  sa  position  entre  la 
ligne  de  neutralité  et  le  Rhin,  car  son  armée,  n'ayant  pas  les  moyens 
de  transport  nécessaires  pour  ses  vivres,  et  ne  pouvant  traiter  le  pays  en 
ennemi ,  allait  bientôt  manquer  du  nécessaire  si  elle  ne  marchait  pas  en 
avant. 

Ainsi,  dans  ce  moment,  tout  était  succès  pour  la  république.  Pair 
avec  l'Espagne,  destruction  de  l'expédition  faite  par  l'Angleterre  sur 
les  côtes  de  Rretagne,  passage  du  Rhin,  et  offensive  heureuse  en  Al- 
lemagne, elle  avait  tous  les  avantages  à  la  fois.  C'était  à  ses  généraux 
et  à  son  gouvernement  à  profiter  de  tant  d'événements  heureux. 


CHAPITRE  XXXÎ. 


Battu  sur  les  frontières,  et  abandonné  par  la  cour  d'Espagne,  sur 
laquelle  il  comptait  le  plus ,  le  parti  royaliste  fut  réduit  à  intriguer  dans 
l'intérieur;  et  il  faut  convenir  que,  dans  le  moment,  Paris  offrait  un 
champ  vaste  à  ses  intrigues.  L'œuvre  de  la  constitution  avançait;  le 
moment  où  la  convention  déposerait  ses  pouvoirs ,  oîi  la  France  se  réu- 
nirait pour  élire  de  nouveaux  représentants,  où  une  assemblée  toute 
neuve  remplacerait  celle  qui  avait  régné  si  longtemps ,  était  plus  favo- 
rable qu'aucun  autre  aux  menées  contre-révolutionnaires. 

Les  passions  les  plus  vives  fermentaient  dans  les  sections  de  Paris.  On 
n'y  était  pas  royaliste ,  mais  on  servait  le  royalisme  sans  s'en  douter.  On 
s'était  attaché  à  combattre  les  terroristes;  on  s'était  animé  par  la  lutte, 
on  voulait  persécuter  aussi,  et  on  s'irritait  contre  la  convention,  qui  ne 
voulait  pas  laisser  pousser  la  persécution  trop  loin.  On  était  toujours 
prêt  à  se  souvenir  que  la  terreur  était  sortie  de  son  sein  ;  on  lui  deman- 
dait une  constitution  et  des  lois,  et  la  fin  de  sa  longue  dictature.  La 
plupart  des  hommes  qui  réclamaient  tout  cela  ne  songeaient  guère  aux 
Bourbons.  C'était  le  riche  tiers  état  de  89,  c'étaient  des  négociants, 
des  marchands,  des  propriétaires,  des  avocats,  des  écrivains,  qui  vou- 
laient enfin  l'établissement  des  lois  et  la  jouissance  de  leurs  droits; 
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c'étaient  des  jeunes  gens  sincèrement  républicains,  mais  aveuglés  par 
leur  ardeur  contre  le  système  révolutionnaire;  c'étaient  beaucoup  d'am- 
bitieux, écrivains  de  journaux  ou  orateurs  de  sections,  qui,  pour  prendre 
aussi  leur  place,  désiraient  que  la  convention  se  retirât  devant  eux.  Les 
royalistes  se  cachaient  derrière  cette  masse.  On  comptait  parmi  ceux- 
ci  quelques  émigrés,  quelques  prêtres  rentrés,  quelques  créatures  de 
l'ancienne  cour,  qui  avaient  perdu  des  places,  et  beaucoup  d'indifférents 
et  de  poltrons  qui  redoutaient  une  liberté  orageuse.  Ces  derniers  n'al- 
laient pas  dans  les  sections;  mais  les  premiers  y  étaient  assidus,  Rem- 
ployaient tous  les  moyens  pour  les  agiter.  L'instruction  donnée  par  les 
agents  royalistes  à  leurs  alBdés  était  de  prendre  le  langage  des  section- 
naires,  de  réclamer  les  mêmes  choses,  de  demander  comme  eux  la 
punition  des  terroristes ,  l'achèvement  de  la  constitution ,  le  procès  des 
députés  montagnards  ;  mais  à  demander  tout  cela  avec  plus  de  violence, 
de  manière  à  compromettre  les  sections  avec  la  convention ,  et  à  pro- 
voquer de  nouveaux  mouvements;  car  tout  mouvement  était  une 
chance ,  et  pouvait  du  moins  dégoûter  d'une  république  si  tumultueuse. 

De  telles  menées  n'étaient  heureusement  possibles  qu'à  Paris  ;  car 
c'est  toujours  la  ville  de  France  la  plus  agitée  ;  c'est  celle  ou  l'on  discute 
le  plus  chaudement  sur  les  intérêts  publics,  où  l'on  a  le  goût  et  la  pré- 
tention d'influer  sur  le  gouvernement,  et  où  commence  toujours  l'oppo- 
sition. Excepté  Lyon,  Marseille  et  Toulon,  où  l'on  s'égorgeait,  le  reste 
de  la  France  prenait  à  ces  agitations  politiques  infiniment  moins  de  part 
que  les  sections  de  Paris. 

A  tout  ce  qu'ils  disaient  ou  faisaient  dire  dans  les  sections,  les  intri- 
gants au  service  du  royalisme  ajoutaient  des  pamphlets  et  des  articles  de 
journaux.  Ils  mentaient  ensuite  selon  leur  usage,  se  donnaient  une 
importance  qu'ils  n'avaient  pas,  et  écrivaient  à  l'étranger  qu'ils  avaient 
séduit  les  principaux  chefs  du  gouvernement.  C'est  avec  ces  mensonges 
qu'ils  se  procuraient  de  l'argent,  et  qu'ils  venaient  d'obtenir  quelques 
mille  livres  sterling  de  l'Angleterre.  11  est  constant  néanmoins  que,  s'ils 
n'avaient  gagné  ni  Tallien  ni  Hoche,  comme  ils  le  disaient,  ils  avaient 
réussi  pourtant  auprès  de  quelques  conventionnels,  deux  ou  trois,  peut- 
être.  On  nommait  Rovère  et  Saladin  ,  deux  fougueux  révolutionnaires, 
devenus  maintenant  de  fougueux  réacteurs.  On  croit  aussi  qu'ils  avaient 
touché ,  par  des  moyens  plus  délicats ,  quelques-uns  de  ces  députés 
d'opinion  moyenne,  qui  se  sentaient  quelque  penchant  pour  une  mo- 
narchie représentative,  c'est-à-dire  pour  un  Bourbon,  soi-disant  lié  par 
des  lois  à  l'anglaise.  A  Pichegru,  on  avait  offert  un  château,  des  canons 
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et  de  l'argent  ;  à  quelques  législateurs  ou  membres  des  comités ,  on  avait 
pu  dire  :  «  La  France  est  trop  grande  pour  être  république;  elle  serait 
bien  plus  heureuse  avec  un  roi,  des  ministres  responsables,  des  pairs 
héréditaires  et  des  députés.  »  Cette  idée ,  sans  être  suggérée ,  devait 
naturellement  venir  à  plus  d'un  personnage ,  surtout  à  ceux  qui  étaient 
propres  à  remplir  les  fonctions  de  députés  ou  de  pairs  héréditaires.  On 
regardait  alors  comme  royalistes  secrets  MM.  Lanjuinais  et  Boissy-d' An- 
glas  ,  Henri  Larivière,  Lesage  (d'Eure-et-Loir.) 

On  voit  que  les  moyens  de  l'agence  n'étaient  pas  très-puissants  ;  mais 
ils  suffisaient  pour  troubler  la  tranquillité  publique,  pour  inquiéter  les 
esprits,  pour  rappeler  surtout  à  la  mémoire  des  Français^  ces  Bour- 
bons ,  les  seuls  ennemis  qu'eût  encore  la  république ,  et  que  ses  armes 
n'eussent  pu  vaincre,  car  on  ne  détruit  pas  les  souvenirs  avec  des 
baïonnettes. 

Parmi  les  soixante-treize,  il  y  avait  plus  d'un  monarchien;  mais  eu 
général  ils  étaient  républicains;  les  Girondins  l'étaient  tous,  ou  presque 
tous.  Cependant  les  journaux  de  la  contre-révolution  les  louaient  avec 
affectation ,  et  avaient  ainsi  réussi  à  les  rendre  suspects  aux  thermidoriens. 
Pour  se  défendre  de  ces  éloges ,  les  soixante-treize  et  les  vingt-deux 
protestaient  de  leur  attachement  à  la  république;  car  personne  alors 
n'eût  osé  parler  froidement  de  cette  république.  Quelle  affreuse  contra- 
diction, en  effet,  si  on  ne  l'eût  pas  aimée,  que  d'avoir  sacrifié  tant  de 
trésors,  tant  de  sang  à  son  établissement!  que  d'avoir  immolé  des  mil- 
liers de  Français ,  soit  dans  la  guerre  civile ,  soit  dans  la  guerre  étran- 
gère! Il  fallait  donc  bien  l'aimer,  ou  du  moins  le  dire!  Cependant, 
malgré  ces  protestations,  les  thermidoriens  étaient  en  défiance;  ils  ne 
comptaient  que  sur  M.  Daunou,  dont  on  connaissait  la  probité  et  les 
principes  sévères,  et  sur  Louvet,  dont  l'âme  ardente  était  restée  répu- 
blicaine. Celui-ci  en  effet,  après  avoir  perdu  tant  d'illustres  amis,  couru 
tant  de  dangers,  ne  comprenait  pas  que  ce  pût  être  en  vain;  il  ne  com- 
prenait pas  que  tant  de  belles  vies  eussent  été  détruites  pour  aboutir  à 
la  royauté;  il  s'était  tout  à  fait  rattaché  aux  thermidoriens.  Les  ther- 
midoriens se  rattachaient  eux-mêmes  de  jour  en  jour  aux  Montagnards , 
à  cette  masse  de  républicains  inébranlables ,  dont  ils  avaient  sacrifié  un 
assez  grand  nombre. 

Us  voulaient  provoquer  d'abord  des  mesures  contre  la  rentrée  des 
émigrés ,  qui  continuaient  de  reparaître  en  foule ,  les  uns  avec  de  faux 
passe-ports  et  sous  des  noms  supposés ,  les  autres  sous  le  prétexte  de  ve- 
nir demander  leur  radiation.  Presque  tous  présentaient  de  faux  certifi- 
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cats  (Je  résidence  ,  disaient  n'ôtre  pas  sortis  de  France,  et  s'être  seule- 
ment caches,  ou  n'avoir  été  poursuivis  qu'à  l'occasion  des  événements 
du  31  mai.  Sous  le  prétexte  de  solliciter  auprès  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, ils  remplissaient  Paris,  et  quelques-uns  contribuaient  aux  agi- 
tations des  sections.  Parmi  les  personnages  les  plus  marquants  rentrés  à 
Paris,  était  madame  de  Staiil,  qui  venait  de  reparaître  en  France  à  la 
suite  de  son  mari ,  ambassadeur  de  Suède.  Elle  avait  ouvert  son  salon, 
oiî  elle  satisfaisait  le  besoin  de  déployer  ses  facultés  brillantes.  Une  ré- 
publique était  loin  de  déplaire  à  la  hardiesse  de  son  esprit;  mais  elle  ne 
l'eût  acceptée  qu'à  condition  d'y  voir  briller  ses  amis  proscrits,  à  con- 
dition de  n'y  plus  voir  ces  révolutionnaires  qui  passaient  sans  doute  pour 
des  hommes  énergiques,  mais  grossiers  et  dépourvus  d'esprit.  On  vou- 
lait bien  en  effet  recevoir  de  leurs  mains  la  république  sauvée ,  mais  en  les 
excluant  bien  vite  de  la  tribune  et  du  gouvernement.  Des  étrangers  de 
distinction  ,  tous  les  ambassadeurs  des  puissances,  les  gens  de  lettres  les 
plus  renommés  par  leur  esprit,  se  réunissaient  chez  madame  de  Staël. 
Ce  n'était  plus  le  salon  de  madame  Tallien,  c'était  le  sien  qui  mainte- 
nant attirait  toute  l'attention,  et  on  pouvait  mesurer  par  là  le  change- 
ment que  la  société  française  avait  subi  depuis  six  mois.  On  disait  que 
madame  de  Staël  intercédait  pour  des  émigrés;  on  prétendait  qu'elle 
voulait  faire  rappeler  INarbonne,  Jaucourt  et  plusieurs  autres.  Legen- 
dre  la  dénonça  formellement  à  la  tribune.  On  se  plaignit  dans  les  jour- 
naux de  l'inlluence  que  voulaient  exercer  les  coteries  formées  autour  des 
ambassadeurs  étrangers;  enfin  on  demanda  la  suspension  des  radiations. 
Les  thermidoriens  tirent  décréter  de  plus  ,  que  tout  émigré  rentré  pour 
demander  sa  radiation  serait  tenu  de  retourner  dans  sa  commune,  et 
d'y  attendre  la  décision  du  comité  de  sûreté  générale  (1).  On  espérait, 
par  ce  moyen,  délivrer  la  capitale  d'une  foule  d'intrigants  qui  contri- 
buaient à  l'agiter. 

Les  thermidoriens  voulaient  en  même  temps  arrêter  les  persécutions 
dont  les  patriotes  étaient  l'objet;  ils  avaient  fait  élargir  par  le  comité 
de  sûreté  générale,  Pache,  Bouchotte,  le  fameux  Héron,  et  un  grand 
nombre  d'autres.  11  faut  convenir  qu'ils  auraient  pu  mieux  choisir  que 
ce  dernier  pour  rendre  justice  aux  patriotes.  Des  sections  avaient  déjà 
fait  des  pétitions,  comme  on  l'a  vu  ,  au  sujet  de  ces  élargissements; 
elles  en  firent  de  nouvelles.  Les  comités  répondirent  qu'il  faudrait  enfin 
juger  les  patriotes  renfermés,  et  ne  pas  les  détenir  plus  longtemps  s'ils 

(I)  Décixl  du  I  3  août. 
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étaient  innocents.  Proposer  leur  jugement,  c'était  proposer  leur  élar- 
gissement, car  leurs  délits  étaient  pour  la  plupart  de  ces  délits  poli- 
tiques insaisissables  de  leur  nature.  Excepté  quelques  membres  des 
comités  révolutionnaires,  signalés  par  des  excès  atroces,  la  plupart  ne 
pouvaient  être  légalement  condamnés.  Plusieurs  sections  vinrent  de- 
mander qu'on  leur  accordât  quelques  jours  de  permanence,  pour  moti- 
ver l'arrestation  et  le  désarmement  de  ceux  qu'elles  avaient  enfermés  : 
elles  dirent  que  dans  le  premier  moment  elles  n'avaient  pu  ni  recher- 
cher les  preuves,  ni  donner  des  motifs;  mais  elles  offraient  de  les  four- 
nir. On  n'écouta  pas  ces  propositions,  qui  cachaient  le  désir  de  s'as- 
sembler et  d'obtenir  la  permanence;  et  on  demanda  aux  comités  un 
projet  pour  mettre  en  jugement  les  patriotes  détenus. 

Une  violente  dispute  s'éleva  sur  ce  projet.  Les  uns  voulaient  envoyer 
les  patriotes  par-devant  les  tribunaux  des  départements;  les  autres,  se 
défiant  des  passions  locales,  s'opposaient  à  ce  mode  de  jugement,  et 
voulaient  qu'on  choisît  dans  la  convention  une  commission  de  douze 
membres,  pour  faire  le  triage  des  détenus,  pour  élargir  ceux  contre  les- 
quels ne  s'élevaient  pas  des  charges  suffisantes,  et  traduire  les  autres 
devant  les  tribunaux  criminels.  Ils  disaient  que  cette  commission ,  étran- 
gère aux  haines  qui  fermentaient  dans  les  départements ,  ferait  meilleure 
justice,  et  ne  confondrait  pas  les  patriotes  compromis  par  l'ardeur  de 
leur  zèle,  avec  les  hommes  coupables  qui  avaient  pris  part  aux  cruautés 
de  la  tyrannie  décemvirale.  Tous  les  ennemis  opiniâtres  des  patriotes  se 
soulevèrent  à  l'idée  de  cette  commission  ,  qui  allait  agir  comme  le  co- 
mité de  sûreté  générale  renouvelé  après  le  9  thermidor,  c'est-à-dire 
élargir  en  masse.  Ils  demandèrent  comment  cette  commission  de  douze 
membres  pourrait  juger  vingt  ou  vingt-cinq  mille  aiïaires.  On  répondit 
tout  simplement  qu'elle  ferait  comme  le  comité  de  sûreté  générale,  qui 
en  avait  jugé  quatre-vingt  ou  cent  mille ,  lors  de  l'ouverture  des  prisons. 
Mais  c'était  justement  de  cette  manière  de  juger  qu'on  ne  voulait  pas. 
Après  plusieurs  jours  de  débats  entremêlés  de  pétitions  plus  hardies  les 
unes  que  les  autres  ,  on  décida  enfin  que  les  patriotes  seraient  jugés  par 
les  tribunaux  des  départements,  et  on  renvoya  le  décret  aux  comités 
pour  en  modifier  certaines  dispositions  secondaires.  11  fallut  consentir 
aussi  à  la  continuation  du  rapport  sur  les  députés  compromis  dans  leurs 
missions.  On  décréta  d'arrestation  (4)  Lequinio,  Lanot,  Lefiot,  Dupin, 
Bô,  Piorry,   Maxieu,  Chaudron-Rousseau,  Laplanche,   Fouché,  et 

(1)  Décrets  des  8  el  9  août. 
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on  commença  le  procès  de  Lebon.  Dans  cet  instant,  la  convention  avait 
autant  de  ses  membres  en  prison  qu'au  temps  de  la  terreur.  Ainsi  les 
•  partisans  de  la  clémence  n'avaient  rien  à  regretter,  et  avaient  rendu 
le  mal  pour  le  mal. 

La  constitution  avait  été  présentée  par  la  commission  des  onze;  elle 
fut  discutée  pendant  les  trois  mois  de  messidor,  thermidor  et  fructidor 
an  III ,  et  fut  successivement  décrétée  avec  peu  de  changements.  Ses 
auteurs  étaient  Lesage,  Daunou,  Boissy-d'Anglas,  Creuzé-Latouche, 
Berlier,  Louvet,  Larévellière-Lépaux  ,  Lanjuinais  ,  Durand-Maillane, 
Baudin  (des  Ardennes)  et  Thibaudeau.  Sieyès  n'avait  pas  voulu  faire 
partie  de  cette  commission  ;  car,  en  fait  de  constitution  ,  il  était  encore 
plus  absolu  que  sur  tout  le  reste.  Les  constitutions  étaient  l'objet  des 
réflexions  de  toute  sa  vie;  elles  étaient  sa  vocation  particulière.  Il  en 
avait  une  toute  prête  dans  sa  tête;  et  il  n'était  pas  homme  à  en  faire  le 
sacrifice.  Il  vint  la  proposer  en  son  nom  et  sans  l'intermédiaire  de  la 
commission.  L'assemblée,  par  égard  pour  son  génie,  voulut  bien  l'écou- 
ter, mais  n'adopta  pas  son  projet.  On  la  verra  reparaître  plus  tard ,  et 
il  sera  temps  alors  de  faire  connaître  cette  conception,  remarquable 
dans  l'histoire  de  l'esprit  humain.  Celle  qui  fut  adoptée  était  analogue 
aux  progrès  qu'avaient  faits  les  esprits.  En  91,  on  était  à  la  fois  si 
novice  et  si  bienveillant,  qu'on  n'avait  pas  pu  concevoir  l'existence  d'un 
corps  aristocratique  contrôlant  les  volontés  de  la  représentation  natio- 
nale, et  on  avait  cependant  admis,  conservé  avec  respect,  et  presque 
avec  amour,  le  pouvoir  royal.  Pourtant,  en  y  réfléchissant  mieux,  on 
aurait  vu  qu'un  corps  aristocratique  est  de  tous  les  pays,  et  même 
qu'il  convient  plus  particulièrement  aux  républiques;  qu'un  grand  État 
se  passe  très-bien  d'un  roi ,  mais  jamais  d'un  sénat.  En  1795,  on  venait 
de  voira  quels  désordres  est  exposée  une  assemblée  unique;  on  con- 
sentit à  l'établissement  d'un  corps  législatif  partagé  en  deux  assemblées. 
On  était  alors  moins  irrité  contre  l'aristocratie  que  contre  la  royauté, 
parce  qu'en  effet  on  redoutait  davantage  la  dernière.  Aussi  mit-on  plus 
de  soin  à  s'en  défendre  dans  la  composition  d'un  pouvoir  exécutif.  Il 
y  avait  dans  la  commission  un  parti  monarchique,  composé  de  Lesage, 
Lanjuinais,  Durand-Maillane  et  Boissy-d'Anglas.  Ce  parti  proposait 
un  président;  on  n'en  voulut  pas.  «  Peut-être  un  jour,  dit  Louvet,  on 
vous  nommerait  un  Bourbon.  »  Baudin  (des  Ardennes)  et  Daunou  pro- 
posaient deux  consuls;  d'autres  en  demandaient  trois.  On  préféra  cinq 
directeurs  délibérant  à  la  majorité.  On  ne  donna  à  ce  pouvoir  exécutif 
aucun  des  attributs  essentiels  de  la  royauté,  comme  l'inviolabilité,  la 
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sanction  des  lois,  le  pouvoir  judiciaire,  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 
Il  avait  la  simple  inviolabilité  des  députes  ,  la  promulgation  et  l'exécu- 
tion des  lois,  la  direction  mais  non  le  vote  de  la  guerre,  la  négocia- 
tion mais  non  la  ratification  des  traités. 

Telles  furent  les  bases  sur  lesquelles  reposa  la  constitution  direc- 
toriale. En  conséquence  on  décréta  : 

Un  conseil ,  dit  des  Cinq- Cents ,  composé  de  cinq  cents  membres, 
âgés  de  trente  ans  au  moins ,  ayant  seuls  la  proposition  des  lois ,  se 
renouvelant  par  tiers  tous  les  ans  ; 

Un  conseil ,  dit  des  Anciens,  composé  de  deux  cent  cinquante  mem- 
bres ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins ,  tous  ou  veufs  ou  mariés ,  ayant 
la  sanction  des  lois,  se  renouvelant  aussi  par  tiers; 

Enfin  un  directoire  exécutif,  composé  de  cinq  membres ,  délibérant 
à  la  majorité ,  se  renouvelant  tous  les  ans  par  cinquième ,  ayant  des 
ministres  responsables,  promulguant  les  lois  et  les  faisant  exécuter, 
ayant  la  disposition  des  forces  de  terre  et  de  mer,  les  relations  exté- 
rieures, la  faculté  de  repousser  les  premières  hostilités,  mais  ne  pou- 
vant faire  la  guerre  sans  le  consentement  du  corps  législatif  5  négociant 
les  traités  et  les  soumettant  à  la  ratification  du  corps  législatif,  sauf  les 
articles  secrets,  qu'il  avait  la  faculté  de  stipuler  s'ils  n'étaient  pas  des- 
tructifs des  articles  patents. 

Tous  ces  pouvoirs  étaient  nommés  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  se  réunissaient  de  droit  en 
assemblée  primaire  tous  les  premiers  du  mois  de  prairial ,  et  nommaient 
des  assemblées  électorales.  Ces  assemblées  électorales  se  réunissaient 
tous  les  20  de  prairial ,  et  nommaient  les  deux  conseils.  Les  deux  con- 
seils nommaient  le  directoire.  On  avait  pensé  que  le  pouvoir  exécutif, 
étant  nommé  par  le  pouvoir  législatif,  en  serait  plus  dépendant;  on  fut 
déterminé  aussi  par  une  raison  tirée  des  circonstances.  La  république 
n'étant  pas  encore  dans  les  habitudes  de  la  France ,  et  étant  plutôt  une 
opinion  des  hommes  éclairés  ou  compromis  dans  la  révolution  qu'un 
sentiment  général ,  on  ne  voulut  pas  confier  la  composition  du  pouvoir 
exécutif  aux  masses.  On  pensait  donc  que,  dans  les  premières  années 
surtout,  les  auteurs  de  la  révolution ,  devant  dominer  naturellement 
dans  le  corps  législatif,  choisiraient  des  directeurs  capables  de  défendre 
leur  ouvrage. 

Le  pouvoir  judiciaire  fut  confié  à  des  juges  électifs.  On  institua  des 
juges  de  paix.  On  établit  un  tribunal  civil  par  département,  jugeant  en 
première  instance  les  causes  du  département,  et  en  appel  celles  des  dé- 
ni. 17 
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parlements  voisins.  On  ajouta  une  cour  criminelle  composée  de  cinq 
membres  et  d'un  jury. 

On  n'admit  point  d'assemblées  communales ,  mais  des  administrations 
municipales  et  départementales  composées  de  trois  ou  cinq  membres  et 
davantage,  suivant  la  population  5  elles  devaient  être  formées  par  la 
voie  d'élection.  L'expérience  fit  adopter  des  dispositions  accessoires  et 
d'une  grande  importance.  Ainsi  le  corps  législatif  désignait  lui-même  sa 
résidence,  et  pouvait  se  transporter  dans  la  commune  qu'il  lui  plaisait 
de  choisir.  Aucune  loi  ne  pouvait  être  discutée  sans  trois  lectures  préa- 
lables, à  moins  qu'elle  ne  fût  qualifiée  de  mesure  d'urgence,  et  recon- 
nue telle  par  le  conseil  des  Anciens.  C'était  un  moyen  de  prévenir  ces 
résolutions  si  rapides  et  si  tôt  rapportées,  que  la  convention  avait  prises 
si  souvent.  Enfin,  toute  société  se  qualifiant  de  populaire,  tenant  des 
séances  publiques ,  ayant  un  bureau ,  des  tribunes  ,  des  affiliations ,  était 
interdite.  La  presse  était  entièrement  libre.  Les  émigrés  étaient  expul- 
sés à  jamais  du  territoire  de  la  république  ;  les  biens  nationaux  irrévo- 
cablement acquis  aux  acheteurs.  Tous  les  cultes  furent  déclarés  libres, 
quoique  non  reconnus  ni  salariés  par  l'État. 

Telle  fut  la  constitution  par  laquelle  on  espérait  maintenir  la  France 
en  république.  Il  se  présentait  une  question  importante  :  la  constituante, 
par  ostentation  de  désintéressement,  s'était  exclue  du  corps  législatif 
qui  la  remplaça  ;  la  convention  ferait-elle  de  même?  Il  faut  en  convenir, 
une  pareille  détermination  eût  été  d'une  grande  imprudence.  Chez  un 
peuple  mobile,  qui,  après  avoir  vécu  quatorze  siècles  sous  la  monar- 
chie, l'avait  renversée  dans  un  moment  d'enthousiasme,  la  république 
n'était  pas  tellement  dans  les  mœurs,  qu'on  pût  en  abandonner  l'établis- 
sement au  seul  cours  des  choses.  La  révolution  ne  pouvait  être  bien 
défendue  que  par  ses  auteurs.  La  convention  était  composée,  en  grande 
partie ,  de  constituants  et  de  membres  de  la  législative  ;  elle  réunissait  les 
hommes  qui  avaient  aboli  l'ancienne  constitution  féodale  le  14  juillet  et 
le  4  août  1789,  qui  avaient  renversé  le  trône  au  10  août,  qui  avaient, 
le  21  janvier,  immolé  le  chef  de  la  dynastie  des  Bourbons,  et  qui, 
pendant  trois  ans,  avaient  fait  contre  l'Europe  des  elforts  inouïs  pour 
soutenir  leur  ouvrage;  eux  seuls  étaient  capables  de  bien  défendre  la 
révolution  ,  consacrée  dans  la  constitution  directoriale.  Aussi ,  ne  se  tar- 
guant pas  d'un  vain  désintéressement,  ils  décrétèrent,  le  5  fructidor 
(22  août),  que  le  nouveau  corps  législatif  se  composerait  des  deux 
tiers  de  la  convention  ,  et  qu'il  ne  serait  nommé  qu'un  nouveau  tiers. 
La  question  était  de  savoir  si  la  convention  désignerait  elle-même  les 
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deux  tiers  à  conserver,  ou  si  elle  laisserait  ce  soin  aux  assemblées  élec- 
torales. Après  une  dispute  épouvantable,  il  fut  convenu,  le  i3  fructi- 
dor (30  août) ,  que  les  assemblées  électorales  seraient  chargées  de  ce 
choix.  On  décida  que  les  assemblées  primaires  se  réuniraient  le  20  fruc- 
tidor (6  septembre)  pour  accepter  la  constitution  et  les  deux  décrets 
des  5  et  13  fructidor.  On  décréta,  en  outre,  qu'après  avoir  émis  leur 
vote  sur  la  constitution  et  les  décrets,  les  assemblées  primaires  se  réuni- 
raient de  nouveau  ,  et  feraient  actuellement ,  c'est-à-dire  en  l'an  III 
(1795),  les  élections  du  1"  prairial  de  l'année  suivante.  La  conven- 
tion annonçait  par  là  qu'elle  allait  déposer  la  dictature,  et  mettre  la  con- 
stitution en  activité.  Elle  décréta  aussi  que  les  armées  ,  quoique  privées 
ordinairement  du  droit  de  délibérer,   se  réuniraient  cependant  sur  le 
champ  de  bataille  qu'elles  occuperaient  dans  le  moment,  pour  voter  la 
constitution.    Il   fallait,  disait-on,   que  ceux  qui  devaient  la  défendre 
pussent  la  consentir.  C'était  intéresser  les  armées  à  la  révolution  par 
leur  vote  même. 

A  peine  ces  résolutions  furent-elles  prises ,  que  les  ennemis  si  nom- 
breux et  si  divers  de  la  convention  s'en  montrèrent  désolés.  Peu  impor- 
tait la  constitution  à  la  plupart  d'entre  eux.  Toute  constitution  leur 
convenait,  pourvu  qu  elle  donnât  lieu  à  un  renouvellement  général  de 
tous  les  membres  du  gouvernement.  Les  royalistes  voulaient  ce  renou- 
vellement pour  amener  du  trouble,  pour  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  d'hommes  de  leur  choix ,  et  pour  se  servir  de  la  république  même 
au  profit  de  la  royauté;  ils  le  voulaient  surtout  pour  écarter  les  conven- 
tionnels, si  intéressés  à  combattre  la  contre-révolution  ,  et  pour  appeler 
des  hommes  nouveaux,  inexpérimentés  ,  non  compromis ,  et  plus  aisés  à 
séduire.  Beaucoup  de  gens  de  lettres,  d'écrivains,  d'hommes  inconnus, 
empressés  de   s'élancer   dans  la  carrière  politique,  non  par  esprit  de 
contre-révolution ,  mais  par  ambition   personnelle ,  désiraient  aussi  ce 
renouvellement  complet ,  pour  avoir  un  plus  grand  nombre  de  places  à 
occuper.  Les  uns  et  les  autres  se  répandirent  dans  les  sections ,  et  les 
excitèrent  contre  les    décrets.   La  convention,  disaient-ils,  voulait  se 
perpétuer  au  pouvoir;   elle  parlait  des  droits  du  peuple,  et  cependant 
elle  en  ajournait  indéfiniment  l'exercice;  elle  lui  commandait  ses  choix, 
elle  ne  lui  permettait  pas  de  préférer  les  hommes  qui  étaient  restés  purs 
de  crimes;   elle  voulait  conserver  forcément  une  majorité   composée 
d'hommes  qui  avaient  couvert  la  France  d'échafauds.  Ainsi ,  ajoutaient- 
ils  ,  la  nouvelle  législature  ne  serait  pas  purgée  de  tous  les  terroristes  ; 
ainsi  la  France  ne  serait  pas  entièrement   rassurée  sur  son  avenir,  et 
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n'aurait  pas  la  certitude  de  ne  jamais  voir  renaître  un  régime  alFreux. 
Ces  déclamations  agissaient  sur  un  grand  nombre  d'esprits  :  toute  la 
bourgeoisie  des  sections,  qui  voulait  bien  les  nouvelles  institutions  telles 
qu'on  les  lui  donnait ,  mais  qui  avait  une  peur  excessive  du  retour  de 
la  terreur;  des  hommes  sincères,  mais  irréfléchis,  qui  rêvaient  une 
république  sans  tache ,  et  qui  souhaitaient  placer  au  pouvoir  une  géné- 
ration nouvelle  et  pure;  des  jeunes  gens,  épris  de  ces  mômes  chimères; 
beaucoup  d'imaginations  avides  de  nouveauté,  voyaient  avec  le  plus 
vif  regret  la  convention  se  perpétuer  ainsi  pendant  deux  ou  trois  ans.  La 
cohue  des  journalistes  se  souleva.  Une  foule  d'hommes  qui  avaient 
rang  dans  la  littérature,  ou  qui  avaient  figuré  dans  les  anciennes  assem- 
blées,  parurent  aux  tribunes  des  sections.  MM.  Suard,  Morellet,  La- 
cretelle  jeune,  Fiévée,  Yaublanc,  Pastoret,  Dupont  de  Nemours, 
Quatremère  de  Quincy,  Delalot,  le  fougueux  converti  La  Harpe,  le 
général  Miranda,  échappé  des  prisons  où  l'avait  fait  enfermer  sa  con- 
duite à  Nerwinde,  l'Espagnol  Marchenna ,  soustrait  à  la  proscription  de 
ses  amis  les  Girondins,  le  chef  de  l'agence  royaliste  Lemaître,  se  signa- 
lèrent par  des  pamphlets  ou  des  discours  véhéments  dans  les  sections  : 
le  déchaînement  fut  universel. 

Le  plan  à  suivre  était  tout  simple  :  c'était  d'accepter  la  constitution 
et  de  rejeter  les  décrets.  C'est  ce  qu'on  proposa  de  faire  à  Paris ,  et  ce 
qu'on  engagea  toutes  les  sections  de  la  France  à  faire  aussi.  Mais  les  in- 
trigants qui  agitaient  les  sections,  et  qui  voulaient  pousser  l'opposition 
jusqu'à  l'insurrection,  désiraient  un  plan  plus  étendu.  Ils  voulaient  que 
les  assemblées  primaires ,  après  avoir  accepté  la  constitution  et  rejeté  les 
décrets  des  5  et  1 3  fructidor,  se  constituassent  en  permanence;  qu'elles 
déclarassent  les  pouvoirs  de  la  convention  expirés,  et  les  assemblées 
électorales  libres  de  choisir  leurs  députés  partout  où  il  leur  plairait  de 
les  prendre;  enfin,  qu'elles  ne  consentissent  à. se  séparer  qu'après  l'in- 
stallation du  nouveau  corps  législatif.  Les  agents  de  Lemaître  firent 
parvenir  ce  plan  dans  les  environs  de  Paris  ;  ils  écrivirent  en  Norman- 
die, où  l'on  intriguait  beaucoup  pour  le  régime  de  91  ;  en  Bretagne, 
dans  la  Gironde,  partout  où  ils  avaient  des  relations.  L'une  de  leurs 
lettres  fut  saisie ,  et  publiée  à  la  tribune.  La  convention  vit  sans  efi'roi 
les  préparatifs  qu'on  faisait  contre  elle,  et  attendit  avec  calme  la  dé- 
cision des  assemblées  primaires  de  toute  la  France,  certaine  que  la 
majorité  se  prononcerait  en  sa  faveur.  Cependant ,  soupçonnant  l'in- 
tention d'une  nouvelle  journée,  elle  fit  avancer  quelques  troupes,  et 
les  réunit  dans  le  camp  des  Sablons,  sous  Paris. 
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La  section  Lepelletier,  autrefois  Saint-Thomas,  ne  pouvait  manquer 
de  se  distinguer  ici  ;  elle  vint ,  avec  celles  du  Mail ,  de  la  Butte-dcs- 
Moulins,  des  Champs-Elysées,  du  Théâtre-Français  (l'Odéon),  adres- 
ser des  pétitions  à  l'assemblée.  Elles  s'accordaient  toutes  à  demander 
si  les  Parisiens  avaient  démérité,  si  on  se  défiait  d'eux,  puisqu'on  ap- 
pelait des  troupes  ;  elles  se  plaignaient  de  la  prétendue  violence  faite  à 
leurs  choix,  et  se  servaient  de  ces  expressions  insolentes  :  «  Méritez 
nos  choix,  et  ne  les  commandez  pas.  »  La  convention  répondit  d'une 
manière  ferme  à  toutes  ces  adresses,  et  se  borna  à  dire  qu'elle  atten- 
dait avec  respect  la  manifestation  de  la  volonté  nationale,  qu'elle  s'y 
soumettrait  dès  qu'elle  serait  connue,  et  qu'elle  obligerait  tout  le 
monde  à  s'y  soumettre. 

Ce  qu'on  voulait  surtout ,  c'était  établir  un  point  central  pour  com- 
muniquer avec  toutes  les  sections,  pour  leur  donner  une  impulsion 
commune,  et  pour  organiser  ainsi  la  révolte.  On  avait  eu  assez 
d'exemples  sous  les  yeux  pour  savoir  que  c'était  là  le  premier  besoin. 
La  section  Lepelletier  s'institua  centre;  elle  avait  droit  à  cet  honneur, 
car  elle  avait  toujours  été  la  plus  ardente.  Elle  commença  par  publier 
un  acte  de  garantie  aussi  maladroit  qu'inutile.  Les  pouvoirs  du  corps 
constituant,  disait-elle,  cessaient  en  présence  du  peuple  souverain; 
les  assemblées  primaires  représentaient  le  peuple  souverain  ;  elles  avaient 
le  droit  d'exprimer  une  opinion  quelconque  sur  la  constitution  et  sur 
les  décrets;  elles  étaient  sous  la  sauvegarde  les  unes  des  autres;  elles 
se  devaient  la  garantie  réciproque  de  leur  indépendance.  Personne  ne 
niait  cela,  sauf  une  modification  qu'il  fallait  ajouter  à  ces  maximes  : 
c'est  que  le  corps  constituant  conservait  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce  que  la 
décision  de  la  majorité  fût  connue.  Du  reste,  ces  vaines  généralités 
n'étaient  qu'un  moyen  pour  arriver  à  une  autre  mesure.  La  section 
Lepelletier  proposa  aux  quarante-huit  sections  de  Paris  de  désigner 
chacune  un  commissaire,  pour  exprimer  les  sentiments  des  citoyens  de 
la  capitale  sur  la  constitution  et  les  décrets.  Ici  commençait  l'infraction 
aux  lois;  car  il  était  défendu  aux  assemblées  primaires  de  communiquer 
entre  elles,  de  s'envoyer  des  commissaires  ou  des  adresses.  La  conven- 
tion cassa  l'arrêté,  et  déclara  qu'elle  considérerait  son  exécution  comme 
un  attentat  à  la  sûreté  publique. 

Les  sections ,  n'étant  pas  encore  assez  enhardies ,  cédèrent  et  se  mirent 
à  recueillir  les  votes  sur  la  constitution  et  les  décrets.  Elles  commencèrent 
par  chasser,  sans  aucune  forme  légale  ,  les  patriotes  qui  venaient  voter 
dans  leur  sein.  Dans  les  unes,  on  les  mit  tout  simplement  à  la  porte 
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de  la  salie;  dans  les  autres,  on  leur  signifia,  par  des  placards,  qu'ils 
eussent  à  rester  chez  eux;  car  s'ils  paraissaient  à  la  section,  on  les  en 
chasserait  ignominieusement.  Les  individus  privés  ainsi  d'exercer  leurs 
droits  étaient  fort  nombreux  ;  ils  accoururent  à  la  convention  pour  ré- 
clamer contre  la  violence  qui  leur  était  faite.  La  convention  désap- 
prouva la  conduite  des  sections,  mais  refusa  d'intervenir,  pour  ne  point 
paraître  recruter  des  votes,  et  pour  que  l'abus  même  prouvât  la  li- 
berté de  la  délibération.  Les  patriotes ,  chassés  de  leurs  sections ,  s'étaient 
réfugiés  dans  les  tribunes  de  la  convention;  ils  les  occupaient  en  grand 
nombre,  et  tous  les  jours  ils  demandaient  aux  comités  de  leur  rendre 
leurs  armes,  assurant  qu'ils  étaient  prêts  à  les  employer  à  la  défense 
de  la  république. 

Toutes  les  sections  de  Paris,  excepté  celle  des  Quinze-Vingts,  ac- 
ceptèrent la  constitution ,  et  rejetèrent  les  décrets.  11  n'en  fut  point  de 
môme  dans  le  reste  de  la  France.  L'opposition ,  comme  il  arrive  tou- 
jours, était  moins  ardente  dans  les  provinces  que  dans  la  capitale.  Les 
royalistes,  les  intrigants,  les  ambitieux  qui  avaient  intérêt  à  presser  le 
renouvellement  du  corps  législatif  et  du  gouvernement,  n'étaient  nom- 
breux qu'à  Paris  :  aussi,  dans  les  provinces,  les  assemblées  furent-elles 
calmes,  quoique  parfaitement  libres;  elles  adoptèrent  la  constitution  à 
la  presque  unanimité ,  et  les  décrets  à  la  grande  majorité.  Quant  aux 
armées ,  elles  reçurent  la  constitution  avec  enthousiasme  dans  la  Bre- 
tagne et  la  Vendée,  aux  Alpes  et  sur  le  Rhin.  Les  camps,  changés 
en  assemblées  primaires,  retentirent  d'acclamations.  Ils  étaient  pleins 
d'hommes  dévoués  à  la  révolution ,  et  qui  lui  étaient  attachés  par  les 
sacrifices  mômes  qu'ils  avaient  faits  pour  elle.  Ce  déchaînement  qu'on 
montrait  à  Paris  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  était  tout  à 
fait  inconnu  dans  les  armées.  Les  réquisitionnaires  de  1793 ,  dont  elles 
étaient  remplies,  conservaient  le  plus  grand  souvenir  de  ce  fameux  co- 
mité ,  qui  les  avait  bien  mieux  conduits  et  nourris  que  le  nouveau  gou- 
vernement. Arrachés  à  la  vie  privée,  habitués  à  braver  les  fatigues  et  la 
mort ,  nourris  de  gloire  et  d'illusions ,  ils  avaient  encore  cet  enthou- 
siasme qui ,  dans  l'intérieur  de  la  France,  commençait  à  se  dissiper;  ils 
étaient  fiers  de  se  dire  soldats  d'une  république  défendue  par  eux  contre 
tous  les  rois  de  l'Europe,  et  qui,  en  quelque  sorte,  était  leur  ouvrage. 
Ils  juraient  avec  sincérité  de  ne  pas  la  laisser  périr.  L'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  que  commandait  Jourdan  ,  partageait  les  nobles  sentiments 
de  son  brave  chef.  C'était  elle  qui  avait  vaincu  à  W'alignies  et  déblo- 
qué Maubeuge;  c'était  elle  qui  avait  vaincu  à  Fleurus  et  donné  la  Bel- 
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gique  à  la  France  ;  c'était  elle  enfin ,  qui ,  par  les  victoires  de  l'Ourthe 
et  de  la  RoCr,  venait  de  lui  assurer  la  ligne  du  Rhin.  Cette  armée, 
qui  avait  le  mieux  mérité  de  la  république,  lui  était  aussi  le  plus  atta- 
chée. Elle  venait  de  passer  le  Rhin;  elle  s'arrêta  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  on  vit  soixante  mille  hommes  accepter  à  la  fois  la  nouvelle 
constitution  républicaine. 

Ces  nouvelles ,  arrivant  successivement  à  Paris ,  réjouissaient  la  con- 
vention et  attristaient  fort  les  sectionnaires.  Chaque  jour,  ils  venaient 
présenter  des  adresses,  où  ils  déclaraient  le  vote  de  leur  assemblée  ,  et 
annonçaient  avec  une  joie  insultante  que  la  constitution  était  acceptée 
et  les  décrets  rejetés.  Les  patriotes  amassés  dans  les  tribunes  murmu- 
raient; mais  dans  le  même  instant  on  lisait  des  procès-verbaux  envoyés 
des  départements ,  qui ,  presque  tous ,  annonçaient  l'acceptation  et  de 
la  constitution  et  des  décrets.  Alors  les  patriotes  éclataient  en  applau- 
dissements furibonds,  et  narguaient  de  leurs  éclats  de  joie  les  pétition- 
naires des  sections  assis  à  la  barre.  Les  derniers  jours  de  fructidor  se 
passèrent  en  scènes  de  ce  genre.  Enfin ,  le  1"  vendémiaire  de  l'an  IV 
(23  septembre  1793),  le  résultat  général  des  votes  fut  proclamé. 

La  constitution  était  acceptée  à  la  presque  unanimité  des  votants, 
et  les  décrets,  à  une  immense  majorité.  Quelques  mille  voix  cependant 
s'étaient  prononcées  contre  les  décrets ,  et  çà  et  là  quelques-unes  avaient 
osé  demander  un  roi  :  c'était  une  preuve  suffisante  que  la  plus  parfaite 
liberté  avait  régné  dans  les  assemblées  primaires.  Ce  même  jour,  la 
constitution  et  les  décrets  furent  solennellement  déclarés  par  la  conven- 
tion lois  de  l'État.  Cette  déclaration  fut  suivie  d'applaudissements 
prolongés.  La  convention  décréta  ensuite  que  les  assemblées  primaires, 
qui  n'avaient  pas  encore  nommé  leurs  électeurs,  devraient  achever 
cette  nomination  avant  le  10  vendémiaire  (2  octobre);  que  les  assem- 
blées électorales  se  formeraient  le  20,  et  devraient  finir  leurs  opérations 
au  plus  tard  le  29  (21  octobre);  qu'enfin  le  nouveau  corps  législatif 
se  réunirait  le  15  brumaire  (6  novembre). 

Cette  nouvelle  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  sectionnaires.  Ils  avaient 
espéré  jusqu'au  dernier  moment  que  la  France  donnerait  un  vote  sem- 
blable à  celui  de  Paris,  et  qu'ils  seraient  délivrés  de  ce  qu'ils  appelaient 
les  deux  tiers;  mais  le  dernier  décret  ne  leur  permettait  plus  aucun  es- 
poir. Affectant  de  ne  pas  croire  à  une  loyale  supputation  des  votes,  ils 
envoyèrent  des  commissaires  au  comité  des  décrets ,  pour  vérifier  les 
procès-verbaux.  Cette  injurieuse  démarche  ne  fut  point  mal  accueillie. 
On  consentit  à  leur  montrer  les  procès-verbaux  et  à  leur  laisser  faire  le 
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compte  des  votes  ;  ils  le  trouvèrent  exact.  Dès  lors  ils  n'eurent  plus 
môme  celte  malheureuse  objection  d'une  erreur  de  calcul  ou  d'un  men- 
songe; il  ne  leur  resta  plus  que  l'insurrection.   Mais  c'était  un  parti 
violent,  et  il  n'était  pas  aisé  de  s'y  résoudre.  Les  ambitieux,  qui  dési- 
raient éloigner  les  hommes  de  la  révolution ,  pour  prendre  leur  place 
dans  le  gouvernement  républicain  ;  les  jeunes  gens ,  qui  voulaient  étaler 
leur  courage,  et  qui  avaient  même  servi  pour  la  plupart;  les  royalistes 
enfin,   qui  n'avaient  d'autre  ressource  qu'une  attaque  de  vive  force, 
pouvaient  s'exposer  volontiers  à  la  chance  d'un  combat  ;  mais  cette 
masse  d'hommes  paisibles,  entraînés  à  figurer  dans  les  sections  par  peur 
des  terroristes  plutôt  que  par  courage  politique,  n'étaient  pas  faciles  à 
décider.    D'abord  l'insurrection  ne  convenait  pas  à  leurs  principes; 
comment,  en  effet,  des  ennemis  de  l'anarchie  pouvaient-ils  attaquer  le 
pouvoir  établi  et  reconnu?  Les  partis,  il  est  vrai,  craignent  peu  les 
contradictions  ;  mais  comment  des  bourgeois ,  qui  n'étaient  jamais  sortis 
de  leurs   comptoirs  ou  de  leurs  maisons,   oseraient-ils  attaquer  des 
troupes  de  ligne,  armées  de  canons?  Cependant  les  intrigants  roya- 
listes, les  ambitieux  se  jetèrent  dans  les  sections,  parlèrent  d'intérêt 
public  et  d'honneur;  ils  dirent  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté  à  être  gou- 
verné encore  par  des  conventionnels  ;  qu'on  resterait  toujours  exposé  au 
terrorisme  ;  que  du  reste  il  était  honteux  de  reculer  et  de  se  laisser  sou- 
mettre. On  s'adressa  à  la  vanité.  Les  jeunes  gens,  qui  revenaient  des 
armées ,  firent  grand  bruit ,  entraînèrent  les  timides  ,  les  empêchèrent 
de  manifester  leurs  craintes ,  et  tout  se  prépara  pour  un  coup  d'éclat. 
Des  groupes  de  jeunes  gens  parcouraient  les  rues  en  criant  :  A  bas  les 
deux  tiers  !  Lorsque  les  soldats  de  la  convention  voulaient  les  disperser 
et  les  empêcher  de  proférer  des  cris  séditieux ,  ils  ripostaient  à  coups  de 
fusil.  11  y  eut  différentes  émeutes  et  plusieurs  coups  de  feu  au  milieu 
même  du  Palais-Royal. 

Lemaître  et  ses  collègues ,  voyant  le  succès  de  leurs  projets ,  avaient 
fait  venir  à  Paris  plusieurs  chefs  de  chouans  et  un  certain  nombre  d'é- 
migrés; ils  les  tenaient  cachés,  et  n'attendaient  que  le  premier  signal 
pour  les  faire  paraître.  Ils  avaient  réussi  à  provoquer  des  mouvements  à 
Orléans,  à  Chartres,  à  Dreux,  à  Verneuil  et  à  Nonancourt.  A  Char- 
tres, un  représentant,  Letellier,  n'ayant  pu  empêcher  une  émeute, 
s'était  brûlé  la  cervelle.  Quoique  ces  mouvements  eussent  été  réprimés, 
un  succès  à  Paris  pouvait  entraîner  un  mouvement  général.  Rien  ne  fut 
oublié  pour  le  fomenter,  et  bientôt  le  succès  des  conspirateurs  parut 
complet. 
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Le  projet  de  l'insurrection  n'était  pas  encore  résolu  ;  mais  les  hon- 
nêtes bourgeois  de  Paris  se  laissaient  peu  à  peu  entraîner  par  des  jeunes 
gens  et  des  intrigants.  Bientôt  ils  allaient,  de  bravades  en  bravades, 
se  trouver  engagés  irrévocablement.  La  section  Lepelletier  était  tou- 
jours la  plus  agitée.  Ce  qu'il  fallait,  avant  de  songer  à  aucune  tenta- 
tive, c'était,  comme  nous  l'avons  dit,  d'établir  une  direction  centrale. 
On  en  cherchait  depuis  longtemps  le  moyen.  On  pensa  que  l'assem- 
blée des  électeurs,  nommée  par  toutes  les  assemblées  primaires  de 
Paris,  pourrait  devenir  cette  autorité  centrale;  mais,  d'après  le  der- 
nier décret ,  cette  assemblée  ne  devait  pas  se  réunir  avant  le  20  ;  et  on 
ne  voulait  pas  attendre  aussi  longtemps.  La  section  Lepelletier  imagina 
alors  un  arrêté  fondé  sur  un  motif  assez  singulier.  La  constitution, 
disait-elle ,  ne  mettait  que  vingt  jours  d'intervalle  entre  la  réunion  des 
assemblées  primaires  et  celle  des  assemblées  électorales.  Les  assemblées 
primaires  s'étaient  réunies  cette  fois  le  20  fructidor;  les  assemblées 
électorales  devaient  donc  se  réunir  le  40  vendémiaire.  La  convention 
n'avait  fixé  cette  réunion  que  pour  le  20;  mais  c'était  évidemment 
pour  retarder  encore  la  mise  en  activité  de  la  constitution  ,  et  le  partage 
du  pouvoir  avec  le  nouveau  tiers.  En  conséquence ,  pour  sauvegarder 
les  droits  des  citoyens ,  la  section  Lepelletier  arrêtait  que  les  électeurs 
déjà  nommés  se  réuniraient  sur-le-champ  ;  elle  communiqua  l'arrêté 
aux  autres  sections  pour  le  leur  faire  approuver.  11  le  fut  par  plusieurs 
d'entre  elles.  La  réunion  fut  fixée  pour  le  11,  au  Théâtre-Français 
(salle  de  l'Odéon). 

Le  11  vendémiaire  (3  octobre),  une  partie  des  électeurs  se  rassem- 
bla dans  la  salle  du  théâtre ,  sous  la  protection  de  quelques  bataillons 
de  la  garde  nationale.  Une  multitude  de  curieux  accoururent  sur  la 
place  de  l'Odéon,  et  formèrent  bientôt  un  rassemblement  considérable. 
Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public ,  les  trois  représen- 
tants ,  qui  depuis  le  4  prairial  avaient  conservé  la  direction  de  la  force 
armée,  étaient  toujours  réunis  dans  les  occasions  importantes.  Ils  cou- 
rurent à  la  convention  lui  dénoncer  cette  première  démarche,  qui  déno- 
tait évidemment  un  projet  d'insurrection.  La  convention  était  assemblée 
pour  célébrer  une  fête  funèbre  dans  la  salle  de  ses  séances,  en  l'honneur 
des  malheureux  Girondins.  On  voulait  remettre  la  fête;  Tallien  s'y  op- 
posa :  il  dit  qu'il  ne  serait  pas  digne  de  l'assemblée  de  l'interrompre, 
et  qu'elle  devait  vaquer  à  ses  travaux  accoutumés ,  au  milieu  de  tous 
les  périls.  On  rendit  un  décret  portant  l'ordre  de  se  séparer,  à  toute 
réunion  d'électeurs,  formée  ou  d'une  manière  illégale,  ou  avant  le 


266  UEVOLL'TION  lUANÇAlSE. 

terme  prescrit,  ou  pour  un  objet  étranger  à  ses  fonctions  électorales. 
Pour  ouvrir  une  issue  à  ceux  qui  auraient  envie  de  reculer,  on  ajouta 
au  décret  que  tous  ceux  qui,  entraînés  à  des  démarches  illégales,  ren- 
treraient immédiatement  dans  le  devoir,  seraient  exempts  de  poursuites. 
Sur-le-champ ,  des  officiers  de  police ,  escortés  seulement  de  six  dragons ,  ■ 
furent  envoyés  sur  la  place  de  l'Odéon  pour  faire  la  proclamation  du 
décret.  Les  comités  voulaient ,  autant  que  possible ,  éviter  l'emploi  de  la 
force.  La  foule  s'était  augmentée  à  l'Odéon ,  surtout  vers  la  nuit.  L'in- 
térieur du  théâtre  était  mal  éclairé  ;  une  multitude  de  sectionnaires  oc- 
cupaient les  loges;  ceux  qui  prenaient  une  part  active  à  l'événement  se 
promenaient  sur  le  théâtre  avec  agitation.  On  n'osait  rien  délibérer, 
rien  décider.  En  apprenant  l'arrivée  des  officiers  de  police  chargés  de 
lire  le  décret,  on  courut  sur  la  place  de  l'Odéon.  Déjà  la  foule  les  avait 
entourés;  on  se  précipita  sur  eux,  on  éteignit  les  torches  qu'ils  por- 
taient ,  et  on  obligea  les  dragons  à  s'enfuir.  On  rentra  alors  dans  la 
salle  du  théâtre,  en  s'applaudissant  de  ce  succès;  on  fit  des  discours, 
on  se  promit  avec  serment  de  résister  à  la  tyrannie;  ftiais  aucune  me- 
sure ne  fut  prise  pour  appuyer  la  démarche  décisive  qu'on  venait  de 
faire.  La  nuit  s'avançait  :  beaucoup  de  curieux  et  de  sectionnaires  se 
retiraient  ;  la  salle  commença  à  se  dégarnir,  et  finit  par  être  abandon- 
née tout  à  fait  à  l'approche  de  la  force  armée  qui  arriva  bientôt.  En 
elfet ,  les  comités  avaient  ordonné  au  général  Menou ,  nommé ,  depuis 
le  4  prairial,  général  de  l'armée  de  l'intérieur,  de  faire  avancer  une 
colonne  du  camp  des  Sablons.  La  colonne  arriva  avec  deux  pièces  de 
canon ,  et  ne  trouva  plus  personne  ni  sur  la  place ,  ni  dans  la  salle  de 
l'Odéon. 

Cette  scène ,  quoique  sans  résultat ,  causa  néanmoins  une  grande 
émotion.  Les  sectionnaires  venaient  d'essayer  leurs  forces,  et  avaient 
pris  quelque  courage ,  comme  il  arrive  toujours  après  une  première  in- 
cartade. La  convention  et  ses  partisans  avaient  vu  avec  elTroi  les  évé- 
nements de  cette  journée,  et,  plus  prompts  à  croire  aux  résolutions  de 
leurs  adversaires  que  leurs  adversaires  à  les  former,  ils  n'avaient  plus 
douté  de  l'insurrection.  Les  patriotes,  mécontents  de  la  convention, 
qui  les  avait  si  rudement  traités,  mais  pleins  de  leur  ardeur  accoutu- 
mée, sentirent  qu'il  fallait  immoler  leurs  ressentiments  à  leur  cause; 
et,  dans  la  nuit  même,  ils  accoururent  en  foule  auprès  des  comités 
pour  offrir  leurs  bras  et  demander  des  armes.  Les  uns  étaient  sortis  la 
veille  des  prisons,  les  autres  venaient  d'être  exclus  des  assemblées  pri- 
maires :  tous  avaient  les  plus  grands  motifs  de  zèle.  A  eux  se  joignaient 
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une  foule  d'officiers  rayés  des  rôles  de  l'armée  par  le  réacteur  Aubry. 
Les  thermidoriens ,  dominant  toujours  dans  les  comités,  et  entièrement 
revenus  à  la  Montagne,  n'hésitèrent  pas  à  accueillir  les  offres  des  pa- 
triotes, et  leur  avis  fut  appuyé  par  plus  d'un  Girondin.  Louvet ,  dans 
des  réunions  qui  avaient  lieu  chez  un  ami  commun  des  Girondins  et 
des  thermidoriens ,  avait  déjà  proposé  de  réarmer  les  faubourgs ,  de 
rouvrir  même  les  Jacobins  ,  sauf  à  les  fermer  ensuite  si  cela  devenait 
encore  nécessaire.  On  n'hésita  donc  pas  à  délivrer  des  armes  à  tous  les 
citoyens  qui  se  présentèrent;  on  leur  donna  pour  officiers  les  militaires 
qui  étaient  à  Paris  sans  emploi.  Le  vieux  et  brave  général  Berruyer  fut 
chargé  de  les  commander.  Cet  armement  se  fit  dans  la  matinée  même 
du  -12.  Le  bruit  s'en  répandit  sur-le-champ  dans  tous  les  quartiers. 
Ce  fut  un  excellent  prétexte  pour  les  agitateurs  des  sections ,  qui  cher- 
chaient à  compromettre  les  paisibles  citoyens  de  Paris.  La  convention 
voulait,  disaient-ils,  recommencer  la  terreur;  elle  venait  de  réarmer 
les  terroristes  ;  elle  allait  les  lancer  sur  les  honnêtes  gens  ;  les  proprié- 
tés, les  personnes  n'étaient  plus  en  sûreté;  il  fallait  courir  aux  armes 
pour  se  défendre.  En  effet,  les  sections  de  Lepelletier,  delà  Butte-des- 
Moulins,  du  Contrat-Social,  du  Théâtre-Français,  du  Luxembourg, 
de  la  rue  Poissonnière ,  de  Brutus ,  du  Temple ,  se  déclarèrent  en  rébel- 
lion, firent  battre  la  générale  dans  leurs  quartiers,  et  enjoignirent  à 
tous  les  citoyens  de  la  garde  nationale  de  se  rendre  à  leurs  bataillons, 
pour  veillera  la  sûreté  publique ,  menacée  par  les  terroristes.  La  section 
Lepelletier  se  constitua  aussitôt  en  permanence,  et  devint  le  centre  de 
toutes  les  intrigues  contre-révolutionnaires.  Les  tambours  et  les  pro- 
clamateurs  des  sections  se  répandirent  dans  Paris  avec  une  singulière 
audace,  et  donnèrent  le  signal  du  soulèvement.  Les  citoyens,  ainsi 
excités  par  les  bruits  qu'on  répandait,  se  rendirent  en  armes  à  leurs 
sections,  prêts  à  céder  à  toutes  les  suggestions  d'une  jeunesse  impru- 
dente et  d'une  faction  perfide. 

La  convention  se  déclara  aussitôt  en  permanence,  et  somma  ses 
comités  de  veiller  à  la  sûreté  publique  et  à  l'exécution  de  ses  décrets. 
Elle  rapporta  la  loi  qui  ordonnait  le  désarmement  des  patriotes ,  et  léga- 
lisa ainsi  les  mesures  prises  par  ses  comités;  mais  elle  fit  en  même 
temps  une  proclamation  pour  calmer  les  habitants  de  Paris ,  et  pour  les 
rassurer  sur  les  intentions  et  le  patriotisme  des  hommes  auxquels  on 
venait  de  rendre  leurs  armes. 

Les  comités ,  voyant  que  la  section  Lepelletier  devenait  le  foyer  de 
toutes  les  intrigues ,  et  serait  peut-être  bientôt  le  quartier  général  des 
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rebelles ,  arrêtèrent  que  la  section  serait  entourée  et  désarmée  le  jour 
même.  Menou  reçut  de  nouveau  l'ordre  de  quitter  les  Sablons  avec  un 
corps  de  troupes  et  des  canons.  Ce  général  Menou,  bon  officier,  citoyen 
doux  et  modéré,  avait  eu,  pendant  la  révolution  l'existence  la  plus  pé- 
nible et  la  plus  agitée.  Chargé  de  combattre  dans  la  Vendée,  il  avait 
été  en  butte  à  toutes  les  vexations  du  parti  Ronsin.  Traduit  à  Paris, 
menacé  d'un  jugement ,  il  n'avait  dû  la  vie  qu'au  9  thermidor.  Nommé 
général  de  l'armée  de  l'intérieur  au  4  prairial ,  et  chargé  de  marcher 
sur  les  faubourgs ,  il  avait  eu  alors  à  combattre  des  hommes  qui  étaient 
ses  ennemis  naturels ,  qui  étaient  d'ailleurs  poursuivis  par  l'opinion  , 
qui  enfin ,  dans  leur  énergie ,  ménageaient  trop  peu  la  vie  des  autres 
pour  qu'on  se  fît  scrupule  de  sacrifier  la  leur;  mais  aujourd'hui  c'était 
la  brillante  population  de  la  capitale ,  c'était  la  jeunesse  des  meilleures 
familles,  c'était  la  classe  enfin  qui  faisait  l'opinion,  qu'il  lui  fallait  mi- 
trailler si  elle  persistait  dans  son  imprudence.  Il  était  donc  dans  une 
cruelle  perplexité,  comme  il  arrive  toujours  à  l'homme  faible,  qui  ne 
sait  ni  renoncer  à  sa  place ,  ni  se  résoudre  à  une  commission  rigoureuse. 
Il  fit  marcher  ses  colonnes  fort  tard  ;  il  laissa  les  sections  proclamer  tout 
ce  qu'elles  voulurent  pendant  la  journée  du  12;  il  se  mit  ensuite  à 
parlementer  secrètement  avec  quelques-uns  de  leurs  chefs,  au  lieu 
d'agir  ;  il  déclara  même ,  aux  trois  représentants  chargés  de  diriger  la 
force  armée ,  qu'il  ne  voulait  pas  avoir  sous  ses  ordres  le  bataillon  des 
patriotes.  Les  représentants  lui  répondirent  que  ce  bataillon  était  sous 
les  ordres  du  général  Berruyer  seul.  Us  le  pressèrent  d'agir,  sans  dénon- 
cer encore  aux  deux  comités  ses  hésitations  et  sa  mollesse.  Ils  virent 
d'ailleurs  la  même  répugnance  chez  plus  d'un  officier,  et  entre  autres 
chez  les  deux  généraux  de  brigade  Despierre  et  Debar,  qui ,  prétextant 
une  maladie,  ne  se  trouvaient  pas  à  leur  poste.  Enfin,  vers  la  nuit, 
Menou  s'avança  avec  le  représentant  Laporte  sur.  la  section  Lepelletier. 
Elle  siégeait  au  couvent  des  Filles-Saint-Thomas,  qui  a  été  remplacé 
depuis  par  le  bel  édifice  de  la  Bourse.  On  s'y  rendait  par  la  rue  Vi- 
vienne.  Menou  entassa  son  infanterie,  sa  cavalerie,  ses  canons  dans 
cette  rue ,  et  se  mit  dans  une  position  où  il  aurait  combattu  avec  peine , 
enveloppé  par  la  multitude  des  sectionnaires  qui  fermaient  toutes  les 
issues,  et  qui  remplissaient  les  fenêtres  des  maisons.  Menou  fit  rouler 
ses  canons  jusqu'à  la  porte  du  couvent,  et  entra ,  avec  le  représentant 
Laporte  et  un  bataillon ,  dans  la  salle  même  de  la  section.  Les  membres 
de  la  section,  au  lieu  d'être  formés  en  assemblée  délibérante,  étaient 
armés,  rangés  en  ligne,  ayant  leur  président  en  tête  :  c'était  M.  Delalot. 
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Le  général  et  le  représentant  les  sommèrent  de  rendre  leurs  armes  ;  ils 
s'y  refusèrent.  Le  président  Delalot,  voyant  l'hésitation  avec  laquelle 
on  faisait  cette  sommation ,  y  répondit  avec  chaleur,  parla  aux  soldats 
de  Menou  avec  à-propos  et  présence  d'esprit,  et  déclara  qu'il  faudrait 
en  venir  aux  dernières  extrémités  pour  arracher  les  armes  à  la  section. 
Combattre  dans  cet  espace  étroit ,  ou  se  retirer  pour  foudroyer  la  salle 
à  coups  de  canon,  était  une  alternative  douloureuse.  Cependant,  si 
Menou  eût  parlé  avec  fermeté,  et  braqué  son  artillerie,  il  est  douteux 
que  la  résolution  des  sectionnaires  se  fût.  maintenue  jusqu'au  bout. 
Menou  et  Laporte  aimèrent  mieux  une  capitulation  ;  ils  promirent  de 
faire  retirer  les  troupes  conventionnelles,  à  condition  que  la  section  se 
séparerait  sur-le-champ  :  elle  promit  ou  feignit  de  le  promettre.  Une 
partie  du  bataillon  défila  comme  pour  se  retirer.  Menou,  de  son  côté, 
sortit  avec  sa  troupe ,  et  fit  rebrousser  chemin  à  ses  colonnes ,  qui  eurent 
peine  à  traverser  la  foule  amassée  dans  les  quartiers  environnants.  Tan- 
dis qu'il  avait  la  faiblesse  de  céder  devant  la  fermeté  de  la  section  Lepel- 
ietier,  celle-ci  était  rentrée  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et,  fière  d'avoir 
résisté,  s'enhardissait  davantage  dans  sa  rébellion.  Le  bruit  se  répandit 
sur-le-champ  que  les  décrets  n'étaient  pas  exécutés;  que  l'insurrection 
restait  victorieuse;  que  les  troupes  revenaient  sans  avoir  fait  triompher 
l'autorité  de  la  convention.  Une  foule  de  témoins  de  cette  scène  cou- 
rurent aux  tribunes  de  l'assemblée,  qui  était  en  permanence,  avertirent 
les  députés ,  et  on  entendit  crier  de  tous  côtés  :  Nous  sommes  trahis  ! 
nous  sommes  trains!  à  la  barre  le  général  Menou!  On  somma  les  co- 
mités de  venir  donner  des  explications. 

Dans  ce  moment,  les  comités ,  avertis  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
étaient  dans  la  plus  grande  agitation.  On  voulait  arrêter  Menou,  et  le 
juger  sur-le-champ.  Cependant  cela  ne  remédiait  à  rien;  il  fallait  sup- 
pléer à  ce  qu'il  n'avait  pas  fait.  Mais  quarante  membres ,  discutant  des 
mesures  d'exécution,  étaient  peu  propres  à  s'entendre  et  à  agir  avec  la 
vigueur  et  la  précision  nécessaires.  Trois  représentants,  chargés  de  di- 
riger la  force  armée ,  n'étaient  pas  non  plus  une  autorité  assez  éner- 
gique. On  songea  à  nommer  un  chef,  comme  dans  toutes  les  occasions 
décisives,  et  dans  cet  instant,  qui  rappelait  tous  les  dangers  de  thermi- 
dor, on  songea  au  député  Barras ,  qui ,  en  sa  qualité  de  général  de  bri- 
gade, avait  reçu  le  commandement  dans  cette  journée  fameuse,  et  s'en 
était  acquitté  avec  toute  l'énergie  désirable.  Le  député  Barras  avait  une 
grande  taille ,  une  voix  forte  ;  il  ne  pouvait  pas  faire  de  longs  discours , 
mais  il  excellait  à  improviser  quelques  phrases  énergiques  et  véhémentes, 
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qui  donnaient  de  lui  l'idée  d'un  homme  résolu  et  dévoué.  On  le  nomma 
général  de  l'armée  de  l'intérieur,  et  on  lui  donna  comme  adjoints  les 
trois  représentants  chargés  avant  lui  de  diriger  la  force  armée.  Une  cir- 
constance rendait  ce  choix  fort  heureux.  Barras  avait  auprès  de  lui  un 
officier  très-capable  de  commander,  et  il  n'aurait  pas  eu  la  petitesse 
d'esprit  de  vouloir  écarter  un  homme  plus  habile  que  lui.  Tous  les 
députés  envoyés  en  mission  à  l'armée  d'Italie  connaissaient  le  jeune  offi- 
cier d'artillerie  qui  avait  décidé  la  prise  de  Toulon  et  fait  tomber  Saor- 
gio  et  les  lignes  de  la  Roya.  Ce  jeune  officier,  devenu  général  de  bri- 
gade ,  avait  été  destitué  par  Aubry,  et  se  trouvait  à  Paris  en  non-activité, 
réduit  presque  à  l'indigence.  11  avait  été  introduit  chez  madame  Taliien, 
qui  l'accueillit  avec  sa  bonté  accoutumée,  et  qui  même  sollicitait  pour 
lui.  Sa  taille  était  grêle  et  peu  élevée,  ses  joues  caves  et  livides,  mais 
ses  beaux  traits,  ses  yeux  fixes  et  perçants,  son  langage  ferme  et  ori- 
ginal ,  attiraient  l'attention.  Souvent  il  parlait  d'un  théâtre  de  guerre 
décisif  où  la  république  trouverait  des  victoires  et  la  paix  :  c'était  l'Ita- 
lie. Il  y  revenait  constamment.  Aussi,  lorsque  les  hgnes  de  l'Apennin 
furent  perdues  sous  Kellermann,  on  l'appela  au  comité  pour  lui  deman- 
der son  avis.  On  lui  confia  dès  lors  la  rédaction  des  dépêches,  et  il  de- 
meura attaché  à  la  direction  des  opérations  militaires.  Barras  songea  à 
lui  le  12  vendémiaire  dans  la  nuitj  il  le  demanda  pour  commandant  en 
second,  ce  qui  fut  accordé.  Les  deux  choix,  soumis  à  la  coiivention 
dans  la  nuit  môme,  furent  approuvés  sur-le-champ.  Barras  confia  le 
soin  des  dispositions  militaires  au  jeune  général,  qui,  à  l'instant,  se 
chargea  de  tout,  et  se  mit  à  donner  des  ordres  avec  une  extrême  ac- 
tivité. 

La  générale  avait  continué  de  battre  dans  tous  les  quartiers.  Des 
émissaires  étaient  allés  de  tous  côtés  vanter  la  résistance  et  le  succès  de 
la  section  Lepelletier,  exagérer  ses  dangers ,  persuader  que  ces  dangers 
étaient  communs  à  toutes  les  sections,  les  piquer  d'honneur,  les  exciter 
à  égaler  les  grenadiers  du  quartier  Saint-Thomas.  On  était  accouru  de 
toutes  parts,  et  un  comité  central  et  militaire  s'était  formé  enfin  dans 
la  section  Lepelletier,  sous  la  présidence  du  journaliste  Uicher-Serizy. 
Le  projet  d'une  insurrection  était  arrêté  :  les  bataillons  se  formaient, 
tous  les  hommes  irrésolus  étaient  entraînés ,  et  la  bourgeoisie  tout  en- 
tière de  Paris,  égarée  par  un  faux  point  d  honneur,  allait  jouer  un  rôle 
qui  convenait  peu  à  ses  habitudes  et  à  ses  intérêts. 

11  n'était  plus  temps  de  songer  à  marcher  sur  la  section  Lepelletier 
pour  étoulfor  l'insurrection  dans  sa  naissance.  La  convention  avait  envi- 
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ron  cinq  mille  hommes  de  troupes  de  ligne.  Si  toutes  les  sections  dé- 
ployaient le  m(}me  zèle,  elles  pouvaient  réunir  quarante  mille  hommes, 
bien  armés  et  bien  organisés;  et  ce  n'était  pas  avec  cinq  mille  hommes 
que  la  convention  pouvait  marcher  contre  quarante  mille,  à  travers  les 
rues  d'une  grande  capitale.  On  pouvait  tout  au  plus  espérer  de  défendre 
la  convention  ,  et  d'en  faire  un  camp  bien  retranché.  C'est  à  quoi  son- 
gea le  général  Bonaparte.  Les  sections  étaient  sans  canons;  elles  les 
avaient  toutes  déposés  lors  du  Â  prairial;  et  les  plus  ardentes  aujourd'hui 
furent  alors  les  premières  à  donner  cet  exemple,  pour  assurer  le  désar- 
mement du  faubourg  Saint- Antoine.  C'était  un  grand  avantage  pour  la 
convention.  Le  parc  entier  se  trouvait  au  camp  des  Sablons.  Bonaparte 
ordonna  sur-le-champ  au  chef  d'escadron  Murât  d'aller  le  chercher  à  la 
tête  de  trois  cents  chevaux.  Ce  chef  d'escadron  arriva  au  moment  même 
où  un  bataillon  de  la  section  Lepelletier  venait  pour  s'emparer  du  parc; 
il  devança  ce  bataillon,  6t  atteler  les  pièces  et  les  amena  aux  Tuileries. 
Bonaparte  s'occupa  ensuite  d'armer  toutes  les  issues.  Il  avait  cinq  mille 
soldats  de  ligne ,  une  troupe  de  patriotes  qui ,  depuis  la  veille ,  s'était 
élevée  à  environ  quinze  cents,  quelques  gendarmes  des  tribunaux,  désar- 
més en  prairial  et  réarmés  dans  cette  occasion,  enGn  la  légion  de  police 
et  quelques  invalides,  le  tout  faisant  à  peu  près  huit  mille  hommes.  Il 
distribua  son  artillerie  et  ses  troupes  dans  les  rues  cul-de-sac  Dauphin  , 
l'Échelle,  Rohan,  Saint-Nicaise,  au  Pont-Neuf,  Pont-Royal,  pont 
Louis  XYI,  sur  les  places  Louis  XV  et  Vendôme,  sur  tous  les  points 
enfin  où  la  convention  était  accessible.  Il  plaça  son  corps  de  cavalerie 
et  une  partie  de  son  infanterie  en  réserve  au  Carrousel  et  dans  le  jardin 
des  Tuileries.  Il  ordonna  que  tous  les  vivres  qui  étaient  dans  Paris  fus- 
sent transportés  aux  Tuileries,  qu'il  y  fût  établi  un  dépôt  de  munitions 
et  une  ambulance  pour  les  blessés  ;  il  envoya  un  détachement  s'emparer 
du  dépôt  de  Meudon  ,  et  en  occuper  les  hauteurs ,  pour  s'y  retirer  avec 
la  convention  en  cas  d'échec;  il  fit  intercepter  la  route  de  Saint-Ger- 
main, pour  empêcher  qu'on  n'amenât  des  canons  aux  révoltés ,  et  trans- 
porter des  caisses  d'armes  au  faubourg  Saint- Antoine,  pour  armer  la 
section  des  Quinze-Vingts,  qui  avait  seule  voté  pour  les  décrets,  et  dont 
Fréron  était  allé  réveiller  le  zèle.  Ces  dispositions  étaient  achevées  dans 
la  matinée  du  13.  Ordre  fut  donné  aux  troupes  républicaines  d'attendre 
l'agression  et  de  ne  pas  la  provoquer. 

Dans  cet  intervalle  de  temps,  le  comité  d'insurrection  établi  à  la  sec- 
tion Lepelletier  avait  fait  aussi  ses  dispositions.  Il  avait  mis  les  comités 
<ie  gouvernement  hors  la  loi ,  et  créé  une  espèce  de  tribunal  pour  juger 
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ceux  qui  résisteraient  à  la  souveraineté  des  sections.  Plusieurs  généraux 
étaient  venus  lui  offrir  leurs  services  :  un  Vendéen  connu  sous  le  nom 
de  comte  de  Maulevrier,  et  un  jeune  émigré,  appelé  Lafond,  sortirent 
de  leur  retraite  pour  diriger  le  mouvement.  Les  généraux  Duhoux  et 
Danican,  qui  avaient  commandé  les  armées  républicaines  en  Vendée, 
s'étaient  joints  à  eux.  Danican  était  un  esprit  inquiet ,  plus  propre  à  dé- 
clamer dans  un  club  qu'à  commander  une  armée;  il  avait  été  ami  de 
Hoche,  qui  le  gourmandait  souvent  pour  ses  inconséquences.  Destitué, 
il  était  à  Paris ,  fort  mécontent  du  gouvernement ,  et  prêt  à  entrer  dans 
les  plus  mauvais  projets  ;  il  fut  fait  général  en  chef  des  sections.  Le  parti 
étant  pris  de  se  battre,  tous  les  citoyens  se  trouvant  engagés  malgré 
eux,  on  forma  une  espèce  de  plan.  Les  sections  du  faubourg  Saint- 
Germain,  sous  les  ordres  du  comte  de  Maulevrier,  devaient  partir  de 
rOdéon  pour  attaquer  les  Tuileries  par  les  ponts;  les  sections  de  la  rive 
droite  devaient  attaquer  par  la  rue  Saint-Honoré  et  par  toutes  les  rues 
transversales  qui  aboutissent  de  la  rue  Saint-Honoré  aux  Tuileries.  Un 
détachement,  sous  les  ordres  du  jeune  Lafond,  devait  s'emparer  du 
Pont-Neuf,  afin  de  mettre  en  communication  les  deux  divisions  de  l'ar- 
mée sectionnaire.  On  plaça  en  tôte  des  colonnes  les  jeunes  gens  qui 
avaient  servi  dans  les  armées ,  et  qui  étaient  les  plus  capables  de  braver 
le  feu.  Sur  les  quarante  mille  hommes  de  la  garde  nationale,  vingt  ou 
vingt-sept  mille  hommes  au  plus  étaient  présents  sous  les  armes.  11  y 
avait  une  manœuvre  beaucoup  plus  sûre  que  celle  de  se  présenter  en  co- 
lonnes profondes  au  feu  'des  batteries  :  c'était  de  faire  des  barricades 
dans  les  rues  ,  d'enfermer  ainsi  l'assemblée  et  ses  troupes  dans  les  Tui- 
leries, de  s'emparer  des  maisons  environnantes,  de  diriger  de  là  un 
feu  meurtrier,  de  tuer  un  à  un  les  défenseurs  de  la  convention,  et  de 
les  réduire  bientôt  ainsi  par  la  faim  et  les  balles.  Mais  les  sectionnaires 
ne  songeaient  qu'à  un  coup  de  main ,  et  croyaient ,  par  une  seule  charge, 
arriver  jusqu'au  palais  et  s'en  faire  ouvrir  les  portes. 

Dans  la  matinée  même ,  la  section  Poissonnière  arrêta  les  chevaux 
de  l'artillerie  et  les  armes  dirigées  vers  la  section  des  Quinze-Vingts; 
celle  du  Mont-Blanc  enleva  les  subsistances  destinées  aux  Tuileries; 
un  détachement  de  la  section  LepcUetier  s'empara  de  la  trésorerie.  Le 
jeune  Lafond,  à  la  tète  de  plusieurs  compagnies,  se  porta  vers  le 
Pont-Neuf,  tandis  que  d'autres  bataillons  venaient  par  la  rue  Dauphine. 
Le  général  Cartaux  était  chargé  de  garder  ce  point  avec  quatre  cents 
hommes  et  quatre  pièces  de  canon.  Ne  voulant  pas  engager  le  combat, 
il  se  relira  sur  le  quai  du  Louvre.  Les  bataillons  des  sections  vinrent 
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partout  se  ranger  à  quelques  pas  des  postes  de  la  convention ,  et  assez 
près  pour  s'entretenir  avec  les  sentinelles. 

Les  troupes  de  la  convention  auraient  eu  un  grand  avantage  à  pren- 
dre l'initiative,  et  probablement,  en  faisant  une  attaque  brusque,  elles 
auraient  mis  le  désordre  parmi  les  assaillants  ;  mais  il  avait  été  recom- 
mandé aux  généraux  d'attendre  l'agression.  En  conséquence,  malgré 
les  actes  d'hostilité  déjà  commis,  malgré  l'enlèvement  des  chevaux  de 
l'artillerie,  malgré  la  saisie  des  subsistances  destinées  à  la  convention 
et  des  armes  envoyées  aux  Quinze-Vingts,  malgré  la  mort  d'un  hus- 
sard d'ordonnance,  tué  dans  la  rue  Saint-Honoré,  on  persista  encore 
à  ne  pas  attaquer. 

La  matinée  s'était  écoulée  en  préparatifs  de  la  part  des  sections,  en 
attente  de  la  part  de  l'armée  conventionnelle,  lorsque  Danican,  avant 
de  commencer  le  combat ,  crut  devoir  envoyer  un  parlementaire  aux 
comités  pour  leur  offrir  des  conditions.  Barras  et  Bonaparte  parcouraient 
les  postes,  lorsque  le  parlementaire  leur  fut  amené  les  yeux  bandés, 
comme  dans  une  place  de  guerre.  Ils  le  firent  conduire  devant  les  co- 
mités. Le  parlementaire  s'exprima  d'une  manière  fort  menaçante,  et 
ofirit  la  paix,  à  condition  qu'on  désarmerait  les  patriotes,  et  que  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor  seraient  rapportés.  De  telles  conditions 
n'étaient  pas  acceptables,  et  d'ailleurs  il  n'y  en  avait  point  à  écouter. 
Cependant  les  comités,  tout  en  délibérant  de  ne  pas  répondre,  réso- 
lurent de  nommer  vingt-quatre  députés  pour  aller  fraterniser  avec  les 
sections ,  moyen  qui  avait  souvent  réussi  ;  car  la  parole  touche  beaucoup 
lorsqu'on  est  prêt  à  en  venir  aux  mains,  et  on  se  prête  volontiers  à  un 
arrangement  qui  dispense  de  s'égorger.  Cependant  Danican,  ne  rece- 
vant pas  de  réponse,  ordonna  l'attaque.  On  entendit  des  coups  de  feu; 
Bonaparte  fît  apporter  huit  cents  fusils  et  gibernes  dans  une  des  salles  de 
la  convention ,  pour  en  armer  les  représentants  eux-mêmes ,  qui  servi- 
raient en  cas  de  besoin,  comme  un  corps  de  réserve.  Cette  précaution 
fit  sentir  toute  l'étendue  du  péril.  Chaque  député  courut  prendre  sa 
place ,  et ,  suivant  l'usage  dans  les  moments  de  danger ,  l'assemblée  at- 
tendit dans  le  plus  profond  silence  le  résultat  de  ce  combat ,  le  premier 
combat  en  règle  qu'elle  eût  encore  livré  contre  les  factions  révoltées. 

Il  était  quatre  heures  et  demie;  Bonaparte,  accompagné  de  Barras, 
monte  à  cheval  dans  la  cour  des  Tuileries,  et  court  au  poste  du  cul-de-sac 
Dauphin,  faisant  face  à  l'église  Saint-Roch.  Les  bataillons  sectionnaires 
remplissaient  la  rue  Saint-Honoré,  et  venaient  aboutir  jusqu'à  l'entrée 
du  cul-de-sac.  Un  de  leurs  meilleurs  bataillons  s'était  posté  sur  les  degrés 
III.  18 
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de  l'église  Saint-Roch ,  et  il  était  placé  là  d'une  manière  avantageuse 
pour  tirailler  sur  les  canonniers  conventionnels.  Bonaparte ,  qui  savait 
apprécier  la  puissance  des  premiers  coups,  fait  sur-le-champ  avancer  ses 
pièces,  et  ordonne  une  première  décharge.  Les  sectionnaires  répondent 
par  un  feu  de  mousqueterie  très-vif;  mais  Bonaparte,  les  couvrant  de 
mitraille ,  les  oblige  à  se  replier  sur  les  degrés  de  l'église  Saint-Roch  ;  il 
débouche  sur-le-champ  dans  la  rue  Saint-Honoré;  et  lance  sur  l'église 
même  une  troupe  de  patriotes  qui  se  battaient  à  ses  côtés  avec  la  plus 
grande  valeur,  et  qui  avaient  de  cruelles  injures  à  venger.  Les  section- 
naires, après  une  vive  résistance,  sont  délogés.  Bonaparte,  tournant 
aussitôt  ses  pièces  à  droite  et  à  gauche,  fait  tirer  dans  toute  la  longueur 
de  la  rue  Saint-Honoré.  Les  assaillants  fuient  aussitôt  de  toutes  parts, 
et  se  retirent  dans  le  plus  grand  désordre.  Bonaparte  laisse  alors  à  un 
officier  le  soin  de  continuer  le  feu  et  d'achever  la  défaite  ;  il  remonte 
vers  le  Carrousel,  et  court  aux  autres  postes.  Partout  il  fait  tirer  à  mi- 
traille ,  et  voit  partout  fuir  ces  malheureux  sectionnaires  imprudemment 
exposés  en  colonnes  profondes  aux  effets  de  l'artillerie.  Les  sectionnaires, 
quoique  ayant  en  tête  de  leurs  colonnes  des  hommes  fort  braves ,  fuient 
en  toute  hâte  vers  le  quartier  général  des  Filles-Saint-Thomas.  Danican 
et  les  chefs  reconnaissent  alors  la  faute  qu'ils  ont  faite  en  marchant  sur 
les  pièces ,  au  lieu  de  se  barricader  et  de  se  loger  dans  les  maisons  voi- 
sines des  Tuileries.  Cependant  ils  ne  perdent  pas  courage,  et  se  dé- 
cident à  un  nouvel  effort.  Ils  imaginent  de  se  joindre  aux  colonnes  qui 
viennent  du  faubourg  Saint-Germain ,  pour  faire  une  attaque  com- 
mune sur  les  ponts.  En  effet,  ils  rallient  six  à  huit  mille  hommes,  les 
dirigent  vers  le  Pont-Neuf,  où  était  posté  Lafond  avec  sa  troupe ,  et 
se  réunissent  aux  bataillons  venant  de  la  rue  Dauphine ,  sous  le  com- 
mandement du  comte  Maulevrier.  Tous  ensemble  s'avancent  en  colonne 
serrée,  du  Pont-Neuf  sur  le  Pont-Royal,  en  suivant  le  quai  Voltaire. 
Bonaparte,  présent  partout  où  le  danger  l'exige,  est  accouru  sur  les 
lieux.  Il  place  plusieurs  batteries  sur  le  quai  des  Tuileries,  qui  estpc»- 
rallèle  au  quai  Voltaire;  il  fait  avancer  les  canons  placés  à  la  tête  du 
Pont-Royal ,  et  les  fait  pointer  de  manière  à  enfiler  le  quai  par  lequel 
arrivent  les  assaillants.  Ces  mesures  prises ,  il  laisse  approcher  les  sec- 
tionnaires; puis  tout  à  coup  il  ordonne  le  feu.  La  mitraille  part  du 
pont ,  et  prend  les  sectionnaires  de  front  ;  elle  part  en  même  temps  du 
quai  des  Tuileries  et  les  prend  en  écharpe;  elle  porte  la  terreur  et  la 
mort  dans  leurs  rangs.  Le  jeune  Lafond,  plein  de  bravoure,  rallie 
autour  de  lui  ses  hommes  les  plus  fermes,  et  marche  de  nouveau  sur  \? 
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pont  pour  s'emparer  des  pièces.  Un  feu  redoublé  emporte  sa  colonne. 
il  veut  en  vain  la  ramener  une  dernière  fois ,  elle  fuit  et  se  disperse 
sous  les  coups  d'une  artillerie  bien  dirigée. 

A  six  heures ,  le  combat ,  commencé  à  quatre  heures  et  demie ,  était 
achevé.  Bonaparte  alors,  qui  avait  mis  une  impitoyable  énergie  dans 
l'action,  et  qui  avait  tiré  sur  la  population  de  la  capitale  comme  sur  des 
bataillons  autrichiens,  ordonne  de  charger  les  canons  à  poudre,  pour 
achever  de  chasser  la  révolte  devant  lui.  Quelques  sectionnaires  s'étaient 
retranchés  à  la  place  Vendôme,  dans  l'éghse  Saint-Roch  et  dans  le 
Palais-Royal  ;  il  fait  déboucher  ses  troupes  par  toutes  les  issues  de  la 
rue  Saint-Honoré,  et  détache  un  corps  qui,  partant  de  la  place  Louis  XV, 
traverse  la  rue  Royale  et  longe  les  boulevards.  Il  balaye  ainsi  la  place 
Vendôme,  dégage  l'éghse  Saint-Roch,  investit  le  Palais-Royal,  et  le 
bloque  pour  éviter  un  combat  de  nuit. 

Le  lendemain  matin ,  quelques  coups  de  fusil  suffirent  pour  faire  éva- 
cuer le  Palais-Royal  et  la  section  Lepelletier ,  où  les  rebelles  avaient 
formé  le  projet  de  se  retrancher.  Bonaparte  fit  enlever  quelques  barri- 
cades formées  près  de  la  barrière  des  Sergents ,  et  arrêter  un  détache- 
ment qui  venait  de  Saint-Germain  amener  des  canons  aux  sectionnaires. 
La  tranquillité  fut  entièrement  rétabhe  dans  la  journée  du  14.  Les  morts 
furent  enlevés  sur-le-champ ,  pour  faire  disparaître  toutes  les  traces  de 
ce  combat.  Il  y  avait  eu,  de  part  et  d'autre,  trois  à  quatre  cents  morts 
ou  blessés. 

Cette  victoire  causa  une  grande  joie  à  tous  les  amis  sincères  de  la 
répubhque ,  qui  n'avaient  pu  s'empêcher  de  reconnaître  dans  ce  mou- 
vement l'influence  du  royahsme;  elle  rendit  à  la  convention  menacée, 
c'est-à-dire  à  la  révolution  et  à  ses  auteurs,  l'autorité  dont  ils  avaient 
besoin  pour  l'établissement  des  institutions  nouvelles.  Cependant  l'avis 
unanime  fut  de  ne  point  user  sévèrement  de  la  victoire.  Un  reproche 
était  tout  prêt  contre  la  convention;  on  allait  dire  qu'elle  n'avait  com- 
battu qu'au  profit  du  terrorisme,  et  pour  le  rétabhr.  11  importait  qu'on 
ne  pût  pas  lui  imputer  le  projet  de  verser  du  sang.  D'ailleurs  les  section- 
naires prouvaient  qu'ils  étaient  de  médiocres  conspirateurs,  et  qu'ils 
étaient  loin  d'avoir  l'énergie  des  patriotes;  ils  s'étaient  hâtés  de  rentrer 
dans  leurs  maisons,  satisfaits  d'en  être  quittes  à  si  bon  marché  ,  et  tout 
fiers  d'avoir  bravé  un  instant  ces  canons  qui  avaient  si  souvent  rompu 
les  lignes  de  Brunswick  et  de  Cobourg.  Pouivu  qu'on  les  laissât  s'ap- 
plaudir chez  eux  de  leur  courage,  ils  n'étaient  plus  guère  dangereux. 
En  conséquence,  la  convention  se  contenta  de  destituer  l' état-major  de 
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la  garde  nationale ,  de  dissoudre  les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs ,  qui  étaient  les  mieux  organisées  et  qui  renfermaient  presque 
tous  les  jeunes  gens  à  cadenettes,  de  mettre  à  l'avenir  la  garde  natio- 
nale sous  les  ordres  du  général  commandant  l'armée  de  l'intérieur,  d'or- 
donner le  désarmement  de  la  section  Lepelletier  et  de  celle  du  Théâtre- 
Français,  et  de  former  trois  commissions  pour  juger  les  chefs  de  la 
rébellion,  qui,  du  reste,  avaient  presque  tous  disparu. 

Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  se  laissèrent  dissoudre , 
les  deux  sections  Lepelletier  et  du  Théâtre-Français  remirent  leurs  ar- 
mes sans  résistance;  chacun  se  soumit.  Les  comités ,  entrant  dans  ces 
vues  de  clémence,  laissèrent  s'évader  tous  les  coupables,  ou  souffrirent 
qu'ils  restassent  dans  Paris,  où  ils  se  cachaient  à  peine.  Les  commis- 
sions ne  prononcèrent  que  des  jugements  par  contumace.  Un  seul  des 
chefs  fut  arrêté  :  c'était  le  jeune  Lafond.  Il  avait  inspiré  quelque  inté- 
rêt par  son  courage;  on  voulait  le  sauver ,  mais  il  s'obstina  à  déclarer  sa 
qualité  d'émigré ,  à  avouer  sa  rébellion ,  et  on  ne  put  lui  faire  grâce. 
La  tolérance  fut  telle,  que  l'un  des  membres  de  la  commission  formée 
à  la  section  Lepelletier,  M.  de  Castellane,  rencontrant  la  nuit  une  pa- 
trouille qui  lui  criait  qui  vive  !  répondit  :  Castellane,  conlumax  !  Les 
suites  du  43  vendémiaire  ne  furent  donc  point  sanglantes,  et  la  capitale 
n'en  fut  nullement  attristée.  Les  coupables  se  retiraient  ou  se  prome- 
naient librement ,  et  les  salons  n'étaient  occupés  que  du  récit  des  ex- 
ploits qu'ils  osaient  avouer.  Sans  punir  ceux  qui  l'avaient  attaquée,  la 
convention  se  contentait  de  récompenser  ceux  qui  l'avaient  défendue; 
elle  déclara  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  leur  vota  des 
secours,  et  fit  un  accueil  brillant  à  Barras  et  à  Bonaparte.  Barras,  déjà 
célèbre  depuis  le  9  thermidor,  le  devint  beaucoup  plus  encore  par  la 
journée  de  vendémiaire;  on  lui  attribua  le  salut  de  la  convention.  Ce- 
pendant il  ne  craignit  pas  de  faire  part  d'une  portion  de  sa  gloire  à  son 
jeune  lieutenant.  «  C'est  le  général  Bonaparte,  dit-il,  dont  les  disposi- 
tions promptes  et  savantes  ont  sauvé  cette  enceinte.  »  On  applaudit  ces 
paroles.  Le  commandement  de  l'armée  de  l'intérieur  fut  confirmé  à  Bar- 
ras ,  et  le  commandement  en  second  à  Bonaparte. 

Les  intrigants  royaUstes  éprouvèrent  un  singulier  mécompte  en  voyant 
l'issue  de  l'insurrection  du  13.  Ils  se  hâtèrent  d'écrire  à  Vérone  qu'ils 
avaient  été  trompés  par  tout  le  monde;  que  l'argent  avait  manqué;  que 
là  où  il  fallait  de  l'or ,  on  avait  à  peine  du  vieux  linge;  que  les  dépu- 
tés monarchiens ,  ceux  desquels  ils  avaient  des  promesses ,  les  avaient 
trompés,  et  avaient  joué  un  jeu  infâme;  que  c'était  une  race  jacobi- 
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naire  à  laquelle  il  ne  fallait  pas  se  fier  5  que  malheureusement  on  n'avait 
pas  assez  compromis  et  engagé  ceux  qui  voulaient  servir  la  cause  ;  que 
les  royalistes  de  Paris  à  collet  noir ,  à  collet  vert  et  à  cadenettes ,  qui 
étalaient  leurs  fanfaronnades  aux  foyers  des  spectacles ,  étaient  allés, 
au  premier  coup  de  fusil,  se  cacher  sous  le  lit  des  femmes  qui  les 
souffraient. 

Lemaître,  leur  chef,  venait  d'être  arrêté  avec  d'autres  instigateurs  de 
la  section  Lepelletier.  On  avait  saisi  chez  lui  une  quantité  de  papiers  :  les 
royalistes  craignaient  que  ces  papiers  ne  trahissent  le  secret  du  complot, 
et  surtout  que  Lemaître  ne  parlât  lui-même.  Cependant  ils  ne  perdirent 
pas  courage;  leurs  affidés  continuèrent  d'agir  auprès  des  sectionnaires. 
L'espèce  d'impunité  dont  ceux-ci  jouissaient  les  avait  enhardis.  Puisque 
la  convention ,  quoique  victorieuse ,  n'osait  pas  les  frapper ,  elle  recon- 
naissait donc  que  l'opinion  était  pour  eux;  elle  n'était  donc  pas  sûre  de 
la  justice  de  sa  cause,  puisqu'elle  hésitait.  Quoique  vaincus,  ils  étaient 
plus  fiers  et  plus  hauts  qu'elle,  et  ils  reparurent  dans  les  assemblées 
électorales,  pour  y  faire  des  élections  conformes  à  leurs  vœux.  Les 
assemblées  devaient  se  former  le  20  vendémiaire,  et  durer  jusqu'au  30; 
le  nouveau  corps  législatif  devait  être  réuni  le  5  brumaire.  A  Paris , 
les  agents  royalistes  firent  nommer  le  conventionnel  Saladin ,  qu'ils 
avaient  déjà  gagné.  Dans  quelques  départements ,  ils  provoquèrent  des 
rixes  ;  on  vit  des  assemblées  électorales  faire  scission  ,  et  se  partager  en 
deux. 

Ces  menées ,  ce  retour  de  hardiesse  contribuèrent  à  irriter  beaucoup 
les  patriotes,  qui  avaient  vu,  dans  la  journée  du  13,  se  réaliser  tous  leurs 
pronostics;  ils  étaient  fiers  à  la  fois  d'avoir  deviné  juste,  et  d'avoir  vaincu 
par  leur  courage  le  danger  qu'ils  avaient  si  bien  prévu.  Us  voulaient  que 
la  victoire  ne  fût  pas  inutile  pour  eux,  qu'elle  amenât  des  sévérités 
contre  leurs  adversaires,  et  des  réparations  pour  leurs  amis  détenus  dans 
les  prisons  ;  ils  firent  des  pétitions  dans  lesquelles  ils  demandaient  l'élar- 
gissement des  détenus,  la  destitution  des  officiers  nommés  par  Aubry,  le 
rétablissement  dans  leurs  grades  de  ceux  qui  avaient  été  destitués ,  le 
jugement  des  députés  enfermés ,  et  leur  réintégration  sur  les  listes  élec- 
torales, s'ils  étaient  innocents.  La  Montagne,  appuyée  parles  tribunes 
toutes  remplies  de  patriotes ,  applaudissait  à  ces  demandes ,  et  réclamait 
avec  énergie  leur  adoption.  Tallien  ,  qui  s'était  rapproché  d'elle ,  et  qui 
était  le  chef  civil  du  parti  dominant,  comme  Barras  en  était  le  chef 
militaire ,  Tallien  tâchait  de  la  contenir  ;  il  fit  écarter  la  dernière  de- 
mande relative  à  la  réintégration  sur  les  listes  des  députés  détenus, 
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comme  contraire  aux  décrets  des  5  et  43  fructidor.  Ces  décrets,  en 
effet,  déclaraient  inéligibles  les  députés  actuellement  suspendus  de  leurs 
fonctions.  Cependant  la  Montagne  n'était  pas  plus  facile  à  contenir  que 
les  sectionnaires  ;  et  les  derniers  jours  de  cette  assemblée ,  qui  n'avait 
plus  qu'une  décade  à  siéger,  semblaient  ne  pouvoir  pas  se  passer  sans 
orages. 

Les  nouvelles  des  frontières  contribuaient  aussi  à  augmenter  l'agitation, 
en  excitant  les  défiances  des  patriotes  et  les  espérances  inextinguibles 
des  royalistes.  On  a  vu  que  Jourdan  avait  passé  le  Rhin  à  Dusseldorf , 
et  s'était  avancé  sur  la  Sicgj  que  Pichegru  était  entré  dans  Manheim, 
et  avait  jeté  une  division  au  delà  du  Rhin.  Des  événements  aussi  heu- 
reux n'avaient  inspiré  aucune  grande  pensée  à  ce  Pichegru  tant  vanté, 
et  il  avait  prouvé  ici  ou  sa  perfidie  ou  son  incapacité.  D'après  les  ana- 
logies ordinaires,  c'est  à  son  incapacité  qu'il  faudrait  attribuer  ses 
fautes  ;  car,  même  avec  le  désir  de  trahir,  on  ne  refuse  jamais  l'occasion 
de  grandes  victoires  ;  elles  servent  toujours  à  se  mettre  à  plus  haut 
prix.  Cependant  des  contemporains  dignes  de  foi  ont  pensé  qu'il  fallait 
attribuer  ses  fausses  manœuvres  à  sa  trahison  ;  il  est  ainsi  le  seul  géné- 
ral connu  dans  l'histoire  qui  se  soit  fait  battre  volontairement.  Ce  n'est 
pas  un  corps  seulement  qu'il  devait  jeter  au  delà  de  Manheim ,  mais 
toute  son  armée,  pour  s'emparer  d' Heidelberg ,  qui  est  le  point  essen- 
tiel où  se  croisent  les  routes  pour  aller  du  haut  Rhin  dans  les  vallées 
du  Necker  et  du  Mein.  C'était  s'emparer  ainsi  du  point  par  lequel 
Wurmser  aurait  pu  se  joindre  à  Clerfayt  ;  c'était  séparer  pour  jamais 
ces  deux  généraux;  c'était  s'assurer  la  position  par  laquelle  on  pouvait 
se  joindre  à  Jourdan ,  et  former  avec  lui  une  masse  qui  aurait  accablé 
successivement  Clerfayt  et  Wurmser.  Clerfayt,  sentant  le  danger,  quitta 
les  bords  du  Mein  pour  courir  à  Heidelberg;  mais  son  lieutenant  Kwas- 
danovich,  aidé  de  Wurmser,  était  parvenu  à  déloger  d' Heidelberg  la 
division  que  Pichegru  y  avait  laissée.  Pichegru  était  renfermé  dans 
Manheim  ;  et  Clerfayt ,  ne  craignant  plus  pour  ses  communications  avec 
Wurmser,  avait  marché  aussitôt  sur  Jourdan.  Celui-ci,  serré  entre  le 
Rhin  et  la  ligne  de  neutralité ,  ne  pouvant  pas  y  vivre  comme  en  pays 
ennemi,  et  n'ayant  aucun  service  organisé  pour  tirer  ses  ressources  des 
Pays-Ras,  se  trouvait,  dès  qu'il  ne  pouvait  ni  marcher  en  avant,  ni 
se  réunir  à  Pichegru ,  dans  une  position  des  plus  critiques.  Clerfayt 
d'ailleurs,  ne  respectant  pas  la  neutralité,  s'était  placé  de  manière  à 
tourner  sa  gauche  et  à  le  jeter  dans  le  Rhin.  Jourdan  ne  pouvait  donc 
pas  tenir  là.  Il  fut  résolu  par  les  représentants,  et  de  l'avis  de  tous  les 
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généraux ,  qu'il  se  replierait  sur  Mayence  pour  en  faire  le  blocus  sur  la 
rive  droite.  Mais  cette  position  ne  valait  pas  mieux  que  la  précédente  ; 
elle  le  laissait  dans  la  même  pénurie;  elle  l'exposait  aux  coups  de  Cler- 
fayt  dans  une  situation  désavantageuse;  elle  le  mettait  dans  le  cas  de 
perdre  sa  route  vers  Dusseldorf ;  en  conséquence ,  on  finit  par  décider 
qu'il  battrait  en  retraite  pour  regagner  le  bas  Rhin ,  ce  qu'il  fit  en  bon 
ordre ,  et  sans  être  inquiété  par  Clerfayt ,  qui ,  nourrissant  un  grand 
projet ,  revint  sur  le  Mcin  pour  s'approcher  de  Mayence. 

A  cette  nouvelle  de  la  marche  rétrograde  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  se  joignaient  des  bruits  fâcheux  sur  l'armée  d'Italie.  Schérer  y 
était  arrivé  avec  deux  belles  divisions  des  Pyrénées  orientales  ,  devenues 
disponibles  par  la  paix  avec  l'Espagne  :  néanmoins  on  disait  que  ce  gé- 
néral ne  se  croyait  pas  sûr  de  sa  position ,  et  qu'il  demandait  en  matériel 
et  en  approvisionnements  des  secours  qu'on  ne  pouvait  lui  fournir,  et 
sans  lesquels  il  menaçait  de  faire  un  mouvement  rétrograde.  Enfin  on 
parlait  d'une  seconde  expédition  anglaise  qui  portait  le  comte  d'Artois 
et  de  nouvelles  troupes  de  débarquement. 

Ces  nouvelles,  qui  sans  doute  n'avaient  rien  de  menaçant  pour 
Texistence  de  la  république ,  qui  était  toujours  maîtresse  du  cours  du 
Rhin,  qui  avait  deux  armées  de  plus  à  envoyer,  l'une  en  Italie  ,  l'autre 
en  Vendée,  qui  venait  d'apprendre  par  l'événement  de  Quiberon  à 
compter  sur  Hoche,  et  à  ne  pas  craindre  les  expéditions  des  émigrés; 
ces  nouvelles  n'en  contribuèrent  pas  moins  à  réveiller  les  royalistes  ter- 
rifiés par  vendémiaire,  et  à  irriter  les  patriotes  peu  satisfaits  de  la  ma- 
nière dont  on  avait  usé  de  la  victoire.  La  découverte  de  la  correspon- 
dance de  Lemaître  produisit  surtout  le  plus  fâcheux  effet.  On  y  vit  tout 
entier  le  complot  que  Ton  soupçonnait  depuis  longtemps  ;  on  y  acquit 
la  certitude  de  l'existence  d'une  agence  secrète  établie  à  Paris,  commu- 
niquant avec  Vérone,  avec  la  Vendée,  avec  toutes  les  provinces  de  la 
France ,  y  excitant  des  mouvements  contre-révolutionnaires ,  et  ayant 
des  intelligences  avec  plusieurs  membres  de  la  convention  et  des  comi- 
tés. La  vanterie même  de  ces  misérables  agents,  qui  se  flattaient  d'avoir 
gagné  tantôt  des  généraux,  tantôt  des  députés,  qui  disaient  avoir  eu 
des  liaisons  avec  les  monarchiens  et  les  thermidoriens ,  contribua  à  exci- 
ter davantage  les  soupçons ,  et  à  les  faire  planer  sur  la  tête  des  députés 
du  côté  droit. 

Déjà  on  désignait  Rovère  et  Saladin,  et  on  s'était  procuré  contre  eux 
des  preuves  convaincantes.  Ce  dernier  avait  publié  une  brochure  contre 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor,  et  venait  d'en  être  récompensé  par 
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les  suflrages  des  électeurs  parisiens.  On  signalait  encore  comme  com- 
plices secrets  de  l'agence  royaliste,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  La  Ri- 
vière, Boissy-d'Anglas  et  Lanjuinais.  Leur  silence  dans  les  journées 
des  il ,  12  et  13  vendémiaire  les  avait  fort  compromis.  Les  journaux 
contre-révolutionnaires ,  en  les  louant  avec  affectation ,  contribuaient  à 
les  compromettre  davantage  encore.  Ces  mêmes  journaux  ,  qui  louaient 
si  fort  les  soixante-treize ,  accablaient  d'outrages  les  thermidoriens.  Il 
était  difficile  qu'une  rupture  ne  s'ensuivît  pas.  Les  soixante-treize  et  les 
thermidoriens  continuaient  toujours  de  se  réunir  chez  un  ami  commun; 
mais  il  y  avait  entre  eux  de  l'humeur  et  peu  de  confiance.  Vers  les 
derniers  jours  de  la  session,  on  parla,  dans  cette  réunion,  des  nouvelles 
élections ,  des  intrigues  du  royalisme  pour  les  corrompre ,  et  du  silence 
de  Boissy ,  Lanjuinais ,  La  Rivière  et  Lesage ,  pendant  les  scènes  de 
vendémiaire.  Legendre,  avec  sa  pétulance  ordinaire,  reprocha  ce  silence 
aux  quatre  députés  qui  étaient  présents.  Ceux-ci  essayèrent  de  se  jus- 
tifier. Lanjuinais  laissa  échapper  le  mot  fort  étrange  de  massacre  du 
i3  vend(';mknre ,  et  prouva  ainsi  ou  un  grand  désordre  d'idées  ou  des 
sentiments  bien  peu  républicains.  TaUien ,  à  ce  mot ,  entra  dans  une 
violente  colère,  et  voulut  sortir,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  rester 
plus  longtemps  avec  des  royalistes  ,  et  qu'il  allait  les  dénoncer  à  la  con- 
vention. On  l'entoura,  on  le  calma,  et  on  tâcha  de  pallier  le  mot  de 
Lanjuinais.  Néanmoins  on  se  sépara  tout  à  fait  brouillé. 

Cependant  l'agitation  allait  croissant  dans  Paris  ,  les  méfiances  s'aug- 
mentaient de  toutes  parts,  les  soupçons  de  royalisme  s'étendaient  sur 
tout  le  monde.  Tallien  demanda  que  la  convention  se  formât  en  comité 
secret,  et  il  dénonça  formellement  Lesage,  La  Rivière,  Boissy-d'Anglas 
et  Lanjuinais.  Ses  preuves  n'étaient  pas  suffisantes,  elles  ne  reposaient 
que  sur  des  inductions  plus  ou  moins  probables,  et  l'accusation  ne  fut 
point  appuyée.  Louvet,  quoique  attaché  aux  thermidoriens,  n'appuya 
pas  cependant  l'accusation  contre  les  quatre  députés ,  qui  étaient  ses 
amis  ;  mais  il  accusa  Rovère  et  Saladin  ,  et  peignit  à  grands  traits  leur 
conduite.  Il  retraça  leurs  variations  du  plus  fougueux  terrorisme  au 
plus  fougueux  royalisme,  et  fit  décréter  leur  arrestation.  On  arrêta 
aussi  Lhomond ,  compromis  par  Lemaître,  et  Aubry,  auteur  de  la 
réaction  militaire. 

F^es  adversaires  de  Tallien  demandèrent  en  rcprôsaille  la  publication 
d'une  lettre  du  prétendant  au  duc  d'Harcourt ,  où ,  parlant  de  ce  qu'on 
lui  mandait  de  Paris ,  il  disait  :  Je  ne  puis  croire  que  Tallien  soit  un 
roijoliste  de  In  bonne  espèce.  On  doit  se  souvenir  que  les  agents  de 
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Paris  se  flattaient  d'avoir  gagné  Tallien  et  Hoche.  Leurs  vanteries  ha- 
bituelles, et  leurs  calomnies  à  l'égard  de  Hoche,  suffisent  pour  justifier 
Tallien.  Cette  lettre  fit  peu  d'eiïet,  car  Tallien,  depuis  Quiberon,  et 
depuis  sa  conduite  en  vendémiaire,  loin  de  passer  pour  royaliste,  était 
considéré  comme  un  terroriste  sanguinaire.  Ainsi ,  des  hommes  qui  au- 
raient du  s'entendre  pour  sauver  à  efforts  communs  une  révolution  qui 
était  leur  ouvrage ,  se  défiaient  les  uns  des  autres ,  et  se  laissaient  com- 
promettre ,  sinon  gagner  par  le  royalisme.  Grâce  aux  calomnies  des 
royalistes,  les  derniers  jours  de  cette  illustre  assemblée  finissaient  comme 
ils  avaient  commencé,  dans  le  trouble  et  les  orages. 

Tallien  demanda  enfin  la  nomination  d'une  commission  de  cinq 
membres ,  chargée  de  proposer  des  mesures  efficaces  pour  sauver  la  ré- 
volution pendant  la  transition  d'un  gouvernement  à  l'autre.  La  conven- 
tion nomma  Tallien,  Dubois-Crancé,  Florent-Guyot ,  Roux  (delà 
Marne)  et  Pons  (de  Verdun).  Le  but  de  cette  commission  était  de 
prévenir  les  manœuvres  des  royalistes  dans  les  élections,  et  de  rassurer 
les  républicains  sur  la  composition  du  nouveau  gouvernement.  La  Mon- 
tagne, pleine  d'ardeur,  et  s' imaginant  que  cette  commission  allait  réa- 
liser tous  ses  vœux,  crut  un  instant  et  répandit  le  bruit  qu'on  allait 
annuler  toutes  les  élections ,  et  suspendre  pour  quelque  temps  encore  la 
mise  en  activité  de  la  constitution.  Elle  s'était  persuadé,  en  efiet,  que 
le  moment  n'était  pas  venu  d'abandonner  la  république  à  elle-même, 
que  les  royalistes  n'étaient  pas  assez  abattus ,  et  qu'il  fallait  continuer 
quelque  temps  encore  le  gouvernement  révolutionnaire  pour  les  abattre. 
Les  contre-révolutionnaires  affectèrent  de  répandre  les  mêmes  bruits. 
Le  député  Thibaudeau ,  qui  jusque-là  n'avait  marché  ni  avec  la  Mon- 
tagne ,  ni  avec  les  thermidoriens ,  ni  avec  les  monarchiens ,  mais  qui 
avait  paru  néanmoins  un  républicain  sincère,  et  sur  lequel  trente-deux 
départements  venaient  de  fixer  leur  choix,  car  on  avait  l'avantage  en  le 
nommant  de  ne  se  déclarer  pour  aucun  parti,  le  député  Thibaudeau 
ne  devait  pas  naturellement  se  défier  de  l'état  des  esprits  autant  que 
les  thermidoriens.  H  croyait  que  Tallien  et  son  parti  calomniaient  la 
nation  en  voulant  prendre  tant  de  précautions  contre  elle  ;  il  supposa 
même  que  Tallien  avait  des  projets  personnels,  qu'il  voulait  se  placer 
à  la  tête  de  la  Montagne ,  et  se  donner  une  dictature ,  sous  le  pré- 
texte de  préserver  la  république  des  royalistes.  Il  dénonça  d'une  ma- 
nière virulente  et  amère  ce  prétendu  projet  de  dictature ,  et  fit  contre 
Tallien  une  sortie  imprévue ,  dont  tous  les  républicains  furent  surpris , 
car  ils  n'en  comprenaient  pas  le  motif.  Cette  sortie  même  compromit 
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Thibaudeau  dans  l'esprit  des  plus  défiants,  et  lui  fit  supposer  des  inten- 
tions qu'il  n'avait  pas.  Quoiqu'il  rappelât  qu'il  était  régicide,  on  savait 
tien  par  les  lettres  saisies  (1) ,  que  la  mort  de  Louis  XVI  pouvait  être 
rachetée  par  de  grands  services  rendus  à  ses  héritiers ,  et  cette  qualité 
ne  paraissait  plus  une  garantie  complète.  Aussi,  quoique  ferme  répu- 
blicain ,  sa  sortie  contre  Tallicn  lui  nuisit  dans  l'esprit  des  patriotes,  et 
lui  valut  de  la  part  des  royalistes,  des  éloges  extraordinaires.  On  l'ap- 
pela Barre-de-fer. 

La  convention  passa  à  l'ordre  du  jour ,  et  attendit  le  rapport  de 
Tallien  au  nom  de  la  commission  des  cinq.  Le  résultat  des  travaux  de 
cette  commission  fut  un  projet  de  décret  qui  contenait  les  mesures 
suivantes  : 

Exclusion  de  toutes  fonctions  civiles,  municipales,  législatives,  ju- 
diciaires et  militaires,  des  émigrés  et  parents  d'émigrés,  jusqu'à  la  paix 
générale  ; 

Permission  de  quitter  la  France ,  en  emportant  leurs  biens ,  à  tous 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  république  ; 

Destitution  de  tous  les  officiers  qui  n'avaient  pas  servi  pendant  le 
régime  révolutionnaire,  c'est-à-dire  depuis  le  40  août ,  et  qui  avaient 
été  replacés  depuis  le  45  germinal,  c'est-à-dire  depuis  le  travail 
d'Aubry. 

Ces  dispositions  furent  adoptées. 

La  convention  décréta  ensuite  d'une  manière  solennelle  la  réunion 
delà  Belgique  à  la  France,  et  sa  division  en  départements.  Enfin  le 
4  brumaire,  au  moment  de  se  séparer,  elle  voulut  terminer  par  un 
grand  acte  de  clémence  sa  longue  et  orageuse  carrière.  Elle  décréta  que 
la  peine  de  mort  serait  abolie  dans  la  république  française ,  à  dater  de  la 
paix  générale;  elle  changea  le  nom  de  la  place  de  la  Révolulion  en  celui 
de  place  de  la  Concorde;  enfin  elle  prononça  une  amnistie  pour  tous 
les  faits  relatifs  à  la  révolution,  excepté  pour  la  révolte  du  43  vendé- 
miaire. C'était  mettre  en  liberté  les  hommes  de  tous  les  partis,  excepté 
Lemaître ,  qui  était  le  seul  des  conspirateurs  de  vendémiaire  contre 
lequel  il  existât  des  preuves  suffisantes.  La  déportation  prononcée  contre 
Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois  et  Barrère,  qui  avait  été  révoquée 
pour  les  faire  juger  de  nouveau,  c'est-à-dire  pour  les  faire  condamner 
à  mort,  fut  confirmée.  Barrère,  qui  seul  n'était  pas  encore  embarqué, 


(1)  Moniteur  de  l'an  IT,  page  i5o,  letlre  d'EnIraigues  à  Lemaître,  datée  du  lo  octo- 
bre 1795. 
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dut  l'être.  Toutes  les  prisons  durent  s'ouvrir.  Il  était  deux  heures  et 
demie ,  A  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795);  le  président  de  la  con- 
vention prononça  ces  mots  :  «  La  convention  nationale  déclare  que  sa 
«  mission  est  remplie,  et  que  sa  session  est  terminée.  »  Les  cris  mille  fois 
répétés  de  Vive  la  république!  accompagnèrent  ces  dernières  paroles. 
Ainsi  se  termina  la  longue  et  mémorable  session  de  la  convention 
nationale.   L'assemblée   constituante  avait  eu  l'ancienne  organisation 
féodale  à  détruire,  et  une  organisation  nouvelle  à  fonder  :  l'assemblée 
législative  avait  eu  cette  organisation  à  essayer,  en  présence  du  roi 
laissé  dans  la  constitution.  Après  un  essai  de  quelques  mois,  elle  recon- 
nut et  déclara  l'incompatibilité  du  roi  avec  les  institutions  nouvelles,  et 
sa  complicité  avec  l'Europe  conjurée;  elle  suspendit  le  roi  et  la  constitu- 
tion ,  et  se  démit.  La  convention  trouva  donc  un  roi  détrôné ,  une 
constitution  annulée,  la  guerre  déclarée  à  l'Europe,  et  pour  toute  res- 
source, une  administration  entièrement  détruite,  un  papier-monnaie 
discrédité,  de  vieux  cadres  de  régiments  usés  et  vides.  Ainsi,  ce  n'était 
point  la  liberté  qu  elle  avait  à  proclamer  en  présence  d'un  trône  affaibli 
et  méprisé,  c'était  la  liberté  qu'elle  avait  à  défendre  contre  l'Europe 
entière,  et  cette  tâche  était  bien  autre!  Sans  s'épouvanter  un  instant, 
elle  proclama  la  république  à  la  face  des  armées  ennemies  ;  puis  elle 
immola  le  roi  pour  se  fermer  toute  retraite;  elle  s'empara  ensuite  de 
tous  les  pouvoirs ,  et  se  constitua  en  dictature.  Des  voix  s'élevèrent  dans 
son  sein ,  qui  parlaient  d'humanité  quand  elle  ne  voulait  entendre  parler 
que  d'énergie;  elle  les  étouffa.  Bientôt  cette  dictature  qu'elle  s'était 
arrogée  sur  la  France  par  le  besoin  de  la  conservation  commune,  douze 
membres  se  l' arrogèrent  sur  elle,  par  la  même  raison  et  par  le  même 
besoin.  Des  Alpes  à  la  mer,  des  Pyrénées  au  Rhin,  ces  douze  dicta- 
teurs s'emparèrent  de  tout ,  hommes  et  choses,  et  commencèrent  avec 
les  nations  de  l'Europe  la  lutte  la  plus  terrible  et  la  plus  grande  dont 
l'histoire  fasse  mention.    Pour  rester  directeurs  suprêmes   de  cette 
œuvre  immense,  ils  immolèrent  alternativement  tous  les  partis;   et, 
suivant  la  condition  humaine ,  ils  eurent  les  excès  de  leurs  qualités. 
Ces  quahtés  étaient  la  force  et  l'énergie,  l'excès  fut  la  cruauté.  Ils  ver- 
sèrent des  torrents  de  sang,  jusqu'à  ce  que,  devenus  inutiles  par  la 
victoire,  et  odieux  par  l'abus  de  la  force,  ils  succombèrent.   La  con- 
vention reprit  alors  pour  elle  la  dictature ,  et  commença  peu  à  peu  à 
relâcher  les  ressorts  de  son  administration  terrible.  Rassurée  par  la  vic- 
toire, elle  écouta  l'humanité,  et  se  livra  à  son  esprit  de  régénération. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  grand ,  elle  le  souhaita ,  et  l'essaya  pen- 
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dant  une  année  ;  mais  les  partis ,  écrasés  sous  une  autorité  impitoyable , 
renaquirent  sous  une  autorité  clémente.  Deux  factions ,  dans  lesquelles 
se' confondaient ,  sous  des  nuances  infinies ,  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
révolution,  l'attaquèrent  tour  à  tour.  Elle  vainquit  les  uns  en  germinal 
et  prairial,  les  autres  en  vendémiaire,  et  jusqu'au  dernier  jour  se  mon- 
tra héroïque  au  milieu  des  dangers.  Elle  rédigea  enfin  une  constitution 
républicaine,  et,  après  trois  ans  de  lutte  avec  l'Europe,  avec  les  fac- 
tions, avec  elle-même,  sanglante  et  mutilée,  elle  se  démit,  et  transmit 
la  France  au  directoire. 

Son  souvenir  est  demeuré  terrible;  mais  pour  elle  il  n'y  a  qu'un  fait 
à  alléguer,  un  seul,  et  tous  les  reproches  tombent  devant  ce  fait  im- 
mense :  elle  nous  a  sauvés  de  l'invasion  étrangère!  Les  précédentes  as- 
semblées lui  avaient  légué  la  France  compromise ,  elle  légua  la  France 
sauvée  au  directoire  et  à  l'empire.  Si  en  1793  l'émigration  fût  rentrée 
en  France,  il  ne  restait  pas  trace  des  œuvres  de  la  constituante  et  des 
bienfaits  de  la  révolution  ;  au  lieu  de  ces  admirables  institutions  civiles , 
de  ces  magnifiques  exploits  qui  signalèrent  la  constituante ,  la  conven- 
tion ,  le  directoire,  le  consulat  et  l'empire,  nous  avions  l'anarchie  san- 
glante et  basse  que  nous  voyons  aujourd'hui  au  delà  des  Pyrénées.  En 
repoussant  l'invasion  des  rois  conjurés  contre  notre  république,  la  con- 
vention a  assuré  à  la  révolution  une  action  non  interrompue  de  trente 
années  sur  le  sol  de  la  France ,  et  a  donné  à  ses  œuvres  le  temps  de  se 
consolider,  et  d'acquérir  cette  force  qui  leur  fait  braver  l'impuissante 
colère  des  ennemis  de  l'humanité. 

Aux  hommes  qui  s'appellent  avec  orgueil  patriotes  de  89,  la  con- 
vention pourra  toujours  dire  :  «  "Vous  aviez  provoqué  la  lutte,  c'est  moi 
qui  l'ai  soutenue  et  terminée.  » 


DIRECTOIRE, 


CHAPITRE   PREMIER 


Nomination  des  cinq  directeurs.  —  Installation  du  corps  législatif  et  du  directoire — 
Position  difficile  du  nouveau  gouremement;  détresse  des  finances;  discrédit  du  papier- 
monnaie. —  Premiers  travaux  du  directoire.  —  Perte  des  lignes  de  Mayence. —  Reprise 
des  hostilités  en  Bretagne  et  en  Vendée  ;  approche  d'une  nouvelle  escadre  anglaise 
sur  les  côtes  de  l'Ouest.  —  Plan  de  finances  proposé  par  le  directoire;  nouvel  emprunt 
forcé.  —  Condamnation  de  quelques  agents  royalistes.  —  La  fille  de  Louis  XVI  est  ren- 
due aux  Autrichiens  en  échange  des  représentants  livrés  par  Dumouriez.  —  Situation 
des  partis  à  la  fin  de  1795.  —  Armistice  conclu  sur  le  Rhin.  —Opérations  de  l'armée 
d'Italie;  bataille  de  Loano.  —  Expédition  de  l'Ile-Dieu;  départ  de  l'escadre  anglaise; 
derniers  efforts  de  Charette  ;  mesures  du  général  Hoche  pour  opérer  la  pacification  de 
la  Vendée.  —  Résultats  de  la  campagne  de  1795. 


Le  5  brumaire  an  IV  (27  octobre  1795)  était  le  jour  fixé  pour  la 
mise  en  vigueur  de  la  constitution  directoriale.  Ce  jour-là,  les  deux 
tiers  de  la  convention,  conservés  au  corps  législatif,  devaient  se  réu- 
nir au  tiers  nouvellement  élu  par  les  assemblées  électorales ,  se  diviser 
en  deux  conseils,  se  constituer,  et  procéder  ensuite  à  la  nomination 
des  cinq  directeurs  chargés  du  pouvoir  exécutif.  Pendant  ces  premiers 
instants  consacrés  à  organiser  le  corps  législatif  et  le  directoire ,  les  an- 
ciens comités  de  gouvernement  devaient  demeurer  en  activité ,  et  con- 
server le  dépôt  de  tous  les  pouvoirs.  Les  membres  de  la  convention, 
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envoyés  soit  aux  armées ,  soit  dans  les  départements ,  devaient  conti- 
nuer leur  mission  jusqu'à  ce  que  l'installation  du  directoire  leur  fût 
notifiée. 

Une  grande  agitation  régnait  dans  les  esprits.  Les  patriotes  modérés 
et  les  patriotes  exaltés  montraient  une  même  irritation  contre  le  parti 
qui  avait  attaqué  la  convention  au  43  vendémiaire;  ils  étaient  remplis 
de  crainte;  ils  s'encourageaient  à  s'unir,  à  se  serrer  pour  résister  au 
royalisme;  ils  disaient  hautement  qu'il  ne  fallait  appeler  au  directoire 
et  à  toutes  les  places ,  que  des  hommes  engagés  irrévocablement  à  la 
cause  de  la  révolution  ;  ils  se  défiaient  beaucoup  des  députés  du  nou- 
veau tiers,  et  recherchaient  avec  inquiétude  leurs  noms,  leur  vie  pas- 
sée, et  leurs  opinions  connues  ou  présumées. 

Les  sectionnaires,  mitraillés  le  13  vendémiaire,  mais  traités  avec  la 
plus  grande  clémence  après  la  victoire,  étaient  redevenus  insolents. 
Fiers  d'avoir  un  instant  supporté  le  feu ,  ils  semblaient  croire  que  la 
convention ,  en  les  épargnant ,  avait  ménagé  leurs  forces  et  reconnu  ta- 
citement la  justice  de  leur  cause.  Ils  se  montraient  partout,  vantaient 
leurs  hauts  faits,  débitaient  dans  les  salons  les  mêmes  impertinences 
contre  la  grande  assemblée  qui  venait  d'abandonner  le  pouvoir,  et  af- 
fectaient de  compter  beaucoup  sur  les  députés  du  nouveau  tiers. 

Ces  députés ,  qui  devaient  venir  s'asseoir  au  milieu  des  vétérans  de 
la  révolution ,  et  y  représenter  la  nouvelle  opinion  qui  s'était  formée 
en  France  à  la  suite  de  longs  orages ,  étaient  loin  de  justifier  toutes  les 
défiances  des  républicains  et  toutes  les  espérances  des  contre-révolu- 
tionnaires. On  comptait  parmi  eux  quelques  membres  des  anciennes 
assemblées,  tels  que  Yaublanc,  Pastorct ,  Dumas,  Dupont  (de  Ne- 
mours) ,  et  l'honnête  et  savant  Tronchet  qui  avait  rendu  de  si  grands 
services  à  notre  législation.  On  y  voyait  ensuite  beaucoup  d'hommes 
nouveaux ,  non  pas  de  ces  hommes  extraordinaires  qui  brillent  au  début 
des  révolutions ,  mais  quelques-uns  de  ces  mérites  solides  qui ,  dans  la 
carrière  de  la  politique ,  comme  dans  celle  des  arts ,  succèdent  au  génie  ; 
et ,  par  exemple ,  des  jurisconsultes ,  des  administrateurs  tels  que  Por- 
talis,  Siméon,  Barbé-Marbois ,  Tronçon-Ducoudray.  En  général,  ces 
nouveaux,  élus,  à  part  quelques  contre-révolutionnaires  signalés ,  ap-  . 
partenaient  à  cette  classe  d'hommes  modérés  qui,  n'ayant  pris  aucune 
part  aux  événements,  et  n'ayant  pu  par  conséquent  ni  malfaire  ni  se 
tromper ,  prétendaient  aimer  la  révolution ,  mais  en  la  séparant  de  ce 
qu'ils  appelaient  ses  crimes.  Naturellement  ils  devaient  être  assez  dis- 
posés à  censurer  le  passé  ;  mais  ils  étaient  déjà  un  peu  réconciliés  avec 
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la  convention  et  la  république  par  leur  élection  5  car  on  pardonne  volon- 
tiers à  un  ordre  de  choses  dans  lequel  on  a  trouvé  place.  Du  reste , 
étrangers  à  Paris  et  à  la  politique ,  timides  encore  sur  ce  théâtre  nou- 
veau, ils  recherchaient,  ils  visitaient  les  membres  les  plus  considérés 
de  la  convention  nationale. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  le  5  brumaire  an  IV.  Les  mem- 
bres delà  convention  réélus  se  rapprochaient,  et  cherchaient  à  concer- 
ter les  nominations  qui  restaient  à  faire,  afin  de  rester  maîtres  du  gou- 
vernement. En  vertu  des  célèbres  décrets  des  5  et  13  fructidor,  le 
nombre  des  députés  dans  le  nouveau  corps  législatif  devait  être  de  cinq 
cents.  Si  ce  nombre  n'était  pas  complété  par  les  réélections  ,  les  mem- 
bres présents  le  5  brumaire  devaient  se  former  en  corps  électoral  pour 
le  compléter.  On  arrêta  un  projet  de  liste  au  comité  de  salut  public, 
dans  laquelle  on  fit  entrer  beaucoup  de  montagnards  prononcés.  La  liste 
ne  fut  pas  approuvée  en  entier  ;  cependant  on  n'y  plaça  que  des  patriotes 
connus.  Le  5 ,  tous  les  députés  présents ,  réunis  en  une  seule  assemblée , 
se  constituèrent  en  corps  électoral.  D'abord  ils  complétèrent  les  deux 
tiers  de  conventionnels  qui  devaient  siéger  dans  le  corps  législatif  ;  en- 
suite ils  formèrent  une  liste  de  tous  les  députés  mariés  et  âgés  de  plus 
de  quarante  ans ,  et  en  prirent  au  sort  deux  cent  cinquante ,  pour  com- 
poser le  conseil  des  Anciens. 

Le  lendemain,  le  conseil  des  Cinq-Cents  réuni  au  Manège,  dans  l'an- 
cienne salle  de  l'assemblée  constituante,  choisit  Daunou  pour  président, 
etRewbell,  Chénier,  Carabacérès  et  Thibaudeau  pour  secrétaires.  Le 
conseil  des  Anciens  se  réunit  dans  l'ancienne  salle  de  la  convention , 
appela  Larévellière-Lépaux  au  fauteuil,  et  Baudin,  Lanjuinais,  Bréard, 
Charles  Lacroix  au  bureau.  Ces  choix  étaient  convenables  et  prou- 
vaient que ,  dans  les  deux  conseils ,  la  majorité  était  acquise  à  la  cause 
républicaine.  Les  conseils  déclarèrent  qu'ils  étaient  constitués,  s'en 
donnèrent  avis  réciproquement  par  des  messages ,  confirmèrent  provi- 
soirement les  pouvoirs  des  députés,  et  en  renvoyèrent  la  vérification  après 
l'organisation  du  gouvernement. 

La  plus  importante  de  toutes  les  élections  restait  à  faire  :  c'était  celle 
des  cinq  magistrats  chargés  du  pouvoir  exécutif.  De  ce  choisi  dépen- 
daient à  la  fois  le  sort  de  la  république  et  la  fortune  des  individus.  Les 
cinq  directeurs ,  en  effet ,  ayant  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  de  tous  les  officiers  des  armées,  pouvaient  composer  le  gou- 
vernement à  leur  gré  ,  et  le  remplir  d'hommes  attachés  ou  contraires  à 
la  république.  Ils  étaient  maîtres  en  outre  de  la  destinée  des  individus  ; 
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ils  pouvaient  leur  ouvrir  ou  leur  l'ermer  la  carrière  des  emplois  publics , 
récompenser  ou  décourager  les  talents  fidèles  à  la  cause  de  la  révolution. 
L'induence  qu'ils  devaient  exercer  était  donc  immense.  Aussi  les  esprits 
étaient-ils  singulièrement  préoccupés  du  choix  qu'on  allait  faire. 

Les  conventionnels  se  réunirent  pour  se  concerter  sur  ce  choix.  Leur 
avis  à  tous  fut  de  choisir  des  régicides,  afin  de  se  donner  plus  de  ga- 
ranties. Les  opinions,  après  avoir  llotté  quelque  temps,  se  réunirent 
en  faveur  de  Barras ,  Rewbell ,  Sieyès ,  Larévellière-Lépaux  et  Letour- 
neur.  Barras  avait  rendu  de  grands  services  en  thermidor,  prairial  et 
vendémiaire  ;  il  avait  été  en  quelque  sorte  le  législateur  général  opposé 
à  toutes  les  factions;  la  dernière  bataille  du  43  vendémiaire  lui  avait 
surtout  donné  une  grande  importance ,  quoique  le  mérite  des  disposi- 
tions militaires  de  cette  journée  appartînt  au  jeune  Bonaparte.  Rewbell, 
enfermé  à  Mayence  pendant  le  siège ,  et  souvent  appelé  dans  les  comi- 
tés depuis  le  9  thermidor,  avait  adopté  l'opinion  des  thermidoriens, 
montré  de  l'aptitude  et  de  l'application  aux  affaires,  et  une  certaine 
vigueur  de  caractère.  Sieyès  était  regardé  comme  le  premier  génie  spé- 
culatif de  l'époque.  Larévellière-Lépaux  s'était  volontairement  associé 
aux  Girondins  le  jour  de  leur  proscription ,  était  revenu  le  9  thermidor 
au  milieu  de  ses  collègues ,  et  y  avait  combattu  de  tous  ses  moyens  les 
deux  factions  qui  avaient  alternativement  attaqué  la  convention.  Patriote 
doux  et  humain ,  il  était  le  seul  Girondin  que  la  Montagne  ne  suspectât 
pas  ,  et  le  seul  patriote  dont  les  contre-révolutionnaires  n'osassent  pas 
nier  les  vertus.  11  n'avait  qu'un  inconvénient  au  dire  de  certaines  gens  : 
c'était  la  difformité  de  son  corps;  on  prétendait  qu'il  porterait  mal  le 
manteau  directorial.  Letourneur  enfin,  connu  pour  patriote,  estimé 
pour  son  caractère ,  était  un  ancien  officier  qui  avait  ;  dans  les  derniers 
temps  ,  remplacé  Carnot  au  comité  de  salut  pubhc,  mais  qui  était  loin 
d'en  avoir  les  talents.  Quelques  conventionnels  auraient  voulu  qu'on 
plaçât  parmi  les  cinq  directeurs  l'un  des  généraux  qui  s'étaient  le  plus 
distingués  à  la  tête  des  armées ,  comme  Kléber,  Moreau ,  Pichegru  ou 
Hoche;  mais  on  craignait  de  donner  trop  d'inlluence  aux  militaires  ,  et 
on  ne  voulut  en  appeler  aucun  au  pouvoir  suprême.  Pour  rendre  les 
choix  certains,  les  conventionnels  convinrent  entre  eux  d'employer  un 
moyen  qui ,  sans  être  illégal ,  ressemblait  fort  à  une  supercherie.  D'après 
la  constitution  ,  le  conseil  des  Cinq-Cents  devait ,  pour  tous  les  choix, 
présenter  une  liste  décuple  de  candidats  au  conseil  des  Anciens.  Ce  der- 
nier, sur  dix  candidats,  en  choisissait  un.  Pour  les  cinq  directeurs,  il 
fallait  donc  présenter  cinquante  candidats.  Les  conventionnels,  qui  avaient 
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avaient  la  majorité  dans  les  Cinq-Cents,  convinrent  de  placer  Barras, 
Rewbell ,  Sieyès ,  Larëvellière-Lépaux  et  Letourneur  en  tête  de  la  liste , 
et  d'y  ajouter  ensuite  quarante-cinq  noms  inconnus,  sur  lesquels  il  se- 
rait impossible  de  fixer  un  choix.  De  cette  manière,  la  préférence  était 
forcée  pour  les  cinq  candidats  que  les  conventionnels  voulaient  appeler 
au  directoire. 

Ce  plan  fut  fidèlement  suivi  ;  seulement  un  nom  venant  à  manquer 
sur  les  quarante-cinq ,  on  ajouta  Cambacérès ,  qui  plaisait  fort  au  nou- 
veau tiers  et  à  tous  les  modérés.  Quand  la  liste  fut  présentée  aux  An- 
ciens, ils  parurent  assez  mécontents  de  cette  manière  de  forcer  leur 
choix.  Dupont  (de  Nemours),  qui  avait  déjà  figuré  dans  les  précédentes 
assemblées,  et  qui  était  un  adversaire  déclaré,  sinon  de  la  république, 
au  moins  de  la  convention ,  Dupont  (de  Nemours)  demanda  un  ajour- 
nement. «  Sans  doute,  dit-il,  les  quarante-cinq  individus  qui  complè- 
tent cette  liste  ne  sont  pas  indignes  de  votre  choix  ;  car,  dans  le  cas 
contraire,  on  conviendrait  qu'on  a  voulu  vous  faire  violence  en  faveur 
de  cinq  personnages .  Sans  doute ,  ces  noms ,  qui  arrivent  pour  la  première 
fois  jusqu'à  vous  ,  appartiennent  à  des  hommes  d'une  vertu  modeste,  et 
qui  sont  dignes  aussi  de  représenter  une  grande  république  ;  mais  il  faut 
du  temps  pour  parvenir  à  les  connaître.  Leur  modestie  même,  qui  les 
a  laissés  cachés,  nous  oblige  à  des  recherches  pour  apprécier  leur  mérite, 
et  nous  autorise  à  demander  un  ajournement.  »  Les  Anciens ,  quoique 
mécontents  de  ce  procédé,  partageaient  les  sentiments  de  la  majorité 
des  Cinq-Cents ,  et  confirmèrent  les  cinq  choix  qu'on  avait  voulu  leur 
imposer.  Larévellière-Lépaux,  sur  deux  cent  dix-huit  votants,  obtint 
deux  cent  seize  voix  :  tant  il  y  avait  unanimité  d'estime  pour  cet  homme 
de  bien!  Letourneur  en  obtint  cent  quatre-vingt-neuf,  Rewbell  cent 
soixante-seize,  Sieyès  cent  cinquante-six ,  Barras  cent  vingt-neuf.  Ce 
dernier,  qui  était  plus  homme  de  parti  que  les  autres,  devait  exciter 
plus  de  dissentiments  et  réunir  moins  de  voix. 

Ces  cinq  nominations  causèrent  une  grande  satisfaction  aux  révolu- 
tionnaires ,  qui  se  voyaient  assurés  du  gouvernement.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  les  cinq  directeurs  accepteraient.  Il  n'y  avait  pas  de  doute  pour 
trois  d'entre  eux ,  mais  il  y  en  avait  deux  auxquels  on  connaissait  peu  de 
goût  pour  la  puissance.  Larévellière-Lépaux ,  homme  simple  ,  modeste, 
peu  propre  au  maniement  des  affaires  et  des  hommes ,  ne  trouvait  et  ne 
cherchait  de  plaisir  qu'au  Jardin  des  plantes  ,  avec  les  frères  Thouin  ; 
il  était  douteux  qu'on  le  décidât  à  accepter  les  fonctions  de  directeur. 
Sieyès ,  avec  un  esprit  puissant  qui  pouvait  tout  concevoir,  une  affaire 
m.  19 
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comme  un  principe,  était  cependant  incapable  par  caractère  des  soins 
du  gouvernement.  Peul-(}tre  aussi ,  plein  d'humeur  contre  une  répu- 
blique qui  n'était  pas  constituée  à  son  gré,  il  paraissait  peu  disposé  à 
en  accepter  la  direction.  Quant  à  Larévelliùre-Lcpaux,  on  fit  valoir  une 
considération  toute-puissante  sur  son  cœur  lionnôte  :  on  lui  dit  que  son 
association  aux  magistrats  qui  allaient  gouverner  la  république  était 
utile  et  nécessaire.  Il  céda.  EnefTet,  parmi  ces  cinq  individus,  hommes 
d'alTaircs  ou  d'action,  il  fallait  une  vertu  pure  et  renommée,  elle  s'y 
trouva  par  l'acceptation  de  Larévellière-Lépaux.  Quant  à  Sieyès,  on 
ne  put  vaincre  sa  répugnance;  il  refusa  ,  en  assurant  qu'il  se  croyait 
impropre  au  gouvernement. 

Il  fallut  pourvoir  à  son  remplacement.  Il  y  avait  un  homme  qui  jouis- 
sait en  Europe  d'une  considération  immense  :  c'était  Carnot.  On  exa- 
gérait ses  services  militaires,  qui  cependant  étaient  réels;  on  lui  attri- 
buait toutes  nos  victoires;  et  bien  qu'il  eût  été  membre  du  grand  comité 
de  salut  public,  collègue  de  Robespierre,  de  Saint-Justet  de  Coulhon, 
on  savait  qu'il  les  avait  combattus  avec  une  grande  énergie.  On  voyait 
en  lui  l'union  d'un  grand  génie  militaire  à  un  caractère  sloïque.  La 
renommée  de  Sievès  et  la  sienne  étaient  les  deux  plus  grandes  de  l'épo- 
que. On  fie  pouvait  mieux  faire,  pour  la  considération  du  directoire, 
que  de  remplacer  l'une  de  ces  deux  réputations  par  l'autre.  Carnot  fut, 
en  eiïet,  porté  sur  la  nouvelle  liste,  à  côté  d'hommes  qui  rendaient  sa 
nomination  forcée.  Cambacérès  fut  encore  ajouté  à  la  liste,  qui  ne  ren- 
ferma que  huit  inconnus.  Les  Anciens  cependant  n'hésitèrent  pas  à  pré- 
férer Carnot  ;  il  obtint  cent  dix-sept  voix  sur  deux  cent  treize,  et  devint 
l'un  des  cinq  directeurs. 

Ainsi  Barras,  Rewbell ,  Larévellière-Lépaux,  Letourneur  et  Carnot 
furent  les  cinq  magistrats  chargés  du  gouvernement  de  la  république. 
Parmi  ces  cinq  individus,  il  ne  se  trouvait  aucun  homme  de  génie, 
ni  même  aucun  homme  d'une  renommée  imposante,  excej)lé  Car- 
not. Mais  comment  faire  à  la  fin  d'une  révolution  sanglante,  qui,  en 
quelques  années  ,  avait  dévoré  plusieurs  générations  d'hommes  de  gé- 
nie et»  tout  genre?  Il  n'y  avait  plus  dans  les  assemblées  aucun  ora- 
teur extraordinaire;  dans  la  diplomatie,  il  n'y  avait  encore  aucun  né- 
gociateur célèbre.  Barthélémy  seul ,  par  les  traités  avec  la  I*russe  et 
l'Espagne,  s'était  attiré  une  espèce  de  considération;  mais  il  n'inspi- 
rait aucune  confiance  aux  patriotes.  Dans  les  armées,  il  se  formait 
d(?jà  de  grands  généraux,  et  il  s'en  préparait  de  plus  grands  encore; 
mais  il  fi'y  a\nit  m.iirilenant  aucune  supériorité  décidée,  et  on  se  défiait 
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d'ailleurs  des  militaires.  Il  n'existait  donc,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  que  deux  grandes  renommées,  Sieyès  et  Carnot.  Dans  Timpos- 
sibililc  d'avoir  l'une,  on  avait  acquis  l'autre.  Barras  avait  de  l'action, 
Rewboll  ,  Lclourneur  étaient  des  travailleurs,  Larévcllière-Lépaux  était 
un  homme  sage  et  probe.  H  eût  été  dilTiciie,  dans  le  moment,  décom- 
poser autrement  la  magistrature  suprême. 

La  situation  dans  laquelle  ces  cinq  magistrats  arrivaient  au  pouvoir 
était  déplorable,  et  il  fallait  aux  uns  beaucoup  de  courage  et  de  vertu, 
aux  autres  beaucoup  d'ambition,  pour  accepter  une  semblable  tâche. 
On  était  au  lendemain  d'un  combat  dans  lequel  il  avait  fallu  appeler  une 
faction  pour  en  combattre  une  autre.  Les  patriotes  qui  venaient  de  verser 
leur  sang  se  montraient  exigeants;  lessectionnaires  n'avaient  point  cessé 
d'être  hardis.  La  journée  du  15  vendémiaire,  en  un  mot,  n'avait  pas 
été  une  de  ces  victoires  suivies  de  terreur,  qui ,  tout  en  soumettant  le 
gouvernement  au  joug  de  la  faction  victorieuse,  le  délivrent  au  moins  de 
la  faction  vaincue.  Les  patriotes  s'étaient  relevés,  les  seclionnaires  ne 
s'étaient  pas  soumis.  Paris  était  rempli  des  intrigants  de  tous  les  partis, 
agité  par  toutes  les  ambitions,  et  livré  à  une  affreuse  misère. 

Aujourd'hui ,  comme  en  prairial ,  les  subsistances  manquaient  dans 
toutes  les  grandes  communes;  le  papier-monnaie  apportait  le  désordre 
dans  les  transactions,  et  laissait  le  gouvernement  sans  ressources.  La 
convention  n'ayant  pas  voulu  céder  les  biens  nationaux  pour  trois  fois 
leur  valeur  de  1790,  en  papier,  les  ventes  avaient  été  suspendues;  le 
papier,  qui  ne  pouvait  rentrer  que  par  les  ventes,  était  resté  en  circu- 
lation, et  sa  dépréciation  avait  fait  d'effrayants  progrès.  Vainement 
avait-on  imaginé  l'échelle  de  proportion  pour  diminuer  la  perte  de  ceux 
qui  recevaient  les  assignats  :  celte  échelle  ne  les  réduisait  qu'au  cin- 
quième,  tandis  qu'ils  ne  conservaient  pas  même  le  cent  cinquantième 
de  leur  valeur  primitive.  L'État,  ne  percevant  que  du  papier  par  l'im- 
pôt, était  ruiné  comme  les  particuliers.  Il  percevait,  il  est  vrai,  une 
moitié  de  la  contribution  foncière  en. nature,  ce  qui  lui  procurait  quel- 
ques denrées  pour  nourrir  les  armées;  mais  souvent  les  moyens  de 
transport  lui  manquaient,  et  ces  denrées  pourrissaient  dans  les  maga- 
sins. Pour  surcroît  de  dépenses,  il  était  obligé,  comme  on  sait,  de 
nourrir  Paris.  Il  livrait  la  ration  pour  un  prix  en  asssignats ,  qui  cou- 
vrait à  peine  le  centième  des  frais.  Ce  moyen,  du  reste,  était  le  seul 
possible,  pour  fournir  au  moins  du  pain  aux  rentiers  et  aux  fonction- 
naires publics  payés  en  assignats;  mais  cette  nécessité  avait  porté  les 
dépenses  à  un  taux  énorme.  N'ayant  que  du  papier  pour  y  suffire,  l'État 
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avait  émis  des  assignats  sans  mesure,  et  avait  porté  en  quelques  mois 
l'émission  de  12  milliards  à  29.  Par  les  anciennes  rentrées  et  les  en- 
caisses, la  somme  en  circulation  réelle  s'élevait  à  19  milliards,  ce  qui 
dépassait  tous  les  cliilTres  connus  en  finances.  Pour  ne  pas  multiplier 
davantage  les  émissions,  la  commission  des  cinq,  instituée  dans  les 
derniers  jours  de  la  convention,  pour  proposer  des  moyens  extraordi- 
naires de  police  et  de  finances,  avait  fait  décréter  en  principe  une  con- 
tribution extraordinaire  de  guerre  de  vingt  fois  la  contribution  foncière 
et  dix  fois  l'impôt  des  patentes,  ce  qui  pouvait  produire  de  6  à  7  mil- 
liards en  papier.  Mais  cette  contribution  n'était  décrétée  qu'en  principe; 
en  attendant,  on  donnait  aux  fournisseurs  des  inscriptions  de  rentes, 
qu'ils  recevaient  à  un  taux  ruineux  :  5  francs  de  rente  étaient  reçus 
pour  10  francs  de  capital.  On  essayait  en  outre  d'un  emprunt  volon- 
taire à  trois  pour  cent,  qui  était  ruineux  aussi  et  mal  rempli. 

Dans  cette  détresse  épouvantable,  les  fonctionnaires  publics,  ne  pou- 
vant pas  vivre  de  leurs  appointements,  donnaient  leur  démission  ;  les 
soldats  quittaient  les  armées  qui  avaient  perdu  un  tiers  de  leur  eflectif, 
et  revenaient  dans  les  villes,  où  la  faiblesse  du  gouvernement  leur  per- 
mettait de  rester  impunément.  Ainsi,  cinq  armées  et  une  capitale  im- 
mense à  nourrir,  avec  la  simple  faculté  d'émettre  des  assignats  sans  va- 
leur; ces  armées  à  recruter,  le  gouvernement  entier  à  reconstituer  au 
milieu  de  deux  factions  ennemies,  telle  était  la  tâche  des  cinq  magistrats 
qui  venaient  d'être  appelés  à  l'administration  suprême  de  la  république. 

Le  besoin  d'ordre  est  si  grand  dans  les  sociétés  humaines,  qu'elles 
se  prêtent  elles-mêmes  à  son  rétablissement ,  et  secondent  merveilleuse- 
ment ceux  qui  se  chargent  du  soin  de  les  réorganiser;  il  serait  impos- 
sible de  les  réorganiser  si  elles  ne  s'y  prêtaient  pas;  mais  il  n'en  faut 
pas  moins  reconnaître  le  courage  et, les  efforts  de  ceux  qui  osent  se 
charger  de  pareilles  entreprises.  Les  cinq  directeurs,  en  se  rendant  au 
Luxembourg,  n'y  trouvèrent  pas  un  seul  meuble.  Le  concierge  leur 
prêta  une  table  boiteuse,  une  feuille  de  papier  à  lettre,  une  écritoire, 
pour  écrire  le  premier  message  qui  annonçait  aux  deux  conseils  que  le 
directoire  était  constitué.  Il  n'y  avait  pas  un  sou  en  numéraire  à  la 
trésorerie.  Chaque  nuit  on  imprimait  les  assignats  nécessaires  au  ser- 
vice du  lendemain  ,  et  ils  sortaient  tout  humides  des  presses  de  la  répu- 
blique. La  plus  grande  incertitude  régnait  sur  les  approvisionnements, 
et,  pendant  plusieurs  jours,  on  n'avait  pu  distribuer  que  quelques 
onces  de  pain  ou  de  riz  au  peuple. 

La  première  demande  lut  une  demande  de  fonds.  D'après  la  consli- 
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tution  nouvelle ,  il  fallait  que  toute  dépense  fût  précédée  d'une  demande 
de  fonds ,  avec  allocation  à  chaque  ministère.  Les  deux  conseils  accor- 
daient la  demande,  et  alors  la  trésorerie,  qui  avait  été  rendue  indépen- 
dante du  directoire,  comptait  les  fonds  accordés  par  le  décret  des  deux 
conseils.    Le  directoire  demanda    d'abord    3   milliards  en    assignats, 
qu'on  lui  accorda,  et  qu'il  fallut  échanger  sur-le-champ  contre  du  nu- 
méraire. Était-ce  la  trésorerie  ou  le  directoire  qui  devait  faire  la  négo- 
ciation en  numéraire?  c'était  là  une  première  difficulté.  La  trésorerie, 
en  faisant  elle-même  des  marchés ,  sortait  de  ses  attributions  de  sim- 
ple surveillance.  On  résolut  cependant  la  difficulté  en  lui  attribuant 
la  négociation   du    papier.    Les  3   milliards  pouvaient  produire,   au 
plus,  20  ou  25  millions  écus.  Ainsi,  ils  pouvaient  suffire,   tout  au 
plus,  aux  premiers  besoins  courants.  Sur-le-champ  on  se  mit  à  travail- 
ler à  un  plan  de  finances,  et  le  directoire  annonça  aux  deux  conseils 
qu'il  le  leur  soumettrait  sous  quelques  jours.  En  attendant,  il  fallait  faire 
vivre  Paris  qui  manquait  de  tout.  Il  n'y  avait  plus  de  système  organisé 
de  réquisition;  le  directoire  demanda  la  faculté  d'exiger,  par  voie  de 
sommation,    dans  les  départements  voisins  de  celui  de  la    Seine,  la 
quantité  de  deux  cent  cinquante  mille  quintaux  de  blé  ,  à  compte  sur 
l'impôt  foncier  payable  en  nature.  Le  directoire  songea  ensuite  à  de- 
mander une  foule  de  lois  pour  la  répression  des  désordres  de  toute  es- 
pèce, et  particulièrement  de  la  désertion  qui  diminuait  chaque  jour  la 
force  des  armées.  En  même  temps,  il  se  mit  à  choisir  les  individus  qui 
devaient  composer  l'administration.  Merlin  (de  Douai)   fut  appelé  au 
ministère  de  la  justice;  on  fit  venir  Aubert-Dubayet  de  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  pour   lui  donner  le  portefeuille  de  la  guerre; 
Charles  Lacroix  fut  placé  aux  affaires  étrangères;  Faypoult  aux  finan- 
ces;   Benezech,   administrateur   éclairé,  à  l'intérieur.    Le  directoire 
s'étudia  ensuite  à  trouver,  dans  la  multitude  de  solliciteurs  qui  l'assié- 
geaient, les  hommes  les  plus  capables  de  remplir  les  fonctions  publi- 
ques. Il  n'était  pas  possible  que  dans  cette  précipitation  il  ne  fît  de  très- 
mauvais  choix.  11  employa  surtout  beaucoup  de  patriotes,  trop  signalés 
pour  être  impartiaux  et  sages.  Le  13  vendémiaire  les  avait  rendus  né- 
cessaires, et  avait  fait  oublier  la  crainte  qu'ils  inspiraient.  Le  gouverne- 
ment entier,  directeurs,  ministres,  agents  de  toute  espèce,  fut  donc 
formé  en  haine  du   13  vendémiaire,  et  du  parti  qui  avait  provoqué 
cette  journée.  Les  députés  conventionnels  eux-mêmes  ne  furent  pas 
encore  rappelés  de  leurs  missions;  et  pour  cela  le  directoire  n'eut  qu'à 
ne  pas  leur  notifier  son  installation  ;  il  voulait  ainsi  leur  donner  le  temps 
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d'fjchever  leur  ouvrage.  Fréron,  envoyé  dans  lel^Iidi  pour  y  réprimer 
les  fureurs  contre-rcvolutiorinaires,  put  continuer  sa  tournée  dans  ces 
contrées  malheureuses.  Les  cinq  directeurs  travaillaient  sans  relâche, 
et  déployaient  dans  ces  premiers  moments  le  même  zèle  qu'on  avait  vu 
déployer  aux  membres  du  grand  comité  de  salut  public,  dans  les  jours 
à  janijiis  mémorables  de  septembre  et  octobre  1793. 

Malheureusement ,  les  difficultés  de  celte  lâche  étaient  aggravées  par 
des  défaites.  La  retraite  à  laquelle  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse  avait 
été  obligée,  donnait  lieu  aux  bruits  les  plus  alarmants.  Par  le  plus  vi- 
cieux de  tous  les  plans,  et  la  trahison  de  Pichcgru ,  l'invasion  projetée 
en  Allemagne  n'avait  pas  du  tout  réussi,  comme  on  l'a  vu.  On  avait 
voulu  passer  le  Rhin  sur  deux  points,  et  occuper  la  rive  droite  par  deux 
armées.  Jourdan  ,  parti  de  Dusseldorf  après  avoir  passé  le  fleuve  avec 
beaucoup  de  bonheur,  s'était  trouvé  sur  la  Lahn,  serré  entre  la  ligne 
prussierme  et  le  Rhin,  et  manquant  de  tout  dans  un  pays  neutre,  oii 
il  ne  pouvait  pas  vivre  à  discrétion.  Cependant  celle  détresse  n'aurait 
duré  que  quelques  jours  s'il  avait  pu  s'avancer  dans  le  pays  ennemi ,  et 
se  joindre  à  Pichcgru  qui  avait  trouvé,  par  l'occupation  de  Manhcim, 
un  moyen  si  facile  et  si  peu  attendu  de  passer  le  Rliin.  Jourdan  aurait 
réparé  ,  par  cette  jonction  ,  le  vice  du  plan  de  campagne  qui  lui  était 
imposé;  mais  Pichegru  ,  qui  déballait  encore  les  conditions  de  sa  défec- 
tion avec  les  agents  du  prince  de  Condé,  n'avait  jeté  au  delà  du  Rhin 
qu'un  corps  insuITisant.  Il  s'obslinait  à  ne  pas  passer  le  fleuve  avec  le 
gros  de  son  armée,  et  laissait  Jourdan  seul  en  flèche  au  milieu  de  l'Al- 
lemagne. Cette  position  ne  pouvait  pas  durer.  Tous  ceux  qui  avaient  la 
moindre  notion  de  la  guerre  tremblaient  pour  Jourdan.  Hoche,  qui, 
tout  en  commandant  en  Bretagne,  jetait  un  regard  d'intérêt  sur  les 
opérations  des  autres  armées,  en  écrivait  à  tout  le  monde.  Jourdan  fut 
donc  obligé  de  se  retirer  et  de  repasser  le  Rhin;  il  agit  en  cela  avec 
une  grande  sagesse  ,  et  mérita  l'estime  par  la  manière  dont  il  conduisit 
sa  retraite. 

Les  ennemis  de  la  république  triomphaient  de  ce  mouvement  rétro- 
grade, et  répandaient  les  bruils  les  plus  alarmants.  Leurs  malveillantes 
prétliclions  se  réalisèrent  au  moment  même  de  rinstallation  du  direc- 
toire. Le  vice  du  plan  adopté  par  le  comité  de  salut  public  consistait  à 
diviser  nos  forces,  à  laisser  ainsi  à  l'ennemi,  qui  occupait  iMayencc, 
l'avantage  d'une  position  centrale,  et  à  lui  inspirer  par  là  l'idée  de 
réunir  ses  troupes,  et  d'en  porter  la  masse  entière  sur  l'une  ou  l'autre 
de  nos  deux  armées.  Le  général  Clerfayt  dut  à  cette  situation  une  in- 
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spiration  heureuse  et  qui  attestait  plus  de  génie  qu'il  n'en  avait  montré 
jusqu'ici,  et  qu'il  n'en  montra  aussi  dans  l'exécution.  Un  corps  d'en- 
viron trente  mille  Français  bloquait  Mayence.  Maître  de  celle  place, 
Clerfayt  p'ouvait  en  déboucher,  et  accabler  ce  corps  de  blocus^  avant 
que  .lourdan  et  Pichegru  eussent  le  temps  d'accourir.  11  saisit ,  en  elTct , 
l'instant  convenable  avec  beaucoup  d'à-propos.  A  peine  Jourdan  s'était-il 
retiré  sur  le  bas  Rhin  ,  par  Dusseldorf  et  ÎNeuwied,  que  Clerfayt,  lais- 
sant un  détachement  pour  l'observer,  se  rendit  à  Mayence,  et  y  con- 
centra ses  forces ,  po-ur  déboucher  subitement  sur  le  corps  de  blocus. 
Ce  corps,  hous  les  ordres  du  général  Schaal,  s'étendait  en  demi-cercle 
autour  de  Mavence,  el  formait  une  ligne  de  près  de  quatre  lieues.  Quoi- 
qu'on eût  mis  beaucoup  de  soin  h  la  fortifier,  son  étendue  ne  permettait 
pas  de  la  fermer  exactement.  Clerfayt,  qui  l'avait  bien  observée,  avait 
découvert  plus  d'un  point  facilement  accessible.  L'extrémité  de  cotte 
ligne  demi-circulaire,  qui  devait  s'appuyer  sur  le  cours  supérieur  du 
Rhin,  laissait  entre  les  derniers  retranchements  et  le  fleuve  une  vaste 
prairie.  C'est  sur  ce  point  que  Clerfayt  résolut  de  porter  son  prin(  ipal 
effort.  Le  7  brumaire  (20  octobre),  il  déboucha  par  Mayence  avec  des 
forces  imposantes ,  mais  point  assez  considérables  cependant  pour  rendre 
l'opération  décisive.  Les  militaires  lui  ont  reproché,  en  effet,  d'avoir 
laissé  sur  la  rive  droite  un  corps  qui ,  employé  à  agir  sur  la  rive  gau- 
che, aurait  inévitablement  amené  la  ruine  d'une  partie  de  '.'drmée  fran- 
çaise. Clerfayt  dirigea,  le  long  de  la  prairie  qui  remplissait  l'intervalle 
entre  le  Rhin  et  la  ligne  de  blocus ,  une  colonne  qui  s'avança  l'arme  au 
bras.  En  môme  temps,  une  flollille  de  chaloupes  canonnières  remontait 
le  lleuve  pour  seconder  le  mouvement  de  cette  colonne.  11  fit  marcher 
le  reste  de  son  armée  sur  le  front  des  lignes,  et  ordonna  une  attaque 
prompte  et  vigoureuse.  La  division  française  placée  à  l'extrémité  du 
demi-cercle,  se  voyant  à  la  fois  attaquée  de  front,  tournée  par  un  corps 
qui  filait  le  long  du  fleuve  ,  et  canonnée  par  une  flottille  dont  les  bou- 
lets arrivaient  sur  ses  derrières,  prit  l'épouvante  et  s'enfuit  en  désordre. 
La  division  de  Saint-Cyr,  qui  était  placée  immédiatement  après  celle- 
ci  ,  se  trouva  découverte  alors  et  menacée  d'être  débordée.  Heureuse- 
ment l'aplomb  et  le  coup  d'œil  de  son  général  la  tirèrent  de  j)éril.  Il 
fit  un  changement  de  front  en  arrière,  et  exécuta  sa  retraite  en  bon  or- 
dre, en  avertissant  les  autres  divisions  d'en  faire  autant.  Dès  cet  in- 
stant, tout  le  demi-cercle  fut  abandonné:  la  division  Saint-Cyr  fit  son 
mouvement  de  retraite  sur  l'armée  du  Haut-Rhin  ;  les  divisions  Men- 
gaud  et  Renaud ,  qui  occupaient  l'autre  partie  de  la  Hgne,  se  trouvant 
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séparées,  se  replièrent  sur  l'armée  de  Sambre- et- Meuse,  dont,  par 
bonheur,  une  colonne,  commandée  par  Marceau,  s'avançait  dans  le 
Hunds-Ruck.  La  retraite  de  ces  deux  dernières  divisions  fut  extrê- 
mement dilTieile,  et  aurait  pu  devenir  impossible,  si  Clerfayt,  com- 
prenant bien  toute  l'importance  de  sa  belle  manœuvre,  eût  agi  avec 
des  masses  plus  fortes  et  avec  une  rapidité  suffisante.  11  pouvait,  de 
l'avis  des  militaires,  après  avoir  rompu  la  ligne  française,  tourner  ra- 
pidement les  divisions  qui  descendaient  vers  le  bas  Rhin ,  les  envelop- 
per ,  et  les  renfermer  dans  le  coude  que  le  Rhin  forme  de  Mayence  à 
Bingen. 

La  manœuvre  de  Clerfayt  n'en  fut  pas  moins  très-belle,  et  regardée 
comme  la  première  de  ce  genre  exécutée  par  les  coalisés.  Tandis  qu'il 
enlevait  ainsi  les  lignes  de  Mayence  ,  Wurmser,  faisant  une  attaque  si- 
multanée sur  Pichegru ,  lui  avait  enlevé  le  pont  du  Necker,  et  l'avait 
ensuite  répoussé  dans  les  murs  de  Manheim.  Ainsi,  les  deux  armées 
françaises  ramenées  au  delà  du  Rhin,  conservant  à  la  vérité  Manheim, 
ÎSeuwied  et  Dusseldorf ,  mais  séparées  l'une  de  l'autre  par  Clerfayt, 
qui  avait  chassé  tout  ce  qui  bloquait  Mayence,  pouvaient  courir  de 
grands  dangers  devant  un  général  entreprenant  et  audacieux.  Le  dernier 
événement  les  avait  fort  ébranlées  ;  des  fuyards  avaient  couru  jusque 
dans  l'intérieur,  et  un  dénùment  absolu  ajoutait  au  découragement  de 
la  défaite.  Clerfayt,  heureusement,  se  hâtait  peu  d'agir,  et  employait 
beaucoup  plus  de  temps  qu'il  n'en  aurait  fallu  pour  concentrer  toutes 
ses  forces. 

Ces  tristes  nouvelles,  arrivées  du  11  au  12  brumaire  à  Paris,  au 
moment  même  de  l'installation  du  directoire,  contribuèrent  beaucoup  à 
augmenter  les  difficultés  de  la  nouvelle  organisation  républicaine.  D'au- 
tres événements  moins  dangereux  en  réalité,  mais  tout  aussi  graves  en 
apparence,  se  passaient  dans  l'Ouest.  Un  nouveau  débarquement  d'émi- 
grés menaçait  la  république.  Après  la  funeste  descente  de  Quiberon , 
qui  ne  fut  tentée,  comme  on  l'a  vu,  qu'avec  une  partie  des  forces  pré- 
parées par  le  gouvernement  anglais,  les  débris  de  l'expédition  avaient 
été  transportés  sur  la  flotte  anglaise ,  et  déposes  ensuite  dans  la  petite 
îled'Ouat.  On  avait  débarqué  la  les  malheureuses  familles  du  Morbi- 
han qui  étaient  accourues  au-devant  de  l'expédition  ,  et  le  reste  des  ré- 
giments émigrés.  Une  épidémie  et  d'alfreuses  discordes  régnaient  sur 
ce  petit  écueil.  Au  bout  de  quelque  temps,  Puisaye,  rappelé  partons  les 
chouans  qui  avaient  rompu  la  pacification  ,  et  qui  n'attribuaient  qu'aux 
Anglais,  et  non  à  leur  ancien  chef,  le  malheur  do  Oniboron  .  Puisaye 
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était  retourné  en  Bretagne,  où  il  avait  tout  préparé  pour  un  redou- 
blement d'hostilités.  Pendant  l'expédition  de  Quiberon,  les  chefs  de  la 
Vendée  étaient  demeurés  immobiles,  parce  que  Texpédition  ne  se  diri- 
geait pas  chez  eux  ,  parce  qu'ils  avaient  défense  des  agents  de  Paris  de 
seconder  Puisaye,  et  enfin  parce  qu'ils  attendaient  un  succès  avant 
d'oser  encore  se  compromettre.  Charette  seul  était  entré  en  contesta- 
tion avec  les  autorités  républicaines,  au  sujet  de  différents  désordres 
commis  dans  son  arrondissement,  et  de  quelques  préparatifs  militaires 
qu'on  lui  reprochait  de  faire,  et  il  avait  presque  ouvertement  rompu. 
II  venait  de  recevoir,  par  l'intermédiaire  de  Paris ,  de  nouvelles  faveurs 
de  Vérone ,  et  d'obtenir  le  commandement  en  chef  des  pays  catholiques; 
ce  qui  était  le  but  de  tous  ses  vœux.  Cette  nouvelle  dignité,  en  refroi- 
dissant le  zèle  de  ses  rivaux,  avait  singulièrement  excité  le  sien.  Il 
espérait  une  nouvelle  expédition  dirigée  sur  ses  côtes;  et  le  commodore 
Waren  lui  ayant  offert  les  munitions  restant  de  l'expédition  de  Quibe- 
ron, il  n'avait  plus  hésité;  il  avait  fait  sur  le  rivage  une  attaque  géné- 
rale, replié  les  postes  républicains,  et  recueilli  quelques  poudres  et 
quelques  fusils.  Les  Anglais  débarquèrent  en  même  temps  sur  la  côte 
du  Morbihan  les  malheureuses  familles  qu'ils  avaient  traînées  à  leur 
suite,  et  qui  mouraient  de  faim  et  de  misère  dans  l'île  d'Ouat.  Ainsi, 
la  pacification  était  rompue  et  la  guerre  recommencée. 

Depuis  longtemps  les  trois  généraux  républicains,  Aubert-Dubayet, 
Hoche  et  Canclaux,  qui  commandaient  les  trois  armées  dites  de  Cher- 
bourg, de  Brest  et  de  l'Ouest,  regardaient  la  pacification  comme  rom- 
pue ,  non-seulement  dans  la  Bretagne ,  mais  aussi  dans  la  basse  Vendée, 
ils  s'étaient  réunis  tous  trois  à  INantes,  et  n'avaient  rien  su  résoudre. 
Ils  se  mettaient  néanmoins  en  mesure  d'accourir  individuellement  sur  le 
premier  point  menacé.  On  parlait  d'un  nouveau  débarquement;  on  di- 
sait, ce  qui  était  vrai,  que  la  division  de  Quiberon  n'était  que  la  pre- 
mière, et  qu'il  en  arrivait  encore  une  autre.  Averti  des  nouveaux 
dangers  qui  menaçaient  les  côtes,  le  gouvernement  français  nomma 
lioche  au  commandement  de  l'armée  de  l'Ouest.  Le  vainqueur  de 
Wissembourg  et  de  Quiberon  était  l'homme  en  effet  auquel,  dans  ce 
danger  pressant,  était  due  toute  la  confiance  nationale.  Il  se  rendit 
aussitôt  à  Nantes  pour  remplacer  Canclaux.  Les  trois  armées  destinées 
à  contenir  les  provinces  insurgées  avaient  été  successivement  renforcées 
par  quelques  détachements  venus  du  ÎNord ,  et  par  plusieurs  des  divi- 
sions que  la  paix  avec  l'Espagne  rendait  disponibles.  Hoche  se  fit  auto- 
riser à  tirer  do  nouveaux  détachements  des  deux  armées  de  Brest  et  de 
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Cherbourg,  pour  en  oiigmenter  celle  de  la  Vendée,  qu'il  porta  ainsi  à 
qunraritc-quntre  mille  hommes.  Il  établit  des  postes  fortement  retran- 
chés sur  la  Sèvre  Nantaise,  qui  coule  entre  les  deux  Yendées,  et  qui 
séparait  le  pays  de  StoITlet  de  celui  de  Charette.  Il  avait  pour  but  d'iso- 
ler ainsi  ces  deux  chefs,  et  de  les  cmpc^chcr  d'agir  de  concert.  Charette 
avait  entièrement  levé  le  masque,  et  proclamé  de  nouveau  la  guerre. 
StolTIet,   Sapinaud  ,   Scépcaux,  jaloux  de  voir  Charette  nommé  géné- 
ralissime, intimidés  aussi  par  les  préparatifs  de  lïoche,   et  incertains 
de  l'arrivée  des  Anglais,  ne  bougeaient  point  encore.  L'escadre  anglaise 
parut  enfin,  d'abord  dans  la  baie  de  Ouibcron  ,  et  puis  dans  celle  de 
rile-Dicu,  en  fare  de  la  basse  Vendée.  Elle  portait  deux  mille  hommes 
d'infanterie  anglaise,  cinq  cents  cavaliers  tout  équipés,  des  c.dres  de 
régiments  émigrés ,  grand  nombre  d'officiers  ,  des  armes ,  des  munitions , 
des  \ivrcs,  des  vêtements  pour  une  armée  considérable,  dos  fonds  en 
espèces  métalliques,   et  enfin   le  prince  tant  attendu.  Des  forces  plus 
considérables  devaient  suivre  si  rex[)éditiûn  avait  un  commencement  de 
succès,  et  si  le  prince  prouvait  son  désir  sincère  de  se  mettre  à  la  té-le 
du  parti  royaliste.  A  peine  l'expédition  fut  signalée  sur  les  côtes,  que 
tous  les  chefs  royalistes  avaient  envoyé  des  émissaires  auprès  du  prince, 
pour  l'assurer  de  leur  dévouement ,  pour  réclamer  l'honneur  de  le  possé- 
der,  et  concerter  leurs  elTorts.  Charette,  maître  du  littoral,  était  le 
mieux  placé  pour  concourir  au  débarquement,  et  sa  réputation,  ainsi 
que  le  vœu  de  toute  l'émigration,  attirait  l'expédition  vers  lui.  11  en- 
vova  aussi  des  agents  pour  arrêter  un  plan  d'opérations. 

Hoche,  pendant  ce  temps,  faisait  ses  préparatifs  avec  son  activité  et 
sa  résolution  accoutumées.  H  forma  le  projet  de  diriger  trois  colonnes, 
de  Challans,  Clisson  et  Sainte- Hermine,  trois  points  placés  à  la  circon- 
férence du  pays,  et  de  les  porter  sur  Bellevillc,  qui  était  le  quartier 
général  de  Charette.  Ces  trois  colonnes,  fortes  de  vingt  à  vingt-deux 
mille  hommes,  devaient,  par  leur  masse,  imposer  à  la  contrée,  ruiner 
le  principal  établissement  de  Charette,  et  le  jeter,  par  une  attaque 
brusque  et  vigoureuse,  dans  un  désordre  tel  qu'il  ne  pût  protéger  le 
débarquement  du  prince  émigré.  Iloche ,  en  effet,  fit  partir  ces  trois 
colonnes,  et  les  réunit  à  Bellevillc  sans  y  trouver  d'obstacles.  Charette, 
dont  il  espérait  rencontrer  et  battre  le  principal  rassemblement,  n'était 
point  à  Bellcville;  il  avait  réuni  neuf  à  dix  mille  hommes,  et  s'était 
dirigé  du  côté  de  Luçon  pour  porter  le  théâtre  de  la  guerre  vers  le  midi 
du  pays,  et  éloigner  des  côtes  l'attention  des  républicains.  Son  plan 
était  bien  conçu,   mais  il  manqua  par  l'énergie  qui   lui  fut  opposée. 
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Tandis  que  Hoche  entrait  à  Rollcville  avec  ses  trois  colonnes,  Charette 
était  devant  le  poste  de  Saint-Cyr,  qui  couvre  la  route  de  Luçon  atix 
Sables.  11  attaqua  ce  poste  avec  toutes  ses  forces;  deux  cents  républi- 
cains retranchés  dans  une  église  y  lirent  ufie  résistance  héroï<|ue,  et 
donnèrent  à  la  division  de  Luçon,  qui  entendait  la  canonnade,  le  temps 
d'accourir  à  leur  secours.  Charette,  pris  en  fianc,  fut  entièrement 
battu  ,  et  obligé  de  se  disperser  avec  son  rassemblement  pour  rentrer 
dans  l'intérieur  du  Marais. 

Hoche,  ne  trouvant  pas  Tennemi  devant  lui,  et  découvrant  la  véri- 
table intention  de  son  mouvement,  ramena  ses  colonnes  aux  points  d'où 
elles  étaient  parties,  et  s'occupa  d'établir  un  camp  retranché  à  Soullans, 
vers  la  côte,  pour  fondre  sur  le  premier  corps  qui  essayerait  de  débar- 
quer. Dans  cet  intervalle,  le  prince  émigré,  entouré  d'un  nombreux 
conseil  et  des  envoyés  de  tous  les  chefs  bretons  et  vendéens,  continuait 
de  délibérer  sur  les  plans  de  débarquement,  et  laissait  à  Hoche  le  temps 
de  préparer  ses  moyens  de  résistance.  Les  voiles  anglaises ,  demeurant 
en  vue  des  cotes,  ne  cessaient  de  provoquer  les  craintes  des  républi- 
cains et  les  espéranoes  des  royalistes. 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours  de  l'installation  du  directoire,  une 
défaite  devant  IMayence  et  un  débarquement  imminent  dans  la  Ven- 
dée étaient  des  sujets  d'alarme  dont  les  ennemis  du  gouvernement  se 
servaient  avec  une  grande  perfidie  pour  rendre  son  étabh'ssement  plus 
difficile.  Il  fit  expliquer  ou  démentir  une  partie  des  bruits  qu'on  répan- 
dait sur  la  situation  des  deux  frontières,  et  donna  des  éclaircissements 
sur  les  événements  qui  venaient  de  se  passer.  On  ne  pouvait  guère 
dissimuler  la  défaite  essuyée  devant  les  lignes  de  Mayence  ;  mais  le  gou- 
vernement fit  répondre  aux  discours  des  alarmistes,  que  Dusseldorf  et 
INeuwied  nous  restaient  encore;  que  Manhcim  était  toujours  en  notre 
pouvoir;  que,  par  conséquent,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  avait  deux 
totes  de  pont,  et  l'armée  du  Rhin  une,  pour  déboucher,  quand  il  leur 
con\iendrait,  au  delà  du  Rhin  ;  que  notre  situation  était  donc  la  même 
que  celle  des  Autrichiens,  puisque,  s'ils  étaient  maîtres  par  Mayence 
d'agir  sur  les  deux  rives  ,  nous  l'étions  nous  aussi  par  Dusseldorf, 
Neuwied  et  Matiheim.  Le  raisonnement  était  juste;  mais  il  s'agissait 
de  savoir  si  les  Autrichiens;,  poursuivant  leurs  succès,  ne  nous  enlève- 
raient pas  bientôt  Neuwied  et  Manheim,  et  ne  s'établiraient  pas  sur  la 
rive  gauche ,  entre  les  Vosges  et  la  Moselle.  Quant  à  la  Vendée,  le  gou- 
vernement fit  part  des  dispositions  vigoureuses  de  Hoche,  qui  étaient 
rassurantes  pour  les  esprits  de  bonne  foi ,  mais  qui  n'empêchaient  pas 
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les  patriotes  exaltés  de  concevoir  des  craintes ,  et  les  contre-révolution- 
naires d'en  répandre. 

Au  milieu  de  ces  dangers ,  le  directoire  redoublait  d'efforts  pour  réor- 
ganiser  le  gouvernement,  l'administration  et  surtout  les  finances.  Trois 
milliards  d'assignats  lui  avaient  été  accordés ,  comme  on  a  vu  ,  et  avaient 
produit  tout  au  plus  vingt  et  quelques  millions  en  écus.  L'emprunt 
volontaire  ouvert  à  trois  pour  cent,  dans  les  derniers  jours  de  la  con- 
vention ,  venait  d'être  suspendu;  car  pour  un  capital  en  papier  l'État 
promettait  une  rente  réelle,  et  faisait  un  marché  ruineux.  La  taxe  extra- 
ordinaire de  guerre  proposée  par  la  commission  des  cinq  n'avait  pas 
encore  été  mise  à  exécution ,  et  excitait  des  plaintes  comme  un  dernier 
acte  révolutionnaire  de  la  convention  à  l'égard  des  contribuables.  Tous 
les  services  allaient  manquer.  Les  particuliers,  remboursés  d'après 
l'échelle  de  proportion,  élevaient  des  réclamations  si  amères,  qu'on 
avait  été  obligé  de  suspendre  les  remboursements.  Les  maîtres  de  poste, 
payés  en  assignats,  annonçaient  qu'ils  allaient  se  retirer;  car  les  secours 
insuffisants  du  gouvernement  ne  couvraient  plus  leurs  pertes.  Le  ser- 
vice des  postes  allait  manquer  sous  peu,  c'est-à-dire  que  toutes  les 
communications,  même  écrites,  allaient  cesser  dans  toutes  les  parties 
du  territoire.  Le  plan  de  finances  annoncé  sous  quelques  jours  devait 
donc  être  donné  sur-le-champ.  C'était  là  le  premier  besoin  de  l'État  et 
le  premier  devoir  du  directoire.  Il  fut  enfin  communiqué  à  la  commis- 
sion des  finances. 

La  masse  des  assignats  circulants  pouvait  être  évaluée  à  environ 
20  milliards.  Même  en  supposant  les  assignats  encore  au  centième  de 
leur  valeur,  et  non  pas  au  cent-cinquantième,  ils  ne  formaient  pas  une 
valeur  réelle  de  plus  de  200  millions  :  il  est  certain  qu'ils  ne  figuraient 
pas  pour  davantage  dans  la  circulation  ,  et  que  ceux  qui  les  possédaient 
ne  pouvaient  les  faire  accepter  pour  une  valeur  supérieure.  On  aurait 
pu  tout  à  coup  revenir  à  la  réalité ,  ne  prendre  les  assignats  que  pour 
ce  qu'ils  valaient  véritablement^  ne  les  admettre  qu'au  cours,  soit  dans 
les  transactions  entre  particuliers,  soit  dans  l'acquittement  des  impôts, 
soit  dans  le  payement  des  biens  nationaux.  Sur-le-champ  alors,  cette 
grande  et  effrayante  masse  de  papier,  cette  dette  énorme  aurait  disparu. 
Il  restait  à  peu  près  7  milliards  écus  de  biens  nationaux,  en  y  compre- 
nant ceux  de  la  Belgique  et  les  forêts  nationales;  on  avait  donc  d'im- 
menses ressources  pour  retirer  ces  20  milliards,  réduits  à  200  millions , 
et  pour  faire  face  à  de  nouvelles  dépenses.  Mais  cette  grande  et  hardie 
détermination  était  difficile  à  prendre;  elle  était  repoussée  à  la  fois  par 
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les  esprits  scrupuleux,  qui  la  considéraient  comme  une  banqueroute, 
et  par  les  patriotes,  qui  disaient  qu'on  voulait  ruiner  les  assignats. 

Les  uns  et  les  autres  se  montraient  peu  éclairés.  Cette  banqueroute  , 
SI  c'en  était  une,  était  inévitable,  et  s'accomplit  plus  tard.  Il  s'agissait 
seulement  d'abréger  le  mal,  c'est-à-dire  la  confusion,  et  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  valeurs,  seule  justice  que  doive  l'État  à  tout  le  monde. 
Sans  doute,  au  premier  aspect,  c'était  une  banqueroute  que  de  prendre 
aujourd'hui  pour  1  franc  un  assignat  qui,  en  1790,  avait  été  émis 
pour  100  francs,  et  qui  contenait  alors  la  promesse  de  100  francs  en 
terres.  D'après  ce  principe,  il  aurait  donc  fallu  prendre  les  20  milliards 
de  papier  pour  20  milliards  écus ,  et  les  payer  intégralement;  mais  les 
biens  nationaux  auraient  à  peine  payé  le  tiers  de  cette  somme.  Dans  le 
cas  même  où  l'on  aurait  pu  payer  la  somme  intégralement,  il  faut  se 
demander  combien  l'État  avait  reçu  en  émettant  ces  20  milliards?  â  ou 
5  milliards  peut-être.  On  ne  les  avait  pas  pris  pour  davantage  en  les 
recevant  de  ses  mains ,  et  il  avait  déjà  remboursé  par  les  ventes  une 
valeur  égale  en  biens  nationaux.  Il  y  aurait  donc  eu  la  plus  cruelle 
injustice  à  l'égard  de  l'État,  c'est-à-dire  de  tous  les  contribuables,  à 
considérer  les  assignats  d'après  leur  valeur  primitive.  Il  fallait  donc 
consentir  à  ne  les  prendre  que  pour  une  valeur  réduite  :  on  avait  même 
commencé  à  le  faire,  en  adoptant  l'échelle  de  proportion. 

Sans  doute,  s'il  y  avait  encore  des  individus  portant  les  premiers 
assignats  émis ,  et  les  ayant  gardés  sans  les  échanger  une  seule  fois , 
ceux-là  étaient  exposés  à  une  perte  énorme;  car,  les  ayant  reçus  presque 
au  pair,  ils  allaient  essuyer  aujourd'hui  toute  la  réduction.  Mais  c'était 
là  une  fiction  tout  à  fait  fausse.  Personne  n'avait  gardé  les  assignats  en 
dépôt ,  car  on  ne  thésaurise  pas  le  papier  :  tout  le  monde  s'était  hâté 
de  les  transmettre,  et  chacun  avait  essuyé  une  portion  de  la  perte. 
Tout  le  monde  avait  souffert  déjà  sa  part  de  cette  prétendue  banque- 
route, et  dès  lors  ce  n'en  était  plus  une.  La  banqueroute  d'un  État 
consiste  à  faire  supporter  à  quelques  individus,  c'est-à-dire  aux  créan- 
ciers, la  dette  qu'on  ne  veut  pas  faire  supporter  à  tous  les  contribuables; 
or,  si  tout  le  monde  avait  du  plus  au  moins  souffert  sa  part  de  la  dépré- 
ciation des  assignats ,  il  n'y  avait  banqueroute  pour  personne.  On  pou- 
vait enfin  donner  une  raison  plus  forte  que  toutes  les  autres.  L'assignat 
n'eût-il  baissé  que  dans  quelques  mains ,  et  perdu  de  son  prix  que  pour 
quelques  individus  ,  il  avait  passé  maintenant  dans  les  mains  des  spécu- 
lateurs sur  le  papier,  et  c'eût  été  cette  classe  beaucoup  plus  que  celle 
des  véritables  lésés ,  qui  aurait  recueilli  l'avantage  d'une  restauration 
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insensée  de  valeur.  Aussi  Galonné  avait-il  écrit  à  Londres  une  bro- 
cliiiro  où  il  disait  avec  beaucoup  de  sens  qu'on  se  trompait  en  croyant 
la  France  accablée  par  le  fardeau  des  assignats,  que  ce  papier-nfionnaie 
élait  un  moyen  de  faire  la  banqueroute  sans  la  déclarer.  Il  aurait  dû 
dire,  pour  s'exprimer  avec  plus  de  justice,  que  c'était  un  moyen  de  la 
faire  porter  sur  tout  le  monde,  c'est-à-dire  de  la  rendre  nulle. 

Il  était  donc  raisonnable  et  juste  de  revenir  à  la  réalité,  et  de  ne 
prendre  l'assignat  que  pour  ce  qu'il  valait.  Les  patriotes  disaient  que 
c'était  ruiner  l'assignat ,  qui  avait  sauvé  la  révolution  ,  et  regardaient 
cette  idée  comme  une  conception  sortie  du  cerveau  des  royalistes.  Ceux 
qui  prétendaient  raisonner  avec  plus  de  lumières  et  de  connaissance  de 
la  question  soutenaient  qu'on  allait  faire  tomber  tout  à  coup  le  papier, 
et  que  la  circulation  ne  pourrait  plus  se  faire,  faute  du  papier  qui  aurait 
péri,  et  faute  des  métaux  qui  étaient  enfouis,  ou  qui  avaient  passé  à 
l'étranger.  L'avenir  démentit  ceux  qui  faisaient  ce  raisonnement;  mais 
un  simple  calcul  aurait  dû  tout  de  suite  les  mettre  sur  la  voie  d'une 
opinion  plus  juste.  En  réalité,  les  20  milliards  d'assignats  représen- 
taient moins  de  200  millions;  or,  d'après  tous  les  calculs,  la  circula- 
tion ne  pouvait  pas  se  faire  autrefois  sans  moins  de  2  milliards,  or  ou 
argent.  Si  donc  aujourd'hui  les  assignats  n'entraient  que  pour  200  mil- 
lions dans  la  circulation,  avec  quoi  se  faisait  le  reste  des  transactions? 
Il  est  bien  évident  que  les  métaux  devaient  circuler  en  très-grande  quan- 
tité ,  et  ils  circulaient  en  ciïet ,  mais  dans  les  provinces  et  les  campagnes , 
loin  des  yeux  du  gouvernement.  D'ailleurs  les  métaux,  comme  toutes 
les  marchandises,  viennent  toujours  là  où  le  besoin  les  appelle,  et,  en 
chassant  le  papier,  ils  seraient  revenus,  comme  ils  revinrent  en  eflet 
quand  le  papier  périt  de  lui-même. 

C'était  donc  une  double  erreur ,  et  très-enracinée  dans  les  esprits , 
que  de  regarder  la  réduction  de  l'assignat  à- sa  valeur  réelle  comme 
une  banqueroute  et  comme  une  destruction  subite  des  moyens  de  cir- 
culation. Elle  n'avait  qu'un  inconvénient,  mais  ce  n'était  pas  celui 
qu'on  lui  reprochait,  comme  on  va  le  voir  bientôt.  La  commission  des 
finances,  gênée  par  les  idées  qui  régnaient,  ne  put  adopter  qu'en  par- 
tie les  vrais  principes  de  la  matière.  Après  s'être  concertée  avec  le 
directoire,  elle  arrêta  le  projet  suivant. 

En  attendant  que,  par  un  nouveau  plan,  la  vente  des  biens  et  la 
perception  dos  impôts  fissent  rentrer  des  valeurs  non  pas  fictives,  mais 
réelles,  il  fallait  se  servir  encore  des  assignats.  On  proposa  de  porter 
l'émission  ;i  MO  milliards ,  mais  en  s'obligeant  à  ne  pas  la  porter  au  delà. 
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Au  30  nivôse,  la  planche  devait  ôtre  solennellement  brisée.  Ainsi  on 
rassurait  le  public  sur  la  quaulilé  des  nouvelles  émissions.  On  consacrait 
aux  30  milliards  émis  1  milliard  écus  de  biens  nationaux.  Par  consé- 
quent l'assignat  qui,  dans  la  circulation,  ne  valait  réellement  que  le 
cent-cinquantième  et  beaucoup  moins,  était  liijuidé  au  trentième;  ce 
qui  était  un  assez  grand  avantage  fait  aux  porteurs  de  pa[)ior.  On  con- 
sacrait encore  1  milliard  écus  de  terres  à  récompenser  les  soldats  de  la 
république,  milliard  qui  leur  était  promis  depuis  longtemps.  Il  en  res- 
tait donc  5,  sur  les  7  dont  on  pouvait  disposer.  Dans  ces  5  se  trou- 
vaient les  forêts  nationales,  le  mobilier  des  émigrés  et  de  la  couronne, 
les  maisons  royales,  les  biens  du  clergé  belge.  On  avait  donc  encore 
5  milliards  écus  disponibles.  Mais  la  difficulté  consistait  à  disposer  de 
cette  valeur.  L'assignat,  en  effet,  avait  été  le  moyen  de  la  mettre  en 
circulation  d'avance,  avant  que  les  biens  fussent  vendus;  mais,  l'assignat 
étant  supprimé,  puisqu'on  ne  pouvait  ajouter  que  10  milliards  aux  '20 
existants,  somme  qui,  tout  au  plus,  représentait  iOO  millions  écus, 
comment  réaliser  d'avance  la  valeur  des  biens,  et  s'en  servir  pour  les 
dépenses  de  la  guerre?  C'était  là  la  seule  objection  à  faire  à  la  liquida- 
tion du  papier  et  à  sa  suppression.  On  imagina  les  cédules  hypothé- 
caires, dont  il  avait  été  parlé  l'année  précédente.  D'après  cet  ancien 
plan ,  on  devait  emprunter,  et  donner  aux  prêteurs  des  cédules  portant 
hypothèque  spéciale  sur  les  biens  désignés.  Afin  de  trouver  à  emprun- 
ter, on  devait  recourir  à  des  compagnies  de  finances  (|ui  se  chargeaient 
de  ces  cédules.  En  un  mot,  au  lieu  d'un  papier  dont  la  circulation  était 
forcée,  qui  n'avait  qu'une  hypothèque  générale  sur  la  masse  des  biens 
nationaux  ,  et  qui  changeait  tous  les  jours  de  valeur,  on  créait  par  les 
cédules  un  papier  volontaire,  qui  était  hypothéqué  nommément  sur  une 
terre  ou  sur  une  maison  ,  et  qui  ne  pouvait  subir  d'autre  changement 
de  valeur  que  celui  de  l'objet  môme  qu'il  représentait.  Ce  n'était  pas 
proprement  un  papier-monnaie.  Il  n'était  pas  exposé  à  tomber,  parce 
qu'il  n'était  pas  forcément  introduit  dans  la  circulation  ;  mais  on  pou- 
vait aussi  ne  pas  trouver  à  le  placer.  Eh  un  mot,  la  difficulté  consistant 
toujours,  aujourd'hui  comme  au  début  de  la  révolution,  à  mettre  en 
circulation  la  valeur  des  biens,  la  question  était  de  savoir  s'il  valait 
mieux  forcer  la  circulation  de  cette  valeur,  ou  la  laisser  volontaire.  Le 
premier  moyen  étant  tout  à  fait  épuisé,  il  était  naturel  qu'on  songeât 
à  essayer  l'autre. 

On  convint  donc  qu'après  avoir  porté  le  papier  à  30  milliards,  qu'a- 
près avoir  désigné  1  milliard  écus  de  biens  pour  l'absorber,  et  réservé 
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1  milliard  écus  de  biens  aux  soldats  de  la  patrie,  on  ferait  des  cédules 
pour  une  somnne  proportionnée  aux  besoins  publics,  et  qu'on  traiterait 
,de  ces  cédules  avec  des  compagnies  de  finances.  Les  forêts  nationales  ne 
devaient  pas  être  cédulées;  on  voulait  les  conserver  à  l'État.  Elles  for- 
maient à  peu  près  2  milliards,  sur  les  5  milliards  restant  disponibles. 
On  devait  traiter  avec  des  compagnies  pour  aliéner  seulement  leur  pro- 
duit pendant  un  certain  nombre  d'années. 

La  conséquence  de  ce  projet,  fondé  sur  la  réduction  des  assignats  à 
leur  valeur  réelle,  était  de  ne  plus  les  admettre  qu'au  cours  dans  toutes 
les  transactions.  En  attendant  que ,  par  la  vente  du  milliard  qui  leur 
était  aiïecté,  ils  pussent  être  retirés,  ils  ne  devaient  plus  être  reçus  par 
les  particuliers  et  par  l'État  qu'à  leur  valeur  du  jour.  Ainsi  le  désordre 
des  transactions  allait  cesser,  et  tout  payement  frauduleux  devenait  im- 
possible. L'État  allait  recevoir  par  l'impôt  des  valeurs  réelles  qui  cou- 
vraient au  moins  les  dépenses  ordinaires,  et  il  n'aurait  plus  à  payer  avec 
les  biens  que  les  frais  extraordinaires  de  la  guerre.  L'assignat  ne  devait 
être  reçu  au  pair  que  dans  le  payement  de  l'arriéré  des  impositions,  ar- 
riéré qui  était  considérable,  et  s'élevait  à  13  milliards.  On  fournissait 
ainsi  aux  contribuables  en  retard  un  moyen  aisé  de  se  libérer  ,  à  condi- 
tion qu'ils  le  feraient  tout  de  suite;  et  la  somme  de  30  milliards,  rem- 
boursable en  biens  nationaux  au  trentième,  était  diminuée  d'autant. 

Ce  plan ,  adopté  par  les  Cinq-Cents  après  une  longue  discussion  en 
comité  secret,  fut  aussitôt  porté  aux  Anciens.  Pendant  que  les  Anciens 
allaient  le  discuter,  de  nouvelles  questions  étaient  soumises  aux  Cinq- 
Cents  sur  la  manière  de  rappeler  sous  les  drapeaux  les  soldats  qui  avaient 
déserté  à  l'intérieur;  sur  le  mode  de  nomination  des  juges,  officiers  mu- 
nicipaux et  fonctionnaires  de  toute  espèce,  que  les  assemblées  électo- 
rales ,  agitées  par  les  passions  de  vendémiaire,  n'avaient  pas  eu  le  temps 
ou  la  volonté  de  nommer.  Le  directoire  travaillait  ainsi  sans  relâche,  et 
fournissait  de  nouveaux  sujets  de  travail  aux  deux  conseils. 

Le  plan  de  finances  déféré  aux  Anciens  reposait  sur  de  bons  principes; 
il  présentait  des  ressources,  car  la  France  en  avait  encore  d'immenses; 
malheureusement,  il  ne  surmontait  pas  la  véritable  difficulté,  car  il  ne 
rendait  pas  ces  ressources  assez  actuelles.  11  est  bien  évident  que  la 
France,  avec  des  impôts  qui  pouvaient  suffire  à  sa  dépense  annuelle  dès 
que  le  papier  ne  rendrait  plus  la  recette  illusoire,  avec  7  milliards  écus 
de  biens  nationaux  pour  rembourser  les  assignats  et  pourvoir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  il  est  bien  évident  que  la  France 
avait  des  ressources.  La  difficulté  consistait , -en  fondant  un  plan  sur  de 
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bons  principes,  et  en  l'adaptant  à  ravenir ,  de  pourvoir  surtout  au 
présent. 

Or,  les  Anciens  ne  crurent  pas  qu'il  fallut  sitôt  renoncer  aux  assignats. 
La  faculté  d'en  créer  encore*  10  milliards  présentait  tout  au  plus  une 
ressource  de  100  millions  écus,  et  c'était  peu  pour  attendre  les  recettes 
que  devait  procurer  le  nouveau  plan.  D'ailleurs,  trouverait-on  des  com- 
pagnies pour  traiter  de  l'exploitation  des  forêts  pendant  vingt  ou  trente 
ans?  En  trouverait-on  pour  accepter  des  cédules,  c'est-à-dire  des  assi- 
gnats libres?  Dans  l'incertitude  où  l'on  était  de  pouvoir  se  servir  des 
biens  nationaux  par  les  nouveaux  moyens ,  fallait-il  renoncer  à  l'an- 
cienne manière  de  les  dépenser,  c'est-à-dire  aux  assignats  forcés?  Le 
conseil  des  Anciens ,  qui  apportait  une  grande  sévérité  dans  l'examen  des 
résolutions  des  Cinq-Cents ,  et  qui  en  avait  déjà  rejeté  plus  d'une ,  apposa 
son  veto  sur  le  projet  financier,  et  refusa  de  l'admettre. 

Ce  rejet  laissa  les  esprits  dans  une  grande  anxiété ,  et  on  retomba 
dans  les  plus  grandes  incertitudes.  Les  contre-révolutionnaires,  joyeux 
de  ce  conflit  d'idées ,  prétendaient  que  les  difficultés  de  la  situation 
étaient  insolubles ,  et  que  la  république  allait  périr  par  les  finances. 
Les  hommes  les  plus  éclairés ,  qui  ne  sont  pas  toujours  les  plus  résolus, 
le  craignaient.  Les  patriotes,  arrivés  au  plus  haut  degré  d'irritation,  en 
voyant  qu'on  avait  eu  l'idée  d'abolir  les  assignats,  criaient  qu'on  vou- 
lait détruire  cette  dernière  création  révolutionnaire  qui  avait  sauvé  la 
France  ;  ils  demandaient  que  ,  sans  tâtonner  si  longtemps ,  on  rétablît  le 
crédit  des  assignats  par  les  moyens  de  93,  le  maximum,  les  réquisitions 
et  la  mort.  C'était  une  violence  et  un  emportement  qui  rappelaient  les 
années  les  plus  agitées.  Pour  comble  de  malheur,  les  événements  sur  le 
Rhin  s' étaient  aggravés  :  Clerfayt,  sans  profiter  en  grand  capitaine  de  la 
victoire ,  en  avait  cependant  retiré  de  nouveaux  avantages.  Ayant  ap- 
pelé à  lui  le  corps  de  Latour,  il  avait  marché  sur  Pichegru,  l'avait  atta- 
qué sur  la  Pfrim  et  sur  le  canal  de  Frankendal ,  et  l'avait  successivement 
repoussé  jusque  sous  Landau.  Jourdan  s'était  avancé  sur  la  Nahe  à 
travers  un  pays  difficile ,  et  mettait  le  plus  noble  dévouement  à  faire  la 
guerre  dans  des  montagnes  épouvantables,  pour  dégager  l'armée  du 
Rhin;  mais  ses  efforts  ne  pouvaient  que  diminuer  l'ardeur  de  l'ennemi 
sans  réparer  nos  pertes. 

Si  donc  la  ligne  du  Rhin  nous  restait  dans  les  Pays-Bas ,  elle  était 
perdue  à  la  hauteur  des  Vosges,  et  l'ennemi  nous  avait  enlevé  autour 
de  Mayence  un  vaste  demi-cercle. 

Dans  cet  état  de  détresse ,  le  directoire  envoya  une  dépêche  des  plus 
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pressantes  au  conseil  des  Cinq-Cents,  et  proposa  une  de  ces  résolutions 
extraordinaires  qui  avaient  été  prises  dans  les  occasions  décisives  de  la 
•  révolution  :  c'était  un  emprunt  forcé  de  600  millions  en  valeur  réelle, 
soit  numéraire ,  soit  assignats  au  cours ,  réparti  sur  les  classes  les  plus 
riches.  C'était  donner  ouverture  à  une  nouvelle  suite  d'actes  arbitraires, 
comme  l'emprunt  forcé  de  Cambon  sur  les  riches;  mais  comme  ce  nou- 
vel emprunt  était  exigible  sur-le-champ ,  qu'il  pouvait  faire  rentrer  tous 
les  assignats  circulants ,  et  fournir  encore  un  surplus  de  trois  ou  quatre 
cents  millions  en  numéraire,  et  qu'il  fallait  enfin  trouver  des  ressources 
promptes  et  énergiques,  on  l'adopta. 

Il  fut  décidé  que  les  assignats  seraient  reçus  à  cent  capitaux  pour  un  : 
200  millions  de  l'emprunt  suffisaient  donc  pour  absorber  20  milliards 
de  papier.  Tout  ce  qui  rentrerait  devait  être  brûlé.  On  espérait  ainsi 
que  le  papier  retiré  presque  entièrement  se  relèverait,  et  qu'à  la  rigueur 
on  pourrait  en  émettre  encore  et  se  servir  de  cette  ressource.  Il  devajt 
rester  à  percevoir,  sur  les  600  millions,  400  millions  en  numéraire, 
qui  suffiraient  aux  besoins  des  deux  premiers  mois,  car  on  évaluait  à 
1,500  millions  les  dépenses  de  cette  année  (an  ÏV  —  1795,  d796). 

Certains  adversaires  du  directoire,  qui,  sans  s'inquiéter  beaucoup 
de  l'état  du  pays ,  voulaient  seulement  contrarier  le  nouveau  gouver- 
nement à  tout  prix,  firent  les  objections  les  plus  effrayantes.  Cet  em- 
prunt ,  disaient-ils ,  allait  enlever  tout  le  numéraire  de  la  France ,  elle 
n'en  aurait  pas  même  assez  pour  le  payer!  comme  si  l'État,  en  prenant 
400  millions  en  métal,  n'allait  pas  les  reverser  dans  la  circulation  en 
achetant  des  blés,  des  draps,  des  cuirs,  des  fers,  etc.  L'État  n'allait 
brûler  que  le  papier.  La  question  était  de  savoir  si  la  France  pouvait 
donner  sur-le-champ  400  millions  en  denrées  et  marchandises,  et  brû- 
ler 200  millions  en  papier,  qu'on  appelait  fastucusement  20  milliards. 
Elle  le  pouvait  certainement.  Le  seul  inconvénient  était  dans  le  mode 
de  perception ,  qui  serait  vexatoire ,  et  qui  par  la  deviendrait  moins  pro- 
ductif; mais  on  ne  savait  comment  faire.  Arrêter  les  assignats  à  30  mil- 
liards, c'est-à-dire  ne  se  donner  que  100  millions  réels  devant  soi, 
détruire  ensuite  la  planche,  et  s'en  fier  du  sort  de  l'État  à  l'aliénation  du 
revenu  des  forêts  et  au  placement  des  cédules ,  c'est-à-dire  à  l'émission 
d'un  papier  volontaire,  avait  paru  trop  hardi.  Dans  l'incertitude  de  ce 
que  feraient  les  volontés  libres ,  les  conseils  aimèrent  mieux  forcer  les 
Français  à  contribuer  extraordinairement. 

Par  l'emprunt  forcé,  se  disait-on,  une  partie  au  moins  du  papier 
rentrera  ;  il  rentrera  avec  une  certaine  quantité  de  numéraire;  puis  enfin 
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on  aura  toujours  la  planche,  qui  aura  acquis  plus  de  valeur  par  l'ab- 
sorption de  la  plus  grande  partie  des  assignats.  On  ne  renonça  pas  pour 
cela  aux  autres  ressources  ;  on  décida  qu'une  partie  des  biens  serait 
cédulée,  opération  longue,  car  il  fallait  mentionner  le  détail  de  chaque 
bien  dans  les  cédules,  et  que  l'on  ferait  ensuite  marché  avec  des  com- 
pagnies de  finances.  On  décréta  la  mise  en  vente  des  maisons  sises  dans 
les  villes ,  celle  des  terres  au-dessous  de  trois  cents  arpents ,  et  enûn 
celle  des  biens  du  clergé  belge.  On  résolut  aussi  l'aliénation  de  toutes 
les  maisons  ci-devant  royales ,  excepté  Fontainebleau ,  Versailles  et 
Compiègne.  Le  mobilier  des  émigrés  dut  être  aussi  vendu  sur-le-champ. 
Toutes  ces  ventes  devaient  se  faire  aux  enchères. 

On  n'osa  pas  décréter  encore  la  réduction  des  assignats  au  cours ,  ce 
qui  aurait  fait  cesser  le  plus  grand  mal ,  celui  de  ruiner  tous  ceux  qui 
les  recevaient,  les  particuliers  comme  l'État.  On  craignait  de  les  dé- 
truire tout  à  coup  par  cette  mesure  si  simple.  On  décida  que,  dans 
l'emprunt  forcé,  ils  seraient  reçus  à  cent  capitaux  pour  un 5  que  dans 
l'arriéré  des  contributions  ils  seraient  reçus  pour  toute  leur  valeur ,  aGn 
d'encourager  l'acquittement  de  cet  arriéré,  qui  devait  faire  rentrer 
13  milliards;  que  les  remboursements  des  capitaux  seraient  toujours 
suspendus;  mais  que  les  rentes  et  les  intérêts  de  toute  espèce  seraient 
payés  à  dix  capitaux  pour  un ,  ce  qui  était  encore  fort  onéreux  pour 
ceux  qui  recevaient  leur  revenu  à  ce  prix.  Le  payement  de  l'impôt  fon- 
cier et  des  fermages  fut  maintenu  sur  le  même  pied,  c'est-à-dire  moitié 
en  nature,  moitié  en  assignats.  Les  douanes  durent  être  payées  moitié 
en  assignats,  moitié  en  numéraire.  On  fit  cette  exception  pour  les 
douanes,  parce  qu'il  y  avait  déjà  beaucoup  de  numéraire  aux  frontières. 
H  y  eut  aussi  une  exception  à  l'égard  de  la  Belgique.  Les  assignats 
n'y  avaient  pas  pénétré;  on  décida  que  l'emprunt  forcé  et  les  impôts 
y  seraient  perçus  en  numéraire. 

On  revenait  donc  timidement  au  numéraire,  et  on  n'osait  pas  tran- 
cher hardiment  la  difficulté ,  comme  il  arrive  toujours  dans  ces  cas-là. 
Ainsi,  l'emprunt  forcé,  les  biens  mis  en  vente,  l'arriéré,  en  amenant 
de  considérables  rentrées  de  papier,  permettaient  d'en  émettre  encore. 
On  pouvait  compter  en  outre  sur  quelques  recettes  en  numéraire. 

Les  deux  déterminations  les  plus  importantes  à  prendre  après  les  lois 
de  finances,  étaient  relatives  à  la  désertion,  et  au  mode  de  nomination 
des  fonctionnaires  non  élus.  L'une  devait  servir  à  recomposer  les  ar- 
mées, l'autre  à  achever  l'organisation  des  communes  et  des  tribunaux. 

La  désertion  à  l'extérieur,  crime  fort  rare,  fut  punie  de  mort.  On 
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discuta  vivement  sur  la  peine  à  infliger  à  l'embauchage.  Il  fut,  malgré 
l'opposition,  puni  comme  la  désertion  à  l'extérieur.  Tout  congé  donné 
•aux  jeunes  gens  de  la  réquisition  dut  expirer  dans  dix  jours.  La  pour- 
suite des  jeunes  gens  qui  avaient  abandonné  les  drapeaux ,  confiée  aux 
municipalités ,  était  molle  et  sans  effet  ;  elle  fut  donnée  à  la  gendarme- 
rie. La  désertion  à  l'intérieur  était  punie  de  détention  pour  la  première 
fois,  et  des  fers  pour  la  seconde.  La  grande  réquisition  d'août  1793, 
qui  était  la  seule  mesure  de  recrutement  qu'on  eût  adoptée,  atteignait 
assez  d'hommes  pour  remplir  les  armées;  elle  avait  suffi  depuis  trois 
ans  pour  les  maintenir  sur  un  pied  respectable ,  et  elle  pouvait  suffire 
encore,  au  moyen  d'une  loi  nouvelle  qui  en  assurât  l'exécution.  Les 
nouvelles  dispositions  furent  combattues  par  l'opposition  qui  tendait  na- 
turellement à  diminuer  l'action  du  gouvernement;  mais  elles  furent 
adoptées  par  la  majorité  des  deux  conseils. 

Beaucoup  d'assemblées  électorales,  agitées  par  les  décrets  des  5  et 
13  fructidor,  avaient  perdu  leur  temps,  et  n'avaient  point  achevé  la 
nomination  des  individus  qui  devaient  composer  les  administrations  lo- 
cales et  les  tribunaux.  Celles  qui  étaient  situées  dans  les  provinces  de 
l'Ouest  ne  l'avaient  pas  pu  à  cause  de  la  guerre  civile.  D'autres  y 
avaient  mis  de  la  négligence.  La  majorité  conventionnelle ,  pour  assurer 
l'homogénéité  du  gouvernement,  et  une  homogénéité  toute  révolution- 
naire, voulait  que  le  directoire  eût  les  nominations.  11  est  naturel  que 
le  gouvernement  hérite  de  tous  les  droits  auxquels  les  citoyens  renon- 
cent, c'est-à-dire  que  l'action  du  gouvernement  supplée  à  celle  des 
individus.  Ainsi,  là  où  les  assemblées  avaient  outrepassé  les  délais  con- 
stitutionnels, là  où  elles  n'avaient  pas  voulu  user  de  leurs  droits,  il 
était  naturel  que  le  directoire  fût  appelé  à  nommer.  Convoquer  de  nou- 
velles assemblées,  c'était  manquer  à  la  constitution,  qui  le  défendait, 
c'était  récompenser  la  révolte  contre  les  lois,  c'.était  enfin  donner  ouver- 
ture à  de  nouveaux  troubles.  11  y  avait  d'ailleurs  des  analogies  dans  la 
constitution  qui  devaient  conduire  à  résoudre  la  question  en  faveur  du 
directoire.  Ainsi ,  il  était  chargé  de  faire  les  nominations  dans  les  co- 
lonies ,  et  de  remplacer  les  fonctionnaires  morts  ou  démissionnaires  dans 
l'intervalle  d'une  élection  à  l'autre.  L'opposition  ne  manqua  pas  de 
s'élever  contre  cet  avis.  Dumolard ,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
Portalis,  Dupont  (de  Nemours) ,  Tronçon-Ducoudray,  dans  le  conseil 
des  Anciens ,  soutinrent  que  c'était  donner  une  prérogative  royale  au 
directoire.  Celte  minorité,  qui  secrètement  penchait  plutôt  pour  la 
monarchie  que  pour  la  république ,  changea  ici  de  rôle  avec  la  majorité 
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républicaine,  et  soutint  avec  la  dernière  exagération  les  idées  démocra- 
tiques. Du  reste,  la  discussion  vive  et  solennelle  ne  fut  troublée  par 
aucun  emportement.  Le  directoire  eut  les  nominations,  à  la  seule  con- 
dition de  faire  ses  choix  parmi  les  hommes  qui  avaient  déjà  été  honorés 
des  suffrages  du  peuple.  Les  principes  conduisaient  à  cette  solution; 
mais  la  politique  devait  la  conseiller  encore  davantage.  On  évitait  pour 
le  moment  de  nouvelles  élections,  et  on  donnait  à  l'administration  tout 
entière,  aux  tribunaux  et  au  gouvernement,  une  plus  grande  homo- 
généité. 

Le  directoire  avait  donc  les  moyens  de  se  procurer  des  fonds ,  de  re- 
cruter l'armée,  d'achever  l'organisation  de  l'administration  et  de  la  justice. 
Il  avait  la  majorité  dans  les  deux  conseils.  Une  opposition  mesurée  s'é- 
levait ,  il  est  vrai ,  dans  les  Cinq-Cents  et  aux  Anciens  ;  quelques  voix 
du  nouveau  tiers  lui  disputaient  ses  attributions  ;  mais  cette  opposition 
était  décente  et  calme.  Il  semblait  qu'elle  respectât  sa  situation  extra- 
ordinaire et  ses  travaux  courageux.  Sans  doute  elle  respectait  aussi ,  dans 
ce  gouvernement  élu  par  les  conventionnels  et  appuyé  par  eux ,  la  révo- 
lution toute-puissante  encore,  et  profondément  courroucée.  Les  cinq 
directeurs  s'étaient  partagé  la  tâche  générale  :  Barras  avait  le  personnel, 
et  Carnot  le  mouvement  des  armées  ;  Rewbell ,  les  relations  étrangères  ; 
Letourneur  et  Larévellière-Lépaux,  l'administration  intérieure.  Ils 
n'en  délibéraient  pas  moins  en  commun  sur  toutes  les  mesures  impor- 
tantes. Ils  avaient  eu  longtemps  le  mobilier  le  plus  misérable;  mais  enfin 
ils  avaient  tiré  du  Garde- Meuble  les  objets  nécessaires  à  l'ornement  du 
Luxembourg  ,  et  ils  commençaient  à  représenter  dignement  la  républi- 
que française.  Leurs  antichambres  étaient  remphes  de  solliciteurs ,  entre 
lesquels  il  n'était  pas  toujours  aisé  de  choisir.  Le  directoire ,  fidèle  à  son 
origine  et  à  sa  nature ,  choisissait  toujours  les  hommes  les  plus  pronon- 
cés. Eclairé  par  la  révolte  du  13  vendémiaire,  il  s'était  pourvu  d'une 
force  considérable  et  imposante  pour  garantir  Paris  et  le  siège  du  gou- 
vernement d'un  nouveau  coup  de  main.  Le  jeune  Bonaparte ,  qui  avait 
figuré  au  13  vendémiaire,  fut  chargé  du  commandement  de  cette  armée, 
dite  armée  de  l'intérieur.  11  l'avait  réorganisée  en  entier  et  placée  au 
camp  de  Grenelle.  H  avait  réuni  en  un  seul  corps  ,  sous  le  nom  de  légion 
de  police ,  une  partie  des  patriotes  qui  avaient  offert  leurs  services  au 
13  vendémiaire.  Ces  patriotes  appartenaient  pour  la  plupart  à  l'ancienne 
gendarmerie  dissoute  après  le  9  thermidor,  laquelle  n'était  remplie  elle- 
même  que  des  anciens  soldats  aux  gardes-françaises.  Bonaparte  orga- 
nisa ensuite  la  garde  constitutionnelle  du  directoire  et  celle  des  conseils. 
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Cette  force  imposante  et  bien  dirigée  était  capable  de  tenir  tout  le  monde 
en  respect,  et  de  maintenir  les  partis  dans  l'ordre. 

Ferme  dans  sa  ligne ,  le  directoire  se  prononça  encore  davantage  par 
une  foule  de  mesures  de  détail.  11  persista  à  ne  point  notifier  son  instal- 
lation aux  députés  conventionnels  qui  étaient  en  mission  dans  les  dépar- 
tements. 11  enjoignit  à  tous  les  directeurs  de  spectacle  de  ne  plus  laisser 
chanter  qu'un  seul  air,  celui  de  la  Marseillaise.  Lq  Réveil  du  peuple  fut 
proscrit.  On  trouva  cette  mesure  puérile  :  il  est  certain  qu'il  y  aurait 
eu  plus  de  dignité  à  interdire  toute  espèce  de  chants;  mais  on  voulait 
réveiller  l'enthousiasme  républicain ,  malheureusement  un  peu  attiédi. 
Le  directoire  fit  poursuivre  quelques  journaux  royalistes  qui  avaient  con- 
tinué à  écrire  avec  la  même  violence  qu'en  vendémiaire.  Quoique  la  li- 
berté de  la  presse  fût  illimitée ,  la  loi  de  la  convention  contre  les  écrivains 
qui  provoquaient  au  retour  de  la  royauté ,  fournissait  un  moyen  de  ré- 
pression dans  les  cas  extrêmes.  Richer-Serizy  fut  poursuivi;  le  proeès 
fut  fait  à  Lemaître  et  à  Brottier,  dont  les  correspondances  avec  Vérone, 
Londres  et  la  Vendée  prouvaient  leur  qualité  d'agents  royalistes ,  et 
leur  induence  dans  les  troubles  de  vendémiaire.  Lemaître  fut  condamné 
à  mort  comme  agent  principal;  Brottier  fut  acquitté.  Il  fut  constaté 
que  deux  secrétaires  du  comité  de  salut  public  leur  avaient  livré  des  pa- 
piers importants.  Les  trois  députés,  Saladin,  Lhomondet  Rovère,  mis 
en  arrestation  à  cause  du  13  vendémiaire,  mais  après  que  leur  réélec- 
tion avait  été  prononcée  par  l'assemblée  électorale  de  Paris ,  furent  réin- 
tégrés par  les  deux  conseils,  sur  le  motif  qu'ils  étaient  déjà  députés 
quand  on  avait  procédé  contre  eux,  et  que  les  formes  prescrites  par  la 
constitution  à  l'égard  des  députés  n'avaient  pas  été  observées.  Cormatin 
et  les  chouans  saisis  avec  lui  comme  infracteurs  de  la  pacification  ,  furent 
aussi  mis  en  jugement.  Cormatin  fut  déporté  comme  ayant  continué 
secrètement  de  travailler  à  la  guerre  civile  ;  les  autres  furent  acquittés , 
au  grand  déplaisir  des  patriotes,  qui  se  plaignirent  amèrement  de  l'in- 
dulgence des  tribunaux. 

La  conduite  du  directoire  à  l'égard  du  ministre  de  la  cour  de  Flo- 
rence, prouva  plus  fortement  encore  la  rigueur  républicaine  de  ses  sen- 
timents. On  était  enfin  convenu  avec  l'Autriche  de  lui  rendre  la  fille 
de  Louis  XVI,  seul  reste  de  la  famille  qui  avait  été  enfermée  au  Temple, 
à  condition  que  les  députés  livrés  par  Dumouriez  seraient  remis  aux 
avant-postes  français.  La  princesse  partit  du  Temple  le  28  frimaire 
''19  décembre).  Le  ministre  de  l'intérieur  alla  la  chercher  lui-môme, 
et  la  conduisit  avec  les  plus  grands  égards  à  son  hôtel ,  d'où  elle  partit, 
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accompagnée  des  personnes  dont  elle  avait  fait  choix.  On  pourvut  lar- 
gement à  son  voyage,  et  elle  fut  ainsi  acheminée  vers  la  frontière.  Les 
royalistes  ne  manquèrent  pas  de  faire  des  vers  et  des  allusions  sur  l'in- 
fortunée prisonnière,  rendue  enfin  à  la  liberté.  Le  comte  Carletti,  ce 
ministre  de  Florence  qui  avait  été  envoyé  à  Paris,  à  cause  de  son  atta- 
chement connu  pour  la  France  et  la  révolution  ,  demanda  au  directoire 
l'autorisation  de  voir  la  princesse,  en  sa  qualité  de  ministre  d'une  cour 
alliée.  Ce  ministre  était  devenu  suspect ,  sans  doute  à  tort ,  à  cause  de 
l'exagération  même  de  son  républicanisme.  On  ne  concevait  pas  qu'un 
ministre  d'un  prince  absolu,  et  surtout  d'un  prince  autrichien,  pût  être 
aussi  exagéré.  Le  directoire ,  pour  toute  réponse ,  lui  signifia  sur-le- 
champ  l'ordre  de  quitter  Paris,  mais  déclara  en  même  temps  que  cette 
mesure  était  toute  personnelle  à  l'envoyé,  et  non  à  la  cour  de  Florence, 
avec  laquelle  la  république  française  demeurait  en  relations  d'amitié. 

Il  y  avait  un  mois  et  demi  tout  au  plus  que  le  directoire  était  institué, 
et  déjà  il  commençait  à  s'asseoir;  les  partis  s'habituaient  à  l'idée  d'un 
gouvernement  établi,  et,  songeant  moins  à  le  renverser,  s'arrangeaient 
pour  le  combattre  dans  les  limites  tracées  par  la  constitution.  Les  pa- 
triotes, ne  renonçant  pas  à  leur  idée  favorite  de  club,  s'étaient  réunis 
au  Panthéon  ;  ils  siégeaient  déjà  au  nombre  de  plus  de  quatre  mille ,.  et 
formaient  une  assemblée  qui  ressemblait  fort  à  celle  des  anciens  Jaco- 
bins. Fidèles  cependant  à  la  lettre  de  la  constitution ,  ils  avaient  évité 
ce  qu'elle  défendait  dans  les  réunions  de  citoyens ,  c'est-à-dire  l'orga- 
nisation en  assemblée  politique.  Ainsi,  ils  n'avaient  pas  un  bureau;  ils 
ne  s'étaient  pas  donné  des  brevets;  les  assistants  n'étaient  pas  distin- 
gués en  spectateurs  et  sociétaires  ;  il  n'existait  ni  correspondance  ni  affi- 
liation avec  d'autres  sociétés  du  même  genre.  A  part  cela ,  le  club  avait 
tous  les  caractères  de  l'ancienne  société-mère ,  et  ses  passions ,  plus 
vieilles,  n'en  étaient  que  plus  opiniâtres. 

Les  sectionnaires  s'étaient  composé  des  sociétés  plus  analogues  à 
leurs  goûts  et  à  leurs  mœurs.  Aujourd'hui  comme  sous  la  convention , 
ils  comptaient  quelques  royalistes  secrets  dans  leurs  rangs,  mais  en  petit 
nombre;  la  plupart  d'entre  eux,  par  crainte  ou  par  bon  ton,  étaient 
ennemis  des  terroristes  et  des  conventionnels,  qu'ils  aflectaient  de  con- 
fondre ,  et  qu'ils  étaient  fâchés  de  retrouver  presque  tous  dans  le  nou- 
veau gouvernement.  Il  s'était  formé  des  sociétés  où  on  lisait  les  jour- 
naux, où  on  s'entretenait  de  sujets  politiques  avec  la  politesse  et  le  ton 
des  salons ,  et  où  la  danse  et  la  musique  succédaient  à  la  lecture  et  aux 
conversations.    1^ 'hiver  commençait,  et  ces  messieurs  se  livraient  au 
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plaisir,  comme  à  un  acte  d'opposition  contre  le  système  révolutionnaire, 
système  que  personne  ne  voulait  renouveler,  car  les  Saint-Just,  les 
Robespierre,  les  Couthon ,  n'étaient  plus  là  pour  nous  ramener  par  la 
terreur  à  des  mœurs  impossibles. 

Les  deux  partis  avaient  leurs  journaux.  Les  patriotes  avaient  le 
Tribun  du  Peuple,  l'Ami  du  Peuple,  l'Éclaireur  du  Peuple,  l'Orateur 
plébéien,  le  Jourmd  des  Hommes  libres;  ces  journaux  étaient  tout  à 
lait  jacobins.  La  Quotidienne,  l'Éclair,  le  Vérîdique,  le  Postillon,  le 
Messager,  la  Feuille  du  jour,  passaient  pour  des  journaux  royalistes. 
Les  patriotes,  dans  leur  club  et  leurs  journaux,  quoique  le  gouver- 
nement fût  certes  bien  attaché  à  la  révolution ,  se  montraient  fort  irri- 
tés. C'était,  il  est  vrai,  moins  contre  lui  que  contre  les  événements 
qu'ils  étaient  en  courroux.  Les  revers  sur  le  Rhin  ,  les  nouveaux  mou- 
vements de  la  Vendée,  l'aflreuse  crise  financière,  étaient  pour  eux  un 
motif  de  revenir  à  leurs  idées  favorites.  Si  on  était  battu ,  si  les  assignats 
perdaient,  c'est  qu'on  était  indulgent,  c'est  qu'on  ne  savait  pas  recou- 
rir aux  grands  moyens  révolutionnaires.  Le  nouveau  système  financier 
surtout,  qui  décelait  le  désir  d'abolir  les  assignats,  et  qui  laissait  entre- 
voir leur  prochaine  suppression,  les  avait  beaucoup  indisposés. 

Il  ne  fallait  pas  à  leurs  adversaires  d'autre  sujet  de  plaintes  que  cette 
irritation  même.  La  terreur,  suivant  ceux-ci,  était  prête  à  renaître. 
Ses  partisans  étaient  incorrigibles;  le  directoire  avait  beau  faire  tout 
ce  qu'ils  désiraient,  ils  n'étaient  pas  contents,  ils  s'agitaient  de  nou- 
veau, ils  avaient  rouvert  l'ancienne  caverne  des  Jacobins,  et  ils  y  pré- 
paraient encore  tous  les  crimes. 

Tels  étaient  les  travaux  du  gouvernement ,  la  marche  des  esprits ,  et 
la  situation  des  partis  en  frimaire  an  IV  (novembre  et  décembre  1795). 

Les  opérations  militaires,  continuées  malgré  la  saison,  commen- 
çaient à  promettre  de  meilleurs  résultats ,  et  à  procurer  à  la  nouvelle 
administration  quelques  dédommagements  pour  ses  pénibles  efforts.  Le 
zèle  avec  lequel  Jourdan  s'était  porté  dans  le  Hunds-Ruck  à  travers  un 
pays  épouvantable  ,  et  sans  aucune  des  ressources  matérielles  qui  auraient 
pu  adoucir  les  souffrances  de  son  armée ,  avait  un  peu  rétabli  nos  affaires 
sur  le  Rhin.  Les  généraux  autrichiens,  dont  les  troupes  étaient  aussi 
fatiguées  que  les  nôtres  ,  se  voyant  exposés  à  une  suite  de  combats  opi- 
niâtres, au  milieu  de  l'hiver,  proposaient  un  armistice,  pendant  lequel 
les  armées  impériale  et  française  conserveraient  leurs  positions  actuelles. 
L'armistice  fut  accepté,  à  la  condition  de  le  dénoncer  dix  jours  avant 
la  reprise  des  hostilités.  La  ligne  qui  séparait  les  deux  armées,  suivant 
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le  Rhin,  depuis  Dusseldorf  jusqu'au-dessus  de  Neuwied,  abandonnait 
le  fleuve  à  cette  hauteur,  formait  un  demi-cercle  de  Bingen  à  Manheim, 
en  passant  par  le  pied  des  Vosges ,  rejoignait  le  Rhin  au-dessus  de  Man- 
heim, et  ne  le  quittait  plus  qu'à  Bûle.  Ainsi  nous  avions  perdu  tout  ce 
demi-cercle  sur  la  rive  gauche.  C'était ,  du  reste ,  une  perte  qu'une 
simple  manœuvre  bien  conçue  pouvait  réparer.  Le  plus  grand  mal  était 
d'avoir  perdu  pour  le  moment  l'ascendant  de  la  victoire.  Les  armées, 
accablées  de  fatigues ,  entrèrent  en  cantonnements ,  et  on  se  mit  à  faire 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  les  mettre,  au  printemps  prochain, 
en  état  d'ouvrir  une  campagne  décisive. 

Sur  la  frontière  d'Italie,  la  saison  n'interdisait  pas  encore  tout  à  fait 
les  opérations  de  la  guerre.  L'armée  des  Pyrénées  orientales  avait  été 
transportée  sur  les  Alpes.  Il  avait  fallu  beaucoup  de  temps  pour  faire  le 
trajet  de  Perpignan  à  Nice ,  et  le  défaut  de  vivres  et  de  souliers  avait 
rendu  la  marche  encore  plus  lente.  Enfin,  vers  le  mois  de  novembre, 
Augereau  vint  avec  une  superbe  division,  qui  s'était  illustrée  déjà  dans 
les  plaines  de  la  Catalogne.  Kellermann,  comme  on  l'a  vu,  avait  été 
obligé  de  replier  son  aile  droite  et  de  renoncer  à  la  communication  im- 
médiate avec  Gênes.  Il  avait  sa  gauche  sur  les  grandes  Alpes,  et  son 
centre  au  col  de  Tende.  La  droite  était  placée  derrière  la  ligne  dite  de 
norghetto ,  l'une  des  trois  que  Bonaparte  avait  reconnues  et  tracées 
l'année  précédente  pour  le  cas  d'une  retraite.  Dewins,  tout  fier  de  son 
faible  succès,  se  reposait  dans  la  rivière  de  Gênes,  et  faisait  grand  éta- 
lage de  ses  projets,  sans  en  exécuter  aucun.  Le  brave  Kellermann  at- 
tendait avec  impatience  les  renforts  de  l'Espagne,  pour  reprendre  l'of- 
fensive et  recouvrer  sa  communication  avec  Gênes.  Il  voulait  terminer 
la  campagne  par  une  action  éclatante ,  qui  rendît  la  rivière  aux  Fran- 
çais, leur  ouvrît  les  portes  de  l'Apennin  et  de  l'Italie ,  et  détachât  le  roi 
de  Piémont  de  la  coalition.  Notre  ambassadeur  en  Suisse,  Barthélémy, 
ne  cessait  de  répéter  qu'une  victoire  vers  les  Alpes  maritimes  nous  vau- 
drait sur-le-champ  la  paix  avec  le  Piémont,  et  la  concession  définitive 
de  la  ligne  des  Alpes.  Le  gouvernement  français,  d'accord  avec  Keller- 
mann sur  la  nécessité  d'attaquer,  ne  le  fut  pas  sur  le  plan  à  suivre,  et 
lui  donna  pour  successeur  Schérer ,  que  ses  succès  à  la  bataille  de 
rOurthe  et  en  Catalogne  avaient  déjà  fait  connaître  avantageusement. 
Schérer  arriva  daps  le  milieu  de  brumaire,  et  résolut  de  tenter  une 
action  décisive. 

On  sait  que  la  chaîne  des  Alpes ,  devenue  l'Apennin ,  serre  la  Mé- 
diterranée de  très-près ,  d' Albenga  à  Gênes ,  et  ne  laisse  entre  la  mer  et 
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la  crête  des  montagnes  que  des  pentes  étroites  et  rapides ,  qui  ont  à 
peine  trois  lieues  d'étendue.  Du  côté  opposé,  au  contraire,  c'est-à- 
dire  vers  les  plaines  du  Pô,  les  pentes  s'abaissent  doucement,  sur  un 
espace  de  vingt  lieues.  L'armée  française,  placée  sur  les  pentes  mari- 
times ,  était  campée  entre  les  montagnes  et  la  mer.  L'armée  piémon- 
taise ,  sous  Colli ,  établie  au  camp  retranché  de  Ceva ,  sur  le  revers  des 
Alpes,  gardait  les  portes  du  Piémont  contre  la  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise. L'armée  autrichienne ,  partie  sur  la  crôte  de  l'Apennin  ,  à  Rocca- 
Rarbenne,  partie  sur  le  versant  maritime,  dans  le  bassin  de  Loano, 
communiquait  ainsi  avec  CoUi  par  sa  droite ,  occupait  par  son  centre  le 
sommet  des  montagnes,  et  interceptait  le  littoral  par  sa  gauche,  de 
manière  à  couper  nos  communications  avec  Gênes.  Une  pensée  s'offrait 
à  la  vue  d'un  pareil  état  de  choses.  Il  fallait  se  porter  en  forces  sur  la 
droite  et  le  centre  de  l'armée  autrichienne,  la  chasser  du  sommet  de 
l'Apennin,  et  lui  enlever  les  crêtes  supérieures.  On  la  séparait  ainsi  de 
Colli ,  et,  marchant  rapidement  le  long  de  ces  crêtes,  on  eiifermait  sa 
gauche  dans  le  bassin  de  Loano ,  entre  les  montagnes  et  la  mer.  Mas- 
séna ,  l'un  des  généraux  divisonnaires,  avait  entrevu  ce  plan,  et  l'avait 
proposé  à  Kellermann.  Schércr  l'entrevit  aussi,  et  résolut  de  l'exécuter. 

Dewins,  après  avoir  fait  quelques  tentatives  pendant  les  mois  d'août 
et  de  septembre  sur  notre  ligne  de  Rorghetto ,  avait  renoncé  à  toute  at- 
taque pour  cette  année.  R  était  malade,  et  s'était  fait  remplacer  par 
Wallis.  Les  officiers  ne  songeaient  qu'à  se  livrer  au  plaisir  de  l'hiver, 
à  Gênes  et  dans  les  environs.  Schérer ,  après  avoir  procuré  à  son  ar- 
mée quelques  vivres  et  vingt-quatre  mille  paires  de  souliers,  dont  elle 
manquait  absolument,  fixa  son  mouvement  pour  le  2  frimaire  (23  no- 
vembre). R  allait  avec  trente-six  mille  hommes  en  attaquer  quarante- 
cinq;  mais  le  bon  choix  du  plan  d'attaque  compensait  l'inégalité  des 
forces.  R  chargea  Augereau  de  pousser  la  gauche  des  ennemis  dans  le 
bassin  de  Loano;  il  ordonna  à  Masséna  de  fondre  sur  leur  centre  à 
Rocca-Rarbenne ,  et  de  s'emparer  du  sommet  de  l'Apennin;  enfin,  il 
prescrivit  à  Serrurier  de  contenir  Colli ,  qui  formait  la  droite ,  sur  le 
revers  opposé.  Augereau,  tout  en  poussant  la  gauche  autrichienne  dans 
le  bassin  de  Loano,  ne  devait  agir  que  lentement;  Masséna,  au  con- 
traire ,  devait  filer  rapidement  le  long  des  crêtes ,  et  tourner  le  bassin 
de  Loano,  pour  y  enfermer  la  gauche  autrichienne;  Serrurier  devait 
tromper  Colli  par  de  fausses  attaques. 

Le  2  frimaire  au  matin  (23  novembre  1795) ,  le  canon  français  ré- 
veilla les  Autrichiens,  qui  s' attendaient  peu  à  une  bataille.  Les  officiers 
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accoururent  de  Loano  et  de  Finale  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  troupes 
étonnées.  Augereau  attaqua  avec  vigueur,  mais  sansprecipitation.il 
fut  arrêté  par  le  brave  Roccavina.  Ce  général,  placé  sur  un  mamelon, 
au  milieu  du  bassin  de  Loano ,  le  défendit  avec  opiniâtreté,  et  se  laissa 
entourer  par  la  division  Augereau ,  refusant  toujours  de  se  rendre. 
Quand  il  fut  enveloppé,  il  se  précipita  tête  baissée  sur  la  ligne  qui  l'en- 
fermait, et  rejoignit  l'armée  autrichienne,  en  passant  sur  le  corps  d'une 
brigade  française. 

Schérer,  contenant  l'ardeur  d' Augereau ,  l'obligea  à  tirailler  devant 
Loano ,  pour  ne  pas  pousser  les  Autrichiens  trop  vite  sur  leur  ligne  de 
retraite.  Pendant  ce  temps,  Masséna ,  chargé  de  la  partie  brillante  du 
plan  ,  franchit,  avec  la  vigueur  et  l'audace  qui  lesignalaient  dans  toutes 
les  occasions,  les  crêtes  de  l'Apennin,  surprit  d'Argenteau  qui  com- 
mandait la  droite  des  Autrichiens ,  le  jeta  dans  un  désordre  extrême , 
le  chassa  de  toutes  ses  positions ,  et  vint  camper  le  soir  sur  les  hauteurs 
de  Melogno ,  qui  formaient  le  pourtour  du  bassin  de  Loano ,  et  en  fer^ 
maient  les  derrières.  Serrurier,  par  des  attaques  fermes  et  bien  calcu- 
lées, avait  tenu  en  échec  Colli  et  toute  la  droite  ennemie. 

Le  2  au  soir,  on  campa ,  par  un  temps  affreux ,  sur  les  positions  qu'on 
avait  occupées.  Le  3  au  matin ,  Schérer  continua  son  opération  ;  Serru* 
rier  renforcé  se  mit  à  battre  Colli  plus  sérieusement,  afin  de  l'isoler  tout 
à  fait  de  ses  alliés;  Masséna  continua  à  occuper  toutes  les  crêtes  et 
les  issues  de  l'Apennin;  Augereau,  cessant  de  se  contenir,  poussa  vi- 
goureusement les  Autrichiens,  dont  on  avait  intercepté  les  derrières.  Dès 
cet  instant  ils  commencèrent  leur  retraite  par  un  temps  épouvantable 
et  à  travers  des  routes  affreuses.  Leur  droite  et  leur  centre  fuyaient  en 
désordre  sur  le  revers  de  l'Apennin;  leur  gauche,  enfermée  entre  les 
montagnes  et  la  mer,  se  retirait  péniblement  le  long  du  littoral ,  par  la 
route  de  la  Corniche.  Un  orage  de  vent  et  de  neige  empêcha  de  rendre 
la  poursuite  aussi  active  qu'elle  aurait  pu  l'être;  cependant  cinq  mille 
prisonniers ,  plusieurs  mille  morts ,  quarante  pièces  de  canon ,  et  des 
magasins  immenses ,  furent  le  fruit  de  cette  bataille ,  qui  fut  une  des  plus 
désastreuses  pour  les  coalisés,  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
et  l'une  des  mieux  conduites  par  les  Français ,  au  jugement  des  mili- 
taires. 

Le  Piémont  fut  dans  l'épouvante  à  cette  nouvelle;  l'Italie  se  crut 
envahie ,  et  ne  fut  rassurée  que  par  la  saison ,  trop  avancée  alors  pour 
que  les  Français  donnassent  suite  à  leurs  opérations.  Des  magasins 
considérables   servirent  à  adoucir  les  privations  et  les  souffrances  de 
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l'armée.  Il  fallait  une  victoire  aussi  importante  pour  relever  les  esprits 
et  alTermir  un  gouvernement  naissant.  Elle  fut  publiée  et  accueillie 
aVec  une  grande  joie  par  tous  les  vrais  patriotes. 

Au  môme  instant,  les  événements  prenaient  une  tournure  non  moins 
favorable  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  Hoche ,  ayant  porté  l'armée  qui 
gardait  les  deux  Vendées  à  quarante-quatre  mille  hommes,  ayant  placé 
des  postes  retranchés  sur  la  Sèvre  Nantaise ,  de  manière  à  isoler  Stofllet 
de  Charette,  ayant  dispersé  le  premier  rassemblement  formé  par  ce 
dernier  chef,  et  gardant  au  moyen  d'un  camp  à  Soullans  toute  la  côte 
du  Marais,  était  en  mesure  de  s'opposer  à  un  débarquement.  L'escadre 
anglaise,  qui  mouillait  à  l' Ile-Dieu,  était  au  contraire  dans  une  posi- 
tion fort  triste.  L'île  sur  laquelle  l'expédition  avait  si  maladroitement 
pris  terre,  ne  présentait  qu'une  surface  sans  abri,  sans  ressource,  et 
moindre  de  trois  quarts  de  lieue.  Les  bords  de  l'île  n'offraient  aucun 
mouillage  sûr.  Les  vaisseaux  y  étaient  exposés  à  toutes  les  fureurs  des 
vents ,  sur  un  fond  de  rocs  qui  coupait  les  câbles ,  et  les  mettait  chaque 
nuit  dans  le  plus  grand  péril.  La  côte  vis-à-vis ,  sur  laquelle  on  se  pro- 
posait de  débarquer,  ne  présentait  qu'une  vaste  plage,  sans  profondeur, 
où  les  vagues  brisaient  sans  cesse ,  et  où  les  canots ,  pris  en  travers 
par  les  lames ,  ne  pouvaient  aborder  sans  courir  le  danger  d'échouer. 
Chaque  jour  augmentait  les  périls  de  l'escadre  anglaise  et  les  moyens  de 
Hoche.  Il  y  avait  déjà  plus  d'un  mois  et  demi  que  le  prince  français 
était  à  l'Ile-Dieu.  Tous  les  envoyés  des  chouans  et  des  Vendéens  l'en- 
touraient ,  et ,  mêlés  à  son  état-major,  présentaient  à  la  fois  leurs  idées , 
et  tâchaient  de  les  faire  prévaloir.  Tous  voulaient  posséder  le  prince, 
mais  tous  étaient  d'accord  qu'il  fallait  débarquer  au  plus  tôt ,  n'importe 
le  point  qui  obtiendrait  la  préférence. 

Il  faut  convenir  que,  grâce  à  ce  séjour  d'un  mois  et  demi  à  l'Ile- 
Dieu,  en  face  des  côtes,  le  débarquement  était  devenu  difficile.  Un  dé- 
barquement, pas  plus  que  le  passage  d'un  fleuve,  ne  doit  être  précédé  de 
longues  hésitations,  qui  mettent  l'ennemi  en  éveil  et  lui  font  connaître 
le  point  menacé.  11  aurait  fallu  que  le  parti  d'aborder  à  la  côte  une  fois 
pris,  et  tous  les  chefs  prévenus,  la  descente  s'opérât  à  l'improviste, 
sur  un  point  qui  permît  de  rester  en  communication  avec  les  escadres 
anglaises,  et  sur  lequel  les  Vendéens  et  les  chouans  pussent  porter  des 
forces  considérables.  Certainement ,  si  on  était  descendu  à  la  côte  sans 
la  menacer  si  longtemps ,  quarante  mille  royalistes  de  la  Bretagne  et 
de  la  Vendée  auraient  pu  être  réunis  avant  que  Hoche  eût  le  temps  de 
remuer  ses  régiments.  Quand  on  se  souvient  de  ce  qui  se  passa  à  Qui- 
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beron ,  de  la  facilité  avec  laquelle  s'opéra  le  débarquement ,  et  du  temps 
qu'il  fallut  pour  réunir  les  troupes  républicaines,  on  comprend  combien 
la  nouvelle  descente  eût  été  facile  si  elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une 
longue  croisière  devant  les  côtes.  Tandis  que ,  dans  la  précédente  expédi- 
tion ,  le  nom  de  Puisaye  paralysa  tous  les  chefs ,  celui  du  prince  les  aurait, 
dans  celle-ci,  ralliés  tous,  et  aurait  soulevé  vingt  départements.  11  est 
vrai  que  les  débarqués  auraient  eu  ensuite  de  rudes  combats  à  livrer  ; 
qu'il  leur  aurait  fallu  courir  les  chances  que  Stofflet,  Charette,  cou- 
raient depuis  près  de  trois  ans  ,  se  disperser  peut-être  devant  l'ennemi, 
fuir  comme  des  partisans  ,  se  cacher  dans  les  bois ,  reparaître ,  se  cacher 
encore ,  s'exposer  enfin  à  être  pris  et  fusillés.  Les  trônes  sont  à  ce  prix. 
11  n'y  avait  rien  d'indigne  à  cliouanner  dans  les  bois  de  la  Bretagne  ou 
dans  les  marais  et  les  bruyères  de  la  Vendée.  Un  prince,  sorti  de  ces 
retraites  pour  remonter  sur  le  trône  de  ses  pères,  n'eût  pas  été  moins 
glorieux  que  Gustave  Wasa,  sorti  des  mines  de  la  Dalécarlie.  Du  reste, 
il  est  probable  que  la  présence  du  prince  eût  réveillé  assez  de  zèle  dans 
les  pays  royalistes,  pour  qu'une  armée  nombreuse,  toujours  présente 
à  ses  côtés,  lui  permît  de  tenter  la  grande  guerre.  Il  est  probable  aussi 
que  personne  autour  de  lui  n'aurait  eu  assez  de  génie  pour  battre  le 
jeune  plébéien  qui  commandait  l'armée  répubUcaine;  mais  du  moins  on 
se  serait  fait  vaincre.  Il  y  a  souvent  bien  des  consolations  dans  une  dé- 
faite ;  François  l"  en  trouvait  de  grandes  dans  celle  de  Pavie. 

Si  donc  le  débarquement  était  possible  à  l'instant  où  l'escadre  arriva, 
il  ne  l'était  pas  après  avoir  passé  un  mois  et  demi  à  l'Ile-Dieu.  Les 
marins  anglais  déclaraient  que  la  mer  n'était  bientôt  plus  tenable,  et 
qu'il  fallait  prendre  un  parti;  toute  la  côte  du  pays  de  Charette  était 
couverte  de  troupes;  il  n'y  avait  quelque  possibilité  de  débarquement 
qu'au  delà  de  la  Loire,  vers  l'embouchure  de  la  Vilaine,  ou  dans  le 
pays  de  Scépeaux,  ou  bien  encore  en  Bretagne,  chez  Puisaye.  Mais 
les  émigrés  et  le  prince  ne  voulaient  descendre  que  chez  Charette, 
et  n'avaient  confiance  qu'en  lui.  Or,  la  chose  était  impossible  sur  la 
côte  de  Charette.  Le  prince,  suivant  l'assertion  de  M.  de  Vauban, 
demanda  au  ministère  anglais  de  le  rappeler.  Le  ministère  s'y  refusait 
d'abord ,  ne  voulant  pas  que  les  frais  de  son  expédition  fussent  inutiles. 
Cependant  il  laissa  au  prince  la  liberté  de  prendre  le  parti  qu'il  vou- 
drait. 

Dès  cet  instant  tous  les  préparatifs  du  départ  furent  faits.  On  rédigea 
de  longues  et  inutiles  instructions  pour  les  chefs  royalistes.  On  leur 
disait  que  des  ordres  supérieurs  empêchaient  pour  le  moment  l'exécution 
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d'une  descente;  qu'il  fallait  que  MM.  Charette,  Stofflet,  Sapinaud, 
Scépeaux,  s'entendissent  pour  réunir  une  force  de  vingt-cinq  ou  trente 
mille  hommes  au  delà  de  la  Loire,  laquelle,  réunie  aux  Bretons,  pour- 
rait former  un  corps  d'élite  de  quarante  ou  cinquante  mille  hommes , 
suffisant  pour  protéger  le  débarquement  du  prince;  que  le  point  de  dé- 
barquement serait  désigné  dès  que  ces  mesures  préliminaires  auraient  été 
prises  ,  et  que  toutes  les  ressources  de  la  monarchie  anglaise  seraient  em- 
ployées à  seconder  les  efforts  des  pays  royalistes.  A  ces  instructions  on 
joignit  quelques  mille  livres  sterling  pour  chaque  chef,  quelques  fusils 
et  un  peu  de  poudre.  Ces  objets  furent  débarqués  la  nuit  à  la  côte 
de  Bretagne.  Les  approvisionnements  que  les  Anglais  avaient  amassés 
sur  leurs  escadres,  ayant  été  avariés,  furent  jetés  à  la  mer.  Il  fallut  y 
jeter  aussi  les  500  chevaux  appartenant  à  la  cavalerie  et  à  l'artillerie 
anglaise.  Ils  étaient  presque  tous  malades  d'une  longue  navigation. 

L'escadre  anglaise  mit  à  la  voile  le  15  novembre  (26  brumaire),  et 
laissa  ,  en  partant,  les  royalistes  dans  la  consternation.  On  leur  dit  que 
c'étaient  les  Anglais  qui  avaient  obligé  le  prince  à  repartir;  ils  furent 
indignés,  et  se  livrèrent  de  nouveau  à  toute  leur  haine  contre  la  perfidie 
de  l'Angleterre.  Le  plus  irrité  fut  Charette,  et  il  avait  quelque  raison 
de  l'être,  car  il  était  le  plus  compromis.  Charette  avait  repris  les  armes 
dans  l'espoir  d'une  grande  expédition,  dans  l'espoir  de  moyens  immenses 
qui  rétablissent  l'égalité  des  forces  entre  lui  et  les  républicains;  cette 
attente  trompée  ,  il  devait  ne  plus  entrevoir  qu'une  destruction  infaillible 
et  très-prochaine.  La  rnenace  d'une  descente  avait  attiré  sur  lui  toutes 
les  forces  des  républicains  ;  et ,  cette  fois ,  il  devait  renoncer  à  tout  espoir 
d'une  transaction  :  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  être  impitoyablement  fusillé, 
sans  pouvoir  même  se  plaindre  d'un  ennemi  qui  lui  avait  déjà  si  géné- 
reusement pardonné. 

Il  résolut  de  vendre  chèrement  sa  vie ,  et  d'employer  ses  derniers 
moments  à  lutter  avec  désespoir.  11  livra  plusieurs  combats  pour  passer 
sur  les  derrières  de  Hoche,  percer  la  ligne  de  la  Sèvre  Nantaise,  se  jeter 
dans  le  pays  de  Stofflet,  et  forcer  ce  collègue  à  reprendre  les  armes. 
11  ne  put  y  réussir,  et  fut  ramené  dans  le  Marais  par  les  colonnes  de 
Hoche.  Sapinaud,  qu'il  avait  engagé  à  reprendre  les  armes,  surprit  la 
ville  de  Montaigu,  et  voulut  percer  jusqu'à  Châtillon;  mais  il  futurrêté 
devant  cette  ville,  battu,  et  obligé  de  disperser  son  corps.  La  ligne  de 
la  Sèvre  ne  put  pas  être  emportée.  Stofflet ,  derrière  cette  ligne  forti- 
fiée ,  fut  obligé  de  demeurer  en  repos ,  et  du  reste  il  n'était  pas  tenté 
(le  reprendre  les  armes.  Il  voyait  avec  un  secret  plaisir  la  destruction 
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d'un  rival  qu'on  avait  chargé  de  titres ,  et  qui  avait  voulu  le  livrer  aux 
républicains.  Scépeaux,  entre  la  Loire  et  la  \'ilainc,  n'osait  encore 
remuer.  La  Bretagne  était  désorganisée  par  la  discorde.  La  division  du 
Morbihan,  commandée  par  Georges  Cadoudal,  s'était  révoltée  contre 
Puisaye ,  à  l'instigation  des  émigrés  qui  entouraient  le  prince  français, 
et  qui  avaient  conservé  contre  lui  les  mêmes  ressentiments.  Ils  auraient 
voulu  lui  enlever  le  commandement  de  la  Bretagne;  cependant  il  n'y 
avait  que  la  division  du  Morbihan  qui  méconnût  l'autorité  du  généra- 
lissime. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Hoche  commença  le  grand  ouvrage 
de  la  pacification.  Ce  jeune  général,  militaire  et  politique  habile,  vit 
bien  que  ce  n'était  plus  par  les  armes  qu'il  fallait  chercher  à  vaincre  un 
ennemi  insaisissable,  et  qu'on  ne  pouvait  atteindre  nulle  part.  Il  avait 
déjà  lancé  plusieurs  colonnes  mobiles  à  la  suite  de  Charette;  mais  des 
soldats  pesamment  armés ,  obligés  de  porter  tout  avec  eux  ,  et  qui  ne 
connaissaient  pas  le  pays ,  ne  pouvaient  égaler  la  rapidité  des  paysans , 
qui  ne  portaient  rien  que  leur  fusil,  qui  étaient  assurés  de  trouver  des 
vivres  partout,  et  qui  connaissaient  les  moindres  ravins  et  la  dernière 
bruyère.  En  conséquence ,  il  ordonna  sur-le-champ  de  cesser  les  pour- 
suites ,  et  il  forma  un  plan  qui ,  suivi  avec  constance  et  fermeté ,  devait 
ramener  la  paix  dans  ces  contrées  désolées. 

L'habitant  de  la  Vendée  était  paysan  et  soldat  tout  à  la  fois.  Au 
milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  il  n'avait  pas  cessé  de  cultiver 
ses  champs  et  de  soigner  ses  bestiaux.  Son  fusil  était  à  ses  côtés  ,  caché 
sous  la  terre  ou  sous  la  paille.  Au  premier  signal  de  ses  chefs,  il  accou- 
rait ,  attaquait  les  républicains ,  puis  disparaissait  à  travers  les  bois , 
retournait  à  ses  champs,  cachait  de  nouveau  son  fusil;  et  les  républi- 
cains ne  trouvaient  qu'un  paysan  sans  armes,  dans  lequel  ils  ne  pou- 
vaient nullement  reconnaître  un  soldat  ennemi .  De  cette  manière ,  les 
Vendéens  se  battaient ,  se  nourrissaient ,  et  restaient  presque  insaisis- 
sables. Tandis  qu'ils  avaient  toujours  les  moyens  de  nuire  et  de  se  recru- 
ter, les  armées  républicaines,  qu'une  administration  ruinée  ne  pouvait 
plus  nourrir,  manquaient  de  tout  et  se  trouvaient  dans  le  plus  horrible 
dénûment. 

On  ne  pouvait  faire  sentir  la  guerre  aux  Vendéens  que  par  des  dévas- 
tations; moyen  qu'on  avait  essayé  pendant  la  terreur,  mais  qui  n'avait 
excité  que  des  haines  furieuses  sans  faire  cesser  la  guerre  civile. 

Hoche,  sans  détruire  le  pays,  imagina  un  moyen  ingénieux  de  le 
réduire,  en  lui  enlevant  ses  armes,  et  en  prenant  une  partie  de  ses 
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subsistances  pour  l'usage  de  l'armée  républicaine.  D'abord  il  persista 
dans  rétablissement  de  quelques  camps  retranchés,  dont  les  uns,  situés 
sur  la  Sèvre,  séparaient  Charctte  de  Stofflet,  tandis  que  les  autres 
couvraient  Nantes,  la  côte  et  les  Sables.  Il  forma  ensuite  une  ligne 
circulaire  qui  s'appuyait  à  la  Sèvre  et  à  la  Loire ,  et  qui  tendait  à  en- 
velopper progressivement  le  pays.  Cette  ligne  était  composée  de  postes 
assez  Torts,  liés  entre  eux  par  des  patrouilles,  de  manière  qu'il  ne  res- 
tait pas  un  intervalle  libre ,  à  travers  lequel  pût  passer  un  ennemi  un 
peu  nombreux.  Ces  postes  étaient  chargés  d'occuper  chaque  bourg  et 
chaque  village,  et  de  désarmer  les  habitants.  Pour  y  parvenir,  ils  de- 
vaient s'emparer  des  bestiaux,  qui  ordinairement  paissaient  en  commun, 
et  des  grains  entassés  dans  les  granges;  ils  devaient  aussi  arrêter  les 
habitants  les  plus  notables ,  et  ne  restituer  les  bestiaux ,  les  grains ,  ni 
élargir  les  habitants  pris  en  otage,  que  lorsque  les  paysans  auraient 
volontairement  déposé  leurs  armes.  Or,  comme  les  Vendéens  tenaient 
à  leurs  bestiaux  et  à  leurs  grains  beaucoup  plus  qu'aux  Bourbons  et  à 
Charctte,  il  était  certain  qu'ils  rendraient  leurs  armes.  Pour  ne  pas 
être  induits  en  erreur  par  les  paysans ,  qui  pouvaient  bien  donner  quel- 
ques mauvais  fusils  et  garder  les  autres,  les  officiers  chargés  du  désar- 
mement devaient  se  faire  livrer  les  registres  d'enrôlement  tenus  dans 
chaque  paroisse,  et  exiger  autant  de  fusils  que  d'enrôlés.  A  défaut  de 
ces  registres ,  il  leur  était  recommandé  de  faire  le  calcul  de  la  popula- 
tion, et  d'exiger  un  nombre  de  fusils  égal  au  quart  de  la  population 
mâle.  Après  avoir  recules  armes,  on  devait  rendre  fidèlement  les  bes- 
tiaux et  les  grains,  sauf  une  partie  prélevée  à  titre  d'impôt ,  et  déposée 
dans  des  magasins  formés  sur  les  derrières  de  cette  ligne.  Hoche  avait 
ordonné  de  traiter  les  habitants  avec  une  extrême  douceur,  de  mettre 
une  scrupuleuse  exactitude  à  leur  rendre  et  leurs  bestiaux  et  leurs 
grains,  et  surtout  leurs  otages.  Il  avait  particulièrement  recommandé 
aux  officiers  de  s'entretenir  avec  eux,  de  les  bien  traiter,  de  les  envoyer 
même  quelquefois  à  son  quartier  général ,  de  leur  faire  quelques  pré- 
sents en  grains  ou  en  dillérents  objets.  Il  avait  prescrit  aussi  les  plus 
grands  égards  pour  les  curés.  Les  Vendéens,  disaient-ils,  n'ont  qu'un 
sentiment  véritable  ,  c'est  l'attachement  pour  leurs  prêtres,  tes  derniers 
ne  veulent  que  protection  et  repos;  qu'on  leur  assure  ces  deux  choses, 
qu'on  y  ajoute  même  quelques  bienfaits,  et  les  affections  du  pays  nous 
seront  rendues. 

Cette  ligne ,   qu'il   appelait  de  désarmement ,  devait  envelopper  la 
basse  Vendée  circulairement ,  s'avancer  peu  à  peu ,  et  finir  par  l'em- 
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brasser  tout  entière.  En  s'avançant,  elle  laissait  derrière  elle  le  pays 
désarmé,  ramené,  réconcilié  môme  avec  la  république.  De  plus,  elle 
la  protégeait  contre  un  retour  de  chefs  insurgés,  qui,  ordinairement, 
punissaient  par  des  dévastations  la  soumission  à  la  république  et  la  re- 
mise des  armes.  Deux  colonnes  mobiles  la  précédaient  pour  combattre 
ces  chefs,  et  les  saisir,  s'il  était  possible;  et  bientôt,  en  les  resserrant 
toujours  davantage ,  elle  devait  les  enfermer  et  les  prendre  inévitable- 
ment. La  plus  grande  surveillance  était  recommandée  à  tous  les  com- 
mandants de  poste,  pour  se  lier  toujours  par  des  patrouilles,  et  empê- 
cher que  les  bandes  armées  ne  pussent  percer  la  ligne  et  revenir  porter 
la  guerre  sur  ses  derrières.  Quelque  grande  que  fût  la  surveillance,  il 
pouvait  arriver  cependant  que  Charette  et  quelques-uns  des  siens  trom- 
passent la  vigilance  des  postes  et  franchissent  la  ligne  de  désarmement  ; 
mais,  dans  ce  cas  même,  qui  était  possible,  ils  ne  pouvaient  passer 
qu'avec  quelques  individus,  et  ils  allaient  se  retrouver  dans  des  cam- 
pagnes désarmées,  rendues  au  repos  et  à  la  sécurité,  calmées  par  de 
bons  traitements  ,  et  intimidées  d'ailleurs  par  ce  vaste  réseau  de  troupes 
qui  embrassait  le  pays.  Le  cas  d'une  révolte  sur  les  derrières  était  prévu. 
Hoche  avait  ordonné  qu'une  des  colonnes  mobiles  se  reporterait  aussi- 
tôt dans  la  commune  insurgée,  et  que,  pour  la  punir  de  n'avoir  pas 
rendu  toutes  ses  armes  et  d'en  avoir  encore  fait  usage  ,  on  lui  enlèverait 
ses  bestiaux  et  ses  grains ,  et  qu'on  saisirait  les  principaux  de  ses  habi- 
tants. L'effet  de  ces  châtiments  était  assuré;  et,  dispensés  avec  justice, 
ils  devaient  inspirer  non  pas  la  haine,  mais  une  salutaire  crainte. 

Le  projet  de  Hoche  fut  aussitôt  mis  à  exécution  dans  les  mois  de 
brumaire  et  frimaire  (novembre  ,  décembre).  La  ligne  de  désarmement, 
passant  par  Saint-Gilles,  Légé,  Montaigu,  Chantonnay,  formait  un 
demi-cercle  dont  l'extrémité  droite  s'appuyait  à  la  mer,  l'extrémité 
gauche  à  la  rivière  du  Lay,  et  devait  progressivement  enfermer  Cha- 
rette dans  des  marais  impraticables.  C'était  surtout  par  la  sagesse  de 
l'exécution  qu'un  plan  de  celte  nature  pouvait  réussir.  Hoche  dirigeait 
ses  officiers  par  des  instructions  pleines  de  sens  et  de  clarté  ,  et  se  mul- 
tipliait pour  suffire  à  tous  les  détails.  Ce  n'était  plus  seulement  une 
guerre,  c'était  une  grande  opération  politique,  qui  exigeait  autant  de 
prudence  que  de  vigueur.  Bientôt  les  habitants  commencèrent  à  rendre 
leurs  armes,  et  à  se  réconcilier  avec  les  troupes  républicaines.  Hoche 
puisait  dans  les  magasins  de  l'armée  pour  accorder  quelques  secours 
aux  indigents;  il  voyait  lui-même  les  habitants  retenus  comme  otages, 
les  faisait  garder  quelques  jours,  et  les  renvoyait  satisfaits.  Aux  uns  il 
m.  21 
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donnait  des  cocardes,  à  d'autres  des  bonnets  de  police,  quelquefois 
m^mo  dos  frrains  à  ceux  qui  en  manquaient  pour  ensemencer  leurs 
•champs.  Il  était  en  correspondance  avec  les  curés,  qui  avaient  une 
grande  confiance  en  lui,  et  qui  l'avertissaient  de  tous  les  secrets  du 
pays.  11  commençait  ainsi  à  s'acquérir  une  grande  influence  morale, 
véritable  puissance  avec  laquelle  il  fallait  terminer  une  guerre  pareille. 
Pendant  ce  temps  ,  les  magasins  formés  sur  les  derrières  de  la  ligne  de 
désarmement  se  remplissaient  de  grains;  de  grands  troupeaux  de  bes- 
tiaux se  formaient,  et  l'armée  commençait  à  vivre  dans  l'abondance, 
par  le  moyen  si  simple  des  impôts  et  des  amendes  en  nature. 

Charelle  s'était  caché  dans  les  bois  avec  cent  ou  cent  cinquante 
hommes  aussi  désespérés  que  lui.  Sapinaud,  qui  à  son  instigation  avait 
repris  les  armes,  demandait  à  les  déposer  une  seconde  fois  à  la  simple 
condition  d'obtenir  la  vie  sauve.  Stofllet,  enfermé  dans  l'Anjou  avec  son 
ministre  Bcrnier,  y  recueillait  tous  les  officiers  qui  abandonnaient  Cha- 
retle  et  Sapinaud,  et  tâchait  de  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  11  avait 
à  son  quartier  du  Lavoir  une  espèce  de  cour  composée  d'émigrés  et  d'of- 
ficiers. Il  enrôlait  des  hommes  et  levait  des  contributions  sous  prétexte 
d'organiser  les  gardes  territoriales.  Hoche  l'observait  avec  une  grande 
attefition  ,  le  resserrait  toujours  davantage  par  des  camps  retranchés,  et 
le  menaçait  d'un  désarmement  prochain  au  premier  sujet  de  méconten- 
tement. Une  expédition  que  Hoche  ordonna  dans  le  Loroux ,  pays  qui 
avait  une  sorte  d'existence  indépendante,  sans  obéir  ni  à  la  république 
ni  à  aucun  chef,  frappa  Stofllet  d'épouvante.  Hoche  fit  faire  cette  expé- 
dition pour  se  procurer  les  vins,  les  blés  dont  le  Loroux  abondait,  et 
dont  la  ville  de  Nantes  était  entièrement  dépourvue.  Stofllet  s'effraya, 
et  demanda  une  entrevue  à  Hoche.  Il  voulait  protester  de  sa  fidélité  au 
traité,  intercéder  pour  Sapinaud  et  pour  les  chouans ,  se  faire  en  quel- 
que sorte  l'intermédiaire  d'une  nouvelle  pacification  ,  et  s'assurer  par  ce 
moyen  une  continuation  d'influence.  11  voulait  aussi  deviner  les  inten- 
tions de  Hoche  à  son  égard.  Hoche  lui  exprima  les  griefs  de  la  répu- 
blique; il  lui  signifia  que,  s'il  donnait  asile  à  tous  les  brigands,  que  s'il 
continuait  à  lever  de  l'argent  et  des  hommes ,  que  s'il  voulait  être  autre 
ihose  que  le  chef  temporaire  de  la  police  de  l'Anjou  et  jouer  le  rôle  de 
prince,  il  allait  l'enlever  sur-le-champ  et  désarmer  ensuite  sa  province. 
Slofflet  promit  la  plus  grande  soumission ,  et  se  relira  fort  effrayé  sur 
son  avenir. 

Hoche  avait ,  dans  le  moment ,  des  difiicultés  bien  plus  grandes  à 
surmonter.  Il  avait  attiré  a  son  armée  une  partie  des  deux  armées  d«* 
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Brest  et  de  Cherbourg.  Le  danger  imminent  d'un  débarquement  lui 
avait  valu  ces  renforts,  qui  avaient  porté  à  quaranle-quatre  mille 
hommes  les  troupes  réunies  dans  la  Vendée.  Les  généraux  comman- 
dant les  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg  réclamaient  maintenant  les 
troupes  qu'ils  avaient  prêtées ,  et  le  directoire  paraissait  approuver  leurs 
réclamations.  Hoche  écrivait  que  l'opération  qu'il  venait  de  commencer 
était  des  plus  importantes;  que  si  on  lui  enlevait  les  troupes  qu'il  avait 
disposées  en  réseau  autour  du  Marais,  la  soumission  du  pays  de  Cha- 
rette  et  la  destruction  de  ce  chef,  qui  étaient  fort  prochaines,  allaient 
être  ajournées  indéfiniment;  qu'il  valait  bien  mieux  finir  ce  qui  était  si 
avancé,  avant  de  passer  ailleurs-,  qu'il  s'empresserait  ensuite  de  rendre 
les  troupes  qu'il  avait  empruntées,  et  fournirait  même  les  siennes  au 
général  commandant  en  Bretagne,  pour  y  appliquer  les  procédés  dont 
on  sentait  déjà  l'heureux  effet  dans  la  Vendée.  Le  gouvernement,  qui 
était  frappé  des  raisons  de  Hoche  et  qui  avait  une  grande  confiance  en 
lui,  l'appela  à  Paris,  avec. l'intention  d'approuver  tous  ses  plans,  et 
de  lui  donner  le  commandement  des  trois  armées  de  la  Vendée,  de 
Brest  et  de  Cherbourg.  11  y  fut  appelé  à  la  fin  de  frimaire  pour  venir 
concerter  avec  le  directoire  les  opérations  qui  devaient  mettre  fin  à  la 
plus  calamiteuse  de  toutes  les  guerres. 

Ainsi  s'acheva  la  campagne  de  1795.  La  prise  de  Luxembourg,  le 
passage  du  Rhin,  les  victoires  aux  Pyrénées,  suivies  de  la  paix  avec 
l'Espagne,  la  destruction  de  l'armée  émigrée  à  Quiberon,  en  signalè- 
rent le  commencement  et  le  milieu.  La  fin  fut  moins  heureuse.  Le  re- 
tour des  armées  sur  le  Rhin,  la  perte  des  lignes  de  Mayence  et  d'une 
partie  de  territoire  au  pied  des  Vosges,  vinrent  obscurcir  un  moment 
l'éclat  de  nos  triomphes.  Mais  la  victoire  de  Loano,  en  nous  ouvrant 
les  portes  de  l'Italie,  rétablit  la  supériorité  de  nos  armes;  et  les  tra- 
vaux de  Hoche  dans  l'Ouest  commencèrent  la  véritable  pacification  de 
la  Vendée,  si  souvent  et  si  vainement  annoncée. 

La  coalition,  réduite  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche,  à  quelques 
princes  d'Allemagne  et  d'Italie  ,  était  au  terme  de  ses  efforts,  et  aurait 
demandé  la  paix  sans  les  dernières  victoires  sur  le  Rhin.  On  fit  à  Cler- 
fayt  une  réputation  immense ,  et  on  sembla  croire  que  la  prochaine  cam- 
pagne s'ouvrirait  au  sein  de  nos  provinces  du  Rhin. 

Pitt,  qui  avait  besoin  de  subsides,  convoqua  un  second  parlement 
en  automne  pour  exiger  de  nouveaux  sacrifices.  Le  peuple  de  Londres 
invoquait  toujours  la  paix  avec  la  même  obstination.  La  société  dite  de 
correspondance  s'était  assemblée  en  plein  air,  et  avait  voté  les  adresses 
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les  pins  hardies  et  les  plus  menaçantes  contre  le  système  de  la  guerre,  et 
pour  la  réforme  parlementaire.  Quand  le  roi  se  rendit  au  parlement,  sa 
•voiture  fut  assaillie  à  coups  de  pierres,  les  f];laces  en  furent  brisées,  on 
crut  même  qu'un  coup  de  fusil  à  vent  avait  été  tiré.  Pitt,  traversant 
Londres  à  cheval ,  fut  reconnu  par  le  peuple,  poursuivi  jusqu'à  son  hô- 
tel et  couvert  de  boue.  Fox,  Sheridan ,  plus  éloquents  qu'ils  n'avaient 
jamais  été,  avaient  des  comptes  rif^oureux  à  demander.  La  Hollande 
conquise,  les  Pays-Bas  incorporés  à  la  république  française,  leur  con- 
quête rendue  définitive  en  quelque  sorte  par  la  prise  de  Luxembourg, 
des  sommes  énormes  dépensées  dans  la  Vendée ,  et  de  malheureux  Fran- 
çais exposés  inutilement  à  être  fusillés,  étaient  dp  graves  sujets  d'ac- 
cusation contre  l'habileté  et  la  politique  du  ministère.  L'expédition  de 
Quiberon  surtout  excita  une  indignation  générale.  Pitt  voulut  s'excuser 
en  disant  que  le  sang  anglais  n'avait  pas  coulé  :  «  Oui,  repartit  She- 
ridan avec  une  énergie  qu'il  est  difficile  de  traduire;  oui,  le  sang  an- 
glais n'a  pas  coulé,  mais  l'honneur  anglais  a  coulé  par  tous  les  pores.  » 
Pitt,  aussi  impassible  qu'à  l'ordinaire,  appela  tous  les  événements  de 
l'année  des  malheurs  auxquels  on  doit  être  préparé  quand  on  court  la 
chance  des  armes;  mais  il  lit  valoir  beaucoup  les  dernières  victoires  de 
l'Autriche  sur  le  Rhin;  il  exagéra  beaucoup  leur  importance,  et  les 
facilités  qu'elles  venaient  de  procurer  pour  traiter  avec  la  France.  Comme 
d'usage,  il  soutint  que  notre  république  touchait  au  terme  de  sa  puis- 
sance, qu'une  banqueroute  inévitable  allait  la  jeter  dans  une  confusion 
et  une  impuissance  complètes;  qu'on  avait  gagné,  en  soutenant  la 
guerre  pendant  une  année  de  plus,  de  réduire  l'ennemi  commun  à 
l'extrémité.  Il  promit  solennellement  que,  si  le  gouvernement  français 
paraissait  s'établir  et  prendre  une  forme  régulière,  on  saisirait  la  pre- 
mière ouverture  pour  négocier.  Il  demanda  ensuite  un  nouvel  emprunt 
de  3  millions  sterling  ,  et  des  lois  répressives  contre  la  presse  et  contre 
les  sociétés  politiques,  auxquelles  il  attribuait  les  outrages  faits  au 
roi  et  à  lui-même.  L'opposition  lui  répondit  que  les  prétendues  vic- 
toires sur  le  Rhin  étaient  de  quelques  jours;  que  des  défaites  en  Ualie 
venaient  de  détruire  l'effet  des  avantages  obtenus  en  Allemagne;  que 
cette  république,  toujours  aux  abois  ,  renaissait  plus  forte  à  l'ouverture 
de  chaque  campagne;  que  les  assignats  étaient  depuis  longtemps  per- 
dus, qu'ils  avaient  achevé  leur  service,  que  les  ressources  de  la  France 
étaient  ailleurs,  et  que  si  du  reste  elle  s'épuisait,  la  Grande-Bretagne 
s'épuisait  bien  plus  vite  qu'elle  ;  que  la  dette ,  tous  les  jours  accrue,  était 
accablante,  et   menaçait  d'écraser  bientôt  les  trois  royaumes.  Quant 
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aux  lois  sur  la  presse  et  sur  les  sociétés  politiques,  Fox,  dans  un  trans- 
port d'indignation,  déclara  que,  si  elles  étaient  adoptées,  il  ne  restait 
plus  d'autre  ressource  au  peuple  anglais  que  la  résistance,  et  qu'il  re- 
gardait la  résistance,  non  plus  comme  une  question  de  droit,  mais  de 
prudence.  Cette  proclamation  du  droit  d'insurrection  excita  un  grand 
tumulte  qui  se  termina  par  l'adoption  des  demandes  de  Pitt;  il  obtint 
le  nouvel  emprunt,  les  mesures  répressives,  et  promit  d'ouvrir  au  plus 
tôt  une  négociation.  La  session  du  parlement  fut  prorogée  au  2  fé- 
vrier 1796  (13  pluviôse  an  IV). 

Pitt  ne  songeait  point  du  tout  à  la  paix;  il  ne  voulait  faire  que  des 
démonstrations,  pour  satisfaire  l'opinion  et  hâter  le  succès  de  son  em- 
prunt. La  possession  des  Pays-Bas  par  la  France  lui  rendait  toute  idée 
de  paix  insupportable.  Il  se  promit,  en  effet,  de  saisir  un  moment  pour 
ouvrir  une  négociation  simulée,  et  offrir  des  conditions  inadmissibles. 

L'Autriche,  pour  satisfaire  l'Empire,  qui  réclamait  la  paix,  avait  fait 
faire  des  ouvertures  par  le  Danemarck.  Cette  puissance  avait  demandé, 
de  la  part  de  l'Autriche,  au  gouvernement  français,  la  formation  d'un 
congrès  européen  ;  à  quoi  le  gouvernement  français  avait  répondu  avec 
raison,  qu'un  congrès  rendrait  toute  négociation  impossible,  parce  qu'il 
faudrait  concilier  trop  d'intérêts;  que  si  l'Autriche  voulait  la  paix,  elle 
n'avait  qu'à  en  faire  la  proposition  directe  ;  que  la  France  voulait  traiter 
individuellement  avec  tous  ses  ennemis,  et  s'entendre  avec  eux  sans  in- 
termédiaire. Cette  réponse  était  juste;  car  un  congrès  compliquait  la 
paix  avec  l'Autriche  de  la  paix  avec  l'Angleterre  et  l'Empire,  et  la  ren- 
dait impossible.  Du  reste,  l'Autriche  ne  désirait  pas  d'autre  réponse; 
car  elle  ne  voulait  pas  négocier.  Elle  avait  trop  perdu,  et  ses  derniers 
succès  lui  faisaient  trop  espérer,  pour  qu'elle  consentît  à  déposer  les 
armes.  Elle  tacha  de  rendre  le  courage  au  roi  de  Piémont,  épouvanté 
de  la  victoire  de  Loano ,  et  lui  promit,  pour  la  campagne  suivante,  une 
armée  nombreuse  et  un  autre  général.  Les  honneurs  du  triomphe  fu- 
rent décernés  à  Clerfayt  à  son  entrée  à  .Vienne,  sa  voiture  fut  traînée 
par  le  peuple ,  et  les  faveurs  de  la  cour  vinrent  se  joindre  aux  démons- 
trations de  l'enthousiasme  populaire. 

Ainsi  s'acheva ,  pour  toute  l'Europe,  la  quatrième  campagne  de  cette 
guerre  mémorable. 


Chapitre  ii. 


Continuation  des  travaux  administratifs  du  directoire.  —  Les  partis  se  prononcent  dans 
le  sein  du  corps  i(^^i>latif.  —  institution  d'une  fôle  anniversaire  du  21  janvier.  —  Re- 
tour de  l'ex- ministre  de  la  guerre  Beurnonvillc,et  des  représentants  Qui  nette,  Camus, 
Bancal,  Lamarque  et  Drouct,  livrés  à  l'cnnrmi  par  Dumoiiriez.  —  Mccontentement  des 
Jacobins.  —  Journal  de  Rahœuf.  —  Institution  du  ministère  de  la  police.  —  ISouvelles 
mœurs.  —  Einliarras  financiers;  création  des  mandats.  —  Conspiration  de  Bahœuf. — 
Situation  militaire;  plans  du  directoire.  —  Pacitication  de  la  Vendée;  mort  de  Stofflet 
et  de  Charetle. 


Le  gouvernement  républicain  était  rassuré  et  aiïermi  par  les  événe- 
ments qui  venaient  de  terminer  la  campagne.  La  convention  ,  en  réunis- 
sant la  Belgique  à  la  France,  et  en  la  comprenant  dans  le  territoire  con- 
stitutionnel ,  avait  imposé  à  ses  successeurs  l'obligation  de  ne  pactiser 
avec  l'ennemi  qu'à  la  condition  de  la  ligne  du  Uhin.  Il  fallait  de  nou- 
veaux eiïorts ,  il  fallait  une  nouvelle  campagne,  plus  décisive  que  les 
précédentes,  pour  contraindre  la  maison  d'Autriche  et  l'Aiiglelerre  à 
consentir  à  notre  agrandissement.  Pour  parvenir  à  ce  but,  le  directoire 
travaillait  avec  énergie  à  compléter  les  armées,  à  rétablir  les  finances , 
et  à  réprimer  les  factions. 

Il  mettait  le  plus  grand  soin  à  l'exécution  des  lois  relatives  aux  jeunes 
réquisilionnaires,  et  les  obligeait  à  rejoindre  les  armées,  avec  la  dernière 
rigueur.  Il  avait  fait  annuler  tous  les  genres  d'exceptions,  et  avait  formé 
dans  chaque  canton  des  commissions  de  médecins,  pour  juger  les  cas 
d'infirmité.  Une  foule  déjeunes  gens  s'étaient  fourrés  dans  les  adminis- 
trations, où  ils  pillaient  la  république,  et  montraient  le  plus  mauvais 
esprit.  Les  ordres  les  plus  sévères  furent  donnés  pour  ne  soulfrir  dans 
les  bureaux  que  des  hommes  qui  n'appartinssent  pas  à  la  réquisition.  Les 
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Bnances  attiraient  surtout  l'attention  du  directoire  :  il  faisait  percevoir 
l'emprunt  forcé  de  600  millions  avec  une  extrême  activité.  Mais  il  fal- 
lait attendre  les  rentrées  de  cet  emprunt,  l'aliénation  du  produit  des  fo- 
rêts nationales,  la  vente  des  biens  de  trois  cents  arpents,  la  perception 
des  contributions  arriérées;  et,  en  attendant,  il  fallait  pourtant  suffire 
aux  dépenses,  qui  mallieureusemcnt  se  présentaient  toutes  à  la  fois, 
parce  que  rinstallation  du  gouvernement  nouveau  était  l'époque  à  la- 
quelle on  avait  ajourné  toutes  les  liquidations ,  et  parce  que  l'hiver  était 
le  moment  destiné  aux  préparatifs  de  campagne.  Pour  devancer  l'époque 
de  toutes  ces  rentrées,  le  directoire  avait  été  obligé  d'user  de  la  res- 
source qu'on  avait  tenu  à  lui  laisser,  celle  des  assignats.  Mais  il  en  avait 
déjà  émis  en  un  mois  près  de  42  ou  15  milliards,  pour  se  procurer 
quelques  millions  en  numéraire,  et  il  était  déjà  arrivé  au  point  de  ne 
pouvoir  les  faire  accepter  nulle  part.  Il  imagina  d'émettre  un  papier 
courant  et  à  prochaine  échéance,  qui  représentât  les  rentrées  de  l'année, 
comme  on  fait  en  Angleterre  avec  les  bons  de  l'échiquier,  et  comme 
nous  faisons  aujourd'hui  avec  les  bons  royaux.  Il  émit  en  conséquence, 
sous  le  titre  de  rescriptions ,  des  bons  au  porteur,  payables  à  la  tréso- 
rerie avec  le  numéraire  qui  allait  rentrer  incessamment,  soit  par  l'em- 
prunt forcé,  qui,  dans  la  Belgique,  était  exigible  en  numéraire,  soit 
par  les  douanes,  soit  par  suite  des  premiers  traités  conclus  avec  les 
compagnies  qui  se  chargeraient  de  l'exploitation  des  forêts.  Il  émit 
d'abord  pour  30  millions  de  ces  rescriptions,  et  les  porta  bientôt  à  60 , 
en  se  servant  du  secours  des  banquiers. 

Les  compagnies  financières  n'étaient  plus  prohibées.  Il  songea  à  les 
employer  pour  la  création  d'une  banque  qui  manquait  au  crédit,  surtout 
dans  un  moment  où  l'on  se  figurait  que  le  numéraire  était  sorti  tout 
entier  de  France.  Il  forma  une  compagnie,  et  proposa  de  lui  abandonner 
une  certaine  quantité  de  biens  nationaux  qui  serviraient  de  capital  à  une 
banque.  Cette  banque  devait  émettre  des  billets,  qui  auraient  des  terres 
pour  gage,  et  qui  seraient  payables  à  vue,  comme  tous  les  billets  de 
banque.  Elle  devait  en  prêter  à  l'État  pour  une  somme  proportionnée  à 
la  quantité  des  biens  donnés  en  gage.  C'était,  comme  on  le  voit,  une 
autre  manière  de  tirer  sur  la  valeur  des  biens  nationaux  ;  au  lieu  d'em- 
ployer le  moyen  des  assignats ,  on  employait  celui  des  billets  de  banque. 

Le  succès  était  peu  probable;  mais,  dans  sa  situation  malheureuse,  le 
gouvernement  usait  de  tout,  et  avait  raison  de  le  faire.  Son  opération 
la  plus  méritoire  fut  de  supprimer  les  rations,  et  de  rendre  les  subsis- 
tances au  commerce  libre.  On  a  vu  quels  efforts  il  en  coûtait  au  gou- 
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vernement  pour  se  charger  lui-même  de  faire  arriver  les  grains  à  Paris , 
et  quelle  dépense  il  en  résultait  pour  le  trésor,  qui  payait  les  grains  en 
valeur  réelle ,  et  qui  les  donnait  au  peuple  de  la  capitale  pour  des  va- 
leurs nominales.  11  rentrait  à  peine  la  deux-centième  partie  de  la  dé- 
pense, et  ainsi,  à  très-peu  de  chose  près,  la  république  nourrissait  la 
population  de  Paris. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  Benezech ,  qui  avait  senti  l'in- 
convénient de  ce  système,  et  qui  croyait  que  les  circonstances  permet- 
taient d'y  renoncer,  conseilla  au  directoire  d'en  avoir  le  courage.  Le 
commerce  commençait  à  se  rétablir,  les  grains  reparaissaient  dans  la 
circulation;  le  peuple  se  faisait  payer  ses  salaires  en  numéraire;  et  il 
pouvait  dès  lors  atteindre  au  prix  du  pain,  qui,  en  numéraire  était 
modique.  En  conséquence ,  le  ministre  Benezech  proposa  au  directoire 
de  supprimer  les  distributions  de  rations,  qui  ne  se  payaient  qu'en  assi- 
gnats, de  ne  les  conserver  qu'aux  indigents,  ou  aux  rentiers  et  aux 
fonctionnaires  publics  dont  le  revenu  annuel  ne  s'élevait  pas  au-dessus 
de  mille  écus.  Excepté  ces  trois  classes,  toutes  les  autres  devaient  se 
pourvoir  chez  les  boulangers  par  la  voie  du  commerce  libre. 

Cette  mesure  était  hardie,  et  exigeait  un  véritable  courage.  Le  di- 
rectoire la  mit  sur-le-champ  à  exécution,  sans  craindre  les  fureurs  qu'elle 
pouvait  exciter  chez  le  peuple,  et  les  moyens  de  trouble  qu'elle  pou- 
vait fournir  aux  deux  factions  conjurées  contre  le  repos  de  la  république. 

Outre  ces  mesures,  il  en  imagina  d'autres  qui  ne  devaient  pas  moins 
blesser  les  intérêts,  mais  qui  étaient  aussi  nécessaires.  Ce  qui  manquait 
surtout  aux  armées ,  ce  qui  leur  manque  toujours  après  de  longues 
guerres ,  ce  sont  les  chevaux.  Le  directoire  demanda  aux  deux  conseils 
l'autorisation  de  lever  tous  les  chevaux  de  luxe,  et  de  prendre,  en  le 
payant,  le  trentième  cheval  de  labour  et  de  roulage.  Le  récépissé  du 
cheval  devait  être  pris  en  payement  des  impôts.  Cette  mesure,  quoique 
dure,  était  indispensable,  et  fut  adoptée. 

Les  deux  conseils  secondaient  le  directoire,  et  montraient  le  même 
esprit,  sauf  l'opposition  toujours  mesurée  de  la  minorité.  Quelques  dis- 
cussions s'y  étaient  élevées  sur  la  vérification  des  pouvoirs ,  sur  la  loi 
du  3  brumaire,  sur  les  successions  des  émigrés,  sur  les  prêtres,  sur  les 
événements  du  Midi,  et  les  partis  avaient  commencé  à  se  prononcer. 

La  vérification  des  pouvoirs  ayant  été  renvoyée  à  une  commission  qui 
avait  de  nombreux  renseignements  à  prendre,  relativement  aux  mem- 
bres dont  l'éligibilité  pouvait  être  contestée,  son  rapport  ne  put  être 
fait  que  fort  tard,  et  après  plus  de  deux  mois  de  législature.  11  donna 
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lieu  à  beaucoup  de  contestations  sur  l'application  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. Cette  loi,  comme  on  sait,  amnistiait  tous  les  délits  commis  pen- 
dant la  révolution,  excepté  les  délits  relatifs  au  13  vendémiaire;  elle 
excluait  des  fonctions  publiques  les  parents  d'émigrés,  et  les  individus 
qui,  dans  les  assemblées  électorales,  s'étaient  mis  en  rébellion  contre 
les  décrets  des  5  et  13  fructidor.  Elle  avait  été  le  dernier  acte  d'énergie 
du  parti  conventionnel,  et  elle  blessait  singulièrement  les  esprits  mo- 
dérés, et  les  contre-révolutionnaires  qui  se  cachaient  derrière  eux.  Il 
fallait  l'appliquer  à  plusieurs  députés,  et  notamment  à  un  nommé  Job 
Aymé,  député  de  la  Drôme,  qui  avait  soulevé  l'assemblée  électorale 
de  son  département,  et  qu'on  accusait  d'appartenir  aux  compagnies  de 
Jésus.  Un  membre  des  Cinq -Cents  osa  demander  l'abrogation  de  la  loi 
même.  Cette  proposition  fit  sortir  tous  les  partis  de  la  réserve  qu'ils 
avaient  observée  jusque-là.  Une  dispute,  semblable  à  celles  qui  divisè- 
rent si  souvent  la  convention,  s'éleva  dans  les  Cinq-Cents.  Louvet,  tou- 
jours fidèle  à  la  cause  révolutionnaire,  s'élança  à  la  tribune  pour  dé- 
fendre la  loi.  Tallien ,  qui  jouait  un  rôle  si  grand  depuis  le  9  thermidor , 
et  que  le  défaut  de  considération  personnelle  avait  empoché  d'arriver  au 
directoire,  Tallien  se  montra  ici  le  constant  défenseur  de  la  révolution, 
et  prononça  un  discours  qui  fit  une  grande  sensation.  On  avait  rappelé 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  de  brumaire  fut  rendue;  on  avait 
paru  insinuer  qu'elle  était  un  abus  de  la  victoire  de  vendémiaire  à  l'égard 
des  vaincus;  on  avait  beaucoup  parlé  des  Jacobins  et  de  leur  nouvelle 
audace.  «  Qu'on  cesse  de  nous  effrayer,  s'écria  Tallien ,  en  parlant  de 
terreur,  en  rappelant  des  époques  toutes  différentes  de  celles  d'aujour- 
d'hui, en  nous  faisant  craindre  leur  retour.  Certes,  les  temps  sont  bien 
changés  :  aux  époques  dont  on  affecte  de  nous  entretenir,  les  royalistes 
ne  levaient  pas  une  tête  audacieuse;  les  prêtres  fanatiques,  les  émigrés 
rentrés  n'étaient  pas  protégés  ;  les  chefs  de  chouans  n'étaient  point  ac- 
quittés. Pourquoi  donc  comparer  des  circonstances  qui  n'ont  rien  de 
commun?  Il  est  trop  évident  qu'on  veut  faire  le  procès  au  13  vendé- 
miaire, aux  mesures  qui  ont  suivi  cette  journée  mémorable,  aux 
hommes  qui,  dans  ces  grands  périls,  ont  sauvé  la  république.  Eh  bien, 
que  nos  ennemis  montent  à  cette  tribune;  les  amis  de  la  république  nous 
y  défendront.  Ceux  mêmes  qui,  dans  ces  désastreuses  circonstances, 
ont  poussé  devant  les  canons  une  multitude  égarée,  voudraient  nous  re- 
procher les  efforts  qu'il  nous  a  fallu  faire  pour  la  repousser  ;  ils  vou- 
draient faire  révoquer  les  mesures  que  le  danger  le  plus  pressant  vous  a 
forcés  de  prendre  :  mais  non,  ils  ne  réussiront  pas!  La  loi  du  3  brumaire. 
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la  plus  importante  de  ces  mesures ,  sera  maintenue  par  vous ,  car  elle 
est  nécessaire  à  la  constitution,  et  certainement  vous  voulez  maintenir 
ia  constitution.  »  Oui,  oui,  nous  le  voulons!  s'écrièrent  une  foule  de 
voix.  Tallien  proposa  ensuite  l'exclusion  de  Job  Aymé.  Plusieursmembres 
du  nouveau  tiers  voulurent  combattre  cette  exclusion.  La  discussion  de- 
vint des  plus  vives  ;  la  loi  du  3  brumaire  fut  de  nouveau  sanctionnée;  Job 
Aymé  fut  exclu ,  et  on  continua  de  rechercher  ceux  des  membres  du 
nouveau  tiers  auxquels  les  mômes  dispositions  étaient  applicables. 

Il  fut  ensuite  question  des  émigrés,  et  de  leurs  droits  à  des  succes- 
sions non  encore  ouvertes.  Une  loi  de  la  convention ,  pour  empocher 
que  les  émigrés  ne  reçussent  des  secours,  saisissait  leurs  patrimoines,  et 
déclarait  les  successions  auxquelles  ils  avaient  droit ,  ouvertes  par  avance, 
et  acquises  à  la  république.  En  conséquence,  le  séquestre  avait  été  mis 
sur  les  biens  des  parents  des  émigrés.  Une  résolution  fut  proposée 
aux  Cinq-Cents  pour  autoriser  le  partage,  et  le  prélèvement  de  la  part 
acquise  aux  émigrés,  afin  de  lever  le  séquestre.  Une  opposition  assez 
vive  s'éleva  dans  le  nouveau  tiers.  On  voulut  combattre  cette  mesure, 
qui  était  toute  révolutionnaire,  par  des  raisons  tirées  du  droit  ordi- 
naire; on  prétendit  qu'il  y  avait  violation  de  la  propriété.  Cependant 
cette  résolution  fut  adoptée.  Aux  Anciens,  il  n'en  fut  pas  de  même.  Ce 
conseil,  par  l'âge  de  ses  membres ,  par  son  rôle  d'examinateur  suprême, 
avait  plus  de  mesure  que  celui  des  Cinq-Cents.  Il  en  partageait  moins 
les  passions  opposées;  il  était  moins  révolutionnaire  que  la  majorité,  et 
beaucoup  plus  que  la  minorité.  Comme  tout  corps  intermédiaire,  il 
avait  un  esprit  moyen  ,  et  il  rejeta  la  mesure,  parce  qu'elle  entraînait 
l'exécution  d'une  loi  qu'il  regardait  comme  injuste.  Les  conseils  décré- 
tèrent ensuite  que  le  directoire  serait  juge  suprême  des  demandes  en  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés.  Ils  renouvelèrent  toutes  les  lois  contre 
les  prêtres  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment,  ou  qui  l'avaient  rétracté, 
et  contre  ceux  que  les  administrations  des  départements  avaient  con- 
damnés à  la  déportation.  Ils  décrétèrent  que  ces  prêtres  seraient  traités 
comme  émigrés  rentrés,  s'ils  reparaissaient  sur  le  territoire.  Ils  consenti- 
rent seulement  à  mettre  en  réclusion  ceux  qui  étaient  infirmes  et  qui  ne 
pouvaient  s'expatrier. 

Un  sujet  agita  beaucoup  les  conseils,  et  y  provoqua  une  explosion. 
Fréron  continuait  sa  mission  dans  le  Midi,  et  y  composait  les  admi- 
nistrations et  les  tribunaux  de  révolutionnaires  ardents.  Les  membres 
des  compi'gnies  de  Jésus,  les  contre-révolutionnaires  de  toute  espèce, 
qui  avaient  assassiné  depuis  le  9  thermidor ,  se  voyaient  à  leur  tour 
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exposés  à  de  nouvelles  représailles,  et  jetaient  les  hauts  cris.  Le  député 
Siméon  avait  déjà  élevé  des  réclamations  mesurées.  Le  député  Jourdan 
d'Aubagne,  homme  ardent,  l'ex-Girondin  Isnard,  élevèrent,  aux  Cinq- 
Cents  ,  des  réclamations  violentes ,  et  remplirent  plusieurs  séances  de 
leurs  déclamations.  Les  deux  partis  en  vinrent  aux  mains.  Jourdan  et 
Talot  se  prirent  de  querelle  dans  la  séance  même,  et  se  permirent  pres- 
que des  voies  de  fait.  Leurs  collègues  intervinrent  et  les  séparèrent.  On 
nomma  une  commission  pour  faire  un  rapport  sur  l'état  du  Midi. 

Ces  différentes  scènes  portèrent  les  partis  à  se  prononcer  davantage. 
La  majorité  était  grande  dans  les  conseils,  et  tout  acquise  au  directoire. 
La  minorité,  quoique  annulée,  devenait  chaque  jour  plus  hardie,  et 
montrait  ouvertement  son  esprit  de  réaction.  C'était  la  continuation  du 
môme  esprit  qui  s'était  manifesté  depuis  le  9  thermidor,  et  qui  d'abord 
avait  attaqué  justement  les  excès  de  la  terreur,  mais  qui ,  de  jour  en 
jour  plus  sévère  et  plus  passionné,  finissait  par  faire  le  procès  à  la  révo- 
lution tout  entière.  Quelques  membres  des  deux  tiers  conventionnels 
votaient  avec  la  minorité,  et  quelques  membres  du  nouveau  tiers  avec 
la  majorité. 

Les  conventionnels  saisirent  l'occasion  qu'allait  leur  fournir  l'anni- 
versaire du  21  janvier,  pour  mettre  leurs  collègues,  suspects  de  roya- 
lisme, à  une  pénible  épreuve.  Ils  proposèrent  une  fête,  pour  célébrer 
tous  les  21  janvier,  la  mort  du  dernier  roi,  et  ils  firent  décider  que, 
ce  jour,  chaque  membre  des  deux  conseils  et  du  directoire  prêterait  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté.  Cette  formalité  du  serment,  si  souvent 
employée  par  les  partis,  n'a  jamais  pu  être  regardée  comme  une  garan- 
tie; elle  n'a  jamais  été  qu'une  vexation  des  vainqueurs,  qui  ont  voulu 
se  donner  le  plaisir  de  forcer  les  vaincus  au  parjure.  Le  projet  fut  adopté 
par  les  deux  conseils.  Les  conventionnels  attendaient  avec  impatience  la 
séance  du  1"  pluviôse  an  IV  (21  janvier),  pour  voir  défiler  à  la  tribune 
leurs  collègues  du  nouveau  tiers.  Chaque  conseil  siéga  ce  jour-là  avec 
un  grand  appareil.  Une  fête  était  préparée  dans  Paris;  le  directoire  et 
toutes  les  autorités  devaient  y  assister.  Quand  il  fallut  prononcer  le  ser- 
ment, quelques-uns  des  nouveaux  élus  parurent  embarrassés.  L'ex-con- 
stituant  Dupont  (de  Nemours) ,  qui  était  membre  des  Anciens,  qui 
conservait  dans  un  âge  avancé  une  grande  vivacité  d'humeur,  et  mon- 
trait l'opposition  la  plus  hardie  au  gouvernement  actuel ,  Dupont  (de 
Nemours)  laissa  voir  quelque  dépit,  et,  en  prononçant  les  mots,  /e 
jure  haine  à  la  royauté  j  ajouta  ceux-ci ,  et  à  toute  espèce  de  tyrannie. 
C'était  une  manière  de  se  venger  et  de  jurer  haine  au  directoire  sous 
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des  mots  détournés.  Une  grande  rumeur  s'éleva,  et  on  obligea  Dupont 
(de  Nemours)  à  s'en  tenir  à  la  formule  olTicielle.  Aux  Cinq-Cents, 
un  nommé  André  voulut  recourir  aux  mômes  expressions  que  Dupont 
(de  Nemours);  mais  on  le  rappela  de  même  à  la  formule.  Le  président 
du  directoire  prononça  un  discours  énergique,  et  le  gouvernement  en- 
tier fit  ainsi  la  profession  de  foi  la  plus  révolutionnaire. 

A  cette  époque  arrivèrent  les  députés  qui  avaient  été  échangés  contre 
la  (ille  de  Louis  XVI  :  c'étaient  Quinelte,  Bancal,  Camus,  Lamarque, 
Drouet  et  l'ex-ministre  de  la  guerre  Beurnonville.  Ils  firent  le  rapport 
de  leur  captivité;  on  l'écouta  avec  une  vive  indignation ,  on  leur  donna 
de  justes  marques  d'intérêt,  et  ils  prirent,  au  milieu  de  la  satisfaction 
générale ,  la  place  que  la  convention  leur  avait  assurée  dans  les  conseils. 
11  avait  été  décrété,  en  effet,  qu'ils  seraient  de  droit  membres  du  corps 
législatif. 

Ainsi  marchaient  le  gouvernement  et  les  partis,  pendant  l'hiver  de 
l'an  IV  (1795  à  1796). 

La  France,  qui  souhaitait  un  gouvernement  et  le  rétablissement  des 
lois,  commençait  à  goûter  le  nouvel  état  de  choses,  et  l'aurait  même 
approuvé  tout  à  fait ,  sans  les  efforts  qu'on  exigeait  d'elle  pour  le  salut 
de  la  république.  L'exécution  rigoureuse  des  lois  sur  la  réquisition , 
l'emprunt  forcé,  la  levée  du  trentième  cheval  ,  l'état  misérable  des  ren- 
tiers pavés  en  assignats,  étaient  de  graves  sujets  de  plaintes;  sans  tous 
ces  motifs ,  elle  aurait  trouvé  le  nouveau  gouvernement  excellent.  11 
n'y  a  que  l'élite  d'une  nation  qui  soit  sensible  à  la  gloire,. à  la  liberté, 
aux  idées  nobles  et  généreuses ,  et  qui  consente  à  leur  faire  des  sacri- 
fices. La  masse  veut  du  repos  et  demande  à  faire  le  moins  de  sacrifices 
possible.  Il  est  des  moments  où  celte  masse  entière  se  réveille,  mue  de 
passions  grandes  et  profondes  :  on  le  vit,  en  1789,  quand  il  avait  fallu 
conquérir  la  liberté,  et,  en  4793,  quand  il  avait  fallu  la  défendre. 
Mais,  épuisée  par  ces  efforts,  la  grande  majorité  de  la  France  n'en 
voulait  plus  faire.  11  fallait  un  gouvernement  habile  et  vigoureux  pour 
obtenir  d'elle  les  ressources  nécessaires  au  salut  de  la  république.  Heu- 
reusement la  jeunesse,  toujours  prête  à  une  vie  aventurière,  présentait 
de  grandes  ressources  pour  recruter  les  armées.  Elle  montrait  d'abord 
beaucoup  de  répugnance  à  quitter  ses  foyers;  mais  elle  cédait  après 
quelque  résistance.  Transportée  dans  les  camps,  elle  prenait  un  goût 
décidé  pour  la  guerre,  et  y  faisait  des  prodiges  de  valeur.  Les  contri- 
buables, dont  on  exigeait  des  sacrifices  d'argent,  étaient  bien  plus  dif- 
ficiles à  soumettre  et  à  concilier  au  gouvernement. 
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Les  ennemis  de  la  révolution  prenaient  texte  des  sacrifices  nouveaux 
imposés  à  la  France,  et  déclamaient  dans  leurs  journaux  contre  la  ré- 
quisition, l'emprunt  forcé,  la  levée  forcée  des  chevaux,  l'état  des  fi- 
nances, le  malheur  des  rentiers,  et  la  sévère  exécution  des  lois  à  l'égard 
des  émigrés  et  des  prêtres.  Ils  affectaient  de  considérer  le  gouvernement 
comme  étant  encore  un  gouvernement  révolutionnaire ,  et  en  ayant 
l'arbitraire  et  la  violence.  Suivant  eux,  on  ne  pouvait  pas  se  fier  encore 
à  lui,  et  se  livrer  avec  sécurité  à  l'avenir.  Ils  s'élevaient  surtout  con- 
tre le  projet  d'une  nouvelle  campagne;  ils  prétendaient  qu'on  sacrifiait 
le  repos ^  la  fortune,  la  vie  des  citoyens  à  la  folie  des  conquêtes,  et 
semblaient  fâchés  que  la  révolution  eût  l'honneur  de  donner  la  Belgi- 
que à  la  France.  Du  reste,  il  n'était  pas  étonnant,  disaient-ils,  que 
le  gouvernement  eût  un  pareil  esprit  et  de  tels  projets,  puisque  le  direc- 
toire et  les  conseils  étaient  remplis  des  membres  d'une  assemblée  qui 
s'était  souillée  de  tous  les  crimes. 

Les  patriotes,  qui,  en  fait  de  reproches  et  de  récriminations,  n'é- 
taient jamais  en  demeure ,  trouvaient  au  contraire  le  gouvernement 
trop  faible ,  et  se  montraient  déjà  tout  prêts  à  l'accuser  de  condescen- 
dance pour  les  contre-révolutionnaires.  Suivant  eux,  on  laissait  rentrer 
les  émigrés  et  les  prêtres  ;  on  acquittait  chaque  jour  les  conspirateurs 
de  vendémiaire;  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  n'étaient  pas  assez 
sévèrement  ramenés  aux  armées;  l'emprunt  forcé  était  perçu  avec  mol- 
lesse. Ils  désapprouvaient  surtout  le  système  financier  qu'on  semblait 
disposé  à  adopter.  Déjà  on  a  vu  que  l'idée  de  supprimer  les  assignats 
les  avait  irrités  ,  et  qu'ils  avaient  demandé  sur-le-champ  les  moyens  ré- 
volutionnaires qui,  en  1793,  ramenèrent  le  papier  au  pair.  Le  projet 
de  recourir  aux  compagnies  financières  et  d'établir  une  banque  réveilla 
tous  leurs  préjugés.  Le  gouvernement  allait,  disaient-ils,  se  remettre 
dans  les  mains  des  agioteurs;  il  allait,  en  établissant  une  banque ,  rui- 
ner les  assignats,  et  détruire  le  papier-monnaie  de  la  république,  pour 
y  substituer  un  papier  privé,  de  la  création  des  agioteurs.  La  suppres- 
sion des  rations  les  indigna.  Rendre  les  subsistances  au  commerce 
libre,  ne  plus  nourrir  la  ville  de  Paris,  était  une  attaque  à  la  révo- 
lution :  c'était  vouloir  affamer  le  peuple  et  le  pousser  au  désespoir. 
Sur  ce  point,  les  journaux  du  royalisme  semblèrent  d'accord  avec  ceux 
du  jacobinisme,  et  le  ministre  Benezech  fut  accablé  d'invectives  par 
tous  les  partis. 

Une  mesure  mit  le  comble  à  la  colère  des  patriotes  contre  le  gouver- 
nement. La  loi  du  3  brumaire,  en  amnistiant  tous  les  faits  relatifs  à 
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la  révolution ,  exceptait  cependant  les  crimes  particuliers ,  comme  vols 
et  assassinats,  lesquels  étaient  toujours  passibles  de  l'application  des 
lois.  Ainsi  les  poursuites  commencées  pendant  les  derniers  temps  de  la 
convention  contre  les  auteurs  des  massacres  de  septembre  furent  con- 
tinuées comme  poursuites  ordinaires  contre  l'assassinat.  On  jugeait  en 
même  temps  les  conspirateurs  de  vendémiaire,  et  ils  étaient  presque 
tous  acquittés.  L'instruction  contre  les  auteurs  de  septembre  était,  au 
contraire ,  extrêmement  rigoureuse.  Les  patriotes  furent  révoltés.  Le 
nommé  Babœuf,  Jacobin  forcené,  déjà  enfermé  en  prairial,  et  qui  se 
trouvait  libre  maintenant  par  l'eiïet  de  la  loi  d'amnistie ,  avait  commencé 
un  journal,  à  l'imitation  de  Marat,  sous  le  titre  du  Tribun  du  Peuple. 
On  comprend  ce  que  pouvait  être  l'imitation  d'un  modèle  pareil.  Plus 
violent  que  celui  de  Marat,  le  journal  de  Babœuf  n'était  pas  cynique, 
mais  plat.  Ce  que  des  circonstances  extraordinaires  avaient  provoqué 
était  réduit  ici  en  système ,  et  soutenu  avec  une  sottise  et  une  frénésie 
encore  inconnues.  Quand  des  idées  qui  ont  préoccupé  les  esprits  tou- 
chent à  leur  fin  ,  elles  restent  dans  quelques  têtes,  et  s'y  changent  en 
manie  et  en  imbécillité.  Babœuf  était  le  chef  d'une  secte  de  malades 
qui  soutenaient  que  le  massacre  de  septembre  avait  été  incomplet ,  qu'il 
faudrait  le  renouveler  en  le  rendant  général,  pour  qu'il  fût  définitif. 
Us  prêchaient  publiquement  la  loi  agraire,  ce  que  les  héberlistes  eux- 
mêmes  n'avaient  pas  osé  ,  et  se  servaient  d'un  nouveau  mot ,  le  bonheur 
commun,  pour  exprimer  le  but  de  leur  système.  L'expression  seule 
caractérisait  en  eux  le  dernier  terme  de  l'absolutisme  démagogique.  On 
frémit  en  lisant  les  pages  de  Babœuf.  Les  esprits  de  bonne  foi  en  eurent 
pitié;  les  alarmistes  feignirent  de  croire  à  l'approche  d'une  nouvelle 
terreur,  et  il  est  vrai  de  dire  que  les  séances  de  la  société  du  Panthéon 
fournissaient  un  prétexte  spécieux  à  leurs  craintes.  C'est  dans  le  vaste 
local  de  Sainte-Geneviève  que  les  Jacobins  avaient  recommencé  leur 
club,  comme  nous  avons  dit.  Plus  nombreux  que  jamais,  ils  étaient 
près  de  quatre  mille,  vociférant  à  la  fois,  bien  avant  dans  la  nuit. 
Insensiblement  ils  avaient  outrepassé  la  constitution,  et  s'étaient  donné 
tout  ce  qu'elle  défendait,  c'est-à-dire  un  bureau,  un  président  et  des 
brevets;  en  un  mot ,  ils  avaient  repris  le  caractère  d'une  assemblée  poli- 
tique. Là ,  ils  déclamaient  contre  les  émigrés  et  les  prêtres ,  les  agio- 
teurs, les  sangsues  du  peuple,  les  projets  de  banque,  la  suppression 
des  rations,  l'abolition  des  assignats,  et  les  procédures  instruites  contre 
les  patriotes. 

Le  directoire,  qui  de  jour  en  jour  se  sentait  mieux  établi    et  redou- 


DIRECTOIRE.  —  1796.  335 

tait  moins  la  contre-révolution  ,  commençait  à  rechercher  l'approbation 
des  esprits  modérés  et  raisonnables.  Il  crut  devoir  sévir  contre  ce  dé- 
chaînement de  la  faction  jacobine.  Il  en  avait  les  moyens  dans  la  consti- 
tution et  dans  les  lois  existantes;  il  résolut  de  les  employer.  D'abord, 
il  fit  saisir  plusieurs  numéros  du  journal  de  Babœuf,  comme  provoquant 
au  renversement  de  la  constitution-,  ensuite  il  fit  fermer  la  société  du 
Panthéon  ,  et  plusieurs  autres  formées  par  la  jeunesse  dorée,  dans  les- 
quelles on  dansait  et  où  on  lisait  les  journaux  ;  ces  dernières  étaient 
situées  au  Palais-Royal  et  au  boulevard  des  Italiens,  sous  le  titre  de 
Société  des  Échecs,  Salon  des  Princes,  S(don  des  Arts.  Elles  étaient 
peu  redoutables  ,  et  ne  furent  comprises  dans  la  mesure  que  pour  mon- 
trer de  l'impartialité.  L'arrêté  fut  publié  et  exécuté  le  8  ventôse  (27  fé- 
vrier 1796).  Une  résolution  demandée  aux  Cinq-Cents  ajouta  une  con- 
dition à  toutes  celles  que  la  constitution  imposait  déjà  aux  sociétés 
populaires  :  elles  ne  purent  être  composées  de  plus  de  soixante  membres. 

Le  ministre  Benezech  ,  accusé  par  les  deux  partis,  voulut  demander 
sa  démission.  Le  directoire  refusa  de  l'accepter,  et  lui  écrivit  une  lettre 
pour  le  féliciter  de  ses  services.  La  lettre  fut  publiée.  Le  nouveau 
système  des  subsistances  fut  maintenu  ;  les  indigents ,  les  rentiers  et 
les  fonctionnaires  publics  qui  n'avaient  pas  mille  écus  de  revenu,  ob- 
tinrent seuls  des  rations.  On  songea  aussi  aux  malheureux  rentiers  qui 
étaient  toujours  payés  en  papier.  Les  deux  conseils  décrétèrent  qu'ils 
recevraient  dix  capitaux  pour  un  en  assignats;  augmentation  bien  in- 
suffisante, caries  assignats  n'avaient  plus  que  la  deux-centième  partie 
de  leur  valeur. 

Le  directoire  ajouta  aux  mesures  qu'il  venait  de  prendre  celle  de 
rappeler  enfin  les  députés  conventionnels  en  mission.  11  les  remplaça  par 
des  commissaires  du  gouvernement.  Ces  commissaires  auprès  des  armées 
et  des  administrations  représentaient  le  directoire,  et  surveillaient 
l'exécution  des  lois.  Us  n'avaient  plus  comme  autrefois  des  pouvoirs 
illimités  auprès  des  armées;  mais,  dans  un  cas  pressant,  où  le  pouvoir 
du  général  était  insuffisant ,  comme  une  réquisition  de  vivres  ou  de 
troupes,  ils  pouvaient  prendre  une  décision  d'urgence,  qui  était  provi- 
soirement exécutée,  et  soumise  ensuite  à  l'approbation  du  directoire. 
Des  plaintes  s'étant  élevées  contre  beaucoup  de  fonctionnaires  choisis 
par  le  directoire  dans  le  premier  moment  de  son  installation,  il  enjoi- 
gnit à  ses  commissaires  civils  de  les  surveiller,  de  recueillir  les  plainte^ 
qui  s'élèveraient  contre  eux  ,  et  de  lui  désigner  ceux  dont  le  remplaee- 
ment  serait  convenable. 
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Pour  surveiller  les  factions ,  qui ,  obligées  maintenant  de  se  cacher, 
allaient  agir  dans  l'ombre,  le  directoire  imagina  la  création  d'un  mi- 
nistère spécial  de  la  police. 

La  police  est  un  objet  important  dans  les  temps  de  troubles.  Les 
trois  assemblées  précédentes  lui  avaient  consacré  un  comité  nombreux  5 
le  directoire  ne  crut  pas  devoir  la  laisser  parmi  les  attributions  acces- 
soires du  ministère  de  l'intérieur,  et  proposa  aux  deux  conseils  d'ériger 
un  ministère  spécial.  L'opposition  prétendit  que  c'était  une  institution 
inquisitoriale,  ce  qui  était  vrai,  et  ce  qui  malheureusement  était  inhé- 
rent à  un  temps  de  factions,  et  surtout  de  factions  obstinées  et  obli- 
gées de  comploter  secrètement.  Le  projet  fut  approuvé.  On  appela  le 
député  Cochon  aux  fonctions  de  ce  nouveau  ministère.  Le  directoire 
aurait  voulu  encore  des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse.  La  constitution 
la  déclarait  illimitée,  sauf  les  dispositions  qui  pourraient  devenir  néces- 
saires pour  en  réprimer  les  écarts.  Les  deux  conseils,  après  une  discus- 
sion solennelle,  rejetèrent  tout  projet  de  loi  répressive.  Les  rôles  furent 
encore  intervertis  dans  cette  discussion.  Les  partisans  de  la  révolution, 
qui  devaient  être  partisans  de  la  liberté  illimitée,  demandaient  des 
moyens  de  répression;  et  l'opposition,  dont  la  pensée  secrète  inclinait 
plutôt  à  la  monarchie  qu'à  la  république ,  vota  pour  la  liberté  illimitée  : 
tant  les  partis  sont  gouvernés  par  leur  intérêt!  Du  reste,  la  décision 
était  sage.  La  presse  peut  être  illimitée  sans  danger  :  il  n'y  a  que  la 
vérité  de  redoutable;  le  faux  est  impuissant;  plus  il  s'exagère,  plus  il 
s'use.  11  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  ait  péri  par  le  mensonge. 
Qu'importe  qu'un  Babœuf  célébrât  la  loi  agraire,  qn  une  Quotidienne 
rabaissât  la  grandeur  de  la  révolution ,  calomniât  ses  héros  et  cherchât 
à  relever  les  princes  bannis?  Le  gouvernement  n'avait  qu'à  laisser  dé- 
clamer :  huit  jours  d'exagération  et  de  mensonge  usent  toutes  les  plumes 
des  pamphlétaires  et  des  libellistes.  Mais  il  faut  bien  du  temps  et  de  la 
philosophie  à  un  gouvernement  pour  qu'il  admette  ces  vérités.  11  n'était 
peut-être  pas  temps  pour  la  convention  de  les  entendre.  Le  directoire, 
qui  était  plus  tranquille  et  plus  assis  ,  aurait  dû  commencer  à  les  com- 
prendre et  à  les  pratiquer. 

Les  dernières  mesures  du  directoire ,  telles  que  la  clôture  de  la  société 
du  Panthéon,  le  refus  d'accepter  la  démission  du  ministre  Benezech , 
le  rappel  des  conventionnels  en  mission ,  le  changement  de  certains 
fonctionnaires,  produisirent  le  meilleur  elTet;  elles  rassurèrent  ceux 
qui  craignaient  véritablement  la  terreur,  condamnèrent  au  silence  ceux 
qui  affectaient  de  la  craindre,  et  satisfirent  les  esprits  sages  qui  voulaient 
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que  le  gouvernement  se  plaçât  au-dessus  de  tous  les  partis.  La  suite, 
l'activité  des  travaux  du  directoire,  ne  contribuèrent  pas  moins  que 
tout  le  reste  à  lui  concilier  l'estime.  On  commençait  à  espérer  le  repos 
et  à  supposer  de  la  durée  au  régime  actuel.  Les  cinq  directeurs  s'étaient 
entourés  d'un  certain  appareil.  Barras,  homme  de  plaisir,  faisait  les 
honneurs  du  Luxembourg;;  c'est  lui,  en  quelque  sorte,  qui  représen- 
tait pour  ses  collègues.  La  société  avait  à  peu  près  le  même  aspect  que 
l'année  précédente;  elle  présentait  un  mélange  singulier  de  conditions, 
une  grande  liberté  de  mœurs,  un  goût  effréné  pour  les  plaisirs,  un  luxe 
extraordinaire.  Les  salons  du  directeur  étaient  pleins  de  généraux  dont 
l'éducation  et  la  fortune  s'étaient  faites  en  deux  ans  ,  de  fournisseurs  et 
de  gens  d'affaires  qui  s'étaient  enrichis  par  les  spéculations  et  les  ra- 
pines, d'exilés  qui  rentraient  et  cherchaient  à  se  rattacher  au  gouver- 
nement, d'hommes  à  grands  talents,  qui,  commençant  à  croire  à  la 
république,  désiraient  y  prendre  place,  d'intrigants  enfin  qui  couraient 
après  la  faveur.  Des  femmes  de  toute  origine  venaient  déployer  leurs 
charmes  dans  ces  salons,  et  user  de  leur  influence,  dans  un  moment  où 
tout  était  à  demander  et  à  obtenir.  Si  quelquefois  les  manières  man- 
quaient de  cette  décence  et  de  cette  dignité  dont  on  fait  tant  de  cas  en 
France,  et  qui  sont  le  fruit  d'une  société  polie,  tranquille  et  exclusive, 
il  y  régnait  une  extrême  liberté  d'esprit,  et  cette  grande  abondance 
d'idées  positives  que  suggèrent  la  vue  et  la  pratique  des  grandes  choses. 
Les  hommes  qui  composaient  cette  société  étaient  affranchis  de  toute 
espèce  de  routine;  ils  ne  répétaient  pas  d'insignifiantes  traditions;  ce 
qu'ils  savaient,  ils  l'avaient  appris  par  leur  propre  expérience.  Ils  avaient 
vu  les  plus  grands  événements  de  l'histoire,  ils  y  avaient  pris,  ils  y 
prenaient  part  encore;  et  il  est  aisé  de  se  figurer  ce  qu'un  tel  spectacle 
devait  réveiller  d'idées  chez  des  esprits  jeunes ,  ambitieux  et  pleins  d'es- 
pérance. Là  brillait  au  premier  rang  le  jeune  Hoche,  qui,  de  simple 
soldat  aux  gardes-françaises,  était  devenu  en  une  campagne  général  en 
chef,  et  s'était  donné  en  deux  ans  l'éducation  la  plus  soignée.  Beau, 
plein  de  politesse,  renommé  comme  un  des  premiers  capitaines  de  son 
temps,  et  âgé  à  peine  de  vingt-sept  ans,  il  était  l'espoir  des  républi- 
cains, et  lidole  de  ces  femmes  éprises  de  la  beauté,  du  talent  et  de  la 
gloire.  A  côté  de  lui ,  on  remarquait  déjà  le  jeune  Bonaparte ,  qui 
n'avait  point  encore  de  renommée,  mais  dont  les  services  à  Toulon  et 
au  43  vendémiaire  étaient  connus,  dont  le  caractère  et  la  personne 
étonnaient  par  leur  singularité,  et  dont  l'esprit  était  frappant  d'origina- 
lité et  de  vigueur.  Dans  cette  société,  où  madame  Tallien  étalait  sa 
m.  22 
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beauté,  madame  Beauharnais  sa  grâce,  madame  de  Staël  déployait 
tout  l'éclat  de  son  esprit,  agrandi  par  les  circonstances  et  la  liberté. 

Ces  jeunes  hommes,  appelés  à  dominer  dans  l'État,  choisissaient 
leurs  épouses  quelquefois  parmi  les  femmes  d'ancienne  condition,  qui 
se  trouvaient  honorées  de  leur  choix,  quelquefois  dans  les  familles  des 
enrichis  du  temps,  qui  voulaient  ennoblir  la  fortune  par  la  réputation. 
Bonaparte  venait  d'épouser  la  veuve  de  l'infortuné  général  Beauharnais. 
Chacun  songeait  à  faire  sa  destinée,  et  la  prévoyait  grande.  Une  foule 
de  carrières  étaient  ouvertes.  La  guerre  sur  le  continent,  la  guerre  sur 
la  mer,  la  tribune,  les  magistratures,  une  grande  république,  en  un 
mot ,  à  défendre  et  à  gouverner,  c'étaient  là  de  grands  buts  dignes  d'en- 
flammer les  esprits!  Le  gouvernement  avait  fait  récemment  une  acqui- 
sition précieuse,  celle  d'un  écrivain  ingénieux  et  profond,  qui  consa- 
crait son  jeune  talent  à  concilier  les  esprits  à  la  nouvelle  république. 
M.  Benjamin  Constant  venait  de  publier  une  brochure  intitulée  De  la 
Force  du  gouvernement ,  qui  avait  produit  une  grande  sensation.  Il  y 
démontrait  la  nécessité  de  se  rattacher  à  un  gouvernement  qui  était  le 
seul  espoir  de  la  France  et  de  tous  les  partis. 

C'était  toujours  le  soin  des  finances  qui  occupait  le  plus  le  gouver- 
nement. Les  dernières  mesures  n'étaient  qu'un  ajournement  de  la  dif- 
ficulté. On  avait  donné  au  gouvernement  une  certaine  quantité  de  biens 
à  vendre,  la  faculté  d'engager  les  grandes  forêts,  l'emprunt  forcé,  et 
on  lui  avait  laissé  la  planche  aux  assignats  comme  ressource  extrême. 
Pour  devancer  le  produit  de  ces  différentes  ressources ,  il  avait ,  comme 
on  a  vu,  créé  GO  millions  de  rescriptions,  espèces  de  bons  de  l'échi- 
quier ou  de  bons  royaux ,  acquittables  avec  le  premier  numéraire  qui 
rentrerait  dans  les  caisses.  Mais  ces  rescriptions  n'avaient  obtenu  cours 
que  très-difficilement.  Les  banquiers  réunis  pour  concerter  un  projet 
de  banque  territoriale  ,  fondée  sur  les  biens  nationaux,  s'étaient  retirés 
en  entendant  les  cris  poussés  par  les  patriotes  contre  les  agioteurs  et  les 
traitants.  L'emprunt  forcé  se  percevait  beaucoup  plus  lentement  qu'on 
ne  l'avait  cru.  La  répartition  portait  sur  des  bases  extrêmement  arbi- 
traires, puisque  l'emprunt  devait  être  frappé  sur  les  classes  les  plus  ai- 
sées; chacun  réclamait,  et  chaque  part  de  l'emprunt  à  percevoir  occa- 
sionnait une  contestation  aux  percepteurs.  A  peine  un  tiers  était  rentré 
en  deux  mois.  Quelques  millions  en  numéraire  et  quelques  milliards  en 
papier  avaient  été  perçus.  Dans  l'insuffisance  de  cette  ressource,  on  avait 
eu  encore  recours  au  moyen  extrême,  laissé  au  gouvernement  pour  sup- 
pléer il  tous  les  autres,  la  planche  aux  assignats.  Les  émissions  avaient 
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été  portées  depuis  les  deux  derniers  mois ,  à  la  somme  inouïe  de  45  mil- 
liards :  20  milliards  avaient  à  peine  fourni  400  millions,  car  les  as- 
signats ne  valaient  plus  que  le  deux-centième  de  leur  titre.  Décidé- 
ment le  public  n'en  voulait  plus  du  tout,  car  ils  n'étaient  plus  bons 
à  rien.  Ils  ne  pouvaient  servir  au  remboursement  des  créances,  qui 
était  suspendu  ;  ils  ne  pouvaient  solder  que  la  moitié  des  fermages  et 
de  l'impôt,  car  l'autre  moitié  se  payait  en  nature;  ils  étaient  refusés 
dans  les  marchés  ou  reçus  d'après  leur  valeur  réduite;  enfin,  on  ne 
les  prenait  dans  la  vente  des  biens  qu'au  taux  même  des  marchés ,  les 
enchères  faisant  toujours  monter  l'olfre  à  proportion  de  l'avilissement 
du  papier.  On  n'en  pouvait  donc  faire  aucun  emploi  capable  de  leur 
donner  quelque  valeur.  Une  émission  dont  on  ne  connaissait  pas  le 
terme,  faisait  prévoir  encore  des  chiffres  extraordinaires  qui  rendraient 
les  sommes  les  plus  modiques.  Les  milliards  signifiaient  tout  au  plus 
des  millions.  Cette  chute,  dont  nous  avons  parlé  (1)  lorsqu'on  refusa 
d'interdire  les  enchères  dans  la  vente  des  biens ,  était  réalisée. 

Les  esprits  dans  lesquels  la  révolution  avait  laissé  ses  préjugés,  car 
tous  les  systèmes  et  toutes  les  puissances  en  laissent,  voulaient  qu'on 
relevât  les  assignats,  en  affectant  une  grande  quantité  de  biens  à  leur 
hypothèque  et  en  employant  des  mesures  violentes  pour  les  faire  cir- 
culer. Mais  il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  impossible  à  rétablir  que  la 
réputation  d'une  monnaie  :  il  fallait  donc  renoncer  aux  assignats. 

On  se  demande  pourquoi  on  n'abolissait  pas  tout  de  suite  le  papier- 
monnaie,  en  le  réduisant  à  sa  valeur  réelle,  qui  était  de  20  millions  au 
plus,  et  en  exigeant  le  payement  des  impots  et  des  biens  nationaux, 
soit  en  numéraire,  soit  en  assignats  au  cours?  Le  numéraire  en  effet 
reparaissait,  et  avec  quelque  abondance,  surtout  dans  les  provinces; 
ainsi  c'était  une  véritable  erreur  que  de  craindre  sa  rareté ,  car  le  papier 
comptait  pour  200  millions  dans  la  circulation  :  mais  une  autre  raison 
empêcha  de  renoncer  au  papier-monnaie.  La  seule  richesse ,  il  faut  le 
dire  toujours,  consistait  dans  les  biens  nationaux.  Leur  vente  ne  pa- 
raissait ni  assurée ,  ni  prochaine.  Ne  pouvant  donc  attendre  que  leur 
valeur  vînt  spontanément  au  trésor  par  les  ventes,  il  fallait  la  représen- 
ter d'avance  en  papier,  et  l'émettre  pour  la  retirer  ensuite;  en  un  mot, 
il  fallait  dépenser  le  prix  avant  de  l'avoir  reçu.  Cette  nécessité  de 
dépenser  avant  d'avoir  vendu  fit  songer  à  la  création  d'un  nouveau 
papier. 

(1)  Voyez  ^)ius  haul ,  pages  182  et  suivantes. 

22. 
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Les  céduies ,  qui  étaient  une  hypothèque  spéciale  sur  chaque  bien, 
entraînaient  de  longs  délais,  car  il  fallait  qu'elles  portassent  renoncia- 
tion de  chaque  domaine;  d'ailleurs  elles  dépendaient  de  la  volonté  du 
preneur,  et  ne  levaient  pas  la  véritable  difficulté.  On  imagina  un  papier 
qui,  sous  le  nom  de  mandats,  représentait  une  valeur  fixe  de  bien.  Tout 
domaine  devait  être  délivré  sans  enchère  et  sur  simple  procès-verbal, 
pour  prix  en  mandats,  égal  à  celui  de  1700  (vingt-deux  fois  le  revenu). 
On  devait  créer  2  milliards  400  millions  de  ces  mandats  ,  et  leur  affec- 
ter sur-le-champ  2  milliards  400  millions  de  biens,  estimation  de  4790. 
Ainsi  ;,  ces  mandats  ne  pouvaient  subir  d'autre  variation  que  celle  des 
biens  eux-mêmes,  puisqu'ils  en  représentaient  une  quantité  fixe.  Ils  ne 
pouvaient  pas  à  la  vérité  se  trouver  au  pair  de  l'argent,  car  les  biens 
ne  valaient  pas  ce  qu'ils  valaient  en  4790;  mais  ils  devaient  avoir 
la  valeur  môme  des  biens. 

On  résolut  d'employer  une  partie  de  ces  mandats  à  retirer  les  as- 
signats. La  planche  des  assignats  fut  brisée  le  30  pluviôse  an  IV  (19  fé- 
vrier); 45  milliards  500  millions  avaient  été  émis.  Par  les  différentes 
rentrées,  soit  de  l'emprunt,  soit  de  l'arriéré,  la  quantité  circulante 
avait  été  réduite  à  36  milliards,  et  devait  l'être  bientôt  à  24.  Ces 
24  milliards,  en  les  réduisant  au  trentième,  représentaient  800  mil- 
lions :  on  décréta  qu'ils  seraient  échangés  contre  800  millions  de  man- 
dats ,  ce  qui  était  une  liquidation  de  l'assignat  au  trentième  de  sa  valeur 
nominale;  400  millions  de  mandats  devaient  être  émis  en  outre  pour 
le  service  public,  et  les  4,200  millions  restants  enfermés  dans  la  caisse 
à  trois  clefs  ,  pour  en  sortir  par  décret,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Cette  création  des  mandats  était  une  réimpression  des  assignats,  avec 
un  chiffre  moindre,  une  autre  dénomination  et  une  valeur  déterminée 
par  rapport  aux  biens.  C'était  comme  si  on  eût  créé ,  outre  les  24  mil- 
liards devant  rester  en  circulation,  48  autres  milliards,  ce  qui  aurait 
fait  72;  c'était  comme  si  on  eût  décidé  que  ces  72  milliards  seraient 
reçus  en  payement  des  biens,  pour  trente  fois  la  valeur  de  1790,  ce  qui 
supposait  2  milliards  400  millions  de  biens  affectés  en  hypothèque. 
Ainsi  le  chiffre  était  réduit,  le  rapport  aux  biens  fixé ,  et  le  nom  changé. 

Les  mandats  furent  créés  le  20  ventôse  (16  mars).  Les  biens  durent 
être  mis  sur-le-champ  en  vente ,  et  délivrés  aux  porteurs  de  mandats  sur 
simple  procès- verbal.  La  moitié  du  prix  devait  être  payée  dans  la  pre- 
mière décade,  le  reste  dans  trois  mois.  Les  forêts  nationales  étaient 
mises  à  part;  et  les  2  milliards  400  millions  de  biens  étaient  pris  sur 
les  biens  de  moins  de  trois  cents  arpents.  Sur-le-champ  on  prit  les  mesures 
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que  nécessite  l'adoption  d'un  papier-monnaie.  Le  mandat  était  la  mon- 
naie de  la  république,  tout  devait  être  payé  en  mandats.  Les  créances 
stipulées  en  numéraire,  les  baux,  les  fermages,  les  intérêts  des  capi- 
taux, les  impôts,  excepté  l'impôt  arriéré,  les  rentes  sur  l'État,  les  pen- 
sions, les  appointements  des  fonctionnaires  publics ,  durent  être  payés 
en  mandats.  11  y  eut  de  grandes  discussions  sur  la  contribution  foncière. 
Ceux  qui  prévoyaient  que  les  mandats  pourraient  tomber  comme  l'as- 
signat voulaient  que,  pour  assurer  à  l'État  une  rentrée  certaine,  on 
continuât  de  payer  la  contribution  foncière  en  nature.  On  leur  objecta 
les  difficultés  de  la  perception,  et  on  décida  qu'elle  aurait  lieu  en  man- 
dats, ainsi  que  celle  des  douanes,  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, des  postes,  etc.  On  ne  s'en  tint  pas  là;  on  crut  devoir  accom- 
pagner la  création  du  nouveau  papier  des  sévérités  ordinaires  qui 
accompagnent  l'emploi  des  valeurs  forcées;  on  déclara  que  l'or  et  l'ar- 
gent ne  seraient  plus  considérés  comme  marchandises ,  et  au'on  ne 
pourrait  plus  vendre  le  papier  contre  l'or,  ni  l'or  contre  le  papier.  Après 
les  expériences  qu'on  avait  faites,  cette  mesure  était  misérable.  On  ve- 
nait d'en  prendre  en  même  temps  une  autre  qui  ne  l'était  pas  moins, 
et  qui  nuisit  dans  l'opinion  au  directoire  :  ce  fut  la  clôture  de  la  Bourse. 
Il  aurait  dii  savoir  que  la  clôture  d'un  marché  public  n'empêchait  pas 
qu'il  s'en  établît  des  milliers  ailleurs. 

En  faisant  des  mandats  la  monnaie  nouvelle,  et  en  les  mettant  par- 
tout à  la  place  du  numéraire,  le  gouvernement  commettait  une  erreur 
grave.  Même  en  se  soutenant,  le  mandat  ne  pouvait  jamais  égaler  le 
taux  de  l'argent.  Le  mandat  valait,  si  l'on  veut,  autant  que  la  terre; 
mais  il  ne  pouvait  valoir  davantage.  Or,  la  terre  ne  valait  pas  la  moitié 
du  prix  de  1790;  un  bien,  même  patrimonial,  de  100,000  francs, 
ne  se  serait  pas  payé  50,000  en  argent.  Comment  100,000  francs  en 
mandats  en  auraient-ils  valu  100,000  en  numéraire?  Il  aurait  donc 
fallu  admettre  au  moins  cette  différence.  Le  gouvernement  devait  donc, 
indépendamment  de  toutes  les  autres  causes  de  dépréciation,  trouver 
un  premier  mécompte  provenant  de  là  dépréciation  des  biens. 

On  était  si  pressé  qu'on  tit  circuler  des  promesses  de  mandats,  en 
attendant  que  les  mandats  eux-mêmes  fussent  prêts  à  être  émis.  Sur- 
le-champ  ces  promesses  circulèrent  à  une  valeur  très-inférieure  à  leur 
valeur  nominale.  On  fut  extrêmement  alarmé,  et  on  se  dit  que  le 
nouveau  papier,  duquel  on  espérait  tant,  allait  tomber  comme  les  assi- 
gnats, et  laisser  la  république  sans  aucune  ressource.  Cependant,  il  y 
avait  une  cause  de  cette  chute  anticipée,  et  on  pouvait  bientôt  la  lever. 
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li  fallait  rédiger  des  instructions  à  l'usage  des  administrations  locales, 
pour  régler  les  cas  extrêmement  compliqués  que  ferait  naître  la  vente 
dos  biens  sur  simple  procès-verbal  ;  et  ce  travail  exigeait  beaucoup  de 
temps  et  retardait  l'ouverture  des  ventes.  Pendant  cet  intervalle,  le 
mandat  tombait,  et  on  disait  que  sa  valeur  baisserait  si  rapidement,  que 
l'État  ne  voudrait  pas  ouvrir  les  ventes  et  abandonner  les  biens  pour  une 
valeur  nulle;  qu'il  allait  arriver  aux  mandats  ce  qui  était  arrivé  aux  as- 
signats :  qu'ils  se  réduiraient  successivemeut  à  rien,  et  qu'alors  on  les 
recevrait  en  payement  des  biens,  non  à  leur  valeur  d'émission,  mais  à 
leur  valeur  réduite.  Les  malveillants  faisaient  entendre  ainsi  que  le  nou- 
veau papier  était  un  leurre,  que  jamais  les  biens  ne  seraient  aliénés, 
et  que  la  république  voulait  se  les  réserver  comme  un  gage  apparent  et 
éternel  de  toutes  les  espèces  de  papier  qu'il  lui  plairait  d'émettre.  Ce- 
pendant les  ventes  s'ouvrirent.  Les  souscriptions  furent  nombreuses.  Le 
mandat  de  400  francs  était  tombé  à  15  francs.  Il  remonta  successive- 
ment à  30,  40 ,  et  en  quelques  lieux  à  88  francs.  On  espéra  donc  un 
instant  le  succès  de  la  nouvelle  opération. 

C'était  au  milieu  des  factions  secrètement  conjurées  contre  lui  que  le 
directoire  se  livrait  à  ces  travaux.  Les  agents  de  la  royauté  continuaient 
leurs  secrètes  menées.  La  mort  de  Lemaître  ne  les  avait  pas  dispersés. 
Brottier,  acquitté,  était  devenu  le  chef  de  l'agence.  Duverne  de  Presle, 
Lavillelleurnois,  Despomelles  ,  s'étaient  réunis  à  lui,  et  formaient  se- 
crètement le  comité  royal.  Ces  misérables  brouillons  n'avaient  pas  plus 
d'inlluence  que  par  le  passé;  ils  intriguaient,  demandaient  de  l'argent 
à  grands  cris,  écrivaient  de  nombreuses  correspondances,  et  promet- 
taient merveilles.  Ils  étaient  toujours  les  intermédiaires  entre  le  préten- 
dant et  la  Vendée,  où  ils  avaient  de  nombreux  agents.  Ils  persistaient 
dans  leurs  idées,  et,  voyant  l'insurrection  comprimée  par  Hoche,  et 
prête  à  expirer  sous  ses  coups,  ils  se  confirmaient  toujours  davantage 
dans  le  système  de  tout  faire  à  Paris,  môme  par  un  mouvement  de  l'in- 
térieur. Ils  se  vantaient,  comme  du  temps  de  la  convention,  d'être  en 
rapport  avec  plusieurs  députés  du  nouveau  tiers,  et  ils  prétendaient 
qu'il  fallait  temporiser,  travailler  l'opinion  par  des  journaux  ,  déconsi- 
dérer le  gouvernement,  et  tout  préparer  pour  que  les  élections  de  l'année 
suivante  amenassent  un  nouveau  tiers  de  députés  entièrement  contre- 
révolutionnaires.  Ils  se  llattaient  ainsi  de  détruire  la  constitution  répu- 
blicaine par  les  moyens  de  la  constitution  même.  Ce  plan  était  certai- 
nement le  moins  chimérique,  et  c'est  celui  qui  donne  l'idée  la  plus 
favorable  de  leur  intelligence. 
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Les  patriotes,  de  leur  côté,  préparaient  des  complots,  mais  autre- 
ment dangereux  parles  moyens  qu'ils  avaient  à  leur  disposition.  Chassés 
du  Panthéon,  condamnés  tout  à  fait  par  le  gouvernement,  qui  s'était 
séparé  d'eux,  et  qui  leur  retirait  leurs  emplois,  ils  s'étaient  déclarés 
contre  lui,  et  étaient  devenus  ses  ennemis  irréconciliables.  Se  voyant 
poursuivis  et  observés  avec  un  grand  soin ,  ils  n'avaient  plus  trouvé 
d'autre  ressource  que  de  conspirer  très-secrètement  et  de  manière  à 
ce  que  les  chefs  de  la  conspiration  restassent  tout  à  fait  inconnus.  Ils 
s'étaient  choisis  quatre  pour  former  un  directoire  secret  de  salut  public; 
Babœuf  et  Drouet  étaient  du  nombre.  Le  directoire  secret  devait  com- 
muniquer avec  douze  agents  principaux  qui  ne  se  connaissaient  pas  les 
uns  les  autres,  et  chargés  d'organiser  des  sociétés  de  patriotes  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris.  Ces  douze  agents,  agissant  ainsi  chacun  de  leur 
côté,  avaient  défense  de  nommer  les  quatre  membres  du  directoire  se- 
cret; ils  devaient  parler  et  se  faire  obéir  au  nom  d'une  autorité  mysté- 
rieuse et  suprême,  qui  était  instituée  pour  diriger  les  efforts  des  pa- 
triotes vers  ce  qu'ils  appelaient  le  bonheur  commun.  De  cette  manière, 
les  fils  de  la  conspiration  étaient  presque  insaisissables;  car,  en  supposant 
qu'on  en  saisît  un,  les  autres  restaient  toujours  inconnus.  Cette  orga- 
nication  s'établit,  en  effet,  comme  l'avait  projeté  r)abœuf;  des  sociétés 
de  patriotes  existaient  dans  tout  Paris,  et,  par  l'intermédiaire  des  douze 
agents  principaux,  recevaient  l'impulsion  d'une  autorité  inconnue. 

Babœuf  et  ses  collègues  cherchaient  quel  serait  le  mode  employé 
pour  opérer  ce  qu'ils  appelaient  la  délivrance,  et  à  qui  on  remettrait 
l'autorité,  quand  on  aurait  égorgé  le  directoire,  dispersé  les  conseils, 
et  mis  le  peuple  en  possession  de  sa  souveraineté.  Us  se  défiaient  déjà 
beaucoup  trop  des  provinces  et  de  l'opinioj  pour  courir  la  chance  d'une 
élection,  et  appeler  une  assemblée  nouvelle.  Us  voulaient  tout  simple- 
ment en  nommer  une  composée  de  Jacobins  d'élite,  pris  dans  chaque 
département.  Ils  devaient  faire  ce  choix  eux-mêmes,  et  compléter  cette 
assemblée  en  y  ajoutant  tous  les  Montagnards  de  l'ancienne  convention, 
qui  n'avaient  pas  été  réélus.  Encore  ces  Montagnards  ne  leur  sem- 
blaient pas  donner  de  suffisantes  garanties  ;  car  beaucoup  avaient 
adhéré,  dans  les  derniers  temps  de  la  convention,  à  ce  qu'ils  appelaient 
les  mesures  liberticides,  et  avaient  même  accepté  des  fonctions  du  di- 
rectoire. Cependant  ils  avaient  fini  par  tomber  d'accord  sur  l'admission 
dans  la  nouvelle  assemblée  de  soixante-huit  d'entre  eux  ,  qui  passaient 
pour  les  plus  purs.  Cette  assemblée  devait  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs, jusqu'à  ce  que  le  bonheur  commun  fût  assuré. 
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Il  fallait  s'entendre  avec  les  conventionnels  non  réélus,  dont  la  plu- 
part étaient  à  Paris.  Babœuf  et  Drouet  entrèrent  en  communication 
avec  eux.  Il  y  eut  de  grandes  discussions  sur  le  choix  des  moyens.  Les 
conventionnels  trouvaient  trop  extraordinaires  ceux  que  proposait  le  di- 
rectoire insurrecteur.  Us  voulaient  le  rétablissement  de  l'ancienne  con- 
vention, avec  l'organisation  prescrite  par  la  constitution  de  1793.  Enfin 
on  s'entendit,  et  l'insurrection  fut  préparée  pour  le  mois  de  floréal  (avril- 
mai).  Les  moyens  dont  le  directoire  secret  se  proposait  d'user  étaient 
vraiment  effrayants.  D'abord  il  s'était  mis  en  correspondance  avec  les 
principales  villes  de  France,  pour  que  la  révolution  fût  simultanée  et 
semblable  partout.  Les  patriotes  devaient  partir  de  leurs  quartiers  en 
portant  des  guidons  sur  lesquels  seraient  écrits  ces  mots  :  Liberté  ^  Éga- 
lité, Constitution  de  1793,  Bonheur  commun.  Quiconque  résisterait 
au  peuple  souverain  serait  mis  à  mort.  On  devait  égorger  les  cinq  di- 
recteurs, certains  membres  des  Cinq-Cents,  le  général  de  l'armée  de 
l'intérieur;  on  devait  s'emparer  du  Luxembourg,  de  la  trésorerie,  du 
télégraphe,  des  arsenaux  et  du  dépôt  d'artillerie  de  Meudon.  Pour  enga- 
ger le  peuple  à  se  soulever  et  ne  plus  le  payer  de  vaines  promesses,  on 
devait  obliger  tous  les  habitants  aisés  de  loger,  héberger  et  nourrir 
chaque  homme  qui  aurait  pris  part  à  l'insurrection.  Les  boulangers, 
les  marchands  de  vin  seraient  tenus  de  fournir  du  pain  et  des  boissons 
au  peuple,  moyennant  une  indemnité  que  leur  payerait  la  république, 
et  sous  peine  d'être  pendus  à  la  lanterne  en  cas  de  refus.  Tout  soldat 
qui  passerait  du  côté  de  l'insurrection  aurait  son  équipement  en  pro- 
priété, recevrait  une  somme  d'argent,  et  aurait  la  faculté  de  retourner 
dans  ses  foyers.  On  espérait  gagner  ainsi  tous  ceux  qui  servaient  à  re- 
gret. Quant  aux  soldats  de  métier  qui  avaient  pris  goût  à  la  guerre, 
on  leur  donnait  à  piller  les  maisons  des  royalistes.  Pour  tenir  les  armées 
au  complet,  et  remplacer  ceux  qui  rentreraient  d'ans  leurs  foyers ,  on  se 
proposait  d'accorder  aux  soldats  des  avantages  tels,  qu'on  ferait  lever 
spontanément  une  multitude  de  nouveaux  volontaires. 

On  voit  quelles  combinaisons  terribles  et  insensées  avaient  conçues 
ces  esprits  désespérés.  Ils  désignèrent  Rossignol ,  l' ex-général  de  la  Ven- 
dée, pour  commander  l'armée  parisienne  d'insurrection.  Ils  avaient  pra- 
tiqué des  intelligences  dans  cette  légion  de  police  qui  faisait  partie  de 
l'armée  de  l'intérieur,  et  toute  composée  de  patriotes,  de  gendarmes 
des  tribunaux  ,  d'anciens  gardes-françaises.  Elle  se  mutina  en  eiïet,  mais 
trop  tôt ,  et  fut  dissoute  par  le  directoire.  Le  ministre  de  la  police  Co- 
chon ,  qui  suivait  les  progrès  de  la  conspiration ,  qui  lui  fut  dénoncée 
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j*ar  un  officier  de  l'armée  de  l'intérieur  qu'on  avait  voulu  enrôler,  la 
laissa  se  continuer  pour  en  saisir  tous  les  fils.  Le  20  floréal  (î)  mai), 
Babœuf,  Drouet,  et  les  autres  chefs  et  agents  devaient  se  réunir  rue 
Bleue,  chez  un  menuisier.  Des  officiers  de  police,  apostés  dans  les  envi- 
rons, saisirent  les  conspirateurs,  et  les  conduisirent  sur-le-champ  en 
prison.  On  arrêta  en  outre  les  ex-convenlionnels  Laignelot,  \'adier, 
Amard,  Ricord,  Choudieu ,  le  Piémontais  Buonarotti,  l'ex-membre  de 
l'assemblée  législative  Antonelle ,  Pelletier  (de  Saint-Fargeau) ,  frère 
de  celui  qui  avait  été  assassiné.  On  demanda  aussitôt  aux  deux  conseils 
la  mise  en  accusation  de  Drouet,  qui  était  membre  des  Cinq-Cents,  et 
on  les  envoya  tous  devant  la  haute  cour  nationale,  qui  n'était  pas  en- 
core organisée,  et  qu'on  se  mit  à  organiser  sur-le-champ.  Babœuf,  dont 
la  morgue  égalait  le  fanatisme,  écrivit  au  directoire  une  lettre  singu- 
lière, et  qui  peignait  le  délire  de  son  esprit.  «  Je  suis  une  puissance, 
écrivait-il  aux  cinq  directeurs  ;  ne  craignez  donc  pas  de  traiter  avec  moi 
d'égal  à  égal.  Je  suis  le  chef  d'une  secte  formidable  que  vous  ne  détrui- 
rez pas  en  m'envoyant  à  la  mort,  et  qui ,  après  mon  supplice,  n'en  sera 
que  plus  irritée  et  plus  dangereuse.  Vous  n'avez  qu'un  seul  fil  de  la 
conspiration;  ce  n'est  rien  d'avoir  arrêté  quelques  individus;  les  chefs 
renaîtront  sans  cesse.  Épargnez-vous  de  verser  un  sang  inutile;  vous 
n'avez  pas  encore  fait  beaucoup  d'éclat,  n'en  faites  pas  davantage;  traitez 
avec  les  patriotes;  ils  se  souviennent  que  vous  fûtes  autrefois  des  ré- 
publicains sincères;  ils  vous  pardonneront-,  si  vous  voulez  concourir 
avec  eux  au  salut  de  la  république.  » 

Le  directoire  ne  fit  aucun  cas  de  cette  lettre  extravagante ,  et  or- 
donna l'instruction  du  procès.  Cette  instruction  devait  être  longue, 
car  on  voulait  procéder  dans  toutes  les  formes.  Ce  dernier  acte  de  vigueur 
acheva  de  consolider  le  directoire  dans  l'opinion  générale.  La  fin  de 
l'hiver  approchait;  les  factions  étaient  surveillées  et  contenues;  l'admi- 
nistration était  dirigée  avec  zèle  et  avec  soin  ;  le  papier-monnaie  renou- 
velé donnait  seul  des  inquiétudes;  il  avait  fourni  cependant  des  res- 
sources momentanées  pour  faire  les  premiers  préparatifs  de  la  campagne 
qui  allait  s'ouvrir.  En  effet,  la  saison  des  opérations  militaires  était 
arrivée.  Le  ministère  anglais,  toujours  astucieux  dans  sa  politique, 
avait  tenté  auprès  du  gouvernement  français  la  démarche  dont  l'opinion 
publique  lui  faisait  un  devoir.  11  avait  chargé  son  agent  en  Suisse,  Wic- 
kam ,  d'adresser  des  questions  insignifiantes  au  ministre  de  France,  Bar- 
thélémy. Celte  ouverture ,  faite  le  i  7  ventôse  (7  mars  1796),  avait  pour 
but  de  demander  si  la  France  était  disposée  à  la  paix  ,  si  elle  consenti- 
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rait  à  un  congrès  pour  en  discuter  les  conditions,  si  elle  voulait  faire 
connaître  à  l'avance  les  bases  principales  sur  lesquelles  elle  était  résolue 
à  traiter.  Une  pareille  démarche  n'était  qu'une  vaine  satisfaction  donnée 
par  Pitt  à  sa  nation,  afin  d'être  autorisé  par  un  refus  de  la  France 
à  demander  de  nouveaux  sacrifices.  Si,  en  effet,  Pitt  avait  été  sincère, 
il  n'aurait  pas  chargé  de  cette  ouverture  un  agent  sans  pouvoirs  ;  il  n'au- 
rait pas  demandé  un  congrès  européen  qui,  par  la  complication  des 
questions,  ne  pouvait  rien  terminer,  et  que  la  France  d'ailleurs  avait 
déjà  refusé  à  l'Autriche  par  l'intermédiaire  du  Danemarck;  enfin  il 
n'aurait  pas  demandé  sur  quelles  bases  la  négociation  devait  s'ouvrir, 
puisqu'il  savait  que,  d'après  la  constitution,  les  Pays-Bas  étaient  de- 
venus partie  du  territoire  français ,  et  que  le  gouvernement  actuel  ne 
pouvait  consentir  à  les  en  détacher.  Le  directoire,  qui  ne  voulait  pas 
être  pris  pour  dupe,  fit  répondre  à  Wickam,  que  ni  la  forme  ni  l'objet 
de  cette  démarche  n'étaient  de  n«ture  à  faire  croire  à  sa  sincérité  ;  que, 
du  reste,  pour  démontrer  ses  intentions  pacifiques,  il  consentait  à  faire 
une  réponse  à  des  questions  qui  n'en  méritaient  pas,  et  qu'il  déclarait 
vouloir  traiter  sur  les  bases  seules  fixées  par  la  constitution.  C'était 
annoncer  d'une  manière  définitive  que  la  France  ne  renoncerait  jamais 
à  la  Belgique.  La  lettre  du  directoire,  écrite  avec  convenance  et  fer- 
meté, fut  aussitôt  publiée  avec  celle  de  Wickam.  C'était  le  premier 
exemple  d'une  diplomatie  franche  et  ferme  sans  jactance. 

Chacun  approuva  le  directoire,  et  de  part  et  d'autre  on  se  prépara 
en  Europe  à  recommencer  les  hostilités,  Pitt  demanda  au  parlement  un 
nouvel  emprunt  de  7  millions  sterling ,  et  il  s'efforça  d'en  négocier  un 
autre  de  3  millions  pour  l'empereur.  Il  avait  beaucoup  travaillé  auprès 
du  roi  de  Prusse  pour  le  tirer  de  sa  neutralité  et  le  faire  rentrer  dans  la 
lutte;  il  lui  offrit  des  fonds,  et  lui  représenta  qu'arrivant  à  la  fin  de  la 
guerre,  lorsque  tous  les  partis  étaient  épuisés  ,  il- aurait  une  supériorité 
assurée.  Le  roi  de  Prusse,  ne  voulant  pas  retomber  dans  ses  premières 
fautes ,  ne  se  laissa  pas  abuser  et  persista  dans  sa  neutralité.  Une  partie 
de  son  armée,  stationnée  en  Pologne,  veillait  à  l'incorporation  des  nou- 
velles conquêtes 5  l'autre,  rangée  le  long  du  Rhin ,  était  prête  à  défen- 
dre la  ligne  de  neutralité  contre  celle  des  puissances  qui  la  violerait,  et 
à  prendre  sous  sa  protection  ceux  des  États  de  l'Empire  qui  réclame- 
raient la  médiation  prussienne.  La  Russie ,  toujours  féconde  en  pro- 
messes, n'envoyait  pas  encore  de  troupes,  et  s'occupait  à  organiser  la 
part  de  territoire  qui  lui  était  échue  en  Pologne. 

L'Autriche ,  enllée  de  ses  succès  à  la  tin  de  la  campagne  précédente, 
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se  préparait  à  la  guerre  avec  ardeur ,  et  se  livrait  aux  espérances  les 
plus  présomptueuses.  Le  général  auquel  elle  devait  ce  léger  retour  de 
fortune  avait  cependant  été  destitué,  malgré  tout  l'éclat  de  sa  gloire. 
Clcrfayt,  ayant  déplu  au  conseil  aulique,  fut  remplacé  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Bas-Rhin  par  le  jeune  archiduc  Charles, 
dont  on  espérait  beaucoup,  sans  cependant  prévoir  encore  ses  talents. 
11  avait  montré  dans  les  campagnes  précédentes  les  qualités  d'un  bon 
officier.  Wurmser  commandait  toujours  l'armée  du  Haut-Rhin.  Pour 
décider  le  roi  de  Sardaigne  à  continuer  la  guerre,  on  avait  envoyé  un 
renfort  considérable  à  l'armée  impériale  qui  se  battait  en  Piémont,  et 
on  lui  avait  donné  le  général  Beauiieu ,  qui  s'était  acquis  beaucoup  de 
réputation  dans  les  Pays-Bas.  L'Espagne,  commençant  à  jouir  de  la 
paix,  était  attentive  à  la  nouvelle  lutte  qui  allait  s'ouvrir,  et,  maintenant 
mieux  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts ,  faisait  des  vœux  pour  la  France. 

Le  directoire,  zélé  comme  un  gouvernement  nouveau,  et  jaloux 
d'illustrer  son  administration,  méditait  de  grands  projets.  Il  avait  mis 
ses  armées  dans  un  état  de  force  respectable;  mais  il  n'avait  pu  que 
leur  envoyer  des  hommes,  sans  leur  fournir  les  approvisionnements  né- 
cessaires. Toute  la  Belgique  avait  été  mise  à  contribution  pour  nourrir 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse;  des  efforts  extraordinaires  avaient  été 
faits  pour  faire  vivre  celle  du  Rhin  au  milieu  des  Vosges.  Cependant 
on  n'avait  pu  ni  leur  procurer  des  moyens  de  transport ,  ni  remonter 
leur  cavalerie.  L'armée  des  Alpes  avait  vécu  des  magasins  pris  aux  Au- 
trichiens après  la  bataille  de  Loano;  mais  elle  n'était  ni  vêtue ,  ni  chaus- 
sée, et  le  prêt  était  arriéré.  La  victoire  de  Loano  était  ainsi  demeurée 
sans  résultat.  Les  armées  des  provinces  de  l'Ouest  se  trouvaient,  grâce 
aux  soins  de  Hoche,  dans  un  meilleur  état  que  toutes  les  autres,  sans 
être  cependant  pourvues  de  tout  ce  dont  elles  avaient  besoin.  Mais, 
malgré  cette  pénurie,  nos  armées,  habituées  à  souffrir,  à  vivre  d'expé- 
dients, et  d'ailleurs  aguerries  par  leurs  belles  campagnes,  étaient  dispo- 
sées à  de  grandes  choses. 

Le  directoire  méditait ,  disons-nous ,  de  vastes  projets.  Il  voulait  finir 
dès  le  printemps  la  guerre  de  la  Vendée  ,  et  prendre  ensuite  l'offensive 
sur  tous  les  points.  Son  but  était  de  porter  les  armées  du  Rhin  en 
Allemagne  pour  bloquer  et  assiéger  Mayence,  achever  la  soumission 
des  princes  de  l' Empire,  isoler  l'Autriche,  transporterie  théâtre  de  la 
guerre  au  sein  des  Etats  héréditaires,  et  faire  vivre  ses  troupes  aux 
dépens  de  l'ennemi  dans  les  riches  vallées  du  Mein  et  du  INecker. 
Quant  à  l'Italie,  il  nourrissait  de  plus  vastes  pensées  encore,  suggérées 
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par  le  général  Bonaparte.  Comme  on  n'avait  pas  profité  de  la  victoire 
de  Loano,  il  fallait,  suivant  ce  jeune  officier,  en  remporter  une  se- 
conde, décider  le  roi  de  Piémont  à  la  paix,  ou  lui  enlever  ses  États, 
franchir  ensuite  le  Pô,  et  venir  enlever  à  l'Autriche  le  plus  beau  lleu- 
ron  de  sa  couronne,  la  Lombardie.  Là  était  le  théâtre  des  opéra- 
tions décisives;  là  on  allait  porter  les  coups  les  plus  sensibles  à  l'Au- 
triche, conquérir  des  équivalents  pour  payer  les  Pays-Bas,  décider  la 
paix,  et  peut-être  affranchir  la  belle  Italie.  D'ailleurs  on  allait  nourrir 
et  restaurer  la  plus  pauvre  de  nos  armées,  au  milieu  de  la  contrée  la 
plus  fertile  de  la  terre. 

Le  directoire,  s'arrèlant  à  ces  idées,  fit  quelques  changements  dans 
le  commandement  de  ses  armées.  Jourdan  conserva  le  commandement 
qu'il  avait  si  bien  mérité  à  la  tête  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Pi- 
chegru,  qui  avait  trahi  sa  patrie,  et  dont  le  crime  était  déjà  soupçonné, 
fut  remplacé  par  Moreau,  qui  commandait  en  Hollande.  On  offrit  à 
Pichegru  l'ambassade  en  Suède,  qu'il  refusa.  Beurnonville,  venu  ré- 
cemment de  captivité,  remplaça  Moreau  dans  le  commandement  de 
l'armée  française  en  Hollande.  Schérer,  dont  on  était  mécontent  pour 
n'avoir  pas  su  profiter  de  la  victoire  de  Loano ,  fut  remplacé.  On  voulait 
un  jeune  homme  entreprenant  pour  essayer  une  campagne  hardie  :  Bo- 
naparte, qui  s'était  déjà  distingué  à  l'armée  d'Italie,  qui  d'ailleurs  pa- 
raissait si  pénétré  des  avantages  d'une  marche  au  delà  des  Alpes ,  parut 
l'homme  le  plus  propre  à  remplacer  Schérer.  11  fut  promu  du  com- 
mandement de  l'armée  de  l'intérieur  à  celui  de  l'armée  d'Italie.  Il  partit 
sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Nice.  Plein  d'ardeur  et  de  joie,  il  dit 
en  partant,  que  dans  un  mois  il  serait  à  Milan  ou  à  Paris.  Cette  ardeur 
paraissait  téméraire;  mais  chez  un  jeune  homme,  et  dans  une  entre- 
prise hasardeuse ,  elle  était  de  bon  augure. 

Des  changements  pareils  furent  opérés  dans  les  trois  armées  qui  gar- 
daient les  provinces  insurgées.  Hoche,  mandé  à  Paris  pour  concerter 
avec  le  directoire  un  plan  qui  mît  fin  à  la  guerre  civile,  y  avait  obtenu 
la  plus  juste  faveur,  et  reçu  les  plus  grands  témoignages  d'estime.  Le 
directoire,  reconnaissant  la  sagesse  de  ses  plans  ,  les  avait  tous  approu- 
vés ;  et  pour  que  personne  n'en  pût  contrarier  l'exécution,  il  avait 
réuni  les  trois  armées  des  côtes  de  Cherbourg,  des  côtes  de  Brest  et 
de  l'Ouest,  en  une  seule,  sous  le  titre  d'armée  des  côtes  de  l'Océan, 
et  lui  en  avait  donné  le  commandement  supérieur.  C'était  la  plus  grande 
armée  de  la  république  ,  car  elle  s'élevait  à  cent  mille  hommes,  s'éten- 
dait sur  plusieurs  provinces,  et  exigeait  dans  le  chef  une  réunion  de 
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pouvoirs  civils  et  militaires  tout  à  fait  extraordinaires.  Un  commande- 
ment aussi  vaste  était  la  plus  grande  preuve  de  confiance  qu'on  pût 
donner  à  un  général.  Hoche  la  méritait  certainement.  Possédant  à 
vingt-sept  ans  une  réunion  de  qualités  militaires  et  civiles,  qui  devien- 
nent souvent  dangereuses  à  la  liberté,  nourrissant  même  une  grande 
ambition ,  il  n'avait  pas  cette  coupable  audace  d'esprit  qui  peut  porter 
un  capitaine  illustre  à  ambitionner  plus  que  la  qualité  de  citoyen  ;  il 
était  républicain  sincère,  et  égalait  Jourdan  en  patriotisme  et  en  pro- 
bité. La  liberté  pouvait  applaudir  sans  crainte  à  ses  succès ,  et  lui  sou- 
haiter des  victoires. 

Hoche  n'avait  guère  passé  qu'un  mois  à  Paris.  Il  était  retourné  sur- 
le-champ  dans  l'Ouest,  afin  d'avoir  achevé  la  pacification  de  la  Vendée 
à  la  fin  de  l'hiver  ou  au  commencement  du  printemps.  Son  plan  de  dés- 
armement et  de  pacification  fut  rédigé  en  articles,  et  converti  en  arrêté 
par  le  directoire.  Il  était  convenu,  d'après  ce  plan,  qu'un  cordon  de 
désarmement  envelopperait  toutes  les  provinces  insurgées,  et  les  par- 
courrait successivement.  En  attendant  leur  complète  pacification ,  elles 
étaient  soumises  au  régime  militaire.  Toutes  les  villes  étaient  déclarées 
en  état  de  siège.  Il  était  reconnu  en  principe  que  l'armée  devait  vivre 
aux  dépens  du  pays  insurgé;  par  conséquent.  Hoche  était  autorisé  à 
percevoir  l'impôt  et  l'emprunt  forcé,  soit  en  nature,  soit  en  espèces, 
comme  il  lui  conviendrait,  et  à  former  des  magasins  et  des  caisses  pour 
l'entretien  de  l'armée.  Les  villes  auxquelles  les  campagnes  faisaient  la 
guerre  des  subsistances,  en  cherchant  à  les  affamer,  devaient  être  ap- 
provisionnées militairement  par  des  colonnes  attachées  aux  principales 
d'entre  elles.  Le  pardon  était  accordé  à  tous  les  rebelles  qui  déposeraient 
leurs  armes.  Quant  aux  chefs,  ceux  qui  seraient  pris  les  armes  à  la 
main  devaient  être  fusillés;  ceux  qui  se  soumettraient  seraient  ou  dé- 
tenus ou  en  surveillance  dans  des  villes  désignées,  ou  conduits  hors  de 
France.  Le  directoire,  approuvant  le  projet  de  Hoche,  qui  consistait  à 
pacifier  d'abord  la  Vendée  avant  de  songer  à  la  Bretagne,  l'autorisait 
à  terminer  ses  opérations  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire ,  avant  de  ra- 
mener ses  troupes  sur  la  rive  droite.  Dès  que  la  Vendée  serait  entière- 
ment soumise,  une  ligne  de  désarmement  devait  embrasser  toute  la 
Bretagne,  depuis  Granville  jusqu'à  la  Loire,  et  s'avancer  ainsi,  en 
parcourant  la  péninsule  bretonne,  jusqu'à  l'extrémité  du  Finistère. 
C'était  à  Hoche  à  fixer  le  moment  où  ces  provinces,  lui  paraissant  sou- 
mises, seraient  affranchies  du  régime  militaire  et  rendues  au  système 
constitutionnel. 
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Hoche,  arrivé  à  Angers  vers  la  fin  de  nivôse  (mi-janvier),  trouva 
ses  opérations  fort  dérangées  par  son  absence.  Le  succès  de  son  plan , 
dépendant  surtout  de  la  manière  dont  il  serait  exécuté,  exigeait  indis- 
pensablement  sa  présence.  Le  général  Willot  l'avait  mal  suppléé.  La 
ligne  de  désarmement  faisait  peu  de  progrès;  Charette  l'avait  franchie, 
et  avait  repassé  sur  les  derrières.  Le  système  régulier  d'approvisionne- 
ment étant  mal  suivi,  et  l'armée  ayant  souvent  manqué  du  nécessaire, 
elle  s'était  livrée  de  nouveau  à  l'indiscipline,  et  avait  commis  des  actes 
capables  d'aliéner  les  habitants.  Sapinaud,  après  avoir  fait,  comme  on 
l'a  vu,  une  tentative  hostile  sur  Montaigu,  avait  obtenu  du  général 
Willot  une  paix  ridicule,  à  laquelle  Hoche  ne  pouvait  pas  consentir. 
Enfin,  Stofllct  jouant  toujours  le  prince,  et  Bernier  le  premier  mi- 
nistre, se  renforçaient  des  déserteurs  qui  abandonnaient  Charette,  et 
faisaient  des  préparatifs  secrets.  Les  villes  de  Nantes  et  d'Angers  man- 
quaient de  vivres;  les  patriotes  réfugiés  des  pays  environnants  s'y 
étaient  amassés,  et  se  livraient,  dans  des  clubs,  à  des  déclamations  fu- 
ribondes et  dignes  des  Jacobins.  Enfin  on  répandait  que  Hoche  n'avait 
été  rappelé  à  Paris  que  pour  perdre  son  commandement;  les  uns  le 
disaient  destitué  comme  royaliste,  les  autres  comme  Jacobin. 

Son  retour  dissipa  tous  les  bruits,  et  répara  les  maux  causés  par  son 
absence.  \\  fit  recommencer  le  désarmement,  remplir  les  magasins,  ap- 
provisionner les  villes;  il  les  déclara  toutes  en  état  de  siège,  et,  auto- 
risé dès  lors  à  y  exercer  la  dictature  militaire,  il  ferma  les  clubs  jacobins 
formés  par  les  réfugiés,  et  surtout  une  société  connue  à  Nantes  sous  le 
titre  de  Chambre  ardente.  Il  refusa  de  ratifier  la  paix  accordée  à  Sapi- 
naud ;  il  fit  occuper  son  pays,  et  lui  laissa  à  lui  la  faculté  de  sortir  de 
France,  ou  de  courir  les  bois,  sous  peine  d'être  fusillé  s'il  était  pris.  U 
fit  resserrer  Stofflet  plus  étroitement  que  jamais,  et  recommencer  les 
poursuites  contre  Charette.  il  confia  à  l'adjudant  général  Travot,  qui 
joignait  à  une  grande  intrépidité  toute  l'activité  d'un  partisan,  le  soin 
de  poursuivre  Charette  avec  plusieurs  colonnes  d'infanterie  légère  et  de 
cavalerie ,  de  manière  à  ne  lui  laisser  ni  repos ,  ni  espoir. 

Charette  ,  en  effet,  poursuivi  jour  et  nuit,  n'avait  plus  aucun  moyen 
d'échapper.  Les  habitants  du  Marais,  désarmés,  surveillés,  ne  pouvaient 
plus  lui  être  d'aucun  secours.  Ils  avaient  livré  déjà  plus  de  sept  mille 
fusils,  quelques  pièces  de  canon,  quarante  barils  de  poudre,  et  ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  reprendre  les  armes.  L'auraient-ils  pu  d'ailleurs, 
ils  ne  l'auraient  pas  voulu,  parce  qu'ils  se  sentaient  heureux  du  repos 
dont  ils  jouissaient,  et  qu'ils  craignaient  de  s'exposer  à  de  nouvelles  dé- 
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vastations.  Les  paysans  venaient  dénoncer  aux  officiers  républicains  les 
chemins  où  Cliarette  passait,  les  retraites  où  il  allait  reposer  un  instant 
sa  tête;  et  quand  ils  pouvaient  s'emparer  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'accompagnaient,  ils  les  livraient  à  l'armée.  Gharette,  à  peine  escorté 
d'une  centaine  de  serviteurs  dévoués,  et  suivi  de  quelques  femmes  qui 
servaient  à  ses  plaisirs,  ne  songeait  pas  cependant  à  se  rendre.  Plein  de 
défiance,  il  faisait  quelquefois  massacrer  ses  hôtes,  quand  il  craignait 
d'en  être  trahi.  Il  fit,  dit-on  ,  mettre  à  mort  un  curé  qu'il  soupçonnait 
de  l'avoir  dénoncé  aux  républicains.  Travot  le  rencontra  plusieurs  fois, 
lui  tua  une  soixantaine  d'hommes,  plusieurs  de  ses  officiers,  et  entre 
autres  son  frère.  11  ne  lui  resta  plus  que  quarante  ou  cinquante  hommes. 
Pendant  que  Hoche  le  faisait  harceler  sans  relâche ,  et  poursuivait  son 
projet  de  désarmement ,  Stofflet  se  voyait  avec  effroi  entouré  de  toutes 
parts,  et  sentait  bien  que  Gharette,  Sapinaud ,  détruits,  et  tous  les 
chouans  soumis,  on  ne  souffrirait  pas  longtemps  l'espèce  de  principauté 
qu'il  s'était  arrogée  dans  le  haut  Anjou.  11  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  at- 
tendre, pour  agir,  que  tous  les  royalistes  fussent  exterminés;  alléguant 
pour  prétexte  un  règlement  de  Hoche,  il  leva  de  nouveau  l'étendard  de 
la  révolte ,  et  reprit  les  armes.  Hoche  était  en  ce  moment  sur  les  bords 
de  la  Loire,  et  il  allait  se  rendre  dans  le  Galvados  pour  juger  de  ses  yeux 
l'état  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne.  Il  ajourna  aussitôt  son  départ, 
et  fit  ses  préparatifs  pour  enlever  Slofflet  avant  que  sa  révolte  pût  ac- 
quérir quelque  importance.  Hoche,  du  reste,  était  charmé  que  Stofflet 
lui  fournît  lui-même  l'occasion  de  rompre  la  pacification.  Gette  guerre 
l'embarrassait  peu,  et  lui  permettait  de  traiter  l'Anjou  comme  le  Ma- 
rais et  la  Bretagne.  Il  fit  partir  ses  colonnes  de  plusieurs  points  à  la  fois, 
de  la  Loire,  du  Layon  et  de  la  Sèvre  Nantaise.  Stofflet,  assailli  de  tous 
les  côtés ,  ne  put  tenir  nulle  part.  Les  paysans  de  l'Anjou  étaient  encore 
plus  sensibles  aux  douceurs  de  la  paix  que  ceux  du  Marais;  ils  n'avaient 
point  répondu  à  l'appel  de  leur  ancien  chef,  et  l'avaient  laissé  commen- 
cer la  guerre  avec  les  mauvais  sujets  du  pays  et  les  émigrés  dont  son 
camp  était  rempli.  Deux  rassemblements  qu'il  avait  formés  furent  dis- 
perses ,  et  lui-môme  se  vit  obligé  de  courir,  comme  Gharette,  à  travers 
les  bois.  Mais  il  n'avait  ni  l'opiniâtreté,  ni  la  dextérité  de  ce  chef,  et 
son  pays  n'était  pas  aussi  heureusement  disposé  pour  cacher  une  troupe 
de  maraudeurs.  Il  fut  livré  par  ses  propres  affidés.  Attiré  dans  une  ferme , 
sous  prétexte  d'une  conférence,  il  fut  saisi ,  garrotté,  et  abandonné  aux 
républicains.  On  assure  que  son  fidèle  ministre ,  l'abbé  Bernier,  prit  part 
à  cette  trahison.  La  prise  de  ce  chef  était  d'une  grande  importance  par 
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l'eflet  moral  qu'elle  devait  produire  sur  ces  contrées.  11  fut  conduit  à 
•Angers,  et,  après  avoir  subi  un  interrogatoire,  il  fut  fusillé  le  7  ven- 
tôse (2G  février),  en  présence  d'un  peuple  immense. 

Cette  nouvelle  causa  une  joie  des  plus  vives,  et  fit  présager  que  bien- 
tôt la  guerre  civile  finirait  dans  ces  malheureuses  contrées.  Hoche,  au 
milieu  des  soins  si  pénibles  de  ce  genre  de  guerre  ,  était  abreuvé  de  dé- 
goûts de  toute  espèce.  Les  royalistes  l'appelaient  naturellement  un  scé- 
lérat,  un  buveur  de  sang,  quoiqu'il  s'appliquât  à  les  détruire  par  les 
voies  les  plus  loyales;  mais  les  patriotes  eux-mêmes  le  tourmentaient  de 
leurs  calomnies.  Les  réfugiés  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne ,  dont  il 
réprimait  les  fureurs,  et  dont  il  contrariait  la  paresse,  en  cessant  de  les 
nourrir  dès  qu'il  y  avait  sûreté  pour  eux  sur  leurs  terres,  le  dénon- 
çaient au  directoire.  Les  administrations  des  villes  qu'il  mettait  en 
état  de  siège,  réclamaient  contre  l'établissement  du  système  militaire, 
et  le  dénonçaient  aussi.  Des  communes  soumises  à  des  amendes,  ou  à 
la  perception  militaire  de  l'impôt,  se  plaignaient  à  leur  tour.  C'était 
un  concert  continuel  de  plaintes  et  de  réclamations.  Hoche,  dont  le 
caractère  était  irritable,  fut  plusieurs  fois  poussé  au  désespoir,  et  de- 
manda formellement  sa  démission.  Mais  le  directoire  la  refusa,  et  le 
consola  par  de  nouveaux  témoignages  d'estime  et  de  confiance.  H  lui 
fit  un  don  national  de  deux  beaux  chevaux ,  don  qui  n'était  pas  seu- 
lement une  récompense,  mais  un  secours  indispensable.  Ce  jeune  gé- 
néral ,  qui  aimait  les  plaisirs,  qui  était  à  la  tête  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes,  et  qui  disposait  du  revenu  de  plusieurs  provinces,  manquait 
cependant  quelquefois  du  nécessaire.  Ses  appointements  payés  en  pa- 
pier se  réduisaient  à  rien  ;  il  manquait  de  chevaux ,  de  selles ,  de  brides  , 
et  il  demandait  l'autorisation  de  prendre,  en  les  payant,  six  selles,  six 
brides,  des  fers  de  cheval,  quelques  bouteilles  de  rhum,  et  quelques 
pains  de  sucre,  dans  les  magasins  laissés  par  les  Anglais  à  Quiberon  : 
exemple  admirable  de  délicatesse,  que  nos  généraux  républicains  don- 
nèrent souvent,  et  qui  allait  devenir  tous  les  jours  plus  rare,  à  mesure 
que  nos  invasions  allaient  s'étendre,  et  que  nos  mœurs  guerrières  al- 
laient se  corrompre  par  l'elTet  des  conquêtes  et  des  mœurs  de  cour! 

Encouragé  par  le  gouvernement.  Hoche  continua  ses  efforts  pour 
finir  son  ouvrage  dans  la  Vendée.  La  pacification  comf)lète  ne  dépendait 
plus  que  de  la  prise  de  Charette.  Ce  chef ,  réduit  aux  abois ,  fit  demander 
à  Hoche  la  permission  de  passer  en  Angleterre.  Hoche  y  consentit ,  d'a- 
près l'autorisation  qu'il  en  trouvait  dans  l'arrêté  du  directoire ,  relatif 
aux  chefs  qui  feraient  leur  soumission.  Mais  Charette  n'avait  fait  cette 
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demande  que  pour  obtenir  un  peu  de  répit,  et  il  n'en  voulait  pas  profi- 
ter. De  son  côté,  le  directoire  ne  voulait  pas  faire  grâce  à  Charette, 
parce  qu'il  pensait  que  ce  chef  fameux  serait  toujours  un  épouvantai! 
pour  la  contrée.  Il  écrivit  à  Hoche  de  ne  lui  accorder  aucune  transac- 
tion. Mais  lorsque  Hoche  reçut  ces  nouveaux  ordres,  Charette  avait  déjà 
déclaré  que  sa  demande  n'était  qu'une  feinte  pour  obtenir  quelques  mo- 
ments de  repos,  et  qu'il  ne  voulait  pas  du  pardon  des  républicains.  11 
s'était  mis  de  nouveau  à  courir  les  bois. 

Charette  ne  pouvait  pas  échapper  plus  longtemps  aux  républicains. 
Poursuivi  à  la  fois  par  des  colonnes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  ob- 
servé par  des  troupes  de  soldats  déguisés,  dénoncé  parles  habitants,  qui 
voulaient  sauver  leur  pays  de  la  dévastation ,  traqué  dans  les  bois  comme 
une  bete  fauve ,  il  tomba,  le  2  germinal  (22  mars),  dans  une  embuscade 
qui  lui  fut  tendue  par  Travot.  Armé  jusqu'aux  dents,  et  entouré  de  quel- 
ques braves  qui  s'efforçaient  de  le  couvrir  de  leurs  corps ,  il  se  défendit 
comme  un  lion ,  et  tomba  enhn  frappé  de  plusieurs  coups  de  sabre.  11  ne 
voulut  remettre  son  épée  qu'au  brave  Travot,  qui  le  traita  avec  tous 
les  égards  dus  à  un  si  grand  courage.  Il  fut  conduit  au  quartier  répu- 
blicain, et  admis  à  table  auprès  du  chef  de  l' état-major  Hédouville.  Il 
s'entretint  avec  une  grande  sérénité,  et  ne  montra  nulle  affliction  du 
sort  qui  l'attendait.  Traduit  d'abord  à  Angers,  il  fut  ensuite  transporté 
à  Nantes,  pour  y  terminer  sa  vie  aux  mêmes  lieux  qui  avaient  été  té- 
moins de  son  triomphe.  Il  subit  un  interrogatoire  auquel  il  répondit 
avec  beaucoup  de  calme  et  de  convenance.  On  le  questionna  sur  les  pré- 
tendus articles  secrets  du  traité  de  la  Jaunaye,  et  il  avoua  qu'il  n'en 
existait  point.  Il  ne  chercha  ni  à  pallier  sa  conduite,  ni  à  excuser  ses 
motifs;  il  avoua  qu'il  était  serviteur  de  la  royauté,  et  qu'il  avait  travaillé 
de  toutes  ses  forces  à  renverser  la  république.  Il  montra  de  la  dignité  et 
une  grande  impassibilité.  Conduit  au  supplice  au  milieu  d'un  peuple 
immense ,  qui  n'était  point  assez  généreux  pour  lui  pardonner  les  maux 
de  la  guerre  civile,  il  conserva  toute  son  assurance.  11  était  tout  san- 
glant; il  avait  perdu  trois  doigts  dans  son  dernier  combat,  et  portait 
le  bras  en  écharpe.  Sa  tête  était  enveloppée  d'un  mouchoir.  11  ne  vou- 
lut ni  se  laisser  bander  les  yeux,  ni  se  mettre  à  genoux.  Resté  debout, 
il  détacha  son  bras  de  son  écharpe,  et  donna  le  signal.  Il  tomba  mort 
sur-le-champ.  C'était  le  9  germinal  (29  mars).  Ainsi  finit  cet  homme 
célèbre,  dont  l'indomptable  courage  causa  tant  de  maux  à  son  pays,  et 
méritait  de  s'illustrer  dans  une  autre  carrière.  Compromis  par  la  der- 
nière tentative  de  débarquement  qui  avait  été  faite  sur  ses  côtes ,  il  ne 
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voulut  plus  reculer,  et  finit  en  désespéré.  Il  exhala,  dit-on,  un  vif  res- 
sentiment contre  les  princes  qu'il  avait  servis,  et  dont  il  se  regardait  Sf^ 
tomme  abandonné. 

La  mort  de  Charette  causa  autant  de  joie  que  la  plus  belle  victoire 
sur  les  Autrichiens.  Sa  mort  décidait  la  fin  de  la  guerre  civile.  Hoche, 
croyant  n'avoir  plus  rien  à  faire  dans  la  Vendée ,  en  retira  le  gros  de  ses 
troupes,  pour  les  porter  au  delà  de  la  Loire,  et  désarmer  la  Rretagne; 
il  y  laissa  néanmoins  des  forces  suffisantes  pour  réprimer  les  brigandages 
isolés  qui  suivent  d'ordinaire  les  guerres  civiles,  et  pour  achever  le  dés- 
armement du  pays.  Avant  de  passer  en  Bretagne,  il  eut  à  comprimer 
un  mouvement  de  révolte  qui  éclata  dans  le  voisinage  de  l'Anjou,  vers 
le  Berry.  Ce  fut  l'occupation  de  quelques  jours  ;  il  se  porta  ensuite  avec 
vingt  mille  hommes  en  Bretagne,  et,  fidèle  à  son  plan,  l'embrassa 
d'un  vaste  cordon  de  la  Loire  à  Granville.  Les  malheureux  chouans  ne 
pouvaient  pas  tenir  contre  un  effort  aussi  grand  et  aussi  bien  concerté; 
Scépeaux ,  entre  la  Vilaine  et  la  Loire ,  demanda  le  premier  à  se  sou- 
mettre. Il  remit  un  nombre  considérable  d'armes.  A  mesure  qu'ils 
étaient  refoulés  vers  TOcéan ,  les  chouans  devenaient  plus  opiniâtres. 
Privés  de  munitions,  ils  se  battaient  corps  à  corps,  à  coups  de  poi- 
gnard et  de  baïonnette.  Enfin  on  les  accula  tout  à  fait  à  la  mer.  Le 
Morbihan ,  qui  depuis  longtemps  s'était  séparé  de  Puisaye ,  rendit  ses 
armes.  Les  autres  divisions  suivirent  cet  exemple  les  unes  après  les  au- 
tres. Bientôt  toute  la  Bretagne  fut  soumise  à  son  tour,  et  Hoche  n'eut 
plus  qu'à  distribuer  ses  cent  mille  hommes  en  une  multitude  de  canton- 
nements pour  surveiller  le  pays ,  et  les  faire  vivre  plus  aisément.  Le 
travail  qui  lui  restait  à  faire  ne  consistait  plus  qu'en  des  soins  d'admi- 
nistration et  de  police;  il  lui  fallait  quelques  mois  encore  d'un  gouver- 
nement doux  et  habile  pour  calmer  les  haines ,  et  rétablir  la  paix.  Malgré 
les  cris  furieux  de  tous  les  partis.  Hoche  était  craint,  chéri,  respecté 
dans  la  contrée ,  et  les  royalistes  commençaient  à  pardonner  à  une  ré- 
publique si  dignement  représentée.  Le  clergé  surtout ,  dont  il  avait  su 
capter  la  confiance,  lui  était  entièrement  dévoué,  et  le  tenait  exacte- 
ment instruit  de  ce  qu'il  avait  intérêt  à  connaître.  Tout  présageait  la  paix 
et  la  fin  d'horribles  calamités.  L'Angleterre  ne  pouvait  plus  compter  sur 
les  provinces  de  l'Ouest  pour  attaquer  la  république  dans  son  propre 
sein  ;  elle  voyait,  au  contraire  ,  dans  ces  pays  cent  mille  hommes,  dont 
cinquante  mille  devenaient  disponibles ,  et  pouvaient  ôtre  employés  à 
quelque  entreprise  fatale  pour  elle.  Hoche,  en  effet,  nourrissait  un  grand 
projet,  qu'il  réservait  pour  le  milieu  de  la  belle  saison.  Le  gouverne- 
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ment,  charmé  des  services  qu'il  venait  de  rendre,  et  voulant  le  dédom- 
mager de  la  tâche  dégoûtante  qu'il  avait  su  remplir,  fit  déclarer  pour 
lui,  comme  pour  les  armées  qui  remportaient  de  grandes  victoires,  que 
l'armée  de  l'Océan  et  son  chef  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

Ainsi  la  Vendée  était  pacifiée  dès  le  mois  de  germinal,  avant  qu'au- 
cune des  armées  fût  entrée  en  campagne.  Le  directoire  pouvait  se  livrer 
sans  inquiétude  à  ses  grandes  opérations ,  et  tirer  môme  des  côtes  de 
l'Océan  d'utiles  renforts. 


23. 


CHAPITRE  III. 


Campagne  de  1700.  —  Conquête  du  Tirmont  et  de  la  Lonibardic  par  le  ç;*^»*'"''''  l"""''' 
parte. —liatai lies  de  Montenotte,  Millesimo;  passage  du  pont  de  Lodi. — Ktablisse- 
ment  et  politique  des  Français  en  Italie.  —  Opérations  militaires  dans  le  Nord.  —  Pas- 
sage du  Rhin  par  les  généraux  Jourdan  et  Morcau;  batailles  de  Radstadt  et  d'Ettlin- 
gcn.  —  L'armée  d'Italie  prend  ses  positions  sur  l'Adigc  et  sur  le  Danube. 


La  cinquième  campagne  de  la  liberté  allait  commencer  ;  elle  devait 
s'ouvrir  sur  les  plus  beaux  tliéâtres  militaires  de  l'Europe,  sur  les  plus 
variés  en  obstacles ,  en  accidents ,  en  lignes  de  défense  ou  d'attaque. 
C'étaient ,  d'une  part ,  la  grande  vallée  du  Rhin  et  les  deux  vallées 
transversales  du  Mein  et  du  Necker  ;  de  l'autre,  les  Alpes,  le  Pô,  la 
Lombardie.  Les  armées  qui  allaient  entrer  en  ligne  étaient  les  plus 
aguerries  que  jamais  on  eût  vues  sous  les  ^armes  ;  elles  étaient  assez 
nombreuses  pour  remplir  le  terrain  sur  lequel  elles  devaient  agir,  mais 
pas  assez  pour  rendre  les  combinaisons  inutiles  et  réduire  la  guerre  à 
une  simple  invasion.  Elles  étaient  commandées  par  déjeunes  généraux, 
libres  de  toute  routine,  ailranchis  de  toute  tradition,  mais  instruits 
cependant,  et  exaltés  par  de  grands  événements.  Tout  se  réunissait 
donc  pour  rendre  la  lutte  opiniûtre,  variée,  féconde  en  combinaisons, 
et  digne  de  l'attention  des  hommes. 

Le  projet  du  gouvernement  français ,  comme  on  l'a  vu ,  était  d'en- 
vahir l'Allemagne  pour  faire  vivre  ses  armées  en  pays  ennemi ,  pour 
détacher  les  princes  de  l'Empire,  investi-r  Mayence,  et  menacer  les  États 
héréditaires.  11  voulait  en  même  temps  essayer  une  tentative  hardie  en 
Italie  pour  y  nourrir  ses  armées  et  arracher  cette  riche  contrée  à  l'Au- 
triche. 
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Deux  belles  armées,  de  soixante-dix  à  quatre-vingt  mille  hommes 
chacune,  étaient  données  sur  le  Rhin  à  deux  généraux  célèbres.  Une 
trentaine  de  mille  soldats  affamés  étaient  conGés  à  un  jeune  homme  in- 
connu, mais  audacieux,  pour  tenter  la  fortune  au  delà  des  Alpes. 

Bonaparte  arriva  au  quartier  général  à  Nice  le  6  germinal  an  IV 
(2G  mars).  Tout  s'y  trouvait  dans  un  état  déplorable.  Les  troupes  y 
étaient  réduites  à  la  dernière  misère.  Sans  habits,  sans  souliers,  sans 
paye,  quelquefois  sans  vivres,  elles  supportaient  cependant  leurs  priva- 
tions avec  un  rare  courage.  Grâce  à  cet  esprit  industrieux  qui  caracté- 
rise le  soldat  français,  elles  avaient  organisé  la  maraude,-  et  descen- 
daient alternativement  et  par  bandes  dans  les  campagnes  de  Piémont 
pour  s'y  procurer  des  vivres.  Les  chevaux  manquaient  absolument  à 
l'artillerie.  Pour  nourrir  la  cavalerie,  on  l'avait  transportée  en  arrière 
sur  les  bords  du  Rhône.  Le  trentième  cheval  et  l'emprunt  forcé  n'é- 
taient pas  encore  levés  dans  le  Midi ,  à  cause  des  troubles.  Bonaparte 
avait  reçu  pour  toute  ressource  2,000  louis  en  argent  et  1  million  en 
traites,  dont  une  partie  fut  protestée.  Pour  suppléer  à  tout  ce  qui 
manquait,  on  négociait  avec  le  gouvernement  génois,  afin  d'en  obtenir 
quelques  ressources.  On  n'avait  pas  encore  reçu  de  satisfaction  pour 
l'attentat  commis  sur  la  frégate  la  Modeste,  et  en  réparation  de  cette 
violation  de  neutralité,  on  demandait  au  sénat  de  Gênes  de  consentir  un 
emprunt  et  de  livrer  aux  Français  la  forteresse  de  Gavi ,  qui  commande 
la  route  de  Gênes  à  Milan.  On  exigeait  aussi  le  rappel  des  familles  gé- 
noises expulsées  pour  leur  attachement  à  la  France.. Telle  était  la  si- 
tuation de  l'armée  lorsque  Bonaparte  y  arriva. 

Elle  présentait  un  tout  autre  aspect,  sous  le  rapport  des  hommes. 
C'étaient  pour  la  plupart  des  soldats  accourus  aux  armées  à  l'époque  de 
la  levée  en  masse,  instruits,  jeunes,  habitués  aux  privations,  et  aguerris 
par  des  combats  de  géants,  au  milieu  des  Pyrénées  et  des  Alpes.  Les 
généraux  avaient  les  qualités  des  soldats  :  les  principaux  étaient  Masséna, 
jeune  Nissard ,  d'un  esprit  inculte ,  mais  précis  et  lumineux  au  milieu 
des  dangers,  et  d'une  ténacité  indortiptable;  Augereau,  ancien  maître 
d'armes,  qu'une  grande  bravoure  et  l'art  d'entraîner  les  soldats  avaient 
porté  aux  premiers  grades;  Laharpe,  Suisse  expatrié,  réunissant  l'in- 
struction au  courage;  Serrurier,  ancien  major,  méthodique  et  brave; 
enfin  Berthier,  que  son  activité,  son  exactitude  à  soigner  les  détails, 
son  savoir  géographique,  sa  facilité  à  mesurer  de  l'œil  l'étendue  d'un 
terrain  ou  la  force  numérique  d'une  colonne,  rendaient  éminemment 
propre  ù  êlrc  un  chef  d'état-major  utile  et  commode. 
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Celte  armée  avait  ses  dépôts  en  Provence  ;  elle  était  rangée  le  long  de 
la  chaîne  des  Alpes,  se  liant  par  sa  gauche  avec  celle  de  Kellermann, 
gardant  le  col  de  Tende  et  se  prolongeant  vers  l'Apennin.  L'armée  active 
s'élevait  au  plus  à  trente-six  mille  hommes.  La  division  Serrurier  était 
à  Garessio,  au  delà  de  l'Apennin,  pour  surveiller  les  Piémontais  dans 
leur  camp  retranché  de  Ceva.  Les  divisions  Augereau,  Masséna,  La- 
harpe,  formant  une  masse  d'environ  trente  mille  hommes,  étaient  en 
deçà  de  l'Apennin. 

Les  Piémontais,  au  nombre  de  vingt  ou  vingt-deux  mille  hommes, 
sous  les  ordres  de  Colli ,  campaient  à  Ceva ,  sur  les  revers  des  monts. 
Les  Autrichiens,  au  nombre  de  trente-six  ou  trente-huit  mille,  s'avan- 
çaient par  les  routes  de  la  Lombardie  vers  Gènes.  Beaulieu,  qui  les 
commandait,  s'était  fait  remarquer  dans  les  Pays-Bas  :  c'était  un  vieil- 
lard que  distinguait  une  ardeur  de  jeune  homme.  L'ennemi  pouvait 
donc  opposer  environ  soixante  mille  soldats  aux  trente  mille  que  Bo- 
naparte avait  à  mettre  en  ligne;  mais  les  Autrichiens  et  les  Piémontais 
étaient  peu  d'accord  :  suivant  l'ancien  plan ,  Colli  voulait  couvrir  le 
Piémont;  Beaulieu  voulait  se  maintenir  en  communication  avec  Gènes 
et  les  Anglais. 

Telle  était  la  force  respective  des  deux  partis.  Quoique  Bonaparte  se 
fût  déjà  fait  connaître  à  l'armée  d'Italie ,  on  le  trouvait  bien  jeune  pour 
la  commander.  Petit,  maigre,  sans  autre  apparence  que  des  traits  ro- 
mains et  un  regard  fixe  et  vif,  il  n'avait  dans  sa  personne  et  sa  vie  pas- 
sée rien  qui  pût  imposer  aux  esprits.  On  le  reçut  sans  beaucoup  d'em- 
pressement. Masséna  lui  en  voulait  déjà  pour  s'être  emparé  de  l'esprit 
de  Dumerbion  en  ildÂ.  Bonaparte  tint  à  l'armée  un  langage  éner- 
gique :  «  Soldats ,  dit-il ,  vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus.  Le  gou- 
vernement vous  doit  beaucoup ,  mais  ne  peut  rien  pour  vous.  Votre 
patience ,  votre  courage  vous  honorent,  mais  ne  vous  procurent  ni  avan- 
tage ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du 
monde;  vous  y  trouverez  de  grandes  villes,  de  riches  provinces;  vous 
y  trouverez  honneur,  gloire  et  richesses.  Soldats  d'Italie,  manquericz- 
vous  de  courage?  »  L'armée  accueillit  ce  langage  avec  plaisir  :  déjeunes 
généraux  qui  avaient  tous  leur  fortune  à  faire,  des  soldats  aventureux  et 
pauvres,  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  voir  les  belles  contrées  qu'on 
leur  annonçait.  Bonaparte  fit  un  arrangement  avec  un  fournisseur,  et 
procura  à  ses  soldats  une  partie  du  prêt  qui  était  arriéré.  Il  distribua 
à  chacun  de  ses  généraux  A  louis  en  or ,  ce  qui  montre  quel  était 
alors  l'état  des  fortunes.  11  transporta  ensuite  son  quartier  général  à 
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Albenga,  et  fit  marcher  toutes  les  administrations  le  long  du  littoral, 
sous  le  feu  des  canonnières  anglaises. 

Le  plan  à  suivre  était  le  même  qui  s'était  oiïert  l'année  précédente  à 
la  bataille  de  Loano.  Pénétrer  par  le  col  le  plus  bas  de  l'Apennin,  sé- 
parer les  Piémontais  des  Autrichiens  en  appuyant  fortement  sur  leur 
centre ,  telle  fut  l'idée  fort  simple  que  Bonaparte  conçut  à  la  vue  des 
lieux.  Il  commençait  les  opérations  de  si  bonne  heure,  qu'il  avait  l'es- 
poir de  surprendre  les  ennemis  et  de  les  jeter  dans  le  désordre.  Cepen- 
dant il  ne  put  les  prévenir.  Avant  qu'il  arrivât ,  on  avait  poussé  le  général 
Cervoni  sur  Voltri ,  tout  près  de  Gènes,  pour  intimider  le  sénat  de  cette 
ville  et  l'obliger  à  consentir  aux  demandes  du  directoire.  Beaulieu, 
craignant  le  résultat  de  cette  démarche ,  se  hâta  d'entrer  en  action ,  et 
porta  son  armée  sur  Gênes,  partie  sur  un  versant  de  l'Apennin,  partie 
sur  l'autre.  Le  plan  de  Bonaparte  restait  donc  exécutable,  à  l'intention 
près  de  surprendre  les  Autrichiens.  Plusieurs  routes  conduisaient  du 
revers  de  l'Apennin  sur  son  versant  maritime  :  d'abord  celle  qui  aboutit 
par  la  Bocchetta  à  Gênes,  puis  celle  d'Acqui  et  Dego ,  qui  traverse 
l'Apennin  au  col  de  Montenotte,  et  débouche  dans  le  bassin  de  Savone. 
Beaulieu  laissa  son  aile  droite  à  Dego,  porta  son  centre  sous  d'Argeu- 
teau ,  au  col  de  Montenotte ,  et  se  dirigea  lui-même  avec  sa  gauche , 
par  la  Bocchetta  et  Gênes ,  sur  Yoltri ,  le  long  de  la  mer.  Ainsi  sa  posi- 
tion était  celle  de  Dewins  à  Loano.  Une  partie  de  l'armée  autrichienne 
était  entre  l'Apennin  et  la  mer 5  le  centre,  sous  d'Argenteau,  était  sur 
le  sommet  même  de  l'Apennin  au  col  de  Montenotte ,  et  se  liait  avec 
les  Piémontais  campés  à  Geva  ,  de  l'autre  côté  des  monts. 

Les  deux  armées ,  s'ébranlant  en  même  temps ,  se  rencontrèrent  en 
route  le  22  germinal  (11  avril),  le  long  de  la  mer.  Beaulieu  donna 
contre  l' avant-garde  de  la  division  Laharpe ,  qui  avait  été  portée  sur 
Yoltri  pour  inquiéter  Gênes,  et  la  repoussa.  D'Argenteau,  avec  le 
centre ,  traversa  le  col  de  Montenotte  pour  venir  tomber  à  Savone  sur 
le  centre  de  l'armée  française,  pendant  sa  marche  supposée  vers  Gênes. 
11  ne  trouva  à  Montenotte  que  le  colonel  Rampon ,  à  la  tête  de  douze 
cents  hommes,  et  l'obligea  à  se  replier  dans  l'ancienne  redoute  de  Mon- 
telegino,  qui  fermait  la  route  de  Montenotte.  Le  brave  colonel,  sentant 
l'importance  de  cette  position ,  s'enferma  dans  la  redoute ,  et  résista 
avec  opiniâtreté  à  tous  les  efforts  des  Autrichiens.  Trois  fois  il  fut  atta- 
qué par  toute  l'infanterie  ennemie,  trois  fois  il  la  repoussa.  Au  milieu 
du  feu  le  plus  meurtrier,  il  fit  jurer  à  ses  soldats  de  mourir  dans  la  re- 
doute plutôt  que  de  l'abandonner.  Les  soldats  le  jurèrent  et  demeu- 
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rèrent  toute  la  nuit  sous  les  armes.  Cet  acte  de  courage  sauva  les  plans 
du  général  Bonaparte,  et  peut-être  l'avenir  de  la  campagne. 

Bonaparte,  en  ce  moment ,  était  à  Savone.  11  n'avait  pas  fait  retran- 
cher le  col  de  Montenotte ,  parce  qu'on  ne  se  retranche  pas  quand  on 
est  décidé  à  prendre  l'olTensive.  11  apprit  ce  qui  s'était  passé  dans  la 
journée  à  Montelegino  et  à  Yoltri.  Sur-le-champ  il  sentit  que  le  mo- 
ment était  venu  de  mettre  son  plan  à  exécution ,  et  il  manœuvra  en 
conséquence.  Dans  la  nuit  même  il  replia  sa  droite,  formée  par  la  di- 
vision Laharpe,  en  cet  instant  aux  prises,  le  long  de  la  mer,  avec 
Beaulieu ,  et  la  porta,  par  la  route  de  Montenotte ,  au-devant  de  d'Ar- 
genteau.  il  dirigea  sur  le  môme  point  la  division  Augereau,  pour  sou- 
tenir la  division  Laharpe.  Enfin ,  il  fit  marcher  la  division  Masséna  par 
un  chemin  détourné ,  au  delà  de  l'Apennin ,  de  manière  à  la  placer  sur  les 
derrières  mômes  du  corps  de  d'Argenteau.  Le  23  (12  avril)  au  matin, 
toutes  ses  colonnes  étaient  en  mouvement;  placé  lui-môme  sur  un 
tertre  élevé ,  il  voyait  Laharpe  et  Augereau  marchant  sur  d'Argenteau, 
et  Masséna  qui,  par  un  circuit,  cheminait  sur  ses  derrières.  L'infan- 
terie autrichienne  résista  avec  bravoure;  mais ,  enveloppée  de  tous  côtés 
par  des  forces  supérieures ,  elle  fut  mise  en  déroute ,  et  laissa  deux  mille 
prisonniers  et  plusieurs  centaines  de  morts.  Elle  s'enfuit  en  désordre 
sur  Dego,  où  était  le  reste  de  l'armée. 

Ainsi  Bonaparte,  auquel  Beaulieu  supposait  l'intention  de  filer  le 
long  de  la  mer  sur  Gênes  ,  s'était  dérobé  tout  à  coup,  et,  se  portant 
sur  la  route  qui  traverse  l'Apennin  ,  avait  enfoncé  le  centre  ennemi,  et 
avait  débouché  victorieusement  au  delà  des  monts. 

Ce  n'était  rien  à  ses  yeux  que  d'avoir  accablé  le  centre,  si  les  Au- 
trichiens n'étaient  à  jamais  séparés  des  Piémontais.  11  se  porta  le  jour 
môme  (12  avril)  à  Carcare,  pour  rendre  sa  position  plus  centrale,  entre 
les  deux  armées  coalisées.  Il  était  dans  la  vallée  de  la  Bormida ,  qui  coule 
en  Italie.  Plus  bas,  devant  lui,  et  au  fond  delà  vallée,  se  trouvaient 
les  Autrichiens,  qui  s'étaient  ralliés  à  Dego,  gardant  la  route  d'Acqui 
en  Lombardie.  A  sa  gauche,  il  avait  les  gorges  de  Millesimo,  qui  joignent 
la  vallée  de  la  Bormida,  et  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  Piémontais, 
gardant  la  route  de  Ceva  et  du  Piémont.  Il  fallait  donc  tout  à  la  fois 
qu'à  sa  gauche  il  forçât  les  gorges  de  Millesimo ,  pour  être  maître  de 
la  route  du  Piémont,  et  qu'en  face  il  enlevât  Dego,  pour  s'ouvrir  la 
route  d'Acqui  et  de  la  Lombardie.  Alors,  maître  des  deux  routes,  il 
séparait  pour  jamais  les  coalisés,  et  pouvait  à  volonté  se  jeter  sur  les 
uns  ou  sur  les  autres.  Le  lendemain  24  (13  avril),  au  malin,  il  porte 
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son  armée  en  avant;  Augereau  ,  vers  la  gauche,  attaque  Millésime,  et 
les  divisions  Masséna  et  Laharpe  s'avancent  dans  la  vallée  sur  Dego. 
L'impétueux  Augereau  aborde  si  vivement  les  gorges  de  Millésime , 
qu'il  y  pénètre,  s'y  engage,  et  en  atteint  le  fond,  avant  que  le  général 
Provera ,  qui  était  placé  sur  une  hauteur ,  ait  le  temps  de  se  replier. 
Celui-ci  était  posté  dans  les  ruines  du  vieux  château  de  Cossaria.  Se 
voyant  enveloppé ,  il  veut  s'y  défendre  ;  Augereau  l'entoure  et  le  somme 
de  se  rendre  prisonnier.  Provera  parlemente,  et  veut  transiger.  Il  était 
important  de  n'être  pas  arrêté  par  cet  obstacle,  et  sur-le-champ  on 
monte  à  l'assaut  de  la  position.  Les  Piémontais  font  pleuvoir  un  déluge 
de  pierres,  roulent  d'énormes  rochers ,  et  écrasent  des  lignes  entières. 
Néanmoins ,  le  brave  Joubert  soutient  ses  soldats ,  et  gravit  la  hauteur 
à  leur  tête.  Arrivé  à  une  certaine  distance,  il  tombe  percé  d'une  balle. 
A  cette  vue ,  les  soldats  se  replient.  On  est  forcé  de  camper  le  soir  au 
pied  de  la  hauteur  ;  on  se  protège  par  quelques  abatis ,  et  on  veille 
pendant  toute  la  nuit,  pour  empêcher  Provera  de  s'enfuir.  De  leur 
côté,  les  divisions  chargées  d'agir  dans  le  fond  delà  vallée  delà  Bormida 
ont  marché  sur  Dego ,  et  en  ont  enlevé  les  approches.  Le  lendemain 
doit  être  la  journée  décisive. 

En  effet,  le  25  (14  avril  /,  l'attaque  redevient  générale  sur  tous  les 
points.  A  la  gauche,  Augereau,  dans  la  gorge  de  Millésime  ,  repousse 
tous  les  efforts  que  fait  CoUi  peur  dégager  Provera ,  le  bat  toute  la 
journée,  et  réduit  Provera  au  désespoir.  Celui-ci  finit  par  dépeser  les 
armes  à  la  tête  de  quinze  cents  hommes.  Laharpe  et  Masséna,  de  leur 
côté,  fondent  sur  Dego,  où  l'armée  autrichienne  s'était  renforcée, 
le  22  et  le  23,  des  corps  ramenés  de  Gênes.  L'attaque  est  terrible; 
après  plusieurs  assauts,  Dego  est  enlevé;  les  Autrichiens  perdent  une 
partie  de  leur  artillerie,  et  laissent  quatre  mille  prisonniers,  dent  vingt- 
quatre  officiers. 

Pendant  cette  action ,  Bonaparte  avait  remarqué  un  jeune  officier 
nommé  Lannes,  qui  chargeait  avec  une  grande  bravoure;  il  le  fit  co- 
lonel sur  le  champ  de  bataille. 

On  se  battait  depuis  quatre  jours ,  et  on  avait  besoin  de  repos  ;  les 
soldats  se  reposaient  à  peine  des  fatigues  de  la  bataille ,  que  le  bruit 
des  armes  se  fait  de  nouveau  entendre.  Six  mille  grenadiers  ennemis 
entrent  dans  Dego,  et  nous  enlèvent  cette  position  qui  avait  coûté  tant 
d'efforts.  C'était  un  des  corps  autrichiens  qui  étaient  restés  engagés 
sur  le  versant  maritime  de  l'Apennin,  et  qui  repassaient  les  monts.  Le 
désordre  était  si  grand  que  ce  corps  avait  donné,  sans  s'en  douter,  au 
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milieu  de  l'armée  française.  Le  brave  Wukassovich,  qui  commandait 
ces  six  mille  grenadiers ,  croyant  devoir  se  sauver  par  un  coup  d'au- 
dace, avait  enlevé  Dego.  Il  faut  donc  recommencer  la  bataille,  et  re- 
nouveler les  efforts  de  la  veille.  Ronaparte  s'y  porte  au  galop,  rallie 
ses  colonnes  et  les  lance  sur  Dego.  Elles  sont  arrêtées  par  les  grena- 
diers autrichiens;  mais  elles  reviennent  à  la  charge,  et,  entraînées 
enfin  par  l'adjudant  général  Lanusse,  qui  met  son  chapeau  au  bout  de 
son  épée ,  elles  rentrent  dans  Dego ,  et  recouvrent  leur  conquête  en 
faisant  quelques  centaines  de  prisonniers. 

Ainsi  Ronaparte  était  maître  de  la  vallée  de  la  Rormida  :  les  Autri- 
chiens fuyaient  vers  Acqui  sur  la  route  de  Milan;  les  Piémontais,  après 
avoir  perdu  les  gorges  de  Millésime,  se  retiraient  sur  Ceva  et  Mondovi. 
11  était  maître  de  toutes  les  routes;  il  avait  neuf  mille  prisonniers,  et 
jetait  l'épouvante  devant  lui.  Maniant  habilement  la  masse  de  ses  forces , 
et  la  portant  tantôt  à  Montenotte ,  tantôt  à  Millesimo  et  à  Dego ,  il  avait 
écrasé  partout  l'ennemi ,  en  se  rendant  supérieur  à  lui  sur  chaque  point. 
C'était  le  moment  de  prendre  une  grande  détermination.  Le  plan  de 
Carnot  lui  enjoignait  de  négliger  les  Piémontais ,  pour  courir  sur  les 
Autrichiens.  Ronaparte  faisait  cas  de  l'armée  piémontaise,  et  ne  vou- 
lait pas  la  laisser  sur  ses  derrières;  il  sentait  d'ailleurs  qu'il  suffisait 
d'un  nouveau  coup  de  son  épée  pour  la  détruire,  et  il  trouva  plus  pru- 
dent d'achever  la  ruine  des  Piémontais.  11  ne  s'engagea  pas  dans  la 
vallée  de  la  Rormida  pour  descendre  vers  le  Pô,  à  la  suite  des  Autri- 
chiens; il  prit  à  gauche,  s'enfonça  dans  les  gorges  de  Millesimo,  et 
suivit  la  route  du  Piémont.  La  division  Laharpe  resta  seule  au  camp 
de  San-Renedetto ,  dominant  le  cours  du  Relbo  et  de  la  Rormida ,  et 
observant  les  Autrichiens.  Les  soldats  étaient  accablés  de  fatigue;  ils 
s'étaient  battus  le  22  et  le  23  à  Montenotte,  le  24  et  le  25  à  Millesimo 
et  à  Dego,  avaient  perdu  et  repris  Dego  le  26.,  s'étaient  reposés  seu- 
lement le  27,  et  marchaient  encore  le  28  sur  Mondovi.  Au  milieu  de 
ces  marches  rapides,  on  n'avait  pas  le  temps  de  leur  faire  des  distribu- 
tions régulières  ;  ils  manquaient  de  tout ,  et  ils  se  livrèrent  à  quelques 
pillages.  Ronaparte,  indigné,  sévit  contrôles  pillards  avec  une  grande 
rigueur ,  et  montra  autant  d'énergie  à  rétablir  l'ordre  qu'à  poursuivre 
l'ennemi.  Ronaparte  avait  acquis  en  quelques  jours  toute  la  confiance 
des  soldats;  les  généraux  divisionnaires  étaient  subjugués;  on  écoutait 
avec  attention ,  déjà  avec  admiration ,  le  langage  précis  et  figuré  du 
jeune  capitaine.  Sur  les  hauteurs  de  Monte-Zemoto  ,  qu'il  faut  franchir 
pour  arriver  à  Ceva ,  l'armée-  aperçut  les  belles  plaines  du  Piémont  et 
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de  l'Italie.  Elle  voyait  couler  le  Tanaro,  la  Stura,  le  Pô,  et  tous  ces 
fleuves  qui  vont  se  rendre  dans  l'Adriatique;  elle  voyait  dans  le  fond 
les  grandes  Alpes  couvertes  de  neige;  elle  fut  saisie  en  contemplant  ces 
belles  plaines  de  la  terra  promise  (1).  Bonaparte  était  à  la  tôte  de  ses 
soldats  ;  il  fut  ému.  «  Annibal,  s'écria-t-il ,  avait  franchi  les  Alpes  ;  nous , 
nous  les  avons  tournées.  »  Ce  mot  expliquait  la  campagne  pour  toutes 
les  intelligences.  Quelles  destinées  s'ouvraient  alors  devant  nous! 

Colli  ne  défendit  le  camp  retranché  de  Ceva  que  le  temps  nécessaire 
pour  ralentir  un  peu  notre  marche.  Cet  excellent  officier  avait  su  raffer- 
mir ses  soldats,  et  soutenir  leur  courage.  11  n'avait  plus  l'espoir  de 
battre  son  redoutable  ennemi  ;  mais  il  voulait  faire  sa  retraite  pied  à 
pied,  et  donner  aux  Autrichiens  le  temps  de  venir  à  son  secours  par 
une  marche  détournée,  comme  on  lui  en  faisait  la  promesse.  11  s'arrêta 
derrière  la  Cursaglia,  en  avant  de  Mondovi.  Serrurier,  qui,  au  début 
de  la  campagne,  avait  été  laissé  à  Garessio  pour  observer  Colli,  venait 
de  rejoindre  l'armée.  Ainsi  elle  avait  une  division  de  plus.  Colli  était 
couvert  par  la  Cursaglia,  rivière  rapide  et  profonde,  qui  se  jette  dans 
le  Tanaro.  Sur  la  droite,  Joubert  essaya  de  la  passer;  mais  il  faillit  se 
noyer  sans  y  réussir.  Sur  le  front,  Serrurier  voulut  franchir  le  pont 
Saint-Michel.  11  y  réussit;  mais  Colli,  le  laissant  engager,  fondit  sur 
lui  à  l'improviste  avec  ses  meilleures  troupes,  le  refoula  sur  le  pont, 
et  l'obligea  à  repasser  la  rivière  en  désordre.  La  position  de  l'armée 
était  difficile.  On  avait  sur  les  derrières  Beaulieu,  qui  se  réorganisait; 
il  importait  de  venir  à  bout  de  Colli  au  plus  tôt.  Pourtant  la  position 
ne  semblait  pas  pouvoir  être  enlevée,  si  elle  était  bien  défendue.  Bona- 
parte ordonna  une  nouvelle  attaque  pour  le  lendemain.  Le  2  floréal 
(21  avril)  on  marchait  sur  la  Cursaglia,  lorsque  l'on  trouva  les  ponts 
abandonnés.  Colli  n'avait  fait  la  résistance  de  la  veille  que  pour  ralentir 
la  retraite.  On  le  surprit  en  ligne  à  Mondovi.  Serrurier  décida  la  vic- 
toire par  la  prise  de  la  redoute  principale ,  celle  de  la  Bicoque.  Colli 
laissa  trois  mille  morts  ou  prisonniers,  et  continua  à  se  retirer.  Bona- 
parte arriva  à  Cherasco,  place  mal  défendue,  mais  importante  par  sa 
position  au  confluent  de  la  Stura  et  du  Tanaro ,  et  facile  à  armer  avec 
l'artillerie  prise  à  l'ennemi.  Dans  cette  position,  Bonaparte  était  à 
vingt  lieues  de  Savone,  son  point  de  départ,  à  dix  lieues  de  Turin,  à 
quinze  d'Alexandrie. 

La  confusion  régnait  dans  la  cour  de  Turin.  Le  roi,  qui  était  fort 

(1)  Expression  de  Bonaparte. 
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opiniiltre,  ne  voulait  pas  céder.  Les  ministres  d'Angleterre  et  d'Au- 
triche l'obsédaient  de  leurs  remontrances ,  l'engageaient  à  s'enfermer 
dans  Turin,  à  envoyer  son  armée  au  delà  du  Pô,  et  à  imiter  ainsi  les 
grands  exemples  de  ses  aïeux.  Ils  l'effrayaient  de  l'influence  révolution- 
naire que  les  Français  allaient  exercer  dans  le  Piémont;  ils  demandaient 
pour  Beaulieu  les  trois  places  de  Tortonc,  Alexandrie  et  Valence,  afin 
qu'il  pût  s'enfermer  et  se  défendre  dans  le  triangle  qu'elles  forment  au 
bord  du  P6.  C'était  là  ce  qui  répugnait  le  plus  au  roi  de  Piémont. 
Donner  ses  trois  premières  places  à  son  ambitieux  voisin  de  la  Lombar- 
die  lui  était  insupportable.  Le  cardinal  Costa  le  décida  à  se  jeter  dans 
les  bras  des  Français.  11  lui  fit  sentir  l'impossibilité  de  résister  à  un 
vainqueur  si  rapide,  le  danger  de  l'irriter  par  une  longue  résistance, 
et  de  le  pousser  ainsi  à  révolutionner  le  Piémont;  tout  cela  pour  servir 
une  ambition  étrangère  et  même  ennemie ,  celle  de  l'Autriche.  Le  roi 
céda,  et  fit  faire  des  ouvertures  par  Culli  à  Bonaparte.  Elles  arrivèrent 
à  Cherasco  le  A  floréal  (23  avril).  Bonaparte  n'avait  pas  de  pouvoir 
pour  signer  la  paix;  mais  il  était  le  maître  de  signer  un  armistice,  et 
il  s'y  décida.  11  avait  négligé  le  plan  du  directoire,  pour  achever  de 
réduire  les  Piémontais;  il  n'avait  pas  eu  cependant  pour  but  de  con- 
quérir le  Piémont,  mais  seulement  d'assurer  ses  derrières.  Poui  con- 
quérir le  Piémont,  il  fallait  prendre  Turin,  et  il  n'avait  ni  le  matériel 
nécessaire,  ni  des  forces  suflisantes  pour  fournir  un  corps  de  blocus  et 
se  réserver  une  armée  active.  D'ailleurs  la  campagne  se  bornait  dès  lors 
à  un  siège.  En  s'entendant  avec  le  Piémont ,  avec  des  garanties  néces- 
saires, il  pouvait  fondre  en  sûreté  sur  les  Autrichiens  et  les  chasser  de 
l'Italie.  On  disait  autour  de  lui  qu'il  fallait  ne  pas  accorder  de  condi- 
tion, qu'il  fallait  détrôner  un  roi,  le  parent  des  Bourbons,  et  répandre 
dans  le  Piémont  la  révolution  française.  C'était,  dans  l'armée,  l'opi- 
nion de  beaucoup  de  soldats,  d'officiers  et  de  généraux,  et  surtout 
d'Augereau,  qui  était  né  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  qui  en  avait 
les  opinions.  Le  jeune  Bonaparte  n'était  point  de  cet  avis;  il  sentait  la 
difficulté  de  révolutionner  une  monarchie,  qui  était  la  seule  militaire 
en  Italie,  et  où  les  anciennes  mœurs  s'étaient  parfaitement  conservées; 
il  ne  devait  pas  se  créer  des  embarras  sur  sa  route;  il  voulait  marcher 
rapidement  à  la  conquête  de  l'Italie,  qui  dépendait  de  la  destruction 
des  Autrichiens  et  de  leur  expulsion  au  delà  des  Alpes.  11  ne  voulait 
donc  rien  faire  qui  pût  compliquer  sa  situation  et  ralentir  sa  marche. 
En  conséquence,  il  consentit  à  un  armistice;  mais  il  ajouta  en  1  ac- 
cordant que,  dans  l'état  respectif  des  armées,  un  armistice  lui  serait 
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funeste  si  on  ne  lui  donnait  des  garanties  certaines  pour  ses  derrières  ; 
en  conséquence,  il  demanda  qu'on  lui  livrût  les  trois  places  de  Coni, 
Tortone  et  Alexandrie,  avec  tous  les  magasins  qu'elles  renfermaient, 
lesquels  serviraient  à  l'armée,  sauf  à  compter  ensuite  avec  la  république; 
que  les  routes  du  Piémont  fussent  ouvertes  aux  Français ,  ce  qui  abré- 
geait considérablement  le  chemin  de  la  France  aux  bords  du  Pô;  qu'un 
service  d'étape  fût  préparé  sur  ces  routes  pour  les  troupes  qui  les  tra- 
verseraient; et  qu'enfin  l'armée  sarde  fût  dispersée  dans  les  places,  de 
manière  que  l'armée  française  n'eût  rien  à  en  craindre.  Ces  conditions 
furent  acceptées,  et  l'armistice  fut  signé  à  Cherasco,  le  9  floréal 
(28  avril),  avec  le  colonel  Lacoste  et  le  comte  Latour. 

11  fut  convenu  que  des  plénipotentiaires  partiraient  sur-le-champ 
pour  Paris,  afin  de  traiter  de  la  paix  définitive.  Les  trois  places  deman- 
dées furent  livrées,  avec  des  magasins  immenses.  Dès  ce  moment  l'ar- 
mée avait  sa  ligne  d'opération  couverte  par  les  trois  plus  fortes  places 
du  Piémont;  elle  avait  des  routes  sûres,  commodes,  beaucoup  plus 
courtes  que  celles  qui  passaient  par  la  rivière  de  Gênes,  et  des  vivres 
en  abondance  ;  elle  se  renforçait  d'une  quantité  de  soldats  qui,  au  bruit 
de  la  victoire,  quittaient  les  hôpitaux;  elle  possédait  une  artillerie 
nombreuse  prise  à  Cherasco  et  dans  les  différentes  places ,  et  grand 
nombre  de  chevaux:  elle  était  enfin  pourvue  de  tout,  et  les  promesses 
du  général  étaient  accomplies.  Dans  les  premiers  jours  de  son  entrée 
en  Piémont,  elle  avait  pillé,  parce  qu'elle  n'avait,  dans  ces  marches 
rapides,  reçu  aucune  distribution,  La  faim  apaisée,  l'ordre  fut  rétabli. 
Le  comte  de  Saint-Marsan,  ministre  de  Piémont,  visita  Bonaparte  et 
sut  lui  plaire;  le  fils  même  du  roi  voulut  voir  le  jeune  vainqueur,  et 
lui  prodigua  des  témoignages  d'estime  qui  le  touchèrent.  Bonaparte 
leur  rendit  adroitement  les  flatteries  qu'il  avait  reçues;  il  les  rassura 
sur  les  intentions  du  directoire  et  sur  le  danger  des  révolutions.  Il  était 
sincère  dans  ses  protestations ,  car  il  nourrissait  déjà  une  pensée  qu'il 
laissa  percer  adroitement  dans  ses  différents  entretiens.  Le  Piémont 
avait  manqué  à  tous  ses  intérêts  en  s'alliant  à  l'Autriche  :  c'est  à  la 
France  qu'il  devait  s'alHer  ;  c'est  la  France  qui  était  son  amie  naturelle; 
car  la  France ,  séparée  du  Piémont  par  les  Alpes ,  ne  pouvait  songer 
à  s'en  emparer;  elle  pouvait,  au  contraire,  le  défendre  contre  l'ambi- 
tion de  l'Autriche ,  et  peut-être  même  lui  procurer  des  agrandissements. 
Bonaparte  ne  pouvait  pas  supposer  que  le  directoire  consentît  à  donner 
aucune  partie  de  la  Lombardie  au  Piémont  ;  car  elle  n'était  pas  con- 
quise encore,  et  on  ne  voulait  d'ailleurs  la  conquérir  que  pour  en  faire 
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un  équivalent  des  Pays-Bas  ;  mais  un  vague  espoir  d'agrandissement 
pouvait  disposer  le  Piémont  à  s'allier  à  la  France ,  ce  qui  nous  aurait 
valu  un  renfort  de  vingt  mille  hommes  de  troupes  excellentes.  11  ne 
promit  rien,  mais  il  sut  exciter,  par  quelques  mots,  la  convoitise  et  les 
espérances  du  cabinet  de  Turin. 

Bonaparte,  qui  joignait  à  un  esprit  positif  une  imagination  forte  et 
grande,  et  qui  aimait  à  émouvoir,  voulut  annoncer  ses  succès  d'une 
manière  imposante  et  nouvelle  :  il  envoya  son  aide  de  camp  Murât  pour 
présenter  solennellement  au  directoire  vingt  et  un  drapeaux  pris  sur 
l'ennemi.  Ensuite  il  adressa  à  ses  soldats  la  proclamation  suivante  : 

«  Soldats!  vous  avez  remporté  en  quinze  jours  six  victoires,  pris  vingt 
et  un  drapeaux ,  cinquante-cinq  pièces  de  canon ,  plusieurs  places  fortes , 
et  conquis  la  partie  la  plus  riche  du  Piémont  ;  vous  avez  fait  quinze 
mille  prisonniers  (1),  tué  ou  blessé  plus  de  dix  raille  hommes;  vous  vous 
étiez  jusqu'ici  battus  pour  des  rochers  stériles,  illustrés  par  votre  cou- 
rage, mais  inutiles  à  la  patrie;  vous  égalez  aujourd'hui,  par  vos  ser- 
vices, l'armée  de  Hollande  et  du  Rhin.  Dénués  de  tout,  vous  avez  sup- 
pléé à  tout.  Vous  avez  gagné  des  batailles  sans  canons,  passé  des  rivières 
sans  ponts,  fait  des  marches  forcées  sans  souliers,  bivouaqué  sans  eau- 
de-vie  et  souvent  sans  pain.  Les  phalanges  républicaines,  les  soldats  de 
la  liberté,  étaient  seuls  capables  de  souffrir  ce  que  vous  avez  souffert  : 
grâces  vous  en  soient  rendues ,  soldats  !  La  patrie  reconnaissante  vous 
devra  sa  prospérité;  et  si,  vainqueurs  de  Toulon,  vous  présageâtes 
l'immortelle  campagne  de  1793,  vos  victoires  actuelles  en  présagent 
une  plus  belle  encore.  Les  deux  armées  qui  naguère  vous  attaquaient 
avec  audace  fuient  épouvantées  devant  vous;  les  hommes  pervers  qui 
riaient  de  votre  misère,  et  se  réjouissaient  dans  leur  pensée  des  triom- 
phes de  vos  ennemis,  sont  confondus  et  tremblants.  Mais,  soldats, 
vous  n'avez  rien  fait,  puisqu'il  vous  reste  à  faire.  Ni  Turin,  ni  Milan 
ne  sont  à  vous  :  les  cendres  des  vainqueurs  de  Tarquin  sont  encore  fou- 
lées par  les  assassins  de  Basseville!  On  dit  qu'il  en  est  parmi  vous  dont 
le  courage  mollit,  qui  préféreraient  retourner  sur  les  sommets  de 
l'Apennin  et  des  Alpes!  Non ,  je  ne  le  puis  croire.  Les  vainqueurs  de 
Montcnotte,  de  Millesimo,  de  Dego,  de  Mondovi  brûlent  de  porter  au 
loin  la  gloire  du  peuple  français.  •» 

Quand  ces  nouvelles,  ces  drapeaux,  ces  proclamations  arrivèrent 
coup  sur  coup  à  Paris ,  la  joie  fut  extrême.  Le  premier  jour,  c'était  une 

(1;  Ce  n'est  guère  que  dix  à  onze  mille. 
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victoire  qui  ouvrait  l'Apennin  et  donnait  deux  mille  prisonniers;  le  se- 
cond jour,  c'était  une  victoire  plus  décisive  qui  séparait  les  Piémontais 
des  Autrichiens ,  et  donnait  six  mille  prisonniers.  Les  jours  suivants 
apportaient  de  nouveaux  succès  :  la  destruction  de  l'armée  piémontaise 
à  Mondovi ,  la  soumission  du  Piémont  à  Cherasco,  et  la  certitude  d'une 
paix  prochaine  qui  en  présageait  d'autres.  La  rapidité  des  succès,  le 
nombre  des  prisonniers  dépassaient  tout  ce  qu'on  avait  encore  vu.  Le 
langage  de  ces  proclamations  rappelait  l'antiquité  et  étonnait  les  esprits. 
On  se  demandait  de  toutes  parts  quel  était  ce  jeune  général  dont  le  nom, 
connu  de  quelques  appréciateurs ,  et  inconnu  de  la  France ,  éclatait  pour 
la  première  fois.  On  ne  le  prononçait  pas  bien  encore,  et  on  se  disait 
avec  joie  que  la  république  voyait  s'élever  tous  les  jours  de  nouveaux 
talents  pour  l'illustrer  et  la  défendre.  Les  conseils  décidèrent  par  trois 
fois  que  l'armée  d'Italie  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  décrétèrent 
une  fête  à  la  Victoire  pour  célébrer  l'heureux  début  de  la  campagne. 
L'aide  de  camp  envoyé  par  Bonaparte  présenta  les  drapeaux  au  direc- 
toire. La  cérémonie  fut  imposante;  on  reçut  ce  jour-là  plusieurs  am- 
bassadeurs étrangers,  et  le  gouvernement  parut  entouré  d'une  considé- 
ration toute  nouvelle. 

Le  Piémont  soumis,  le  général  Bonaparte  n'avait  plus  qu'à  marcher 
à  la  poursuite  des  Autrichiens  ,  et  à  courir  à  la  conquête  de  l'Italie.  La 
nouvelle  des  victoires  des  Français  avait  profondément  agité  tous  les 
peuples  de  cette  contrée.  Il  fallait  que  celui  qui  allait  y  entrer  fût  aussi 
profond  politique  que  grand  capitaine,  pour  s'y  conduire  avec  prudence. 
On  sait  comment  l'Italie  se  présente  à  qui  débouche  de  l'Apennin.  Les 
Alpes,  les  plus  grandes  montagnes  de  notre  Europe  ,  après  avoir  décrit 
un  vaste  demi-cercle  au  couchant,  dans  lequel  elles  renferment  la  haute 
Italie ,  retournent  sur  elles-mêmes ,  et  s'enfoncent  tout  à  coup  en  ligne 
oblique  vers  le  Midi ,  formant  ainsi  une  longue  péninsule  baignée  par 
l'Adriatique  et  la  Méditerranée.  Bonaparte,  arrivant  du  couchant ,  et 
ayant  franchi  la  chaîne  au  point  où  elle  s'abaisse  et  va,  sous  le  nom 
d'Apennin,  former  la  péninsule,  avait  en  face  le  beau  demi-cercle  de 
la  haute  Italie ,  et  à  sa  droite ,  cette  péninsule  étroite  et  profonde  qui 
forme  l'Italie  inférieure.  Une  foule  de  petits  États  divisaient  cette  con- 
trée qui  soupira  toujours  après  l'unité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
grande  existence  nationale. 

Bonaparte  venait  de  traverser  l'État  de  Gênes,  qui  est  placé  de  ce 
côté-ci  de  l'Apennin,  et  le  Piémont,  qui  est  au  delà.  Gênes,  antique 
république ,  constituée  par  Doria ,  avait  seule  conservé  une  véritable 
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énergie  entre  tous  les  gouvernements  italiens.  Placée  entre  les  deux  ar- 
mées belligérantes  depuis  quatre  ans ,  elle  avait  su  maintenir  sa  neutra- 
lité ,  et  s'était  ménagé  ainsi  tous  les  profits  du  commerce.  Entre  sa  capi- 
tale et  le  littoral,  elle  comptait  à  peu  près  cent  mille  habitants;  elle 
entretenait  ordinairement  trois  à  quatre  mille  hommes  de  troupes;  elle 
pouvait  au  besoin  armer  tous  les  paysans  de  l'Apennin  _,  et  en  former 
une  milice  excellente;  elle  était  riche  en  revenus.  Deux  partis  la  divi- 
saient :  le  parti  contraire  à  la  France  avait  eu  l'avantage,  et  avait 
expulsé  plusieurs  familles.  Le  directoire  dut  demander  le  i appel  de  ces 
familles ,  et  une  indemnité  pour  l'attentat  commis  sur  la  frégate  la 
Modeste. 

En  quittant  Gênes,  et  en  s'enfonçant  à  droite  dans  la  péninsule,  le 
long  du  revers  méridional  de  l'Apennin,  se  présentait  d'abord  l'heu- 
reuse Toscane,  placée  sur  les  deux  bords  de  l'Arno,  sous  le  soleil  le 
plus  doux,  et  dans  l'une  des  parties  les  mieux  abritées  de  l'Italie.  Une 
portion  de  cette  contrée  formait  la  petite  république  de  Lucques ,  peu- 
plée de  cent  quarante  mille  habitants;  le  reste  formait  le  grand-duché 
de  Toscane ,  gouverné  récemment  par  l'archiduc  Léopold ,  et  maintenant 
par  l'archiduc  Ferdinand.  Dans  ce  pays,  le  plus  éclairé  et  le  plus  poli 
de  l'Italie,  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  doucement  germé. 
Léopold  y  avait  accompli  ses  belles  réformes  législatives,  et  avait  tenté 
avec  succès  les  expériencesles  plus  honorables  pour  l'humanité.  L'évèquc 
de  Pistoie  y  avait  même  commencé  une  espèce  de  réforme  religieuse, 
en  y  propageant  les  doctrines  jansénistes.  Quoique  la  révolution  eût  ef- 
frayé les  esprits  doux  et  timides  de  la  Toscane ,  cependant  c'était  là  que 
la  France  avait  le  plus  d'appréciateurs  et  d'amis.  L'archiduc,  quoique 
Autrichien ,  avait  été  l'un  des  premiers  princes  de  l'Europe  à  reconnaître 
notre  république.  Il  avait  un  million  de  sujets,  six  mille  hommes  de 
troupes  et  un  revenu  de  15  millions.  Malheureusement  la  Toscane  était 
de  toutes  les  principautés  italiennes  la  plus  incapable  de  se  défendre. 

Après  la  Toscane  venait  l'État  de  l'Église.  Les  provinces  soumises  au 
pape ,  s'étcndant  sur  les  deux  versants  de  l'Apennin  ,  du  côté  de  l'Adria- 
tique et  de  la  Méditerranée,  étaient  les  plus  mal  administrées  de  l'Eu- 
rope. Elle  n'avaient  que  leur  belle  agriculture,  ancienne  tradition  des 
âges  reculés ,  qui  est  commune  à  toute  l'Italie,  et  qui  supplée  aux  ri- 
chesses de  l'industrie  bannie  depuis  longtemps  de  son  sein.  Excepté 
dans  les  légations  de  Bologne  et  de  Ferrare,  où  régnait  un  mépris  pro- 
fond pour  le  gouvernement  des  prêtres,  et  à  Rome,  antique  dépôt  du 
savoir  et  des  arts,  où  quelques  seigneurs  avaient  partagé  la  philosophie 
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de  tous  les  grands  de  l'Europe,  les  esprits  étaient  restés  dans  la  plus 
honteuse  barbarie.  Un  peuple  superstitieux  et  sauvage,  des  moines  pa- 
resseux et  ignorants  formaient  cette  population  de  deux  millions  et  demi 
de  sujets.  L'armée  était  de  quatre  à  cinq  mille  soldats,  on  sait  de  quelle 
qualité.  Le  pape,  prince  vaniteux,  magnifique,  jaloux  de  son  autorité 
et  de  celle  du  saint-siège,  avait  une  haine  profonde  pour  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle;  il  croyait  rendre  à  la  chaire  de  saint  Pierre 
une  partie  de  son  influence  en  déployant  une  grande  pompe,  et  il  faisait 
exécuter  des  travaux  utiles  aux  arts.  Comptant  sur  la  majesté  de  sa  per- 
sonne, et  le  charme  de  ses  paroles  qui  était  grand,  il  avait  essayé  jadis 
un  voyage  auprès  de  Joseph  H,  pour  le  ramener  aux  doctrines  de  l'Église, 
et  pour  conjurer  la  philosophie  qui  semblait  s'emparer  de  l'esprit  de  ce 
prince.  Ce  voyage  n'avait  point  été  heureux.  Le  pontife,  plein  d'hor- 
reur pour  la  révolution  française,  avait  lancé  l'anathème  contre  elle,  et 
prêché  une  croisade  ;  il  avait  même  souffert  à  Rome  l'assassinat  de  l'agent 
français  Rasseville.  Excités  par  les  moines,  ses  sujets  partageaient  sa 
haine  pour  la  France ,  et  furent  saisis  de  fureurs  fanatiques  en  appre- 
nant le  succès  de  nos  armes. 

L'extrémité  de  la  péninsule  et  la  Sicile  composent  le  royaume  de 
Naples  ,  le  plus  puissant  de  l'Italie,  le  plus  analogue,  par  l'ignorance  et 
la  barbarie  ,  à  l'État  de  Rome,  et  plus  mal  gouverné  encore,  s'il  est  pos- 
sible. Là  régnait  un  Bourbon ,  prince  doux  et  imbécile ,  voué  à  une  seule 
espèce  de  soin ,  la  pêche.  Elle  absorbait  tous  ses  moments ,  et  pendant 
qu'il  s'y  livrait ,  le  gouvernement  de  son  royaume  était  abandonné  à  sa 
femme,  princesse  autrichienne  ,  sœur  de  la  reine  de  France  Marie- An- 
toinette. Cette  princesse  d'un  esprit  capricieux,  de  passions  désordon- 
nées, ayant  un  favori  vendu  aux  Anglais,  le  ministre  Acton  ,  conduisait 
le»  affaires  d'une  manière  insensée.  Les  Anglais ,  dont  la  politique  fut 
toujours  de  prendre  pied  sur  le  continent ,  en  dominant  les  petits  États 
qui  en  bordent  le  littoral ,  avaient  essayé  de  s'impatroniser  à  Naples 
comme  en  Portugal  et  en  Hollande.  Ils  excitaient  la  haine  de  la  reine 
contre  la  France ,  et  lui  soufflaient  avec  cette  haine  l'ambition  de  domi- 
ner l'Italie.  La  population  du  royaume  de  Naples  était  de  six  millions 
d'habitants;  l'armée  de  soixante  mille  hommes;  mais  bien  différents  de 
ces  soldats  dociles  et  braves  du  Piémont,  les  soldats  napolitains,  vrais 
lazaronis,  sans  tenue,  sans  discipline,  avaient  la  lâcheté  ordinaire  des 
armées  privées  d'organisation.  Naples  avait  toujours  promis  de  réunir 
trente  mille  hommes  à  l'armée  de  Dewins,  et  n'avait  envoyé  que  deux 
mille  quatre  cents  hommes  de  cavalerie,  bien  montée  et  assez  bonne. 
MI.  24 
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Tels  étaient  les  principaux  États  situés  dans  la  péninsule,  à  la  droite 
de  Bonaparte.  En  face  de  lui,  dans  le  demi-cercle  de  la  haute  Italie, 
•il  trouvait  d'abord  ,  sur  le  penchant  de  l'Apennin  ,  le  duché  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla  ,  comprenant  cinq  cent  mille  habitants,  entrete- 
nant trois  mille  hommes  de  troupes ,  fournissant  4  millions  de  revenu  , 
et  gouverné  par  un  prince  espagnol  qui  était  ancien  élève  de  Condil- 
lac,  et  qui,  malgré  une  saine  éducation,  était  tombé  sous  le  joug  des 
moines  et  des  prêtres.  Un  peu  plus  à  droite  encore,  toujours  sur  le  pen- 
chant de  l'Apennin  ,  se  trouvait  le  duché  de  Modène,  Rcggio ,  la  Mi- 
randole,  peuplé  de  quatre  cent  mille  habitants,  ayant  six  mille  hommes 
sous  les  armes,  et  placé  sous  l'autorité  du  dernier  descendant  de  l'illustre 
maison  d'Est.  Ce  prince  défiant  avait  conçu  une  telle  crainte  de  l'esprit 
du  siècle ,  qu'il  était  devenu  prophète  à  force  de  peur,  et  avait  prévu  la 
révolution.  On  citait  ses  prédictions.  Dans  ses  terreurs,  il  avait  songé  à 
se  prémunir  contre  les  coups  du  sort,  et  avait  amassé  d'immenses  ri- 
chesses en  pressurant  ses  Etats.  Avare  et  timide  ,  il  était  méprisé  de  ses 
sujets,  qui  sont  les  plus  éveillés,  les  plus  malicieux  de  l'Italie,  et  les 
plus  disposés  à  embrasser  les  idées  nouvelles.  Plus  loin,  au  delà  du  PÔ, 
venait  la  Lombardie  ,  gouvernée  pour  l'Autriche  par  un  archiduc.  Cette 
belle  et  fertile  plaine,  placée  entre  les  eaux  des  Alpes  qui  la  fécondent , 
et  celles  de  l'Adriatique  qui  lui  apportent  les  richesses  de  l'Orient,  cou- 
verte de  blés  ,  de  riz  ,  de  pâturages,  de  troupeaux,  et  riche  entre  toutes 
les  provinces  du  monde,  était  mécontente  de  ses  maîtres  étrangers.  Elle 
était  guelfe  encore,  malgré  son  long  esclavage.  Elle  contenait  douze 
cent  raille  habitants.  Milan  ,  la  capitale,  fut  toujours  l'une  des  villes  les 
plus  éclairées  de  l'Italie  :  moins  favorisée  sous  le  rapport  des  arts  que 
Florence  ou  Rome,  elle  était  plus  voisine  cependant  des  lumières  du 
Nord,  et  elle  renfermait  grand  nombre  d'hommes  qui  souhaitaient  la 
régénération  civile  et  politique  des  peuples. 

Enfin  le  dernier  État  de  la  haute  Italie  était  l'antique  république  de 
Venise.  Cette  république,  avec  sa  vieille  aristocratie  inscrite  au  Livre 
d'or,  son  inquisition  d'État,  son  silence,  sa  politique  défiante  et  caute- 
leuse, n'était  plus  pour  ses  sujets  ni  ses  voisins  une  puissance  redou- 
table. Avec  ses  provinces  de  terre-ferme  situées  au  pied  du  Tyrol,  et 
celles  d'Illyrie,  elle  comptait  à  peu  près  trois  millions  de  sujets.  Elle 
pouvait  lever  jusqu'à  cinquante  mille  Esclavons,  bons  soldats,  parce 
qu'ils  étaient  bien  disciplinés,  bien  entretenus  et  bien  payés.  Elle  était 
riche  d'une  antique  richesse;  mais  on  sait  que  depuis  deux  siècles  son 
commerce  avait  passé  dans  l'Océan,  et  porté  ses  trésors  chez  les  insu- 
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laires  de  l'Atlantique.  Elle  conservait  à  peine  quelques  vaisseaux,  et  les 
passages  des  lagunes  étaient  presque  comblés.  Cependant  elle  était  puis- 
sante encore  en  revenus.  Sa  politique  consistait  à  amuser  ses  peuples, 
à  les  assoupir  par  le  plaisir  et  le  repos,  et  à  observer  la  plus  grande 
neutralité  à  l'égard  des  puissances.  Cependant  les  nobles  de  terre-ferme 
étaient  jaloux  du  Livre  d'or,  et  supportaient  impatiemment  le  joug  de 
la  noblesse  retranchée  dans  les  lagunes.  A  Venise  même,  une  bourgeoi- 
sie assez  riche  commençait  à  réfléchir.  En  1793 ,  la  coalition  avait  forcé 
le  sénat  à  se  prononcer  contre  la  France  :  il  avait  cédé;  mais  il  revint 
à  sa  politique  neutre,  dès  qu'on  commença  à  traiter  avec  la  république 
française.  Comme  on  l'a  vu  précédemment,  il  s'était  pressé  autant  que 
la  Prusse  et  la  Toscane  pour  envoyer  un  ambassadeur  à  Paris.  Mainte- 
nant encore,  cédant  aux  instances  du  directoire,  il  venait  de  signifier 
au  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  alors  Louis  XYIII,  de  quitter  Vé- 
rone. Ce  prince  partit,  mais  en  déclarant  qu'il  exigeait  la  restitution 
d'une  armure  donnée  par  son  aïeul  Henri  IV  au  sénat,  et  la  suppres- 
sion du  nom  de  sa  famille  des  pages  du  Livre  d'or. 

Telle  était  alors  l'Italie.  L'esprit  général  du  siècle  y  avait  pénétré  et 
enflammé  beaucoup  de  tètes.  Les  habitants  n'y  souhaitaient  pas  tous 
une  révolution,  surtout  ceux  qui  se  souvenaient  des  épouvantables  scè- 
nes qui  avaient  ensanglanté  la  nôtre;  mais  tous,  quoi  qu'à  des  degrés 
différents,  désiraient  une  réforme,  et  il  n'y  avait  pas  un  cœur  qui  ne 
battît  à  l'idée  de  l'indépendance  et  de  l'unité  de  la  patrie  italienne.  Ce 
peuple  d'agriculteurs,  de  bourgeois,  d'artistes,  de  nobles,  les  prêtres 
exceptés,  qui  ne  connaissaient  que  l'Église  pour  patrie,  s'enflammaient 
à  l'espoir  de  voir  toutes  les  parties  du  pays  réunies  en  une  seule,  sous 
un  même  gouvernement,  républicain  ou  monarchique,  mais  italien. 
Certes,  une  population  de  vingt  millions  d'âmes,  des  côtes  et  un  sol 
admirables,  de  grands  ports,  de  magnifiques  villes,  pouvaient  composer 
un  État  glorieux  et  puissant!  Il  ne  manquait  qu'une  armée.  Le  Piémont 
seul,  toujours  engagé  dans  les  guerres  du  continent ,  avait  des  troupes  bra- 
ves et  disciplinées.  Sans  doute,  la  nature  était  loin  d'avoir  refusé  le  courage 
naturel  aux  autres  parties  de  l'Italie;  mais  le  courage  naturel  n'est  rien 
sans  une  forte  organisation  militaire.  L'Italie  n'avait  pas  un  régiment 
qui  pût  supporter  la  vue  des  baïonnettes  françaises  ou  autrichiennes. 

A  T'approche  des  Français,  les  ennemis  de  la  réforme  politique  furent 
frappés  d'épouvante;  ses  partisans  transportés  de  joie.  La  masse  entière 
était  dans  l'anxiété;  elle  avait  des  pressentiments  vagues,  incertains; 
elle  ne  savait  s'il  fallait  craindre  ou  espérer. 

2^. 
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Bonaparte ,  en  entrant  en  Italie,  avait  le  projet  et  l'ordre  d'en  chas- 
ser les  Autrichiens.  Son  gouvernement  voulant,  comme  on  l'a  dit,  se 
procurer  la  paix ,  ne  songeait  à  conquérir  la  Lombardie  que  pour  la 
rendre  à  l'Autriche,  et  forcer  celle-ci  à  céder  les  Pays-Bas.  Bonaparte 
ne  pouvait  donc  guère  songer  à  alTranchir  l'Italie;  d'ailleurs ,  avec  trente 
et  quelques  mille  hommes,  pouvait-il  afficher  un  but  politique?  Cepen- 
dant les  Autrichiens  une  fois  rejetés  au  delà  des  Alpes,  et  sa  puissance 
bien  assurée,  il  pouvait  exercer  une  grande  influence,  et,  suivant  les 
événements,  tenter  de  grandes  choses.  Si,  par  exemple,  les  Autrichiens 
battus  partout,  sur  le  Pô,  sur  le  Rhin  et  le  Danube,  étaient  obligés 
de  céder  même  la  Lombardie;  si  les  peuples  vraiment  enflammés  pour 
la  liberté  se  prononçaient  pour  elle  à  l'approche  des  armées  françaises, 
alors  de  grandes  destinées  s'ouvraient  pour  l'Italie!  Mais,  en  attendant, 
Bonaparte  devait  n'afficher  aucun  but  pour  ne  pas  irriter  tous  les 
princes  qu'il  laissait  sur  ses  derrières.  Son  intention  était  donc  de  ne 
montrer  aucun  projet  révolutionnaire,  mais  de  ne  point  contrarier  non 
plus  l'essor  des  imaginations,  et  d'attendre  les  eflets  de  la  présence  des 
Français  sur  le  peuple  italien. 

C'est  ainsi  qu'il  avait  évité  d'encourager  les  mécontents  du  Piémont, 
parce  qu'il  y  voyait  un  pays  difficile  à  révolutionner,  un  gouvernement 
fort,  et  une  armée  dont  l'alliance  pouvait  être  utile. 

L'armistice  de  Cherasco  était  à  peine  signé  qu'il  se  mit  en  route. 
Beaucoup  de  gens  dans  l'armée  désapprouvaient  une  marche  en  avant. 
Quoi!  disaient-ils,  nous  ne  sommes  que  trente  et  quelques  mille,  nous 
n'avons  révolutionné  ni  le  Piémont  ni  Gênes,  nous  laissons  derrière  nous 
ces  gouvernements ,  nos  ennemis  secrets ,  et  nous  allons  essayer  le  passage 
d'un  grand  fleuve  comme  le  Pô!  nous  lancer  à  travers  la  Lombardie,  et 
décider,  peut-être  ,  par  notre  présence,  la  république  de  Venise  à  jeter 
cinquante  mille  hommes  dans  la  balance!  Bonaparte  avait  l'ordre  d'a- 
vancer, et  il  n'était  pas  homme  à  rester  en  arrière  d'un  ordre  auda- 
cieux; mais  il  l'exécutait  parce  qu'il  l'approuvait,  et  il  l'approuvait  par 
des  raisons  profondes.  «  Le  Piémont  et  Gênes  nous  embarrasseraient  bien 
plus,  disait-il,  s'ils  étaient  en  révolution  :  grâce  à  l'armistice,  nous 
avons  une  route  assurée  par  trois  places  fortes;  tous  les  gouvernements 
de  r.Italie  seront  soumis,  si  nous  savons  rejeter  les  Autrichiens  au  delà 
des  Alpes;  Venise  tremblera  si  nous  sommes  victorieux  à  ses  côtés;  le 
bruit  de  notre  canon  la  décidera  même  à  s'allier  à  nous  :  il  faut  donc 
s'avancer  non  pas  seulement  au  delà  du  Pô,  mais  de  l'Adda ,  du  Min- 
cio,  jusqu'à  la  belle  ligne  de  l'Adige;  là  nous  assiégerons  Mantoue,  et 
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nous  ferons  trembler  toute  l'Italie  sur  nos  derrières.  »  La  tête  du  jeune 
général,  enflammée  par  sa  marche,  concevait  même  des  projets  plus  gi- 
gantesques encore  que  ceux  qu'il  avouait  à  son  armée  :  il  voulait,  après 
avoir  anéanti  Beaulieu  ,  s'enfoncer  dans  le  Tyrol ,  repasser  les  Alpes  une 
seconde  fois,  et  se  jeter  dans  la  vallée  du  Danube,  pour  s'y  réunir  aux 
armées  parties  des  bords  du  Rhin.  Ce  projet  colossal  et  imprudent  était 
un  tribut  qu'un  esprit  vaste  et  précis  ne  pouvait  manquer  de  payer  à  la 
double  présomption  de  la  jeunesse  et  du  succès.  Il  écrivit  à  son  gou- 
vernement pour  être  autorisé  à  l'exécuter. 

Il  était  entré  en  campagne  le  20  germinal  (9  avril)  ;  la  soumission  du 
Piémont  était  terminée  le  9  floréal  (23  avril)  par  l'armistice  de  Ghe- 
rasco  :  il  y  avait  employé  dix-huit  jours.  Il  partit  sur-le-champ  afin  de 
poursuivre  Beaulieu.  Il  avait  stipulé  avec  le  Piémont  qu'on  lui  livrerait 
Yalence  pour  y  passer  le  Pô;  mais  cette  condition  était  une  feinte,  car 
ce  n'est  pas  à  Yalence  qu'il  voulait  passer  ce  fleuve.  Beaulieu,  en  ap- 
prenant l'armistice,  avait  songé  à  s'emparer,  par  surprise,  des  trois 
places  de  Tortone,  Valence  et  Alexandrie.  H  ne  réussit  à  surprendre 
que  Valence,  dans  laquelle  il  jeta  les  Napolitains;  voyant  ensuite  Bona- 
parte s'avancer  rapidement,  il  se  hâta  de  repasser  le  Pô,  pour  mettre 
ce  fleuve  entre  lui  et  l'armée  française.  Il  alla  camper  à  Valeggio,  au 
confluent  du  Pô  et  du  Tésin ,  vers  le  sommet  de  l'angle  formé  par  ces 
deux  fleuves.  Il  y  éleva  quelques  retranchements  pour  consolider  sa  po- 
sition, et  s'opposer  au  passage  de  l'armée  française. 

Bonaparte,  en  quittant  les  États  du  roi  de  Piémont,  et  en  entrant 
dans  les  États  du  duc  de  Parme ,  reçut  des  envoyés  de  ce  prince ,  qui 
venaient  intercéder  la  clémence  du  vainqueur.  Le  duc  de  Parme  était 
parent  de  l'Espagne;  il  fallait  donc  avoir  à  son  égard  des  ménagements 
qui,  du  reste,  entraient  dans  les  projets  du  général.  Mais  on  pouvait 
exercer  sur  lui  quelques-uns  des  droits  de  la  guerre.  Bonaparte  reçut 
ses  envoyés  au  passage  de  la  Trebbia;  il  affecta  quelque  courroux  de 
ce  que  le  duc  de  Parme  n'avait  pas  saisi,  pour  faire  sa  paix,  le  mo- 
ment où  l'Espagne,  sa  parente,  traitait  avec  la  république  française. 
Ensuite  il  accorda  un  armistice,  en  exigeant  un  tribut  de  2  millions 
en  argent,  dont  la  caisse  de  l'armée  avait  un  grand  besoin  ;  seize  cents 
chevaux,  nécessaires  à  l'artillerie  et  aux  bagages;  une  grande  quantité 
de  blé  et  d'avoine;  la  faculté  de  traverser  le  duché,  et  l'établissement 
d'hôpitaux  pour  ses  malades,  aux  frais  du  prince.  Le  général  ne  se 
borna  pas  là  :  il  aimait  et  sentait  les  arts  comme  un  Italien  ;  il  savait 
tout  ce  qu'ils  ajoutent  à  la  splendeur  d'un  empire ,  et  l'efiet  moral  qu'ils 
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produisent  sur  l'imaginalion  des  hommes  :  il  exigea  vingt  tableaux  au 
choix  des  commissaires  français,  pour  ôtre  transportés  à  Paris.  Les  en- 
voyés du  duc,  trop  heureux  de  désarmer,  à  co  prix,  le  courroux  du 
général,  consentirent  à  tout,  et  se  liûlèrent  d'exécuter  les  conditions 
de  l'armistice.  Cependant  ils  oiïraient  un  million  pour  sauver  le  tableau 
de  saint  Jérôme.  Bonaparte  dit  à  l'armée  :  «  Ce  million  ,  nous  l'aurions 
bientôt  dépensé,  et  nous  en  trouverons  bien  d'autres  à  conquérir.  Un 
chef-d'œuvre  est  éternel  ;  il  parera  notre  patrie.  »  Le  million  fut  refusé. 

Bonaparte,  après  s'être  donné  les  avantages  de  la  con(|uéte  sans  ses 
embarras ,  continua  sa  marche.  La  condition  contenue  dans  l'armistice 
de  Cherasco,  relativement  au  passage  du  Pô  à  Yalence,  la  direction 
des  principales  colonnes  françaises  vers  celte  ville,  tout  faisait  croire 
que  Bonaparte  allait  tenter  le  passage  du  ileuve  dans  ses  environs. 
Tandis  que  le  gros  de  son  armée  était  déjà  réuni  sur  le  point  où  Beau- 
lieu  s'attendait  au  passage,  le  17  floréal  (G  mai),  il  prend,  avec  un 
corps  de  trois  mille  cinq  cents  grenadiers,  sa  cavalerie  et  vingt-quatre 
pièces  de  canon ,  descend,  le  long  du  Pô ,  et  arrive ,  le  i8  au  matin ,  à 
Plaisance,  après  une  marche  de  seize  lieues  et  de  trente-six  heures. 
La  cavalerie  avait  saisi  en  route  tous  les  bateaux  qui  se  trouvaient  sur 
les  bords  du  fleuve,  et  les  avait  amenés  à  Plaisance.  Elle  avait  pris 
beaucoup  de  fourrages,  et  la  pharmacie  de  l'armée  autrichienne.  Un 
bac  transporte  l'avant-gardc  commandée  par  le  colonel  Lannes.  Cet  of- 
ficier, à  peine  arrivé  à  l'autre  bord,  fond  avec  ses  grenadiers  sur  quel- 
ques détachements  autrichiens,  qui  couraient  sur  la  rive  gauche  du  Pô, 
et  les  disperse.  Le  reste  des  gr*enadiers  franchit  successivement  le  fleuve, 
et  on  commence  à  construire  un  pont  pour  le  passage  de  l'armée,  qui 
avait  reçu  l'ordre  de  descendre  à  son  tour  sur  Plaisance.  Ainsi ,  par  une 
feinte  et  une  marche  hardie,  Bonaparte  se  trouvait  au  delà  du  Pô,  et 
avec  l'avantage  d'avoir  tourné  le  Tésin.  Si,-  en  effet,  il  eût  pa§'sé  plus 
haut,  outre  la  difficulté  de  le  faire  en  présence  de  Beaulieu,  il  aurait 
donné  contre  le  Tésin  ,  et  aurait  eu  encore  un  passage  à  effectuer.  Mais, 
à  Plaisance,  cet  inconvénient  n'existait  plus,  car  le  Tésin  était  déjà 
réuni  au  Pô. 

Le  18  mai,  la  division  Liptai ,  avertie  la  première,  s'était  portée  à 
Fombio ,  à  une  petite  distance  du  Pô,  sur  la  roule  de  Pizzighitone. 
Bonaparte,  ne  voulant  pas  la  laisser  s'établir  dans  une  position  où 
toute  l'armée  autrichienne  allait  se  rallier,  et  où  il  pouvait  être  ensuite 
obligé  de  recevoir  la  bataille  avec  le  Pô  à  dos,  se  hâte  de  combattre 
avec  ce  (ju'il  avait  de  forces  sous  la  main.  11  fond  sur  cette  division  qui 
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s'était  retranchée,  la  déloge  après  une  action  sanglante,  et  lui  fait  deux 
mille  prisonniers.  Le  reste  de  la  division ,  gagnant  la  route  de  Pizzighi- 
tone,  va  s'enfermer  dans  celte  place. 

Le  soir  du  môme  jour,  Reaulieu  ,  averti  du  passage  du  Pô  à  Plaisance, 
arrivait  au  secours  de  la  division  Liptai.  11  ignorait  le  désastre  de  cette 
division;  il  donna  dans  les  avant-postes  français,  fut  accueilli  chaude- 
ment et  obligé  de  se  replier  en  toute  hâte.  Malheureusement  le  brave 
général  Laharpe,  si  utile  à  l'armée  par  son  intelligence  et  sa  bravoure, 
fut  tué  par  ses  propres  soldats  au  milieu  de  l'obscurité  de  la  nuit.  Toute 
l'armée  regretta  ce  brave  Suisse,  que  la  tyrannie  de  Berne  avait  con- 
duit en  France. 
^  Le  Pô  franchi,  le  Tésin  tourné,  Beaulieu  battu  et  hors  d'état  de 
tenir  la  campagne,  la  route  de  Milan  était  ouverte.  Il  était  naturel  à  un 
vainqueur  de  vingt-six  ans  d'être  impatient  d'y  entrer.  Mais,  avant  tout, 
Bonaparte  désirait  achever  de  détruire  Beaulieu.  Pour  cela,  il  ne  vou- 
lait pas  se  contenter  de  le  battre ,  il  voulait  encore  le  tourner,  lui  cou- 
per sa  retraite,  et  l'obliger,  s'il  était  possible,  à  mettre  bas  les  armes. 
Il  fallait,  pour  arriver  à  ce  but,  le  prévenir  au  passage  des  fleuves.  Une 
multitude  de  fleuves  descendent  des  Alpes,  et  traversent  la  Lombardie, 
pour  se  rendre  dans  le  Pô  ou  dans  l'Adriatique.  Après  le  Pô  et  le  Tésin, 
viennent  l'Adda,  l'Oglio,  le  Mincio,  l'Adige,  et  quantité  d'autres  en- 
core. Bonaparte  avait  maintenant  devant  lui  l'Adda,  qu'il  n'avait  pas 
pu  tourner  comme  le  Tésin,  parce  qu'il  aurait  fallu  ne  traverser  le  Pô 
qu'à  Crémone.  On  passe  l'Adda  à  Pizzighitone;  mais  les  débris  de  la 
division  Liptai  venaient  de  se  jeter  dans  cette  place.  Bonaparte  se  hâta 
de  remonter  l'Adda,  pour  arriver  au  pont  de  Lodi.  Beaulieu  y  était 
bien  avant  lui.  On  ne  pouvaitdonc  pas  le  prévenir  au  passage  de  ce  fleuve. 
Mais  Beaulieu  n'avait  à  Lodi  que  douze  mille  hommes  et  quatre  mille 
cavaliers.  Deux  autres  divisions,  sous  Colli  et  Wukassovich,  avaient  fait 
un  détour  sur  Milan  pour  jeter  garnison  dans  le  château ,  et  devaient 
revenir  ensuite  sur  l'Adda  pour  le  passer  à  Cassano ,  fort  au-dessus  de 
Lodi.  En  essayant  donc  de  franchir  l'Adda  à  Lodi,  malgré  la  présence 
de  Beaulieu,  on  pouvait  arriver  sur  l'autre  rive  avant  que  les  deux  di- 
visions, qui  devaient  passer  à  Cassano,  eussent  achevé  leur  mouvement. 
Alors  il  y  avait  espoir  de  les  couper. 

Bonaparte  se  trouve  devant  Lodi  le  20  floréal  (9  mai).  Cette  ville  est 
placée  sur  la  rive  même  par  laquelle  arrivait  l'armée  française.  Bona- 
parte la  fait  attaquer  àl'improviste,  et  y  pénètre  malgré  les  Autrichiens. 
Ceui-ci,  quittant  alors  la  ville,  se  retirent  par  le  pont,  et  vont  se  réunir 
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sur  l'autre  rive  au  gros  de  leur  armée.  C'est  sur  ce  pont  qu'il  fallait 
passer  en  sortant  de  Lodi ,  pour  franchir  l'Adda.  Douze  mille  hommes 
d'infanterie  et  quatre  mille  cavaliers  étaient  rangés  sur  le  bord  opposé; 
vingt  pièces  d'artillerie  enfilaient  le  pont;  une  nuée  de  tirailleurs  étaient 
placés  sur  les  rives.  Il  n'était  pas  d'usage  à  la  guerre  de  braver  de  pa- 
reilles difficultés  :  un  pont  défendu  par  seize  mille  hommes  et  vingt 
pièces  d'artillerie  était  un  obstacle  qu'on  ne  cherchait  pas  à  surmonter.  * 

Toute  l'armée  française  s'était  mise  à  l'abri  du  feu  derrière  les  murs  de 
Lodi,  attendant  ce  qu'ordonnerait  le  général.  Bonaparte  sort  de  la  ville, 
parcourt  tous  les  bords  du  fleuve  au  milieu  d'une  grêle  de  balles  et  de 
mitraille,  et,  après  avoir  arrêté  son  plan,  rentre  dans  Lodi,  pour  le  ^ 
faire  exécuter.  11  ordonne  à  sa  cavalerie  de  remonter  l'Adda  pour  aller 
essayer  de  le  passer  à  gué  au-dessus  du  pont;  puis  il  fait  former  une  co- 
lonne de  six  mille  grenadiers;  il  parcourt  leurs  rangs,  les  encourage,  et 
leur  communique,  par  sa  présence  et  par  ses  paroles,  un  courage  ex- 
traordinaire. Alors  il  ordonne  de  déboucher  par  la  porte  qui  donnait  sur 
le  pont,  et  de  marcher  au  pas  de  course.  Il  avait  calculé  que,  par  la 
rapidité  du  mouvement,  la  colonne  n'aurait  pas  le  temps  de  soulTrir 
beaucoup.  Cette  colonne  redoutable  serre  ses  rangs,  et  débouche  en 
courant  sur  le  pont.  Un  feu  épouvantable  est  vomi  sur  elle;  la  tête  en- 
tière est  renversée.  Néanmoins  elle  avance  :  arrivée  au  milieu  du  pont, 
elle  hésite,  mais  les  généraux  la  soutiennent  de  la  voix  et  de  leur  exem- 
ple. Elle  se  raffermit,  marche  en  avant,  arrive  sur  les  pièces  et  tue 
les  canonniers  qui  veulent  les  défendre.  Dans  cet  instant,  l'infanterie 
autrichienne  s'approche  à  son  tour  pour  soutenir  son  artillerie;  mais  ^ 

après  ce  qu'elle  venait  de  faire ,  la  terrible  colonne  ne  craignait  plus  fl»  ^ 
les  baïonnettes  :  elle  fond  sur  les  Autrichiens  au  moment  où  notre  ca- 
valerie, qui  avait  trouvé  un  gué,  menaçait  leurs  flancs;  elle  les  ren- 
verse, les  disperse,  et  leur  fait  deux  mille  prisonniers. 

Ce  coup  d'audace  extraordinaire  avait  frappé  les  Autrichiens  d'éton- 
nement;  mais  malheureusement  il  devenait  inutile.  Colli  et  Wukassovich 
étaient  parvenus  à  gagner  la  chaussée  de  Brescia  et  ne  pouvaient  plus 
être  coupés.  Si  le  résultat  était  manqué,  du  moins  la  ligne  de  l'Adda 
se  trouvait  emportée,  le  courage  des  soldats  était  au  plus  haut  point 
d'exaltation,  leur  dévouement  pour  leur  général  au  comble. 

Dans  leur  gaîté  ils  imaginèrent  un  usage  singulier  qui  peint  le  ca- 
ractère national.  Les  plus  vieux  soldats  s'assemblèrent  un  jour,  et,  trou- 
vant leur  général  bien  jeune,  imaginèrent  de  le  faire  passer  par  tous 
les  grades  :  à  Lodi,  ils  le  nommèrent  caporal,  et  le  saluèrent,  quand  il 
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parut  au  camp ,  du  titre  si  fameux  depuis ,  du  petit  caporal.  On  les  verra 
plus  tard  lui  en  conférer  d'autres,  à  mesure  qu'il  les  avait  mérités. 

L'armée  autrichienne  était  assurée  de  sa  retraite  sur  le  Tyrol;  il  n'y 
avait  plus  aucune  utilité  à  la  suivre.  Bonaparte  songea  alors  à  se  rabattre 
sur  la  Lombardie,  pour  en  prendre  possession,  et  pour  l'organiser.  Les 
débris  de  la  division  Liptai  s'étaient  retranchés  à  Pizzighitone,  et  pou- 
vaient en  faire  une  place  forte.  Il  s'y  porta  pour  les  en  chasser.  11  se 
fit  ensuite  précéder  par  Masséna  à  Milan  ;  Augereau  rétrograda  pour 
occuper  Pavie.  Il  voulait  imposer  à  cette  grande  ville,  célèbre  par  son 
Université,  et  lui  faire  voir  l'une  des  plus  belles  divisions  de  l'armée. 
Les  divisions  Serrurier  et  Laharpe  furent  laissées  à  Pizzighitone,  Lodi, 
Crémone  et  Cassano ,  pour  garder  l'Adda. 

Bonaparte  songea  enfin  à  se  rendre  à  Milan.  A  l'approche  de  l'ar- 
mée française,  les  partisans  de  l'Autriche,  et  tous  ceux  qu'épouvantait 
la  renommée  de  nos  soldats,  qu'on  disait  aussi  barbares  que  courageux, 
avaient  fui,  et  couvraient  les  routes  de  Brescia  et  du  Tyrol.  L'archiduc 
était  parti ,  et  on  l'avait  vu  verser  des  larmes  en  quittant  sa  belle  ca- 
pitale. La  plus  grande  partie  des  Milanais  se  livraient  à  l'espérance  et 
attendaient  notre  armée  dans  les  plus  favorables  dispositions.  Quand  ils 
eurent  reçu  la  première  division  commandée  par  Masséna,  et  qu'ils  virent 
ces  soldats,  dont  la  renommée  était  si  effrayante,  respecter  les  propriétés, 
ménager  les  personnes ,  et  manifester  la  bienveillance  naturelle  à  leur 
caractère,  ils  furent  pleins  d'enthousiasme,  et  les  comblèrent  des  meil- 
leurs traitements.  Les  patriotes  accourus  de  toutes  les  parties  de  l'Ita- 
lie attendaient  ce  jeune  vainqueur  dont  les  exploits  étaient  si  rapides , 
et  dont  le  nom  italien  leur  était  si  doux  à  prononcer.  Sur-le-champ  on 
envoya  le  comte  de  Melzi  au-devant  de  Bonaparte  pour  lui  promettre 
obéissance.  On  forma  une  garde  nationale  et  on  l'habilla  aux  trois  cou- 
leurs, vert,  rouge  et  blanc;  le  duc  de  Serbelloni  fut  chargé  de  la 
commander.  On  éleva  un  arc  de  triomphe  pour  y  recevoir  le  général 
français.  Le  26  floréal  (15  mai),  un  mois  après  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, Bonaparte  fit  son  entrée  à  Milan.  Le  peuple  entier  de  cette  capi- 
tale était  accouru  à  sa  rencontre.  La  garde  nationale  était  sous  les  armes. 
La  municipalité  vint  lui  remettre  les  clefs  de  la  ville.  Les  acclamations  le 
suivirent  pendant  toute  sa  marche,  jusqu'au  palais  Serbelloni,  où  était 
préparé  son  logement.  Maintenant  l'imagination  des  Italiens  lui  était 
acquise  comme  celle  des  soldats ,  et  il  pouvait  agir  par  la  force  morale 
autant  que  par  la  force  physique. 
•    Son  but  n'était  pas  de  s'arrêter  à  Milan  plus  qu'il  n'avait  fait  à  Cbe- 
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rasco ,  après  la  soumission  du  Piémont;  il  voulait  y  séjourner  assez  pour 

organiser  provisoirement  la  province,  pour  en  tirer  les  ressources, néces- 

^'saires  à  son  armée,  et  pour  régler  toutes  choses  sur  ses  derrières.  Son 

*  projet  ensuite  était  toujours  de  courir  à  l'Adige  et  à  Manloue,  et,  s'il 

était  possible,  jusque  dans  le  Tyrol  et  au  delà  des  Alpes. 

Les  Autrichiens  avaient  laissé  deux  mille  hommes  dans  le  château  de 

Milan ,  Bonaparte  le  fit  investir  sur-le-champ.  On  convint  avec  le  com- 

■  mandant  du  château  qu'il  ne  tirerait  pas  sur  la  ville  ,  car  elle  était  une 

propriété  autrichienne  qu'il  n'avait  pas  intérêt  à  détruire.  Les  travaux 

du  siège  furent  commencés  sur-le-champ. 

Bonaparte ,  sans  se  trop  engager  avec  les  Milanais,  et  sans  leur  pro- 
mettre une  indépendance  qu  il  ne  pouvait  pas  leur  assurer,  leur  donna 
cependant  assez  d'espérances  pour  exciter  leur  patriotisme.  11  leur  tint 
un  langage  énergique,  et  leur  dit  que,  pour  avoir  la  liberté,  il  fallait 
la  mériter,  en  l'aidant  à  soustraire  pour  jamais  l'Italie  à  l'Autriche.  II 
institua  provisoirement  une  administration  municipale.  Il  fit  former  des 
gardes  nationales  partout ,  afin  de  donner  un  commencement  d'organi- 
sation militaire  à  la  Lombardie.  11  s'occupa  ensuite  des  besoins  de  son 
armée,  et  fut  obligé  de  frapper  une  contribution  de  20  millions  sur  le 
Milanais.  Cette  mesure  lui  semblait  fâcheuse ,  parce  qu'elle  devait  retar- 
der la  marche  de  l'esprit  public;  mais  elle  ne  fut  cependant  pas  trop  mal 
accueillie  ;  d'ailleurs  elle  était  indispensable.  Grâce  aux  magasins  trou- 
vés dans  le  Piémont,  aux  blés  fournis  par  le  duc  de  Parme,  l'armée 
était  dans  une  grande  abondance  de  vivres.  Les  soldats  engraissaient, 
ils  mangeaient  du  bon  pain  ,  de  la  bonne  viande,  et  buvaient  de  l'ex- 
cellent vin.  Ils  étaient  contents,  et  commençaient  à  observer  une  exacte 
discipline.  Il  ne  restait  plus  qu'à  les  habiller.  Couverts  de  leurs  vieux 
habits  des  Alpes,  ils  étaient  déguenillés,  et  n'étaient  imposants  que  par 
leur  renommée,  leur  tenue  martiale  et  leur  belle  discipline.  Bonaparte 
trouva  bientôt  de  nouvelles  ressources.  Le  duc  de  Modène,  dont  les 
États  longeaient  le  Pô,  au-dessous  de  ceux  du  duc  de  Parme,  lui  dépê- 
cha des  envoyés  pour  obtenir  les  mômes  conditions  que  le  duc  de  Parme. 
Ce  vieux  prince  avare,  voyant  toutes  ses  prédictions  réalisées,  s'était 
sauvé  à  Venise,  avec  ses  trésors,  abandonnant  le  gouvernement  de  ses 
Étals  à  une  régence.  Ne  voulant  pas  cependant  les  perdre,  il  deman- 
dait à  traiter.  Bonaparte  ne  pouvait  accorder  la  paix ,  mais  il  pouvait 
accorder  des  armistices,  qui  équivalaient  à  une  paix,  et  qui  le  rendaient 
maître  de  toutes  les  existences  en  Italie.  11  exigea  iO  millions,  des  sub- 
sistances de  toute  espèce,  des  chevaux  et  des  tableaux. 


DIRECTOIRE.  —  4796.  379 

Après  ces  ressources  obtenues  dans  le  pays,  il  établit,  sur  les  bords 
du  Pô,  de  grands  maga&ins,  des  hôpitaux  fournis  d'eflets  pour  quinze 
mille  malades,  et  remplit  toutes  les  caisses  de  l'armée;  se  jugeant  môme 
assez  riche,  il  achemina  sur  Gônes  quelques  millions  pour  le  directoire. 
Comme  il  savait  en  outre  que  l'armée  du  Rhin  manquait  de  fonds,  et 
que  cette  pénurie  arrêtait  son  entrée  en  campagne,  il  fit  envoyer  par  la 
Suisse  un  million  à  Moreau.  C'était  un  acte  de  bon  camarade,  qui  lui 
était  honorable  et  utile;  car  il  importait  que  Moreau  entrât  en  cam- 
pagne pour  empêcher  les  Autrichiens  de  porter  leurs  principales  forces 
en  Italie. 

A  la  vue  de  toutes  ces  choses,  Bonaparte  se  confirmait  davantage 
dans  ses  projets.  Il  n'était  pas  nécessaire,  selon  lui,  de  marcher  contre 
les  princes  d'Italie;  il  ne  fallait  agir  que  contre  les  Autrichiens;  tant 
qu'on  résisterait  à  ceux-ci ,  et  qu'on  pourrait  leur  interdire  le  retour 
en  Lombardie,  tous  les  États  italiens,  tremblant  sous  l'ascendant  de 
l'armée  française,  se  soumettraient  l'un  après  l'autre.  Les  ducs  de  Parme 
et  de  Modène  s'étaient  soumis.  Rome,  INaples  en  feraient  autant,  si 
l'on  restait  maître  des  portes  de  l'Italie.  Il  fallait  de  même  garder  l'ex- 
pectative à  l'égard  des  peuples,  et,  sans  renverser  les  gouvernements, 
attendre  que  les  sujets  se  soulevassent  eux-mêmes. 

Mais,  au  milieu  de  ces  pensées  si  justes,  de  ces  travaux  si  vastes, 
une  contrariété  des  plus  fâcheuses  vint  l'arrêter.  Le  directoire  était 
enchanté  de  ses  services;  mais  Carnot,  en  lisant  ses  dépêches,  écrites 
avec  énergie  et  précision ,  et  aussi  avec  une  imagination  extrême ,  fut 
épouvanté  de  ses  plans  gigantesques.  Il  trouvait  avec  raison  que  vouloir 
traverser  le  Tyrol,  et  franchir  les  Alpes  une  seconde  fois,  était  un 
projet  trop  extraordinaire,  et  même  impossible;  mais  à  son  tour,  pour 
corriger  les  projets  du  jeune  capitaine,  il  en  concevait  un  autre  bien  plus 
dangereux.  La  Lombardie  conquise,  il  fallait  se  replier,  suivant  Car- 
not, dans  la  péninsule,  aller  punir  le  pape  et  les  Bourbons  de  Naples, 
et  chasser  les  Anglais  de  Livourne,  où  le  duc  de  Toscane  les  laissait 
dominer.  Pour  cela  Carnot  ordonnait,  au  nom  du  directoire ,  de  par- 
tager l'armée  d'Italie  en  deux,  d'en  laisser  une  partie  en  Lombardie, 
sous  les  ordres  de  Kellermann,  et  de  faire  marcher  l'autre  sur  Rome  et 
sur  Naples,  sous  les  ordres  de  Bonaparte.  Ce  projet  désastreux  renou- 
velait la  faute  que  les  Français  ont  toujours  faite,  de  s'enfoncer  dans 
la  péninsule  avant  d'être  maîtres  de  la  haute  Italie.  Ce  n'est  pas  au 
pape,  au  roi  de  Naples  qu'il  faut  disputer  l'Italie,  c'est  aux  Autri- 
chiens. Or,  la  ligne  d'opération  n'est  pas  alors  sur  le  Tibre,  mais  sur 
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l'Adige.  L'impatience  de  posséder  nous  porta  toujours  à  Rome,  à 
Naples ,  et  pendant  que  nous  courions  dans  la  péninsule,  nous  vîmes 
toujours  la  route  se  fermer  sur  nous.  Il  était  naturel  à  des  républicains 
de  vouloir  sévir  contre  un  pape  et  un  Bourbon  j  mais  ils  commettaient 
la  faute  des  anciens  rois  de  France. 

Bonaparte,  dans  son  projet  de  se  jeter  dans  la  vallée  du  Danube, 
n'avait  vu  que  les  Autrichiens;  c'était  en  lui  l'exagération  de  la  vérité 
chez  un  esprit  juste,  mais  jeune;  il  ne  pouvait  donc,  après  une  pareille 
conviction,  consentir  à  marcher  dans  la  péninsulej  d'ailleurs,  sentant 
l'importance  de  l'unité  de  direction  dans  une  conquête  qui  exigeait  autant 
de  génie  politique  que  de  génie  militaire,  il  ne  pouvait  supporter  l'idée 
de  partager  le  commandement  avec  un  vieux  général ,  brave ,  mais 
médiocre  et  plein  d'amour-propre.  C'était  en  lui  l'égoïsme  si  légitime 
du  génie,  qui  veut  faire  seul  sa  tâche,  parce  qu'il  se  sent  seul  capable 
de  la  remplir.  Il  se  conduisit  ici  comme  sur  le  champ  de  bataille;  il  ha- 
sarda son  avenir,  et  offrit  sa  démission  dans  une  lettre  aussi  respectueuse 
que  hardie.  Il  sentait  bien  qu'on  n'oserait  pas  l'accepter;  mais  il  est 
certain  qu'il  aimait  encore  mieux  se  démettre  qu'obéir,  car  il  ne  pouvait 
consentir  à  laisser  perdre  sa  gloire  et  l'armée ,  en  exécutant  un  mau- 
vais plan. 

Opposant  la  raison  la  plus  lumineuse  aux  erreurs  du  directeur  Car- 
not,  il  dit  qu'il  fallait  toujours  faire  face  aux  Autrichiens,  et  s'occu- 
per d'eux  seuls;  qu'une  simple  division,  s' échelonnant  en  arrière  sur 
le  Pô  et  sur  Ancône,  suffirait  pour  épouvanter  la  péninsule  ,  et  obliger 
Rome  et  Naples  à  demander  quartier.  Il  se  disposa  sur-le-champ  à 
partir  de  Milan,  pour  courir  à  l'Adige  et  faire  le  siège  de  Mantoue.  Il 
se  proposait  d'attendre  là  les  nouveaux  ordres  du  directoire,  et  la  ré- 
ponse à  ses  dépêches. 

Il  publia  une  nouvelle  proclamation  à  ses  soldats ,  qui  devait  frapper 
vivement  leur  imagination,  et  qui  était  faite  aussi  pour  agir  fortement 
sur  celle  du  pape  et  du  roi  de  Naples  :  I 

«  Soldats!  vous  vous  êtes  précipités  comme  un  torrent  du  haut  de 
l'Apennin;  vous  avez  culbuté,  dispersé  tout  ce  qui  s'opposait  à  votre 
marche.  Le  Piémont,  délivré  de  la  tyrannie  autrichienne,  s'est  livré  à 
ses  sentiments  naturels  de  paix  et  d'amitié  pour  la  F'rance.  Milan  est  à 
vous,  et  le  pavillon  républicain  flotte  dans  toute  la  Lombardie.  Les 
ducs  de  Parme  et  de  Modène  ne  doivent  leur  existence  politique  qu'à 
votre  générosité.  L'armée  qui  vous  menaçait  avec  orgueil  ne  trouve  plus 
de  barrière  qui   la  rassure  contre  votre  courage;  le  Pô,  le  Tésin, 


DIRECTOIRE.  —  1796.  381 

l'Adda  n'ont  pu  vous  orrôter  un  seul  jour;  ces  boulevards  tant  vantés 
de  l'Italie  ont  été  insuffisants  ;  vous  les  avez  franchis  aussi  rapidement 
que  l'Apennin.  Tant  de  succès  ont  porté  la  joie  dans  le  sein  de  la  pairie; 
vos  représentants  ont  ordonné  une  fête  dédiée  à  vos  victoires  célébrées 
dans  toutes  les  communes  de  la  république.  Là,  vos  pères,  vos  mères, 
vos  épouses,  vos  sœurs,  vos  amantes  se  réjouissent  de  vos  succès,  et 
se  vantent  avec  orgueil  de  vous  appartenir.  Oui,  soldats,  vous  avez 
beaucoup  fait;...  mais  ne  vous  reste-t-il  donc  plus  rien  à  faire?... 
Dira-t-on  de  nous  que  nous  avons  su  vaincre,  mais  que  nous  n'avons 
pas  su  profiter  de  la  victoire?  La  postérité  vous  reprochera-t-elle  d'avoir 
trouvé  Capoue  dans  la  Lombardie?  Mais  je  vous  vois  déjà  courir  aux 
armes....  Eh  bien,  partons!  Nous  avons  encore  des  marches  forcées  à 
faire,  des  ennemis  à  soumettre,  des  lauriers  à  cueillir,  des  injures  à 
venger.  Que  ceux  qui  ont  aiguisé  les  poignards  de  la  guerre  civile  en 
France,  qui  ont  lâchement  assassiné  nos  ministres,  incendié  nos  vais- 
seaux à  Toulon  ,  tremblent!  l'heure  de  la  vengeance  a  sonné;  mais  que 
les  peuples  soient  sans  inquiétude;  nous  sommes  amis  de  tous  les 
peuples,  et  plus  particulièrement  des  descendants  des  Brutus,  des  Sci- 
pion ,  et  des  grands  hommes  que  nous  avons  pris  pour  modèles.  Réta- 
blir le  Capitole,  y  placer  avec  honneur  les  statues  des  héros  qui  le 
rendirent  célèbre;  réveiller  le  peuple  romain,  engourdi  par  plusieurs 
siècles  d'esclavage,  tel  sera  le  fruit  de  nos  victoires.  Elles  feront  époque 
dans  la  postérité  :  vous  aurez  la  gloire  immortelle  de  changer  la  face 
de  la  plus  belle  partie  de  l'Europe.  Le  peuple  français,  libre,  respecté 
du  monde  entier,  donnera  à  l'Europe  une  paix  glorieuse,  qui  l'in- 
demnisera des  sacrifices  de  toute  espèce  qu'il  a  faits  depuis  six  ans.  Vous 
rentrerez  alors  dans  vos  foyers ,  et  vos  concitoyens  diront  en  vous  mon- 
trant :  Il  était  de  l'armée  d'Italie.  » 

Il  n'était  resté  que  huit  jours  à  Milan  ;  il  en  partit  le  2  prairial 
(21  mai)  pour  se  rendre  à  Lodi,  et  s'avancer  vers  l'Adige. 

Tandis  que  Bonaparte  poursuivait  sa  marche ,  un  événement  inat- 
tendu le  rappela  tout  à  coup  à  Milan.  Les  nobles,  les  moines,  les  do- 
mestiques des  familles  fugitives,  une  foule  de  créatures  du  gouverne- 
ment autrichien ,  y  préparaient  une  révolte  contre  l'armée  française. 
Ils  répandirent  que  Beaulieu,  renforcé,  arrivait  avec  soixante  mille 
hommes;  que  le  prince  de  Condé  débouchait  par  la  Suisse,  sur  les 
derrières  des  républicains,  et  qu'ils  allaient  être  perdus.  Les  prêtres, 
usant  de  leur  influence  sur  quelques  paysans  qui  avaient  souffert  du 
passage  de  l'armée,  les  excitèrent  à  prendre  les  armes.  Bonaparte  n'était 
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plus  à  Milan  ;  on  crut  que  le  moment  était  favorable  pour  opérer  la 
révolte,  et  faire  soulever  toute  la  Lombardic  sur  ses  derrières.  La  gar- 
nison du  château  de  Milan  donna  le  signal  par  une  sortie.  Aussitôt  le 
tocsin  sonna  dans  toutes  les  campagnes  environnantes;  des  paysans 
armés  se  transportèrent  à  Milan  pour  s'en  emparer.  Mais  la  division  que 
Bonaparte  avait  laissée  pour  bloquer  le  château  ramena  vivement  la 
garnison  dans  ses  murs,  et  chassa  les  paysans  qui  se  présentaient.  Dans^ 
les  environs  de  Pavie,  les  révoltés  eurent  plus  de  succès.  Ils  entrèrent 
dans  cette  ville ,  et  s'en  emparèrent  malgré  trois  cents  hommes  que 
Bonaparte  y  avait  laissés  en  garnison.  Ces  trois  cents  hommes,  fati- 
gués ou  malades ,  se  renfermèrent  dans  un  fort,  pour  n'être  pas  massa- 
crés. Les  insurgés  entourèrent  le  fort,  et  le  sommèrent  de  se  rendre. 
Un  général  français,  qui  passait  en  ce  moment  à  Pavie,  fut  entouré; 
on  l'obligea,  le  poignard  sur  la  gorge,  à  signer  un  ordre  pour  engager 
la  garnison  à  ouvrir  ses  portes.  L'ordre  fut  signé  et  exécuté. 

Cette  révolte  pouvait  avoir  des  conséquences  désastreuses  ;  elle  pou- 
vait provoquer  une  insurrection  générale,  et  amener  la  perte  de  l'armée 
française.  L'esprit  public  d'une  nation  est  toujours  plus  avancé  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  Tandis  que  la  population  des  villes 
d'Italie  se  déclarait  pour  nous,  les  paysans,  excités  par  les  moines,  et 
foulés  par  le  passage  des  armées,  étaient  fort  mal  disposés.  Bonaparte  se 
trouvait  à  Lodi  lorsqu'il  apprit,  le  -4  prairial  ('23  mai),  les  événe- 
ments de  Milan  et  de  Pavie;  sur-le-champ  il  rebroussa  chemin  avec 
trois  cents  chevaux,  un  bataillon  de  grenadiers  et  six  pièces  d'artillerie. 
L'ordre  était  déjà  rétabli  dans  Milan.  11  continua  sa  route  sur  Pavie, 
en  se  faisant  précéder  par  l'archevêque  de  Milan.  Les  insurgés  avaient 
poussé  une  avant-garde  jusqu'au  bourg  de  Binasco;  Lannes  la  dispersa. 
Bonaparte,  pensant  qu'il  fallait  agir  avec  promptitude  et  vigueur  pour 
arrêter  le  mal  dans  sa  naissance,  fit  mettre  le  feu  à  ce  bourg,  afin 
d'effrayer  Pavie  par  la  vue  des  flammes.  Arrivé  devant  cette  ville ,  il 
s'arrêta.  Elle  renfermait  trente  mille  habitants,  elle  était  entourée  d'un 
vieux  mur,  et  occupée  par  sept  ou  huit  mille  paysans  révoltés.  Ils  avaient 
fermé  les  portes,  et  couronnaient  les  murailles.  Prendre  cette  ville  avec 
trois  cents  chevaux  et  un  bataillon  n'était  pas  chose  aisée  ;  et  cepen- 
dant il  ne  fallait  pas  perdre  de  temps,  car  l'armée  était  déjà  sur  l'Oglio, 
et  avait  besoin  de  la  présence  de  son  général.  Dans  la  nuit,  Bonaparte 
fit  afficher  aux  portes  de  Pavie  une  proclamation  menaçante,  dans  la- 
quelle il  disait  qu'une  multitude  égarée  et  sans  moyens  réels  de  résistance 
bravait  une  armée  triomphante  des  rois ,  et  voulait  perdre  le  peuple 
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italien  ;  que,  persistant  dans  son  intention  de  ne  pas  faire  la  guerre  aux 
peu[»les,  il  voulait  bien  pardonner  à  ce  délire  ,  et  laisser  une  porte  ou- 
verte au  repentir;  mais  que  ceux  qui  ne  poseraient  pas  les  armes  à  l'instant 
seraient  traités  comme  rebelles,  et  que  leurs  villages  seraient  brûlés.  Les 
flammes  de  Binasco ,  ajoutait-il ,  devaient  leur  servir  de  leçon.  Le  matin 
les  paysans,  qui  dominaient  dans  la  ville,  refusaient  de  la  rendre.  Bona- 
parte fit  balayer  les  murailles  par  la  mitraille  et  des  obus,  ensuite  il  fit 
approcher  ses  grenadiers,  qui  enfoncèrent  les  portes  à  coups  de  hache. 
Ils  pénétrèrent  dans  la  ville,  et  eurent  un  combat  à  soutenir  dans  les 
rues.  Cependant  on  ne  résista  pas  longtemps.  Les  paysans  s'enfuirent, 
et  livrèrent  la  malheureuse  Pavie  au  courroux  du  vainqueur.  Les  soldats 
demandaient  le  pillage  à  grands  cris.  Bonaparte,  pour  donner  un  exemple 
sévère,  leur  accorda  trois  heures  de  pillage.  Us  étaient  à  peine  un  millier 
d'hommes,  et  ils  ne  pouvaient  pas  causer  de  grands  désastres  dans  une 
ville  aussi  considérable  que  Pavie.  Us  fondirent  sur  les  boutiques  d'or- 
fèvrerie, et  s'emparèrent  de  beaucoup  de  bijoux.  L'acte  le  plus  con- 
damnable fut  le  pillage  du  mont-de-piété;  mais  heureusement,  en  Ualie 
comme  partout  où  il  y  a  des  grands,  pauvres  et  vaniteux,  les  monts-de- 
piété  étaient  remplis  d'objets  appartenant  aux  plus  hautes  classes  du 
pays.  Les  maisons  de  Spallanzani  et  de  Volta  furent  préservées  par  les 
olliciers,  qui  gardèrent  eux-mêmes  les  demeures  de  ces  illustres  savants. 
Exemple  doublement  honorable  et  pour  la  France  et  pour  l'Ualie! 

Bonaparte  lança  ensuite  dans  la  campagne  ses  trois  cents  chevaux, 
et  fit  sabrer  une  grande  quantité  de  révoltés.  Cette  prompte  répression 
ramena  la  soumission  partout ,  et  imposa  au  parti  qui  en  Italie  était 
opposé  à  la  liberté  et  à  la  France.  11  est  triste  d'être  réduit  à  employer 
des  moyens  pareils;  mais  Bonaparte  le  devait  sous  peine  de  sacrifier  son 
armée  et  les  destinées  de  l'Italie.  Le  parti  des  moines  trembla;  les  mal- 
heurs de  Pavie,  racontés  de  bouche  en  bouche,  furent  exagérés,  et 
l'armée  française  recouvra  sa  renommée  formidable. 

Cette  expédition  terminée ,  Bonaparte  rebroussa  chemin  sur-le-champ 
pour  rejoindre  l'armée  qui  était  sur  l'Oglio,  et  qui  allait  passer  sur  le 
territoire  vénitien. 

A  l'approche  de  l'armée  française,  la  question,  tant  agitée  à  Venise, 
du  parti  à  prendre  entre  l'Autriche  et  la  France,  fut  discutée  de  nou- 
veau par  le  sénat.  Quelques  vieux  oli-garques,  qui  avaient  conservé  de 
l'énergie,  auraient  voulu  qu'on  s'alliât  sur-le-champ  à  l'Autriche,  pa- 
trone  naturelle  de  tous  les  vieux  despotismes  ;  mais  on  craignait  pour 
l^aYeni^  l'ambition  autrichienne,  et  dans  le  moment  les  foudres  fran- 


#' 


38i  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  4 

çaises.  D'ailleurs  il  fallait  prendre  les  armes,  résolution  qui  coûtait  beau- 
coup à  un  gouvernement  énervé.   Quelques  jeunes  oligarques  aussi 
^  •  énergiques,  mais  moins  entêtés  que  les  vieux,  voulaient  aussi  une  dé- 

\  ^  terminalion  courageuse;  ils  proposaient  de  faire  un  armement  formidable, 
mais  de  garder  la  neutralité,  et  de  menacer  de  cinquante  mille  hommes 
celle  des  deux  puissances  qui  violerait  le  territoire  vénitien.  Celte  réso- 
''  lution  était  forte,  mais  trop  forte  pour  être  adoptée.  Quelques  esprits 
sages,  au  contraire,  proposaient  un  troisième  parti  :  c'était  l'alliance 
avec  la  France.  Le  sénateur  Battaglia,  esprit  fin,  pénétrant  et  modéré, 
présenta  des  raisonnements  que  la  suite  des  temps  a  rendus  pour  ainsi 
dire  prophétiques.  Selon  lui,  la  neutralité,  même  armée,  était  la  plus 
mauvaise  de  toutes  les  déterminations.  On  ne  pourrait  pas  se  faire  res- 
pecter, quelque  force  qu'on  déployât,  et  n'ayant  attaché  aucun  des  deux 
partis  à  sa  cause,  on  serait  tôt  ou  tard  sacrifié  par  tous  les  deux.  Il 
fallait  donc  se  décider  pour  l'Autriche  ou  pour  la  France.  L'Autriche 
était  pour  le  moment  expulsée  de  l'Italie;  et  même,  en  lui  supposant 
les  moyens  d'y  rentrer,  elle  ne  le  pouvait  pas  avant  deux  mois ,  temps 
pendant  lequel  la  république  pourrait  être  détruite  par  l'armée  fran- 
çaise; d'ailleurs,  l'ambition  de  l'Autriche  était  toujours  la  plus  redou- 
table pour  Venise.  Elle  lui  avait  toujours  envié  ses  provinces  de  l'Illyrie 
et  de  la  haute  Italie,  elle  saisirait  la  première  occasion  de  les  lui  enlever. 
La  seule  garantie  contre  cette  ambition  était  la  puissance  de  la  France, 
qui  n'avait  rien  à  envier  à  Venise,  et  qui  serait  toujours  intéressée  à 
la  défendre.  La  France,  il  est  vrai,  avait  des  principes  qui  répugnaient 
,  à  la  noblesse  vénitienne;  mais  il  était  temps  enfin  de  se  résigner  à  quel- 
ques sacrifices  indispensables  à  l'esprit  du  siècle,  et  de  faire  aux  nobles 
de  la  terre-ferme  les  concessions  qui  pouvaient  seules  les  rattacher  à 
la  république  et  au  Livre  d'or.  Avec  quelques  modifications  légères  à 
l'ancienne  constitution  ,  on  pouvait  satisfaire  l'ambition  de  toutes  les 
classes  de  sujets  vénitiens,  et  s'attacher  la  France;  si  de  plus  on  pre- 
nait les  armes  pour  celle-ci,  on  pouvait  espérer,  peut-être,  en  récom- 
pense des  services  qu'on  lui  aurait  rendus,  les  dépouilles  de  l'Autriche 
en  Lombardie.  Dans  tous  les  cas,  répétait  le  sénateur  Battaglia,  la  neu- 
tralité était  le  plus  mauvais  de  tous  les  partis. 

Cet  avis,  dont  le  temps  a  démontré  la  sagesse,  blessait  trop  profon- 
dément l'orgueil  et  les  haines  de  la  vieille  aristocratie  vénitienne  pour 
être  adopté.  11  faut  dire  aussi  qu'on  ne  comptait  point  assez  sur  la  durée 
{Jr}  la  puissance  française  en  Italie ,  pour  s'allier  à  elle.  Il  y  avait  un  an- 
cien axiome  italien  qui  disait  que  Y  Italie  étnil  le  tombeau  des  Français, 
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et  on  craignait  de  se  trouver  exposé  ensuite ,  sans  aucune  défense ,  au 
courroux  de  l'Autriche. 

A  ces  trois  partis  on  préféra  le  plus  commode ,  le  plus  conforme  aux 
routines  et  à  la  mollesse  de  ce  vieux  gouvernement ,  la  neutralité  dés- 
armée. On  décida  qu'il  serait  envoyé  des  provéditeurs  au-devant  de 
Bonaparte  pour  protester  de  la  neutralité  de  la  république ,  et  réclamer 
le  respect  dû  au  territoire  et  aux  sujets  vénitiens.  On  avait  une  grande 
terreur  des  Français ,  mais  on  les  savait  faciles  et  sensibles  aux  bons 
traitements  ;  ordre  fut  donné  à  tous  les  agents  du  gouvernement  de  les 
traiter  et  de  les  recevoir  à  merveille,  de  s'emparer  des  officiers  et  des 
généraux  afin  de  capter  leur  bienveillance. 

Bonaparte ,  en  arrivant  sur  le  territoire  de  Venise ,  avait  tout  autant 
besoin  de  prudence  que  Venise  elle-même.  Cette  puissance,  quoiqu'aux 
mains  d'un  gouvernement  affaibli,  était  grande  encore;  il  fallait  ne  pas 
l'indisposer  au  point  de  la  forcer  à  s'armer,  car  alors  la  haute  Italie 
n'aurait  plus  été  tenable  pour  les  Français;  mais  il  fallait  cependant, 
tout  en  observant  la  neutralité ,  obliger  Venise  à  nous  souffrir  sur  son 
territoire ,  à  nous  y  laisser  battre ,  à  nous  y  nourrir  même  s'il  était  pos- 
sible. Elle  avait  donné  passage  aux  Autrichiens;  c'était  la  raison  dont  il 
fallait  se  servir  pour  tout  se  permettre  et  tout  exiger ,  en  restant  dans 
les  limites  de  la  neutralité. 

Bonaparte,  en  entrant  à  Brescia,  publia  une  proclamation  dans 
laquelle  il  disait  qu'en  traversant  le  territoire  vénitien,  afin  de  pour- 
suivre l'armée  impériale  qui  avait  eu  la  permission  de  le  franchir,  il 
respecterait  le  territoire  et  les  habitants  de  la  république  de  Venise, 
qu'il  ferait  observer  la  plus  grande  discipline  à  son  armée,  que  tout  ce 
qu'elle  prendrait  serait  payé,  et  qu'il  n'oublierait  point  les  antiques 
liens  qui  unissaient  les  deux  républiques.  Il  fut  très-bien  reçu  par  le 
provéditeur  vénitien  de  Brescia,  et  poursuivit  sa  marche.  Il  avait  fran- 
chi rOglio,  qui  coule  après  l'Adda;  il  arriva  devant  le  Mincio,  qui  sort 
du  lac  de  Garda,  circule  dans  la  plaine  du  Mantouan,  puis  forme, 
après  quelques  lieues ,  un  nouveau  lac ,  au  milieu  duquel  est  placé  Man- 
toue,  et  va  enfin  se  jeter  dans  le  Pô.  Beaulieu,  renforcé  de  dix  mille 
hommes,  s'était  placé  sur  la  ligne  du  Mincio,  pour  la  défendre  (1). 
Une  avant-garde  de  quatre  mille  fantassins  et  de  deux  mille  cavaliers 
était  rangée  en  avant  du  fleuve,  au  village  de  Borghetto.  Le  gros  de 
l'armée  était  placé  au  delà  du  Mincio,  sur  la  position  de  Valeggio;  la 

(1)  Voyez  la  carie  à  la  fiu  du  volume. 
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réserve  était  un  peu  plus  en  arrière ,  à  Villa-Franca  ;  des  corps  déta- 
chés gardaient  le  cours  du  Mincio,  au-dessus  et  au-dessous ^de  Yaieggio. 
•La  ville  vénitienne  de  Pcschiera  est  située  sur  le  Mincio  ,  à  sa  sortie  du 
lac  de  Garda.  Beaulieu  qui  voulait  avoir  cette  place  pour  appuyer  plus 
solidement  la  droite  de  sa  ligne ,  trompa  les  Vénitiens ,  et,  sous  prétexte 
d'obtenir  passage  pour  cinquante  hommes,  surprit  la  ville,  et  y  plaça 
une  forte  garnison.  Elle  avait  une  enceinte  bastionnée  et  quatre-vingts 
pièces  de  canon. 

Bonaparte,  en  avançant  sur  cette  ligne,  négligea  tout  à  fait  Mantoue, 
qui  était  à  sa  droite,  et  qu'il  n'était  pas  temps  de  bloquer  encore,  et 
appuya  sur  sa  gauche,  vers  Peschiera.   Son  projet  était  de  passer  le 
Wincio  à  Borghetto  et  Valeggio.  Pour  cela,  il  lui  fallait  tromper  Beau- 
lieu  sur  son  intention.  Il  fit  ici  comme  au  passage  du  Pô ,  il  dirigea  un 
corps  sur  Peschiera  et  un  autre  sur  Lonato ,  de  manière  à  inquiéter 
Beaulieu  sur  le  haut  Mincio,  et  à  lui  faire  supposer  qu'il  voulait  ou 
passer  à  Peschiera,  ou  tourner  le  lac  de  Garda.  En  môme  temps,  il 
dirigea  son  attaque  la  jilus  sérieuse  sur  Borghetto.  Ce  village,  placé 
en  avant  du  Mincio,  était,  comme  on  vient  dédire,  gardé  par  quatre 
mille  fantassins  et  deux  mille  cavaliers.  Le  9  prairial  (28  mai) ,  Bona- 
parte engagea  l'action.  11  avait  toujours  eu  de  la  peine  à  faire  battre  sa 
cavalerie.  Elle  était  peu  habituée  à  charger,  parce  qu'on  n'en  faisait 
pas  autrefois  un  grand  usage,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  intimidée  par 
la  grande  réputation  de  la  cavalerie  allemande.    Bonaparte  voulait  à 
tout  prix  la  faire  battre ,  parce  qu'il  attachait  une  grande  importance 
aux  services  qu'elle  pouvait  rendre.  En  avançant  sur  Borghetto,  il  dis- 
tribua ses  grenadiers  et  ses  carabiniers  à  droite  et  à  gauche  de  sa  cava- 
lerie, il  plaça  l'artillerie  par  derrière,  et,  après  l'avoir  ainsi  enfermée, 
il  la  poussa  sur  l'ennemi.  Soutenue  de  tous  côtés ,  et  entraînée  par  le 
bouillant  Murât,  elle  fit  des  prodiges,  et  mit  en  fuite  les  escadrons  au- 
trichiens. L'infanterie  aborda  ensuite  le  village  de  Borghetto,  dont  elle 
s'empara.  Les  Autrichiens,  en  se  retirant  par  le  pont  qui  conduit  de 
Borghetto  à  Valeggio ,  voulurent  le  rompre.  Ils  parvinrent  en  cfiet  à 
détruire  une  arche  ;  mais  quelques  grenadiers ,  conduits  par  le  général 
Gardanne,  entrèrent  dans  les  flots  du  Mincio,  qui  était  gucablc  en 
quelques  endroits,  et  le  franchirent  en  tenant  leurs  armes  sur  leurs 
tètes,  et  en  bravant  le  feu  des  hauteurs  opposées.   Les  Autrichiens 
crurent  voir  la  colonne  de  Lodi,  et  se  retirèrent  sans  détruire  le  pont. 
L'arche  rompue  fut  rétablie,  et  l'armée  put  passer.  Bonaparte  se  mit 
sur-le-champ  à  remonter  le  Mincio  avec  la  division  Augereau,  afin  de 
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donner  la  chasse  aux  Autrichiens;  mais  ils  refusèrent  le  combat  toute 
la  journée.  Il  laissa  la  division  Augereau  continuer  la  poursuite,  et  il 
revint  à  Yalcggio,  où  se  trouvait  la  division  Masséna,  qui  commençait 
à  faire  la  soupe.  Tout  à  coup  la  charge  sonna,  les  hussards  autrichiens 
fondirent  au  miheu  du  bourg  ;  Bonaparte  eut  à  peine  le  temps  de  se 
sauver.  Il  monta  à  cheval  et  reconnut  bientôt  que  c'était  un  des  corps 
ennemis  laissés  à  la  garde  du  bas  Mincio ,  qui  remontait  le  fleuve  pour 
joindre  Beaulieu  dans  sa  retraite  vers  les  montagnes.  La  division  Mas- 
séna courut  aux  armes ,  et  donna  la  chasse  à  cette  division ,  qui  parvint 
cependant  à  rejoindre  Beaulieu 

Le  Mincio  était  donc  franchi.  Bonaparte  avait  décidé  une  seconde 
fois  la  retraite  des  Impériaux ,  qui  se  rejetaient  définitivement  dans  le 
Tyrol.  Il  avait  obtenu  un  avantage  important,  celui  de  faire  battre  sa 
cavalerie ,  qui  maintenant  ne  craignait  plus  celle  des  Autrichiens.  Il 
attachait  à  cela  un  grand  prix.  On  se  servait  peu  de  la  cavalerie  avant 
lui,  et  il  avait  jugé  qu'on  pouvait  en  tirer  un  grand  parti,  en  l'em- 
ployant à  couvrir  l'artillerie.  Il  avait  calculé  que  l'artillerie  légère  et  la 
cavalerie,  employées  à  propos,  pouvaient  produire  l'effet  d'une  masse 
d'infanterie  dix  fois  plus  forte.  11  affectionnait  déjà  beaucoup  le  jeune 
Murât,  qui  savait  faire  battre  ses  escadrons;  mérite  qu'il  regardait  alors 
comme  fort  rare  chez  les  officiers  de  cette  arme.  La  surprise  qui  avait 
mis  sa  personne  en  danger  lui  inspira  une  autre  idée  :  ce  fut  de  former 
un  corps  d'hommes  d'élite,  qui,  sous  le  nom  de  guides,  devaient  l'ac- 
compagner partout.  Sa  sûreté  personnelle  n'était  qu'un  objet  secondaire 
à  ses  yeux;  il  voyait  l'avantage  d'avoir  toujours  sous  sa  main  un  corps 
dévoué  et  capable  des  actions  les  plus  hardies.  On  le  verra  en  effet 
décider  de  grandes  choses  en  lançant  vingt-cinq  de  ces  braves  gens.  Il  en 
donna  le  commandement  à  un  officier  de  cavalerie,  intrépide  et  calme, 
fort  connu  depuis  sous  le  nom  de  Bessières. 

BeauUeu  avait  évacué  Peschiera  pour  remonter  dans  le  Tyrol.  Un 
combat  s'était  engagé  avec  l'arrière-garde  autrichienne,  et  l'armée 
française  n'était  entrée  dans  la  ville  qu'après  une  action  assez  vive.  Les 
Vénitiens  n'ayant  pas  pu  la  soustraire  à  Beaulieu,  elle  avait  cessé  d'être 
neutre;  et  les  Français  étaient  autorisés  à  s'y  établir.  Bonaparte  savait 
bien  que  les  Yénitiens  avaient  été  trompés  par  Beaulieu  ;  mais  il  réso- 
lut de  se  servir  de  cet  événement  pour  obtenir  d'eux  tout  ce  qu'il  dési- 
rait. Il  voulait  la  ligne  de  l'Adige,  et  particulièrement  Timportante 
ville  de  Vérone,  qui  commande  le  fleuve;  il  voulait  surtout  se  faire 
nourrir. 
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Le  provédlteur  Foscarelli ,  vieil  oligarque  vénitien ,  très-entêté  dans 
ses  préjugés  et  plein  de  haine  contre  la  France,  était  chargé  de  se  rendre 
•au  quartier  général  de  Bonaparte.  On  lui  avait  dit  que  le  général  était 
extrêmement  courroucé  de  ce  qui  était  arrivé  à  Peschiera ,  et  la  renom- 
mée répandait  que  son  courroux  était  redoutable.  Binasco ,  Pavie  fai- 
saient foi  de  sa  sévérité;  deux  armées  détruites  et  l'Italie  conquise  fai- 
saient foi  de  sa  puissance.  Le  provéditeur  vint  à  Peschiera ,  plein  de 
terreur,  et  en  partant  il  écrivit  à  son  gouvernement  :  Dieu  veuille  me 
recevoir  en  holocauste!  Il  avait  pour  mission  spéciale  d'empêcher  les 
Français  d'entrer  à  Vérone.  Cette  ville,  qui  avait  donné  asile  au  préten- 
dant, était  dans  la  plus  cruelle  anxiété.  Le  jeune  Bonaparte  qui  avait 
des  colères  violentes ,  et  qui  en  avait  aussi  de  feintes ,  n'oublia  rien 
pour  augmenter  l'elfroi  du  provéditeur.  11  s'emporta  vivement  contre  le 
gouvernement  vénitien,  qui  prétendait  être  neutre,  et  ne  savait  pas 
faire  respecter  sa  neutralité;  qui,  en  laissant  les  Autrichiens  s'emparer 
de  Peschiera  ,  avait  exposé  l'armée  française  à  perdre  un  grand  nombre 
de  braves  devant  cette  place.  Il  dit  que  le  sang  de  ses  compagnons 
d'armes  demandait  vengeance,  et  qu'il  la  fallait  éclatante.  Le  prové- 
diteur excusa  beaucoup  les  autorités  vénitiennes,  et  parla  ensuite  de 
l'objet  essentiel,  qui  était  Vérone.  11  prétendit  qu'il  avait  ordre  d'en 
interdire  l'entrée  aux  deux  puissances  belligérantes.  Bonaparte  lui  ré- 
pondit qu'il  n'était  plus  temps;  que  déjà  Masséna  s'y  était  rendu,  que 
peut-être,  en  cet  instant,  il  y  avait  mis  le  feu  pour  punir  cette  ville 
qui  avait  eu  l'insolence  de  se  regarder  un  moment  comme  la  capitale 
de  l'empire  français.  Le  provéditeur  supplia  de  nouveau,  et  Bonaparte, 
feignant  de  s'adoucir  un  peu,  répondit  qu'il  pourrait  tout  au  plus,  si 
Masséna  n'y  était  pas  déjà  entré  de  vive  force,  donner  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  après  lequel  il  emploierait  la  bombe  et  le  canon. 

Le  provéditeur  se  retira  consterné.  Il  retourna  à  Vérone,  où  il  an- 
nonça qu'il  fallait  recevoir  les  Français.  A  leilr  approche,  les  habitants 
les  plus  riches,  croyant  qu'on  ne  leur  pardonnerait  pas  le  séjour  du  pré- 
tendant dans  leur  ville  ,  s'enfuirent  en  foule  dans  le  Tyrol ,  emportant 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Cependant  les  Véronais  se  rassurè- 
rent bientôt  en  voyant  les  Français,  et  en  se  persuadant,  de  leurs 
propres  yeux,  que  ces  républicains  n'étaient  pas  aussi  barbares  que  le 
publiait  la  renommée. 

Deux  autres  envoyés  vénitiens  arrivèrent  à  Vérone  pour  voir  Bona- 
parte. On  avait  fait  choix  des  sénateurs  Erizzo  et  Battaglia.  Ce  dernier 
était  celui  dont  nous  avons  parlé,  qui  penchait  pour  l'alliance  avec  la 
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France ,  et  on  espérait  à  Venise  que  ces  deux  nouveaux  ambassadeurs 
réussiraient  mieux  que  Foscarelli  à  calmer  le  général.  Il  les  reçut  en 
effet  beaucoup  mieux  que  Foscarelli;  et,  maintenant  qu'il  avait  atteint 
l'objet  de  ses  vœux ,  il  feignit  de  s'apaiser  et  de  consentir  à  entendre 
raison.  Ce  qu'il  voulait  pour  l'avenir,  c'étaient  des  vivres,  et  même ,  s'il 
était  possible ,  une  alliance  de  Venise  avec  la  France.  Il  fallait  tour  à 
tour  imposer  et  séduire  :  il  fit  l'un  et  l'autre.  «  La  première  loi ,  dit-il , 
pour  les  hommes  est  de  vivre.  Je  voudrais  épargner  à  la  république 
de  Venise  le  soin  de  nous  nourrir  ;  mais  puisque  le  destin  de  la  guerre 
nous  a  obligés  de  venir  jusqu'ici,  nous  sommes  contraints  de  vivre  oii 
nous  nous  trouvons.  Que  la  république  de  Venise  fournisse  à  mes  sol- 
dats ce  dont  ils  ont  besoin  ;  elle  comptera  ensuite  avec  la  république 
française.  »  Il  fut  convenu  qu'un  fournisseur  juif  procurerait  à  l'armée 
tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire ,  et  que  Venise  payerait  en  secret  ce 
fournisseur,  pour  qu'elle  ne  parût  pas  violer  la  neutralité  en  nourrissant 
les  Français.  Bonaparte  aborda  ensuite  la  question  d'une  alliance.  «  Je 
viens,  dit-il,  d'occuper  l'Adige;  je  l'ai  fait  parce  qu'il  me  faut  une 
ligne ,  parce  que  celle-ci  est  la  meilleure ,  et  que  votre  gouvernement 
est  incapable  de  la  défendre.  Qu'il  arme  cinquante  mille  hommes,  qu'il 
les  place  sur  l'Adige ,  et  je  lui  rends  ses  places  de  Vérone  et  de  Porto- 
Legnago.  Du  reste,  ajouta-t-il,  vous  devez  nous  voir  ici  avec  plaisir. 
Ce  que  la  France  m'envoie  faire  dans  ces  contrées  est  tout  dans  l'in- 
térêt de  Venise.  Je  viens  chasser  les  Autrichiens  au  delà  des  Alpes  ; 
peut-être  constituer  la  Lombardie  en  État  indépendant  :  peut-on  rien 
faire  de  plus  avantageux  à  votre  république  ?  Si  elle  voulait  s'unira  nous  , 
peut-être  recevrait-elle  un  grand  prix  de  ce  service.  Nous  ne  faisons  la 
guerre  à  aucun  gouvernement  ;  nous  sommes  les  amis  de  tous  ceux  qui 
nous  aideront  à  renfermer  la  puissance  autrichienne  dans  ses  Hmites.  » 

Les  deux  Vénitiens  sortirent  frappés  du  génie  de  ce  jeune  homme, 
qui  tour  à  tour  menaçant  ou  caressant ,  impérieux  ou  souple ,  et  par- 
lant de  tous  les  objets  militaires  et  politiques  avec  autant  de  profondeur 
que  d'éloquence  ,  annonçait  que  l'homme  d'état  était  aussi  précoce  en 
lui  que  le  guerrier.  Cet  homme,  dirent-ils  en  écrivant  à  VenisefJ  aura 
un  jour  une  grande  injhience  sur  sa  patrie  (1). 

Bonaparte  était  maître  enfin  de  la  ligne  de  l'Adige ,  à  laquelle  il  atta- 
chait tant  d'importance.  Il  attribuait  toutes  les  fautes  commises  dans 
les  anciennes  campagnes  des  Français  en  Italie  au  mauvais  choix  de 

(1)  Celte  prédiction  est  du  5  juin  1796. 
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la  ligne  défensive.  Les  lignes  sont  nombreuses  dans  la  haute  Italie;  car 
une  multitude  de  fleuves  la  parcourent  des  Alpes  à  la  mer.  La  plus 
•grande  et  la  plus  célèbre,  la  ligne  du  Pô,  qui  traverse  toute  la  Lom- 
bardie,  lui  paraissait  mauvaise  comme  trop  étendue.  Une  armée,  sui- 
vant lui ,  ne  pouvait  pas  garder  cinquante  lieues  de  cours.  Une  feinte 
pouvait  toujours  ouvrir  le  passage  d'un  grand  fleuve.  Lui-môme  avait 
franchi  le  Pô  à  quelques  lieues  de  Beaulieu.  Les  autres  fleuves,  tels  que 
le  Tésin,  l'Adda,  l'Oglio,  tombant  dans  le  Pô,  se  confondaient  avec 
lui,  et  avaient  les  mûmes  inconvénients.  Le  Mincio  était  guéable,  et 
d'ailleurs  tombait  aussi  dans  le  Pô.  L'Adige  seul ,  sortant  du  Tyrol  et 
allant  se  jeter  dans  la  mer,  couvrait  toute  l'Italie.  Il  était  profond,  n'a- 
vait qu'un  cours  très-peu  étendu  des  montagnes  à  la  mer.  Il  était  cou- 
vert par  deux  places,  Vérone  et  Porto-Legnago ,  très-voisines  l'une  de 
l'autre,  et  qui,  sans  être  fortes,  pouvaient  résister  à  une  première  at- 
taque. Enfin  il  parcourait,  à  partir  de  Legnago,  desmarais  impraticables, 
qui  couvraient  la  partie  inférieure  de  son  cours.  Les  fleuves  plus  avancés 
dans  la  haute  Italie,  tels  que  la  Brcnta,  la  Piave,  le  ïagliamento, 
étaient  guéables,  et  tournés  d'ailleurs  par  la  grande  route  du  Tyrol, 
qui  débouchait  sur  leurs  derrières.  L'Adige,  au  contraire ,  avait  l'avan- 
tage d'être  placé  au  débouché  de  cette  route ,  qui  parcourt  sa  propre 
■vallée. 

Telles  étaient  les  raisons  qui  décidèrent  Bonaparte  pour  cette  ligne, 
et  une  immortelle  campagne  a  prouvé  la  justesse  de  son  jugement.  Cette 
ligne  occupée,  il  fallait  songer  maintenant  à  commencer  le  siège  de 
Wantoue.  Cette  place ,  située  sur  le  Mincio ,  était  en  arrière  de  l'Adige, 
et  se  trouvait  couverte  par  ce  fleuve.  On  la  regardait  comme  le  boule- 
vard de  l'Italie.  Assise  au  milieu  d'un  lac  formé  par  les  eaux  du  Mincio, 
elle  communiquait  avec  la  terre-ferme  par  cinq  digues.  Malgré  sa  répu- 
tation, cette  place  avait  des  inconvénients  qui  en  diminuaient  la  force 
réelle.  Placée  au  milieu  d'exhalaisons  marécageuses,  elle  était  exposée 
aux  fièvres;  ensuite,  les  têtes  de  chaussées  enlevées,  l'assiégé  se  trou- 
vait rejeté  dans  la  place ,  et  pouvait  être  bloqué  par  un  corps  très-infé- 
rieur à  la  garnison.  Bonaparte  comptait  la  prendre  avant  qu'une  nouvelle 
arméc*put  arriver  au  secours  de  l'Italie.  Le  45  prairial  (3  juin),  il  fit 
attaquer  les  têtes  de  chaussées,  dont  une  était  formée  par  le  faubourg 
de  Saint-Georges,  et  les  enleva.  Dès  cet  instant.  Serrurier  put  bloquer, 
avec  huit  mille  hommes,  une  garnison  qui  se  composait  de  quatorze, 
dont  dix  mille  étaient  sous  les  armes,  et  quatre  mille  dans  les  hôpitaux. 
Bonaparte  fit  commencer  les  travaux  du  siège,  et  mettre  toute  la  ligne 
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de  PAdige  en  étal  de  défense.  Ainsi,  dans  moins  de  deux  mois,  il  avait 
conquis  l'Italie.  Il  s'agissait  de  la  garder.  Mais  c'était  là  ce  dont  on 
doutait,  et  c'était  l'épreuve  sur  laquelle  on  voulait  juger  le  jeune  gé- 
néral. 

Le  directoire  venait  de  répondre  aux  observations  faites  par  Bonaparte 
sur  le  projet  de  diviser  l'armée  et  de  marcher  dans  la  péninsule.  Les 
idées  de  Bonaparte  étaient  trop  justes  pour  ne  pas  frapper  l'esprit  de 
Carnot ,  et  ses  services  trop  éclatants  pour  que  sa  démission  fût  accep- 
tée. Le  directoire  se  hâta  de  lui  écrire  pour  approuver  ses  projets,  pour 
lui  confirmer  le  commandement  de  toutes  les  forces  agissant  en  Italie , 
et  l'assurer  de  toute  la  confiance  du  gouvernement.  Si  les  magistrats 
de  la  république  avaient  eu  le  don  de  prophétie,  ils  auraient  bien  fait 
'd'accepter  la  démission  de  ce  jeune  homme,  quoiqu'il  eût  raison  dans 
l'avis  qu'il  soutenait,  quoique  sa  retraite  fît  perdre  à  la  république 
l'Italie  et  un  grand  capitaine;  mais  dans  le  moment  on  ne  voyait  en 
lui  que  la  jeunesse,  le  génie,  la  victoire,  et  on  éprouvait  l'intérêt, 
on  avait  les  égards  que  toutes  ces  choses  inspirent. 

Le  directoire  n'imposait  à  Bonaparte  qu'une  seule  condition,  c'était 
de  faire  sentir  à  Rome  et  à  Naples  la  puissance  de  la  république.  Tout 
Ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  sincères  en  France  le  désirait.  Le  pape, 
qui  avait  anathématisé  la  France ,  prêché  une  croisade  contre  elle ,  et 
g  laissé  assassiner  dans  sa  capitale  notre  ambassadeur,  méritait  certes  un 
châtiment.  Bonaparte,  libre  d'agir  maintenant  comme  il  l'entendait, 
prétendait  obtenir  tous  ces  résultats  sans  quitter  la  ligne  de  l'Adige. 
Tandis  qu'une  partie  de  l'armée  gardait  cette  ligne,  qu'une  autre  assié- 
geait Mantoue  et  le  château  de  Milan,  il  voulait ,  avec  une  simple  divi- 
sion échelonnée  en  arrière  sur  le  Pô,  faire  trembler  toute  la  péninsule, 
et  amener  le  pontife  et  la  reine  de  Naples  à  implorer  la  clémence  ré- 
publicaine. On  annonçait  l'approche  d'une  grande  armée,  détachée  du 
Rhin  pour  venir  disputer  l'Italie  à  ses  vainqueurs.  Cette  armée,  qui 
devait  traverser  la  Forêt-Noire,  le  Voralberg,  le  Tyrol,  ne  pouvait 
arriver  avant  un  mois.  Bonaparte  avait  donc  le  temps  de  tout  terminer 
sur  ses  derrières,  sans  trop  s'éloigner  de  l'Adige,  et  de  manière  à 
pouvoir ,  par  une  simple  marche  rétrograde ,  se  retrouver  en  face  dé 
l'ennemi. 

11  était  temps  en  effet  qu'il  songeât  au  reste  de  l'Italie.  La  présence 
de  l'armée  française  y  développait  les  opinions  avec  une  singulière  rapi- 
dité. Les  provinces  vénitiennes  ne  pouvaient  plus  souffrir  le  joug  aristo- 
cratique. La  ville  de  Brescia  manifestait  un  grand  penchant  à  la  révolte. 
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Dans  toute  la  Lombardie,  et  surtout  à  Milan,  l'esprit  public  faisait  des 
.progrès  rapides.  Les  duchés  de  Modène  et  Reggio,  les  légations  de  Bo- 
logne et  Ferrare,  ne  voulaient  plus  ni  de  leur  vieux  duc,  ni  du  pape. 
En  revanche,  le  parti  contraire  devenait  plus  hostile.  L'aristocratie  gé- 
noise était  fort  indisposée ,  et  méditait  de  mauvais  projets  sur  nos  der- 
rières. Le  ministre  autrichien  Gérola  était  l'instigateur  secret  de  tous 
ces  projets.  L'État  de  Gênes  était  rempli  de  petits  fiefs  relevant  de  l'Em- 
pire. Les  seigneurs  génois  revêtus  de  ces  fiefs  réunissaient  les  déserteurs, 
les  bandits,  les  prisonniers  autrichiens  qui  avaient  réussi  à  s'échapper, 
les  soldats  piémontais  qu'on  avait  licenciés,  et  formaient  des  bandes  de 
partisans  connus  sous  le  nom  de  Barbets.  Ils  infestaient  l'Apennin  par 
où  l'armée  française  était  entrée;  ils  arrêtaient  les  courriers,  pillaient 
nos  convois,  massacraient  les  détachements  français  quand  ils  n'étaient 
pas  assez  nombreux  pour  se  défendre ,  et  répandaient  l'inquiétude  sur  là 
route  de  France.  En  Toscane,  les  Anglais  s'étaient  rendus  maîtres  du 
port  de  Livourne ,  grâce  à  la  protection  du  gouverneur,  et  le  commerce 
français  était  traité  en  ennemi.  Enfin  Rome  faisait  des  préparatifs  hos- 
tiles; l'Angleterre  lui  promettait  quelques  mille  hommes;  et  Naples, 
toujours  agitée  par  les  caprices  d'une  reine  violente,  annonçait  un  ar- 
mement formidable.  Le  faible  roi ,  quittant  un  instant  le  soin  de  la 
pêche,  avait  publiquement  imploré  l'assistance  du  ciel;  il  avait,  dans 
une  cérémonie  solennelle,  déposé  ses  ornements  royaux,  et  les  avait 
consacrés  au  pied  des  autels.  Toute  la  populace  napolitaine  avait  ap- 
plaudi et  poussé  d'aflreuses  vociférations  ;  une  multitude  de  misérables , 
incapables  de  manier  un  fusil  et  d'envisager  une  baïonnette  française, 
demandaient  des  armes  et  voulaient  marcher  contre  notre  armée. 

Quoique  ces  mouvements  n'eussent  rien  de  bien  alarmant  pour  Bo- 
naparte, tant  qu'il  pouvait  disposer  de  six  mille  hommes,  il  devait  se 
hâter  de  les  réprimer  avant  l'arrivée  de  la  nouvelle  armée  autrichienne, 
qui  exigeait  la  présence  de  toutes  nos  forces  sur  l'Adige.  Bonaparte  com- 
mençait à  recevoir  de  l'armée  des  Alpes  quelques  renforts,  ce  qui  lui 
permettait  d'employer  quinze  mille  hommes  au  blocus  de  Mantoue  et  du 
château  de  Milan  ,  vingt  mille  à  la  garde  de  l'Adige _,  et  de  porter  une 
division  sur  le  Pô  pour  exécuter  ses  projets  sur  le  midi  de  l'Italie. 

Il  se  rendit  sur-le-champ  à  Milan  pour  faire  ouvrir  la  tranchée  au- 
tour du  château,  et  hâter  sa  reddition.  Il  ordonna  à  Augereau,  qui 
était  sur  le  Mincio,  très-près  du  Pô,  de  passer  ce  fleuve  à  Borgo- 
Forte ,  et  de  se  diriger  sur  Bologne.  Il  enjoignit  à  Vaubois  de  s'ache- 
miner de  Tortone  à  Modène ,  avec  quatre  ou  cinq  mille  hommes  arrivant 
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'des  Alpes.  De  cette  manière  il  pouvait  diriger  huit  à  neuf  raille  hommes 
dans  les  légations  de  Bologne  et  de  Ferrare ,  et  menacer  de  là  toute  la 
péninsule. 

11  attendit  pendant  quelques  jours  la  fin  des  inondations  sur  le  bas 
Pô,  avant  de  mettre  sa  colonne  en  mouvement.  Mais  la  cour  de  Naples , 
faible  autant  qu'elle  était  violente ,  avait  passé  de  la  fureur  à  l'abatte- 
ment. En  apprenant  nos  dernières  victoires  dans  la  haute  Italie,  elle 
avait  fait  partir  le  prince  de  Belmonte-Pignatelli  pour  se  soumettre  au 
vainqueur.  Bonaparte  renvoya  pour  la  paix  au  directoire ,  mais  crut  de- 
voir accorder  un  armistice.  Il  ne  lui  convenait  pas  de  s'enfoncer  jusqu'à 
Naples  avec  quelques  mille  hommes  ,  et  surtout  dans  l'attente  de  l'arrivée 
des  Autrichiens.  Il  lui  suffisait  pour  le  moment  de  désarmer  cette  puis- 
sance, d'ôter  son  appui  à  Rome,  et  de  la  brouiller  avec  la  coalition.  On 
ne  pouvait  pas ,  comme  aux  autres  petits  princes  qu'on  avait  sous  la 
main ,  lui  imposer  des  contributions;  mais  elle  s'engageait  à  ouvrir  tous 
ses  ports  aux  Français,  à  retirer  à  l'Angleterre  cinq  vaisseaux  et  beau- 
coup de  frégates  qu'elle  lui  fournissait,  enfin  à  priver  l'armée  autri- 
chienne des  deux  mille  quatre  cents  cavaliers  qui  servaient  dans  ses 
rangs.  Ce  corps  de  cavalerie  devait  rester  séquestré  sous  la  main  de  Bo- 
naparte ,  qui  était  maître  de  le  faire  prisonnier  à  la  première  violation 
de  l'armistice.  Bonaparte  savait  très-bien  que  de  pareilles  conditions  ne 
plairaient  pas  au  gouvernement  ;  mais  dans  le  moment  il  lui  importait 
d'avoir  du  repos  sur  ses  derrières,  et  il  n'exigeait  que  ce  qu'il  croyait 
pouvoir  obtenir.  Le  roi  de  Naples  soumis ,  le  pape  ne  pouvait  pas  ré- 
sister; alors  l'expédition  sur  la  droite  du  Pô  se  réduisait,  comme  il  le 
voulait,  à  une  expédition  de  quelques  jours ,  et  il  revenait  à  l'Adige. 

Il  signifia  cet  armistice ,  et  partit  ensuite  pour  passer  le  Pô  et  se  mettre 
à  la  tête  des  deux  colonnes  qu'il  dirigeait  sur  l'État  de  l'Église,  celle 
de  Vaubois  qui  arrivait  des  Alpes  pour  le  renforcer,  et  celle  d'Auge- 
reau  qui  rétrogradait  du  Mincio  sur  le  Pu.  11  attachait  beaucoup  d'im- 
portance à  la  situation  de  Gênes,  parce  qu'elle  était  placée  sur  l'une  des 
deux  routes  qui  conduisaient  en  France ,  et  parce  que  son  sénat  avait 
toujours  montré  de  l'énergie.  Il  sentait  qu'il  aurait  fallu  demander  l'ex- 
clusion de  vingt  familles  feudataires  de  l'Autriche  et  de  Naples,  pour  y 
assurer  la  domination  de  la  France  ;  mais  il  n'avait  pas  d'ordre  à  cet 
égard,  et  d'ailleurs  il  craignait  de  révolutionner.  Il  se  contenta  donc  d'é- 
crire une  lettre  au  sénat ,  dans  laquelle  il  demandait  que  le  gouverneur 
de  Novi ,  qui  avait  protégé  les  brigands,  fût  puni  d'une  manière  exem- 
plaire ,  et  que  le  ministre  autrichien  fût  chassé  de  Gênes  ;  il  voulait  en- 
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suite  une  explication  catégorique.  «  Pouvez -vous,  disait-il ,  ou  ne  pou- 
vez-vous  pas  délivrer  votre  territoiredes  assassinsqui  l'infestent?  Si  vous 
*  ne  pouvez  pas  prendre  des  mesures,  j'en  prendrai  pour  vous;  je  ferai 
brûler  les  villes  et  les  villages  où  se'commettra  un  assassinat;  je  ferai 
brûler  les  maisons  qui  donneront  asile  aux  assassins  ,  et  punir  exemplai- 
rement les  magistrats  qui  les  souiïr iront.  Il  faut  que  le  meurtre  d'un 
Français  porte  malheur  aux  communes  entières  qui  ne  l'auraient  pas 
empêché.  »  Comme  il  connaissait  les  lenteurs  diplomatiques,  il  envoya 
son  aide  de  camp  Murât ,  pour  porter  sa  lettre ,  et  la  lire  lui-môme  au 
sénat.  «  Il  faut,  écrivait-il  au  ministre  Faypoult,  un  genre  de  commu- 
nication qui  électrise  ces  messieurs.  »  11  lit  partir  en  même  temps  Lannes 
avec  douze  cents  hommes,  pour  aller  châtier  les  fiefs  impériaux.  Le  châ- 
teau d'Augustin  Spinola,  le  principal  instigateur  de  la  révolte,  fut  brûlé. 
Les  Barbets,  saisis  les  armes  à  la  main,  furent  impitoyablement  fusillés. 
Le  sénat  de  Gênes  épouvanté  destitua  le  gouverneur  de  Novi ,  congédia 
le  ministre  Gérola ,  et  promit  de  faire  garder  les  routes  par  ses  propres 
troupes.  11  envoya  à  Paris  M.  Vincent  Spinola,  pour  s'entendre  avec  le 
directoire  sur  tous  les  objets  en  litige,  sur  l'indemnité  due  pour  la  fré- 
gate la  Modeste  y  sur  l'expulsion  des  familles  feudataires ,  et  sur  le  rap- 
pel 4es  familles  exilées. 

Bonaparte  s'achemina  ensuite  sur  Modène ,  où  il  arriva  le  1"  messi- 
dor (19  juin) ,  tandis  qu'Augereau  entrait  à  Bologne  le  môme  jour. 

L'enthousiasme  des  Modénois  fut  extrême.  Us  vinrent  à  sa  rencon- 
tre, et  lui  envoyèrent  une  députation  pour  le  complimenter.  Les  prin- 
cipaux d'entre  eux  l'entourèrent  de  sollicitations ,  et  le  supplièrent  de 
les  aiï'ranchir  du  joug  de  leur  duc ,  qui  avait  emporté  leurs  dépouilles 
à  Venise.  Comme  la  régence  laissée  par  le  duc  s'était  montrée  fidèle  aux 
conditions  de  l'armistice,  et  que  Bonaparte  n'avait  aucune  raison  pour 
exercer  les  droits  de  conquête  sur  le  duché ,  il  ne  pouvait  satisfaire  les 
Modénois;  c'était  d'ailleurs  une  question  que  la  politique  conseillait 
d'ajourner.  Il  se  contenta  de  donner  des  espérances ,  et  conseilla  le  calme. 
Il  partit  pour  Bologne.  Le  fort  d'Urbin  était  sur  sa  route,  et  c'était  la 
première  place  appartenant  au  pape.  Il  la  fit  sommer  ;  le  château  se  ren- 
dit. 11  renfermait  soixante  pièces  de  canon  de  gros  calibre,  et  quelques 
cents  hommes.  Bonaparte  fit  acheminer  cette  grosse  artillerie  sur  Man- 
loue ,  pour  y  être  employée  au  siège.  Il  arriva  à  Bologne ,  où  l'avait  pré- 
cédé la  division  Augereau.  La  joie  des  habitants  fut  des  plus  vives. 
Bologne  est  une  ville  de  cinquante  mille  âmes,  magnifiquement  bâtie, 
célèbre  par  ses  artistes,  ses  savants  et  son  université.  L'amour  pour  la 
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France  et  la  haine  pour  le  saint-siége  y  étaient  extrêmes.  Ici  Bonaparte 
ne  craignait  pas  de  laisser  éclater  les  sentiments  de  liberté ,  car  il  était 
dans  les  "possessions  d'un  ennemi  déclaré ,  le  pape ,  et  il  lui  était  per- 
mis d'exercer  le  droit  de  conquête.  Les  deux  légations  de  Ferrare  et  de 
Bologne  l'entourèrent  de  leurs  députés  :  il  leur  accorda  une  indépen- 
dance provisoire,  en  promettant  de  la  faire  reconnaître  à  la  paix. 

Le  Vatican  était  dans  l'alarme  ,  et  il  envoya  sur-le-champ  un  négo- 
ciateur pour  intercéder  en  sa  faveur.  L'ambassadeur  d'Espagne,  d'Azara, 
connu  par  son  esprit  et  par  son  goût  pour  la  France,  et  ministre  d'une 
puissance  amie,  fut  choisi.  Il  avait  déjà  négocié  pour  le  duc  de  Parme.  I 
arriva  à  Bologne ,  et  vint  mettre  la  tiare  aux  pieds  de  la  république  victo- 
rieuse. Fidèle  à  son  plan ,  Bonaparte ,  qui  ne  voulait  rien  abattre  ni  rien 
édifier  encore,  exigea  d'abord  que  les  légations  de  Bologne  et  de  Ferrare 
restassent  indépendantes,  que  la  ville  d'Ancône reçût  garnison  française, 
que  le  pape  donnât  vingt  et  un  millions ,  des  blés ,  des  bestiaux  ,  et  cent 
tableaux  ou  statues  :  ces  conditions  furent  acceptées.  Bonaparte  s'en- 
tretint beaucoup  avec  le  ministre  d'Azara ,  et  le  laissa  plein  d'enthou- 
siasme. 11  écrivit  une  lettre  au  célèbre  astronome  Oriani ,  au  nom  de 
la  république ,  et  demanda  à  le  voir.  Ce  savant  modeste  fut  interdit  en 
présence  du  jeune  vainqueur,  et  ne  lui  rendit  hommage  que  par  son 
embarras.  Bonaparte  ne  négligeait  rien  pour  honorer  l'Italie,  pour  ré- 
veiller son  orgueil  et  son  patriotisme.  Ce  n'était  point  un  conquérant 
barbare  qui  venait  la  ravager,  c'était  un  héros  de  la  liberté  venant  ra- 
nimer le  llambeau  du  génie  dans  l'antique  patrie  de  la  civilisation.  Il 
laissa  Monge,  Berthollet  et  les  frères  Thouin,  que  le  directoire  lui  avait 
envoyés ,  pour  choisir  les  objets  destinés  aux  musées  de  Paris. 

Le  8  messidor  (26  juin) ,  il  passa  l'Apennin  avec  la  division  Vau- 
bois  ,  et  entra  en  Toscane.  Le  duc  ,  épouvanté,  lui  envoya  son  ministre 
Manfredini.  Bonaparte  le  rassura  sur  ses  intentions ,  qu'il  laissa  secrètes. 
Pendant  ce  temps ,  sa  colonne  se  porta  à  marches  forcées  sur  Livourne , 
où  elle  entra  à  l'improviste ,  et  s'empara  de  la  factorerie  anglaise.  Le 
gouverneur  Spannochi  fut  saisi,  enfermé  dans  une  chaise  de  poste,  et 
envoyé  au  grand-duc  avec  une  lettre  dans  laquelle  on  expliquait  les 
motifs  de  cet  acte  d'hostilité  commis  chez  une  puissance  amie.  On  disait 
au  grand-duc  que  son  gouverneur  avait  manqué  à  toutes  les  lois  de  la 
neutralité,  en  opprimant  le  commerce  français,  en  donnant  asile  aux 
émigrés  et  à  tous  les  ennemis  de  la  république;  et  on  ajoutait  que,  par 
respect  pour  son  autorité ,  on  lui  laissait  à  lui-même  le  soin  de  punir 
un  ministre  infidèle.  Cet  acte  de  vigueur  prouvait  à  tous  les  États  neu- 
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très  que  le  général  français  ferait  la  police  chez  eux,  s'ils  ne  savaient 
l'y  faire.  On  n'avait  pas  pu  saisir  tous  les  vaisseaux  des  Anglais,  mais 
'  leur  commerce  fit  de  grandes  pertes.  Bonaparte  laissa  garnison  à  Li- 
vourne,  et  désigna  des  commissaires  pour  se  faire  livrer  tout  ce  qui  ap- 
partenait aux  Anglais,  aux  Autrichiens  et  aux  Russes.  11  se  rendit 
ensuite  de  sa  personne  à  Florence,  où  le  grand-duc  lui  fit  une  récep- 
tion magnifique.  Après  y  avoir  séjourné  quelques  jours,  il  repassa  le  Pô 
pour  revenir  à  son  quartier  général  de  Roverbella,  près  Mantoue.  Ainsi, 
une  vingtaine  de  jours ,  et  une  division  échelonnée  sur  la  droite  du  Pô , 
lui  avaient  suffi  pour  imposer  aux  puissances  de  l'Italie,  et  pour  s'assurer 
du  calme  pendant  les  nouvelles  luttes  qu'il  avait  encore  à  soutenir  contre 
la  puissance  autrichienne. 

Tandis  que  l'armée  d'Italie  remplissait  avec  tant  de  gloire  la  tâche 
qui  lui  était  imposée  dans  le  plan  général  de  campagne,  les  armées  d'Al- 
lemagne n'avaient  pas  pu  encore  se  mettre  en  mouvement.  La  difficulté 
d'organiser  leurs  magasins  et  de  se  procurer  des  chevaux  les  avait  jus- 
qu'ici retenues  dans  l'inaction.  De  son  côté,  l'Autriche,  qui  aurait  eu 
le  plus  grand  intérêt  à  prendre  brusquement  l'initiative ,  avait  mis  une 
inconcevable  lenteur  à  faire  ses  préparatifs,  et  ne  s'était  mise  en  me- 
sure de  commencer  les  hostilités  que  pour  le  milieu  de  prairial  (com- 
mencement de  juin).  Ses  armées  étaient  sur  un  pied  formidable,  et  de 
beaucoup  supérieures  aux  nôtres.  Mais  nos  succès  en  Italie  l'avaient 
obligé  à  détacher  Wurmser  avec  trente  mille  hommes  de  ses  meilleures 
troupes  du  Rhin ,  pour  aller  recueillir  et  réorganiser  les  débris  de  Beau- 
lieu.  Ainsi,  outre  ses  conquêtes,  l'armée  d'Italie  rendait  l'important 
service  de  dégager  les  armées  d'Allemagne.  Le  conseil  aulique,  qui  avait 
résolu  de  prendre  l'offensive,  et  de  porter  le  théâtre  de  la  guerre  au 
sein  de  nos  provinces,  ne  songea  plus  dès  lors  qu'à  garder  la  défensive 
et  à  s'opposer  à  notre  invasion.  11  aurait  même  voulu  laisser  subsister 
l'armistice;  mais  il  était  dénoncé,  et  les  hostilités  devaient  commencer 
le  12  prairial  (31  mai). 

Déjà  nous  avons  donné  une  idée  du  théâtre  de  la  guerre.  Le  Rhin 
et  le  Danube  sortis ,  l'un  des  grandes  Alpes,  l'autre  des  Alpes  de  Souabe, 
après  s'être  rapprochés  dans  les  environs  du  lac  de  Constance,  se  sépa- 
rent pour  aller,  le  premier  vers  le  nord,  le  second  vers  l'orient  de 
l'Europe.  Deux  vallées  transversales  et  presque  parallèles,  celles  du  Mein 
et  du  Neckcr,  forment  en  quelque  sorte  deux  débouchés,  pour  aller,  à 
travers  le  massif  des  Alpes  de  Souabe ,  dans  la  vallée  du  Danube ,  ou 
pour  venir  de  la  vallée  du  Danube  dans  celle  du  Rhin. 
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Ce  théâtre  de  guerre,  et  le  plan  d'opérations  qu'il  comporte,  n'é- 
taient point  connus  alors  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  grâce  à  de 
grands  exemples.  Carnot,  qui  dirigeait  nos  plans,  s'était  fait  une  théorie 
d'après  la  célèbre  campagne  de  1794,  qui  lui  avait  valu  tant  de  gloire 
en  Europe.  A  cette  époque,  le  centre  de  l'ennemi,  retranché  dans  la 
forêt  de  Mormale ,  ne  pouvant  être  entamé ,  on  avait  filé  sur  ses  ailes , 
et  en  les  débordant,  on  l'avait  obligé  à  la  retraite.  Cet  exemple  s'était 
gravé  dans  la  mémoire  de  Carnot.  Doué  d'un  esprit  novateur,  mais 
systématique,  il  avait  imaginé  une  théorie  d'après  cette  campagne,  et 
il  était  persuadé  qu'il  fallait  toujours  agir  à  la  fois  sur  les  deux  ailes  d'une 
armée,  et  chercher  constamment  à  les  déborder.  Les  militaires  ont  re- 
gardé cette  idée  comme  un  progrès  véritable  et  comme  déjà  bien  préfé- 
rable au  système  des  cordons,  tendant  à  attaquer  l'ennemi  sur  tous  les 
points;  mais  elle  s'était  changée,  dans  l'esprit  de  Carnot,  en  un  système 
arrêté  et  dangereux.  Les  circonstances  qui  s'offraient  ici  l'engageaient 
encore  davantage  à  suivre  ce  système.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  et 
celle  du  Rhin  et  Moselle  étaient  placées  toutes  deux  sur  le  Rhin ,  à  deux 
points  très-distants  l'un  de  l'autre  :  deux  vallées  partaient  de  ces  points 
pour  déboucher  sur  le  Danube.  C'étaient  là  des  motifs  bien  suffisants 
pour  Carnot  de  former  les  Français  en  deux  colonnes ,  dont  l'une  re- 
montant par  le  Mein,  l'autre  par  le  Necker,  tendraient  ainsi  à  déborder 
les  ailes  des  armées  impériales ,  et  à  les  obliger  de  rétrograder  sur  le 
Danube.  Il  prescrivit  donc  aux  généraux  Jourdan  et  Moreau  de  partir, 
le  premier  de  Dusseldorf ,  le  second  de  Strasbourg ,  pour  s'avancer 
isolément  en  Allemagne.  Comme  l'ont  remarqué  un  grand  capitaine  et 
un  grand  critique ,  et  comme  les  faits  l'ont  prouvé  depuis ,  se  former  en 
deux  corps,  c'était  sur-le-champ  donner  à  l'ennemi  la  faculté  et  l'idée  de 
se  concentrer,  et  d'accabler,  avec  la  masse  entière  de  ses  forces,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  corps.  Clerfayt  avait  fait  à  peu  près  cette  manœuvre 
dans  la  campagne  précédente,  en  repoussant  d'abord  Jourdan  sur  le 
bas  Rhin,  et  en  venant  ensuite  se  jeter  sur  les  lignes  de  Mayence.  Le 
général  ennemi ,  ne  fût-il  pas  un  homme  supérieur ,  on  le  forçait  par  là 
à  suivre  ce  plan ,  et  on  lui  suggérait  la  pensée  que  le  génie  aurait  dû 
lui  inspirer. 

L'invasion  fut  donc  concertée  sur  ce  plan  vicieux.  Les  moyens  d'exé- 
cution étaient  aussi  mal  conçus  que  le  plan  lui-même.  La  ligne ,  qui 
séparait  les  armées,  remontait  le  Rhin  de  Dusseldorf  jusqu'à  Bingen, 
puis  décrivait  un  arc  de  Bingen  à  Manheim ,  par  le  pied  des  Vosges,  et 
rejoignait  le  Rhin  jusqu'à  Bâle.  Carnot  voulait  que  l'armée  de  Jourdan, 
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débouchant  par  Dusseldorf  et  à  la  tête  du  pont  de  Neuwied ,  se  portât , 
au  nombre  de  quarante  mille  hommes  ,  sur  la  rive  droite,  pour  y  attirer 
l'ennemi  ;  que  le  reste  de  cette  armée ,  forte  de  vingt-cinq  mille 
hommes,  partant  de  Mayence  sous  les  ordres  de  Marceau,  remontât  le 
Rhin,  et,  filant  par  les  derrières  de  Moreau,  allât  passer  clandestine- 
ment le  fleuve  aux  environs  de  Strasbourg.  Les  généraux  Jourdan  et 
Moreau  se  réunirent  pour  faire  sentir  au  directoire  les  inconvénients  de 
ce  projet.  Jourdan,  réduit  à  quarante  mille  hommes  sur  le  bas  Rhin, 
pouvait  être  accablé  et  détruit,  pendant  que  le  reste  de  son  armée  per- 
drait un  temps  incalculable  à  remonter  Mayence  jusqu'à  Strasbourg.  Il 
était  bien  plus  naturel  de  faire  exécuter  le  passage  vers  Strasbourg,  par 
l'extrême  droite  de  Moreau.  Cette  manière  de  procéder  permettait  tout 
autant  de  secret  que  l'autre  ,  et  ne  faisait  pas  perdre  un  temps  précieux 
aux  armées.  Cette  modification  fut  admise.  Jourdan,  profitant  des  deux 
têtes  de  pont  qu'il  avait  à  Dusseldorf  et  à  Neuwied,  dut  passer  le  pre- 
mier pour  attirer  l'ennemi  à  lui,  et  détourner  ainsi  l'attention  du  haut 
Rhin  ,  où  Moreau  avait  un  passage  de  vive  force  à  exécuter. 

Le  plan  étant  ainsi  arrêté,  on  se  prépara  à  le  mettre  à  exécution.  Les 
armées  des  deux  nations  étaient  à  peu  près  égales  en  forces.  Depuis  le 
départ  de  Wurmser,  les  Autrichiens  avaient  sur  toute  la  ligne  du  Rhin 
cent  cinquante  et  quelques  mille  hommes,  cantonnés  depuis  Bâle  jus- 
qu'aux environs  de  Dusseldorf.  Les  Français  en  avaient  autant,  sans 
compter  quarante  mille  hommes  consacrés  à  la  garde  de  la  Hollande,  et 
entretenus  à  ses  frais.  11  y  avait  cependant  une  différence  entre  les  deux 
armées.  Les  Autrichiens,  dans  ces  cent  cinquante  mille  hommes, 
comptaient  à  peu  près  trente-huit  mille  chevaux  et  cent  quinze  mille 
fantassins;  les  Français  avaient  plus  de  cent  trente  mille  fantassins, 
mais  quinze  ou  dix-huit  mille  chevaux  tout  au  plus.  Cette  supériorité  en 
cavalerie  donnait  aux  Autrichiens  un  grand  ava.ntage ,  surtout  pour  les 
retraites.  Les  Autrichiens  avaient  un  autre  avantage;  celui  d'obéir  à 
un  seul  général.  Depuis  le  départ  de  Wurmser,  les  deux  armées  impé- 
riales avaient  été  placées  sous  les  ordres  suprêmes  du  jeune  archiduc 
Charles,  qui  s'était  déjà  distingué  à  Turcoing,  et  des  talents  duquel 
on  augurait  beaucoup.  Les  Français  avaient  deux  excellents  généraux , 
mais  agissant  séparément,  à  une  grande  distance  l'un  de  l'autre,  et  sous 
la  direction  d'un  cabinet  placé  à  deux  cents  lieues  du  théâtre  de  la 
guerre. 

L'armistice  expirait  le  11  prairial  (30  mai).  Les  hostilités  commen- 
cèrent par  une  reconnaissance  générale  sur  les  avant-postes.  L'armée 
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de  Jourdan  s'étendait,  comme  on  sait,  des  environs  de  Mayence  jusqu'à 
Dusseldorf.  H  y  avait  à  Dusscidorf  une  tôte  de  pont  pour  déboucher  sur 
la  rive  droite;  il  pouvait  ensuite  remonter  entre  la  ligne  de  la  neutra- 
lité prussienne  et  le  Rhin ,  jusqu'aux  bords  de  la  Lahn,  pour  se  porter 
de  la  Lahn  sur  le  Mein.  Les  Autrichiens  avaient  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  disséminés  sous  le  prince  de  Wurtemberg ,  de  Mayence  à  Dus- 
seldorf. Jourdan  fit  déboucher  Kléber  par  Dusseldorf  avec  vingt-cinq 
mille  hommes.  Ce  général  replia  les  Autrichiens ,  les  battit,  le  16  prai- 
rial (4  juin),  à  Altenkirchen ,  et  remonta  la  rive  droite  entre  la  hgne 
de  neutralité  et  le  Mein.  Quand  il  fut  parvenu  à  la  hauteur  de  Neuwied, 
et  qu'il  eut  couvert  ce  débouché,  Jourdan,  profitant  du  pont  qu'il 
avait  sur  ce  point ,  passa  le  fleuve  avec  une  partie  de  ses  troupes ,  et 
vint  rejoindre  Kléber  sur  la  rive  droite.  Il  se  trouva  ainsi  avec  quarante- 
cinq  mille  hommes  à  peu  près ,  sur  la  Lahn ,  le  17  (5  juin).  Il  avait 
laissé  Marceau  avec  trente  mille  hommes  devant  Mayence.  L'archiduc 
Charles,  qui  était  vers  Mayence,  en  apprenant  que  les  Français  recom- 
mençaient l'excursion  de  l'année  précédente ,  et  débouchaient  encore 
par  Dusseldorf  et  Neuwied,  se  reporta,  avec  une  partie  de  ses  forces,  sur 
la  rive  droite  pour  s'opposer  à  leur  marche.  Jourdan  se  proposait  d'at- 
taquer le  corps  du  prince  de  Wurtem.berg  avant  qu'il  fût  renforcé; 
mais,  obligé  de  différer  d'un  jour,  il  perdit  l'occasion  ,  et  fut  attaqué  lui- 
même  à  ^Yetzlar,  le  19  (7  juin).  Il  bordait  la  Lahn,  ayant  sa  droite 
au  Rhin,  et  sa  gauche  à  Wetzlar.  L'archiduc,  donnant  avec  la  masse 
de  ses  forces  sur  Wetzlar,  battit  son  extrême  gauche,  formée  par  la 
division  Lefebvre,  et  l'obligea  à  se  replier.  Jourdan,  battu  sur  la  gauche, 
était  obligé  d'appuyer  sur  sa  droite,  qui  touchait  au  Rhin,  et  se  trou- 
vait ainsi  poussé  vers  ce  fleuve.  Afin  de  n'y  être  pas  jeté,  il  devait  at- 
taquer l'archiduc.  Pour  cela,  il  fallait  livrer  bataille  le  Rhin  à  dos.  Il 
pouvait  s'exposer  ainsi,  dans  le  cas  d'une  défaite,  à  regagner  difficile- 
ment ses  ponts  de  Neuwied  et  Dusseldorf,  et  peut-être  à  essuyer  une 
déroute  désastreuse.  Une  bataille  était  donc  dangereuse,  et  même  inu- 
tile ,  puisqu'il  avait  rempli  son  but  en  attirant  l'ennemi  à  lui ,  et  en 
amenant  une  dérivation  des  forces  autrichiennes  du  haut  sur  le  bas 
Rhin.  Il  pensa  donc  qu'il  fallait  se  replier,  et  ordonna  la  retraite,  qui 
se  fit  avec  calme  et  fermeté.  Il  repassa  à  Neuwied  et  prescrivit  à  Kléber 
de  redescendre  jusqu'à  Dusseldorf,  pour  y  revenir  sur  la  rive  gauche. 
11  lui  avait  recommandé  de  marcher  lentement,  mais  de  n'engager  au- 
cune action  sérieuse.  Kléber,  se  sentant  trop  pressé  à  Ukerath,  et  em- 
porté par  son  instinct  gnerrier,  fit  volte-face  un  instant,  et  frappa  sur 
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l'ennemi  un  coup  vigoureux,  mais  inutile;  après  quoi  il  regagna  son 
camp  retranché  de  Dusseldorf.  Jourdan ,  en  avançant  pour  reculer  en- 
core, avait  exécuté  une  tâche  ingrate,  dans  l'intérêt  de  l'armée  du  Rhin. 
Les  gens  mal  instruits  pouvaient,  en  effet,  regarder  cette  manœuvre 
comme  une  défaite  ;  mais  le  dévouement  de  ce  brave  général  ne  con- 
naissait aucune  considération,  et  il  attendit,  pour  reprendre  l'oflensive, 
que  l'armée  du  Rhin  eût  profité  de  la  diversion  qu'il  venait  d'opérer. 

Moreau ,  qui  avait  montré  une  prudence ,  une  fermeté ,  un  sang- 
froid  rares,  dans  les  opérations  auxquelles  il  avait  été  précédemment 
employé  vers  le  Nord,  disposait  tout  pour  remplir  dignement  sa  tâche. 
Il  avait  résolu  de  passer  le  Rhin  à  Strasbourg.  Cette  grande  place  était 
un  excellent  point  de  départ.  11  pouvait  y  réunir  une  grande  quantité  de 
bateaux,  et  beaucoup  de  vivres  et  de  troupes.  Les  îles  boisées,  qui 
coupent  le  cours  du  Rhin  sur  ce  point ,  en  favorisaient  le  passage.  Le 
fort  de  Kehl ,  placé  sur  la  rive  droite ,  était  facile  à  surprendre  ;  une  fois 
occupé,  on  pouvait  le  réparer,  et  s'en  servir  pour  protéger  le  pont  qui 
serait  jeté  devant  Strasbourg. 

Tout  étant  disposé  pour  cet  objet,  et  l'attention  des  ennemis  étant  di- 
rigée sur  le  bas  Rhin,  Moreau  ordonna,  le  26  prairial  (14  juin),  une  at- 
taque générale  sur  le  camp  retranché  de  Manheim.  Cette  attaque  avait  pour 
but  de  fixer  sur  Manheim  l'attention  du  général  Latour,  qui  commandait 
les  troupes  du  haut  Rhin  sous  l'archiduc  Charles,  et  de  resserrer  les  Au- 
trichiens dans  leur  hgne.  Cette  attaque,  dirigée  avec  habileté  et  vigueur, 
réussit  parfaitement.  Immédiatement  après,  Moreau  dirigea  une  partie  de 
ses  troupes  sur  Strasbourg  ;  on  répandit  le  bruit  qu'elles  allaient  en  Italie , 
pour  en  renforcer  l'armée,  et  on  leur  fit  préparer  des  vivres  à  travers  la 
Franche-Comté,  afin  d'accréditer  cette  opinion.  D'autres  troupes  partirent 
des  environs  de  Iluningue,  pour  descendre  à  Strasbourg;  et,  quant  à 
celles-ci ,  on  prétendit  qu'elles  allaient  en  garnison  à  Worms.  Ces  mouve- 
ments furent  concertés  de  manière  que  toutes  les  troupes  fussent  arrivées 
au  point  désigné  le  5  messidor  (23  juin).  Ce  jour-là,  en  effet,  vingt- 
huit  mille  hommes  se  trouvèrent  réunis,  soit  dans  le  polygone  de  Stras- 
bourg, soit  dans  les  environs,  sous  le  commandement  du  général  Desaix. 
Dix  mille  hommes  devaient  essayer  de  passer  au-dessous  de  Strasbourg , 
dans  les  environs  de  Gambsheim;  quinze  mille  hommes  devaient  passer 
de  Strasbourg  à  Kehl.  Le  5  au  soir  (23  juin) ,  on  ferma  les  portes  de 
Strasbourg,  pour  que  l'avis  du  passage  ne  pût  pas  être  donné  à  l'en- 
nemi. Dans  la  nuit,  les  troupes  s'acheminèrent  en  silence  vers  le  fleuve. 
Les  bateaux  furent  conduits  dans  le  bras  Mabile,  et  du  bras  Mabile  dans 
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le  Rhin.  La  grande  île  d'Ehrlen-Rhln  présentait  un  intermédiaire  fa- 
vorable au  passage.  Les  bateaux  y  jetèrent  deux  uiille  six  cents  hommes. 
Ces  braves  gens,  ne  voulant  pas  donner  l'éveil  par  l'explosion  des  armes 
à  feu,  fondirent  à  la  baïonnette  sur  les  troupes  répandues  dans  l'île,  les 
poursuivirent ,  et  ne  leur  donnèrent  pas  le  temps  de  couper  les  petits 
ponts  qui  aboutissaient  de  cette  île  sur  la  rive  droite.  Ils  passèrent  ces 
ponts  à  leur  suite;  et,  quoique  l'artillerie  ni  la  cavalerie  ne  pussent  les 
suivre,  ils  osèrent  déboucher  seuls  dans  la  grande  plaine  qui  borde  le 
fleuve,  et  s'approchèrent  de  Kehl.  Le  contingent  des  Souabes  était  campé 
à  quelque  distance  de  là  ,  à  Wilstett.  Les  détachements  qui  en  arri- 
vaient, surtout  en  cavalerie,  rendaient  périlleuse  la  situation  de  l'infan- 
terie française  qui  avait  osé  déboucher  sur  la  rive  droite.  On  n'hésita 
pas  à  renvoyer  les  bateaux  qui  l'avaient  transportée,  et  à  compromettre 
ainsi  sa  retraite,  pour  lui  aller  chercher  du  secours.  D'autres  troupes 
arrivèrent  ;  on  s'avança  sur  Kehl ,  on  aborda  les  retranchements  à  la 
baïonnette,  et  on  les  enleva.  L'artillerie  trouvée  dans  le  fort  fut  tournée 
aussitôt  sur  les  troupes  ennemies,  arrivant  de  Wilstett,  et  elles  furent 
repoussées.  Alors  un  pont  fut  jeté  entre  Strasbourg  et  Kehl ,  et  achevé 
le  lendemain  7  (25  juin).  L'armée  y  passa  tout  entière.  Les  dix  mille 
hommes  envoyés  à  Gambsheim  n'avaient  pu  tenter  le  passage,  à  cause 
de  la  crue  des  eaux.  Us  remontèrent  à  Strasbourg ,  et  franchirent  le 
fleuve  sur  le  pont  qu'on  venait  d'y  jeter. 

Celte  opération  avait  été  exécutée  avec  secret,  précision  et  hardiesse. 
Cependant  le  disséminement  des  troupes  autrichiennes  depuis  Bâle  jus- 
qu'à Manheim  en  diminuait  beaucoup  la  difficulté  et  le  mérite.  Le 
prince  de  Condé  se  trouvait  avec  trois  mille  huit  cents  hommes  vers  le 
haut  Rhin ,  à  Brissac;  le  contingent  des  Souabes,  au  nombre  de  sept 
mille  cinq  cents,  était  vers  Wilstett,  à  la  hauteur  de  Strasbourg;  et 
huit  mille  hommes,  à  peu  près,  sous  Starrai,  campaient  depuis  Stras- 
bourg jusqu'à  Manheim.  Les  forces  ennemies  étaient  donc  peu  redou- 
tables sur  ce  point;  mais  cet  avantage  lui-même  était  dû  au  secret  du 
passage ,  et  le  secret  à  la  prudence  avec  laquelle  il  avait  été  préparé. 

Cette  situation  présentait  l'occasion'  des  plus  beaux  triomphes.  Si 
Moreau  avait  agi  avec  la  rapidité  du  vainqueur  de  Montenotte,  il  pou- 
vait fondre  sur  les  corps  disséminés  le  long  du  fleuve,  les  détruire  l'un 
après  l'autre,  et  venir  même  accabler  Latour,  qui  repassait  de  Man- 
heim sur  la  rive  droite,  et  qui ,  dans  le  moment ,  comptait  tout  au  plus 
trente-six  mille  hommes.  Il  aurait  pu  mettre  ainsi  hors  de  combat  toute 
l'armée  du  Haut-Rhin  avant  que  l'archiduc  Charles  pût  revenir  des  bords 
III.  26 
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de  la  Lahn.  L'histoire  fait  voir  que  la  rapidité  est  toute-puissanie  à  la 
guerre,  comme  dans  toutes  les  situations  de  la  vie.  Prévenant  l'ennemi, 
.elle  détruit  en  détail;  frappant  coup  sur  coup,  elle  ne  lui  donne  pas  le 
temps  de  se  remettre  ,  le  démoralise ,  lui  ôte  la  pensée  et  le  courage.  Mais 
cette  rapidité ,  dont  on  vient  de  voir  de  si  beaux  exemples  sur  les  Alpes 
et  le  Pô  ,  suppose  plus  que  la  simple  activité  ;  elle  suppose  un  grand  but , 
un  grand  esprit  pour  le  concevoir,  de  grandes  passions  pour  oser  y  pré- 
tendre. On  ne  fait  rien  de  grand  au  monde  sans  les  passions,  sans  l'ar- 
deur et  l'audace  qu'elles  communiquent  à  la  pensée  et  au  courage.  Mo- 
reau,  esprit  lumineux  et  ferme,  n'avait  pas  cette  chaleur  entraînante, 
qui,  à  la  tribune,  à  la  guerre,  dans  toutes  les  situations,  enlève  les 
hommes  et  les  conduit  malgré  eux  à  de  vastes  fins. 

Moreau  employa  l'intervalle  du  7  au  40  messidor  (25-28  juin)  à 
réunir  ses  divisions  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Celle  de  Saint-Cyr, 
qu'il  avait  laissée  à  Manheim  ,  arrivait  à  marches  forcées.  En  attendant 
celte  division,  il  avait  sous  sa  main  cinquante-trois  mille  hommes  dis- 
séminés autour  de  lui.  Le  40  (28  juin),  il  fit  attaquer  dix  mille  Au- 
trichiens retranchés  sur  le  Renchen,  les  battit  et  leur  fit  huit  cents  pri- 
sonniers. Les  débris  de  ce  corps  se  replièrent  sur  Latour,  qui  remontait 
la  rive  droite.  Le  12  (30  juin),  Saint-Cyr  étant  arrivé,  toute  l'ar- 
mée se  trouva  au  delà  du  fleuve.  Elle  présentait  une  masse  de  soixante- 
onze  mille  hommes,  dont  soixante-trois  mille  d'infanterie,  six  mille 
chevaux,  etc.  Moreau  donna  la  droite  à  Ferino,  le  centre  à  Saint-Cyr, 
la  gauche  à  Dcsaix.  11  se  trouvait  au  pied  des  montagnes  Noires. 

Les  Alpes  de  Souabe  forment  un  massif  qui  rejette,  comme  on  sait, 
le  Danube  à  l'Orient ,  le  Rhin  au  Nord  :  c'est  à  travers  ce  massif  que 
serpentent  le  Necker  et  le  Mein  pour  se  jeter  dans  le  Rhin.  Ce  sont 
des  montagnes  de  médiocre  hauteur,  couvertes  de  bois  et  traversées  de 
défilés  étroits.  La  vallée  du  Rhin  est  séparée  de  celle  du  Necker  par 
une  chaîne  qu'on  appelle  les  montagnes  NoireS.  Moreau,  transporté  sur 
la  rive  droite,  était  à  leur  pied.  11  devait  les  franchir  pour  déboucher 
dans  la  vallée  du  Necker.  Le  contingent  des  Souabes  et  le  corps  de  Condé 
remontaient  vers  la  Suisse  pour  garder  les  passages  supérieurs  des  mon- 
tagnes Noires.  Latour,  avec  le  corps  principal,  revenait  de  Manheim, 
pour  garder  les  passages  inférieurs  par  Rastadt,  Ettlingen  et  Pforz- 
heim.  Moreau  pouvait  sans  inconvénient  négliger  les  détachements  qui 
se  retiraient  du  côté  de  la  Suisse,  et  se  porter,  avec  la  masse  entière 
de  ses  forces,  sur  Latour;  il  l'aurait  infailliblement  accablé.  Alors  il 
aurait  débouché  en  vainqueur  dans  la  vallée  du  Necker,  avant  rar- 
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chiduc  Charles.  Mais,  en  général  prudent,  il  confia  à  Ferino  le  soin 
de  suivre  avec  sa  droite  les  corps  détachés  des  Souabes  et  de  Condé;  il 
dirigea  Saint-Cyr  avec  le  centre  directement  vers  les  montagnes  ,  pour 
occuper  certaines  hauteurs,  et  il  longea  lui-même  leur  pied  pour  des- 
cendre à  Rastadt  au-devant  de  Latour.  Cette  marche  était  le  double 
résultat  de  sa  circonspection  et  du  plan  de  Carnot.  Il  voulait  se  cou- 
vrir partout,  et  en  môme  temps  étendre  sa  ligne  vers  la  Suisse,  pour 
être  prêt  à  soutenir  par  les  Alpes  l'armée  d'Italie.  Moreau  se  mit  en 
mouvement  le  12  (30  juin).  11  marchait  entre  le  Rhin  et  les  monta- 
gnes ,  dans  un  pays  inégal ,  coupé  de  bois  et  creusé  par  des  torrents.  H 
s'avançait  avec  circonspection,  et  n'arriva  que  le  15àRastadt  (3  juillet). 
Il  était  temps  encore  d'accabler  Latour,  qui  n'avait  pas  été  rejoint  par 
l'archiduc  Charles.  Ce  prince,  en  apprenant  le  passage,  arrivait  à  mar- 
ches forcées,  avec  vingt-cinq  mille  hommes  de  renfort.  11  en  laissait  trente- 
six  mille  sur  la  Lahn,  et  vingt-sept  mille  devant  Mayence,  pour  tenir 
tête  à  Jourdan,  le  tout  sous  les  ordres  du  général  Wartensleben.  Il  se 
hâtait  le  plus  qu'il  pouvait;  mais  ses  têtes  de  colonnes  étaient  encore 
fort  éloignées.  Latour,  après  avoir  laissé  garnison  dans  Manheim ,  comp- 
tait au  plus  trente-six  mille  hommes.  Il  était  rangé  sur  la  Murg,  qui 
va  se  jeter  dans  le  Rhin  ,  ayant  sa  gauche  à  Gernsbach ,  dans  les  mon- 
tagnes; son  centre,  à  leur  pied ,  vers  Kuppenheim,  un  peu  en  avant  de 
la  Murg;  sa  droite  dans  la  plaine,  le  long  des  bois  de  Niederbuhl,  qui 
s'étendent  au  bord  du  Rhin  ;  sa  réserve  à  Rastadt.  Il  était  imprudent  à 
Latour  de  s'engager  avant  l'arrivée  de  l'archiduc;  mais  sa  position  le 
rassurant,  il  voulait  résister  pour  couvrir  la  grande  route  qui  de  Rastadt 
va  déboucher  sur  le  Necker. 

Moreau  n'avait  avec  lui  que  sa  gauche;  son  centre,  sous  Saint-Cyr, 
était  resté  en  arrière,  pour  s'emparer  de  quelques  postes  dans  les  mon- 
tagnes Noires.  Cette  circonstance  compensait  l'inégalité  des  forces.  Le 
17  (5  juillet),  il  attaqua  Latour.  Ses  troupes  se  conduisirent  avec  une 
grande  valeur,  enlevèrent  la  position  de  Gernsbach,  sur  le  haut  delà 
Murg ,  et  pénétrèrent  à  Kuppenheim  ,  vers  le  centre  de  la  position  enne- 
mie. Mais ,  dans  la  plaine ,  ses  divisions  eurent  de  la  peine  à  déboucher 
sous  le  feu  de  l'artillerie  et  en  présence  de  la  nombreuse  cavalerie  autri- 
chienne. Néanmoins,  on  aborda  Niederbuhl  et  Rastadt,  et  on  parvint 
à  se  rendre  maître  de  la  Murg  sur  tous  les  points.  On  fit  un  millier  de 
prisonniers. 

Moreau  s'arrêta  sur  le  champ  de  bataille,  sans  vouloir  poursuivre 
l'ennemi.  L'archiduc  n'était  point  arrivé,  et  il  aurait  encore  pu  acca- 
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bler  Latour;  mais  il  trouvait  ses  troupes  fatiguées,  il  sentait  la  néces- 
sité d'amener  Saint-Cyr  à  lui,  pour  agir  avec  une  plus  grande  masse 
de  forces,  et  il  attendit  jusqu'au  'il  (9  juillet),  avant  de  livrer  une 
nouvelle  attaque.  Cet  intervalle  de  quatre  jours  permit  à  l'archiduc 
d'arriver  avec  un  renfort  de  vingt-cinq  mille  hommes ,  et  à  l'ennemi 
de  combattre  à  chance  égale. 

La  position  respective  des  deux  armées  était  à  peu  près  la  môme. 
Elles  étaient  toutes  deux  en  ligne  perpendiculaire  au  Rhin,  une  aile 
dans  les  montagnes,  le  centre  au  pied,  la  gauche  dans  la  plaine  boisée 
et  marécageuse  qui  longe  le  fleuve.  Moreau,  qui  s'éclairait  lentement, 
mais  toujours  à  temps,  parce  qu'il  conservait  le  calme  nécessaire  pour 
rectifier  ses  fautes,  avait  senti,  en  combattant  à  Rastadt,  l'importance 
de  porter  son  effort  principal  dans  les  montagnes.  En  effet,  celui  qui  en 
était  maître  avait  les  débouchés  de  la  vallée  du  Necker,  objet  principal 
qu'on  se  disputait;  il  pouvait ,  en  outre,  déborder  son  adversaire,  et  le 
pousser  dans  le  Rhin.  Moreau  avait  une  raison  de  plus  de  combattre 
dans  les  montagnes  :  c'était  sa  supériorité  en  infanterie  et  son  infériorité 
en  cavalerie.  L'archiduc  sentai-t  comme  lui  l'importance  de  s'y  établir; 
mais  il  avait,  dans  ses  nombreux  escadrons,  une  raison  de  tenir  aussi 
la  plaine.  11  rectifia  la  position  prise  par  Latour;  il  jeta  les  Saxons  dans 
les  montagnes  pour  déborder  Moreau  ;  il  fit  renforcer  le  plateau  de 
Rothensol,  où  s'appuyait  sa  gauche;  il  déploya  son  centre  au  pied  des 
montagnes,  en  avant  de  Malsch,  et  sa  cavalerie  dans  la  plaine.  Il  vou- 
lait attaquer  le  22  (10  juillet)  :  Moreau  le  prévint,  et  l'attaqua  le  21 
(9  juillet). 

Le  général  Saint-Cyr,  que  Moreau  avait  ramené  à  lui,  et  qui  formait 
la  droite,  attaqua  le  plateau  de  Rothensol.  Il  déploya  là  cette  précision, 
cette  habileté  de  manœuvres  qui  l'ont  distingué  pendant  sa  belle  car- 
rière. ^^'ayant  pu  déloger  l'ennemi  d'une  position  formidable,  il  l'en- 
toura de  tirailleurs,  puis  il  fit  essayer  une  charge,  et  feindre  une  fuite, 
pour  engager  les  Autrichiens  à  quitter  leur  position  et  à  se  jeter  à  la 
poursuite  des  Français.  Cette  manœuvre  réussit  :  les  Autrichiens, 
voyant  les  Français  s'avancer,  puis  s'enfuir  en  désordre,  se  jetèrent 
après  eux.  Le  général  Saint-Cyr,  qui  avait  des  troupes  préparées,  les 
lança  alors  sur  les  Autrichiens,  qui  avaient  quitté  leur  position,  et  se 
rendit  maître  du  plateau.  Dès  ce  moment,  il  s'avança,  intimida  les 
Saxons  destinés  à  déborder  notre  droite ,  et  les  obligea  à  se  replier. 
A  Malsch  ,  au  centre,  Desaix  s'engagea  vivement  avec  les  Autrichiens, 
prit  et  perdit  ce  village,  et  finit  la  journée  en  se  portant  sur  les  dernières 
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hauteurs,  qui  longent  le  pied  des  montagnes.  Dans  la  plaine,  notre 
cavalerie  ne  s'était  point  engagée,  et  Moreau  l'avait  tenue  à  la  lisière 
des  bois, 

La  bataille  était  donc  indécise,  excepté  dans  les  montagnes.  Mais 
c'était  le  point  important;  car,  en  poursuivant  son  succès,  Moreau 
pouvait  étendre  son  aile  droite  autour  de  l'archiduc ,  lui  enlever  les 
débouchés  de  la  vallée  du  Necker,  et  le  pousser  dans  le  Rhin.  Il  est 
vrai  qu'à  son  tour  l'archiduc,  s'il  perdait  les  montagnes,  qui  étaient 
sa  base ,  pouvait  faire  perdre  à  Moreau  le  Rhin ,  qui  était  la  nôtre  ;  il 
pouvait  renouveler  son  effort  dans  la  plaine,  battre  Desaix;  et,  s'avan- 
çant  le  long  du  Rhin,  mettre  Moreau  en  l'air.  Dans  ces  occasions,  c'est 
le  moins  hardi  qui  est  compromis  :  c'est  celui  qui  se  croit  coupé  qui 
l'est  en  effet.  L'archiduc  crut  devoir  se  retirer  pour  ne  pas  compro- 
mettre, par  un  mouvement  hasardé,  la  monarchie  autrichienne,  qui 
n'avait  plus  que  son  armée  pour  appui.  On  a  blâmé  cette  résolution, 
qui  entraînait  la  retraite  des  armées  impériales  ,  et  exposait  l'Allemagne 
à  une  invasion.  On  peut  admirer  ces  belles  et  sublimes  hardiesses  du 
génie,  qui  obtiennent  de  grands  résultats  au  prix  de  grands  périls;  mais 
on  ne  saurait  en  faire  une  loi.  La  prudence  est  seule  un  devoir  dans 
une  situation  comme  celle  de  l'archiduc,  et  on  ne  peut  le  blâmer  d'avoir 
battu  en  retraite  pour  devancer  Moreau  dans  la  vallée  du  Necker  et 
pour  protéger  ainsi  les  États  héréditaires.  Sur-le-champ ,  en  effet ,  il 
forma  la  résolution  d'abandonner  l'Allemagne,  qu'aucune  ligne  ne  pou- 
vait couvrir,  et  de  se  porter,  en  abandonnant  le  Mein  et  le  jNecker,  à 
la  grande  ligne  des  États  héréditaires,  celle  du  Danube.  Ce  fleuve^  cou- 
vert par  les  deux  places  d'Ulm  et  Ratisbonne,  était  le  plus  sûr  rem- 
part de  l'Autriche.  En  y  concentrant  ses  forces ,  l'archiduc  était  là  chez 
lui ,  à  cheval  sur  un  grand  fleuve  ,  avec  des  forces  égales  à  celles  de 
l'ennemi,  avec  la  faculté  de  manœuvrer  sur  les  deux  rives,  et  d'acca- 
bler l'une  des  deux  armées  envahissantes.  L'ennemi,  au  contraire,  se 
trouvait  fort  loin  de  chez  lui,  à  une  distance  immense  de  sa  base,  sans 
cette  supériorité  de  forces  qui  compense  le  danger  de  l'éloignement, 
avec  le  désavantage  d'un  pays  affreux  à  traverser  pour  envahir  et  pour 
s'en  retourner,  et  enfin  avec  l'inconvénient  d'être  divisé  en  deux  corps, 
et  d'être  commandé  par  deux  généraux.  Ainsi  les  Impériaux  gagnaient, 
en  se  rapprochant  du  Danube,  tout  ce  que  perdaient  les  Français. 
Mais ,  pour  s'assurer  tous  ces  avantages^  l'archiduc  devait  arriver  sans 
défaite  au  Danube;  et,  dès  lors,  il  devait  se  retirer  avec  fermeté;  mais 
sans  s'exposer  à  aucun  engagement. 
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Après  avoir  laissé  garnison  à  Mayence,  à  Ehrenbreistein ,  à  Cassel, 
•  à  Miinheim  ,  il  ordonna  à  Wartensleben  de  se  retirer  pied  à  pied  par  la 
vallée  du  Mein,  et  de  gagner  le  Danube,  en  s'engageant  tous  les  jours 
assez  pour  soutenir  le  moral  de  ses  troupes ,  mais  pas  assez  pour  les 
compromettre  dans  une  action  générale.  Lui-même  en  fit  autant  avec 
son  armée;  il  la  porta  de  Pforzheim  dans  la  vallée  du  Necker,  et  ne  s'y 
arrêta  que  le  temps  nécessaire  pour  réunir  ses  parcs  et  leur  donner  le 
temps  de  se  retirer.  Wartensleben  se  repliait  avec  trente  mille  fantas- 
sins et  quinze  mille  chevaux;  l'archiduc  avec  quarante  mille  hommes 
d'infanterie  et  dix-huit  de  cavalerie;  ce  qui  faisait  cent  trois  mille 
hommes  en  tout.  Le  reste  était  dans  les  places ,  ou  avait  filé  par  le 
haut  Rhin  en  Suisse,  devant  le  général  Ferino,  qui  commandait  la 
droite  de  Moreau. 

Dès  que  Moreau  eut  décidé  la  retraite  des  Autrichiens,  l'armée  de 
Jourdan  passa  de  nouveau  le  Rhin  à  Dusseldorf  et  Neuwied,  en  manœu- 
vrant comme  elle  l'avait  toujours  fait,  et  se  porta  sur  la  Lahn,  pour 
déboucher  ensuite  dans  la  vallée  du  Mein.  Les  armées  françaises  s'avan- 
cèrent donc  en  deux  colonnes,  le  long  du  Mein  et  du  Necker,  suivant 
les  deux  armées  impériales,  qui  faisaient  une  très-belle  retraite.  Les 
nombreux  escadrons  des  Autrichiens,  voltigeant  à  l'arrière-garde,  im- 
posaient par  leur  masse,  couvraient  leur  infanterie  de  nos  insultes,  et 
rendaient  inutiles  tous  nos  efforts  pour  l'entamer.  Moreau ,  qui  n'avait 
point  eu  de  place  à  masquer  en  se  détachant  du  Rhin ,  marchait  avec 
soixante-onze  mille  hommes.  Jourdan,  ayant  dû  bloquer  Mayence, 
Cassel ,  Ehrenbreitstein ,  et  consacrer  vingt-sept-mille  hommes  à  ces 
opérations,  ne  marchait  qu'avec  quarante-six  mille,  et  n'était  guère 
supérieur  à  Wartensleben. 

D'après  le  plan  vicieux  de  Carnot,  il  fallait  toujours  déborder  les 
ailes  de  l'ennemi,  c'est-à-dire  s'éloigner  du  but  essentiel,  la  réunion 
des  deux  armées.  Cette  réunion  aurait  permis  de  porter  sur  le  Danube 
une  masse  de  cent  quinze  ou  cent  vingt  mille  hommes,  masse  écra- 
sante, énorme,  qui  aurait  trompé  tous  les  calculs  de  l'archiduc,  déjoué 
tous  ses  efforts  pour  se  concentrer,  passé  le  Danube  sous  ses  yeux,  en- 
levé Llm,  et,  de  cette  base,  eût  menacé  \ienne  et  ébranlé  le  trône 
impérial  (1). 

Conformément  au  plan  de  Carnot ,  Moreau  devait  appuyer  sur  le 


(1)  Il  faut  lire  à  cet  égard  les  raboanements  qu'a  faits  Napoléon ,  et  qu'il  a  appuyés  de 
El  grauds  exemples. 
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haut  Rhin  et  le  haut  Danube,  et  Jourdan  vers  la  Bohème.  On  donnait 
à  Moreau  une  raison  de  plus  d'appuyer  sur  ce  point,  c'était  la  possibi- 
lité de  communiquer  avec  l'armée  d'Italie  par  le  Tyrol  ;  ce  qui  suppo- 
sait l'exécution  du  plan  gigantesque  de  Bonaparte,  justement  désap- 
prouvé par  le  directoire.  Comme  Morea«  voulait  en  même  temps  ne  pas 
être  trop  détaché  de  Jourdan ,  et  lui  donner  la  main  gauche  tandis 
qu'il  tendait  la  droite  à  l'armée  d'Italie,  on  le  vit,  sur  les  bords  du 
Necker,  occuper  une  ligne  de  cinquante  lieues.  Jourdan  ,  de  son  côté, 
chargé  de  déborder  Wartensleben ,  était  forcé  de  s'éloigner  de  Moreau; 
et  comme  Wartensleben ,  général  routinier,  ne  comprenant  en  rien  la 
pensée  de  l'archiduc ,  au  lieu  de  se  rapprocher  du  Danube ,  se  portait 
vers  la  Bohème  pour  la  couvrir,  Jourdan ,  pour  le  déborder,  était  forcé 
de  s'étendre  toujours  davantage.  On  voyait  ainsi  les  armées  ennemies 
faire,  chacune  de  leur  côté,  le  contraire  de  ce  qu'elles  auraient  dû.  Il 
y  avait  cependant  cette  diiïérence,  entre  Wartensleben  et  Jourdan,  que 
le  premier  manquait  à  un  ordre  excellent,  et  que  le  second  était  obligé 
d'en  suivre  un  mauvais.  La  faute  de  Wartensleben  était  à  lui,  celle  de 
Jourdan  au  directeur  Carnot. 

Moreau  livra  un  combat  à  Canstadt  pour  le  passage  du  Necker ,  et 
s'enfonça  ensuite  dans  les  défilés  de  l'Alb,  chaîne  de  montagnes  qui 
sépare  le  Necker  du  Danube ,  comme  les  montagnes  Noires  le  séparent 
du  Rhin.  Il  franchit  ces  défilés  et  déboucha  dans  la  vallée  du  Danube, 
vers  le  milieu  de  thermidor  (fin  de  juillet) ,  après  un  mois  de  marche. 
Jourdan,  après  avoir  passé  des  bords  de  la  Lahn  sur  ceux  du  Mein,  et 
avoir  livré  un  combat  à  Friedberg,  s'arrêta  devant  la  ville  de  Franc- 
fort, qu'il  menaça  de  bombarder  si  on  ne  la  lui  livrait  sur-le-champ. 
Les  Autrichiens  n'y  consentirent  qu'à  la  condition  d'une  suspension 
d'armes  de  deux  jours.  Cette  suspension  leur  permettait  de  franchir  le 
Mein ,  et  de  se  donner  une  avance  considérable  ;  mais  elle  sauvait  une 
ville  intéressante,  et  dont  les  ressources  pouvaient  être  utiles  à  l'armée  : 
Jourdan  y  consentit.  La  place  fut  remise  le  28  messidor  (16  juillet). 
Jourdan  frappa  des  contributions  sur  cette  ville  ,  mais  y  mit  une  grande 
modération ,  et  déplut  même  à  l'armée  par  les  ménagements  qu'il 
montra  pour  le  pays  ennemi.  Le  bruit  de  l'opulence  au  milieu  de  la- 
quelle vivait  l'armée  d'Italie  avait  excité  les  imaginations ,  et  on  voulait 
vivre  de  même  en  Allemagne.  Jourdan  remonta  ensuite  le  Mein  ,  s'em- 
para de  Wurtzbourg  le  7  thermidor  (25  juillet),  puis  déboucha  au 
delà  des  montagnes  de  Souabe,  sur  les  bords  de  la  Naab,  qui  tombe 
dans  le  Danube.  Il  était  à  peu  près  sur  la  hauteur  de  Moreau,  et  à  la 
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même  époque,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  de  thermidor  (commencement 
d'août).  La  Souabe  et  la  Saxe  avaient  accédé  à  la  neutralité,  envoyé 
des  agents  à  Paris  pour  traiter  de  la  paix,  et  consenti  à  des  contribu- 
tions. Les  troupes  saxonnes  et  souabes  se  retirèrent,  et  affaiblirent  ainsi 
l'armée  autrichienne  d'une  douzaine  de  mille  hommes,  à  la  vérité  peu 
utiles  et  se  battant  sans  zèle. 

Ainsi,  vers  le  milieu  de  l'été,  nos  armées,  maîtresses  de  l'Italie, 
qu'elles  dominaient  tout  entière,  maîtresses  d'une  moitié  de  l'Allema- 
gne, qu'elles  avaient  envahie  jusqu'au  Danube,  menaçaient  l'Europe. 
Depuis  deux  mois  la  Vendée  était  soumise.  Des  cent  mille  hommes 
répandus  dans  l'Ouest,  on  pouvait  en  détacher  cinquante  mille  pour 
les  porter  où  l'on  voudrait.  Les  promesses  du  gouvernement  directorial 
ne  pouvaient  être  plus  glorieusement  accomplies. 


CHAPITRE  IV. 


État  intérieur  de  la  France  vers  le  milieu  de  l'année  1796  (an IV).  —Embarras  finan- 
ciers du  gouvernement;  chute  des  mandats  et  du  papier-monnaie. —  Attaque  du  camp 
de  Grenelle  par  les  Jacobins.  —  Renouvellement  du  pacte  de  famille  avec  l'Espagne, 
et  projet  de  quadruple  alliance.  —  Projet  d'une  expédition  en  Irlande.  —Négocia- 
tions en  Italie.  —  Continuation  des  hostilités  ;  arrivée  de  Wurmser  sur  l'Adige;  vic- 
toires de  Lonato  et  de  Castiglione. — Opérations  sur  le  Danube;  bataille  de  Neresheim; 
marche  de  l'archiduc  Charles  contre  Jourdan.  —  Marche  de  Bonaparte  sur  la  Brenta; 
batailles  de  Roveredo ,  Bassano  et  Saint-Georges ,  retraite  de  Wurmser  dans  Mantoue. 
—  Retour  de  Jourdan  sur  le  Rhin  ;  bataille  de  Wurtzbourg  ;  retraite  de  Moreau. 

La  France  n'avait  jamais  paru  plus  grande  au  dehors  que  pendant 
cet  été  de  1796;  mais  sa  situation  intérieure  était  loin  de  répondre  à 
son  éclat  extérieur.  Paris  offrait  un  spectacle  singulier  :  les  patriotes, 
furieux  depuis  l'arrestation  de  Babœuf,  de  Drouet  et  de  leurs  autres 
chefs ,  exécraient  le  gouvernement ,  et  ne  souhaitaient  plus  les  victoires 
de  la  république  depuis  qu'elles  profitaient  au  directoire.  Les  ennemis 
déclarés  de  la  révolution  les  niaient  obstinément;  les  hommes  fatigués 
d'elle  n'avaient  pas  l'air  d'y  croire.  Quelques  nouveaux  riches,  qui  de- 
vaient leurs  trésors  à  l'agiotage  ou  aux  fournitures,  étalaient  un  luxe 
effréné ,  et  montraient  la  plus  grande  indifférence  pour  cette  révolution 
qui  avait  fait  leur  fortune.  Cet  état  moral  était  le  résultat  inévitable 
d'une  fatigue  générale  dans  la  nation ,  de  passions  invétérées  chez  les 
partis ,  et  de  la  cupidité  excitée  par  une  crise  financière.  Mais  il  y  avait 
encore  beaucoup  de  Français  républicains  et  enthousiastes,  dont  les 
sentiments  étaient  conservés ,  dont  nos  victoires  réjouissaient  l'âme,  qui, 
loin  de  les  nier,  en  accueillaient,  au  contraire,  la  nouvelle  avec  trans- 
port, et  qui  prononçaient  avec  affection  et  admiration  les  noms  de 
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Hoche ,  Jourdan  ,  Moreau  et  Bonaparte.  Ceux-là  voulaient  qu'on  fit 
de  nouveaux  elTorts ,  qu'on  obligeât  les  malveillants  et  les  indifférents 
à  contribuer  de  tous  leurs  moyens  à  la  gloire  et  à  la  grandeur  de  la 
république. 

Pour  obscurcir  l'éclat  de  nos  conquêtes,  les  partis  s'attachaient  à  dé- 
crier les  généraux  ;  ils  s'étaient  surtout  acharnés  contre  le  plus  jeune  et 
le  plus  brillant,  contre  Bonaparte,  dont  le  nom,  en  deux  mois,  était 
devenu  si  glorieux.  Il  avait  fait,  au  13  vendémiaire,  une  grande  peur 
aux  royalistes,  et  ils  le  traitaient  peu  favorablement  dans  leurs  jour- 
naux. On  savait  qu'il  avait  déployé  un  caractère  assez  impérieux  en 
Italie;  on  était  frappé  de  la  manière  dont  il  en  agissait  avec  les  États  de 
cette  contrée,  accordant  ou  refusant  à  son  gré  des  armistices,  qui  déci- 
daient de  la  paix  ou  de  la  guerre;  on  savait  que,  sans  prendre  l'inter- 
médiaire de  la  trésorerie,  il  avait  envoyé  des  fonds  à  l'armée  du  Rhin. 
On  se  plaisait  donc  à  dire  malicieusement  qu'il  était  indocile,  et  qu'il 
allait  être  destitué.  C'était  un  grand  général  perdu  pour  la  république, 
et  une  gloire  importune  arrêtée  tout  à  coup.  Aussi  les  malveillants  s'em- 
pressèrent-ils de  répandre  les  bruits  les  plus  absurdes;  ils  allèrent  jus- 
qu'à prétendre  que  Hoche,  qui  était  alors  à  Paris,  allait  partir  pour 
arrêter  Bonaparte  au  milieu  de  son  armée.  Le  gouvernement  écrivit  à 
Bonaparte  une  lettre  qui  démentait  tous  ces  bruits,  et  dans  laquelle  il 
lui  renouvelait  le  témoignage  de  toute  sa  confiance.  Il  fit  publier  la 
lettre  dans  tous  les  journaux.  Le  brave  Hoche,  incapable  d'aucune  basse 
jalousie  contre  un  rival  qui ,  en  deux  mois ,  s'était  placé  au-dessus  des 
premiers  généraux  de  la  république,  écrivit  de  son  côté  pour  démentir 
le  rôle  qu'on  lui  prêtait.  Il  faut  citer  cette  lettre  si  honorable  pour  ces 
deux  jeunes  héros;  elle  était  adressée  au  ministre  de  la  police,  et  fut 
rendue  publique  : 

«  Citoyen  ministre,  des  hommes  qui,  caches  ou  ignorés  pendant  les 
premières  années  de  la  fondation  de  la  république,  n'y  pensent  aujour- 
d'hui que  pour  chercher  les  moyens  de  la  détruire,  et  n'en  parlent  que 
pour  calomnier  ses  plus  fermes  appuis  ,  répandent  depuis  quelques  jours 
les  bruits  les  plus  injurieux  aux  armées  et  à  l'un  des  officiers  généraux 
qui  les  commandent.  Ne  leur  est-il  donc  plus  suffisant,  pour  parvenir  à 
leur  but,  de  correspondre  ouvertement  avec  la  horde  conspiratrice  ré- 
sidante à  Hambourg?  Faut-il  que,  pour  obtenir  la  protection  des  maîtres 
qu'ils  veulent  donner  à  la  France,  ils  avilissent  les  chefs  des  armées? 
Pensent-ils  que  ceux-ci,  aussi  faibles  qu'au  temps  passé,  se  laisseront 
injurier  sans  oser  répoudre,  et  accuser  sans  se  défendre?  Pourquoi  Bo- 
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naparte  se  trouve-t-il  donc  l'objet  des  fureurs  de  ces  messieurs?  Est-ce 
parce  qu'il  a  battu  leurs  amis  et  eux-mêmes  en  vendémiaire?  est-ce  parce 
qu'il  dissout  les  armées  des  rois,  et  qu'il  fournit  à  la  république  les 
moyens  de  terminer  glorieusement  cette  honorable  guerre?  Ah!  brave 
jeune  homme,  quel  est  le  militaire  républicain  qui  ne  brûle  du  désir  de 
t'imiter?  Courage,  Bonaparte  !  Conduis  à  Naples ,  à  Vienne  nos  armées 
victorieuses;  réponds  à  tes  ennemis  personnels  en  humiliant  les  rois,  en 
donnant  à  nos  armes  un  lustro  nouveau;  et  laisse-nous  le  soin  de  ta 
gloire  ! 

«  J'ai  ri  de  pitié  en  voyant  un  homme ,  qui  d'ailleurs  a  beaucoup 
d'esprit,  annoncer  des  inquiétudes  qu'il  n'a  pas  sur  les  pouvoirs  accordés 
aux  généraux  français.  Yous  les  connaissez  à  peu  près  tous,  citoyen  mi- 
nistre. Quel  est  celui  qui,  en  lui  supposant  même  assez  de  pouvoir  sur 
son  armée  pour  la  faire  marcher  sur  le  gouvernement,  quel  est  celui, 
dis -je,  qui  jamais  entreprendrait  de  le  faire  sans  être  sur-le-champ 
accablé  par  ses  compagnons?  A  peine  les  généraux  se  connaissent-ils, 
à  peine  correspondent -ils  ensemble!  leur  nombre  doit  rassurer  sur  les 
desseins  que  l'on  prête  gratuitement  à  l'un  d'eux.  Ignore-t-on  ce  que 
peuvent  sur  les  hommes  l'envie,  l'ambition,  la  haine,  je  puis  ajouter, 
je  pense,  l'amour  de  la  patrie  et  l'honneur?  Rassurez -vous  donc,  ré- 
publicains modernes. 

«  Quelques  journalistes  ont  poussé  l'absurdité  au  point  de  me  faire 
aller  en  Italie  pour  arrêter  un  homme  que  j'estime,  et  dont  le  gouver- 
nement a  le  plus  à  se  louer.  On  peut  assurer  qu'au  temps  où  nous  vi- 
vons, peu  d'officiers  généraux  se  chargeraient  de  remplir  les  fonctions 
de  gendarmes ,  bien  que  beaucoup  soient  disposés  à  combattre  les  fac- 
tions et  les  factieux. 

«  Depuis  mon  séjour  à  Paris ,  j'ai  vu  des  hommes  de  toutes  les  opi- 
nions; j'ai  pu  en  apprécier  quelques-uns  à  leur  juste  valeur.  Il  en  est 
qui  pensent  que  le  gouvernement  ne  peut  marcher  sans  eux  :  ils  crient 
pour  avoir  des  places.  D'autres,  quoique  personne  ne  s'occupe  d'eux, 
croient  qu'on  a  juré  leur  perte  :  ils  crient  pour  se  rendre  intéressants. 
J'avais  vu  des  émigrés,  plus  Français  que  royalistes,  pleurer  de  joie  au 
récit  de  nos  victoires;  j'ai  vu  des  Parisiens  les  révoquer  en  doute.  11  m'a 
semblé  qu'un  parti  audacieux,  mais  sans  moyens,  voulait  renverser  le 
gouvernement  actuel,  pour  y  substituer  l'anarchie;  qu'un  second,  plus 
dangereux ,  plus  adroit ,  et  qui  compte  des  amis  partout ,  tendait  au  bou- 
leversement de  la  république ,  pour  rendre  à  la  France  la  constitution 
boiteuse  de  1 791 ,  et  une  guerre  civile  de  trente  années  ;  qu'un  troisième 
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enfin,  s'il  sait  mépriser  les  deux  autres,  et  prendre  sur  eux  l'empire 
que  lui  donnent  les  lois,  les  vaincra,  parce  qu'il  est  composé  de  répu- 
blicains vrais,  laborieux  et  probes,  dont  les  moyens  sont  les  talents  et 
les  vertus,  parce  qu'il  compte  au  nombre  de  ses  partisans  tous  les  bons 
citoyens,  et  les  armées,  qui  n'auront  sans  doute  pas  vaincu  depuis  cinq 
ans  pour  laisser  asservir  la  patrie.  )> 

Ces  deux  lettres  firent  taire  tous  les  bruits  et  imposèrent  silence 
aux  malveillants. 

Au  milieu  de  sa  gloire,  le  gouvernement  faisait  pilié  par  son  indi- 
gence. Le  nouveau  papier-monnaie  s'était  soutenu  peu  de  temps,  et  sa 
chute  privait  le  directoire  d'une  importante  ressource.  On  se  souvient 
que  le  26  ventôse  (16  mars)  2  milliards  400  millions  de  mandats  avaient 
été  créés,   et  hypothéqués  sur  une  valeur  correspondante  de  biens. 
Une  partie  de  ces  mandats  avait  été  consacrée  à  retirer  les  24  milliards 
d'assignats  restant  en  circulation  ,  et  le  reste  à  pourvoir  à  de  nouveaux 
besoins.  C'était  en  quelque  sorte,  comme  nous  l'avons  dit,  une  réim- 
pression de  l'ancien  papier,  avec  un  nouveau  titre  et  un  nouveau  chiffre. 
Les  24  milliards  d'assignats  étaient  remplacés  par  800  millions  de  man- 
dats; et  au  lieu  de  créer  encore  48  autres  milliards  d'assignats,  on 
créait  1,600  millions  de  mandats.  La  différence  était  donc  dans  le  titre 
et  le  chiffre;  elle  était  aussi  dans  l'hypothèque;  car  les  assignats, 
par  l'effet  des  enchères,  ne  représentaient  pas  une  valeur  déterminée 
de  biens;  les  mandats,   au  contraire,  devant  procurer  les  biens  sur 
l'offre  simple  du  prix  de  1790,  en  représentaient  bien  exactement  la 
somme  de  2  milliards  400  millions.  Tout  cela  n'empêcha  pas  leur  chute, 
qui  fut  le  résultat  de  différentes  causes.  La  France  ne  voulait  plus  de 
papier,  et  était  décidée  à  n'y  plus  croire.  Or,  quelque  grandes  que 
soient  les  garanties,  quand  on  n'y  veut  plus  regarder,  elles  sont  comme 
si  elles  n'étaient  pas.  Ensuite  le  chiffre  du  papier,  quoique  réduit,  ne 
l'était  pas  assez.  On  convertissait  24  milliards  d'assignats  en  800  mil- 
lions de  mandats;  on  réduisait  donc  l'ancien  papier  au  trentième,  et  il 
aurait  fallu  le  réduire  au  deux-centième  pour  être  dans  la  vérité;  car 
24  milliards  valaient  tout  au  plus  120  millions.  Les  reproduire  dans 
la  circulation  pour  800  millions,  en  les  convertissant  en  mandats, 
c'était  une  erreur.  Il  est  vrai  qu'on  leur  affectait  une  pareille  valeur  de 
biens  ;  mais  une  terre  qui ,  en  1 790,  valait  1 00,000  francs ,  ne  se  ven- 
dait aujourd'hui  que  30  ou  25,000  francs;  par  conséquent,  le  papier 
portant  ce  nouveau  titre  et  ce  nouveau  chiffre,  eût-il  même  représenté 
exactement  les  biens ,  ne  pouvait  valoir  comme  eux  que  le  tiers  de  l'ar- 
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gent.  Or,  vouloir  le  faire  circuler  au  pair,  c'était  encore  soutenir  un 
mensonge.  Ainsi ,  quand  même  il  y  aurait  eu  possibilité  de  rendre  la 
confiance  au  papier,  la  supposition  exagérée  de  sa  valeur  devait  toujours 
le  faire  tomber.  Aussi,  bien  que  sa  circulation  fût  forcée  partout,  on 
ne  l'accepta  qu'un  instant.  Les  mesures  violentes  qui  avaient  pu  im- 
poser en  1793  étaient  impuissantes  aujourd'hui;  personne  ne  traitait 
plus  qu'en  argent.  Ce  numéraire,  qu'on  avait  cru  enfoui  ou  exporté  à 
l'étranger,  remplissait  la  circulation.  Celui  qui  était  caché  se  montrait, 
celui  qui  était  sorti  de  France  y  rentrait.  Les  provinces  méridionales 
étaient  remplies  de  piastres,  qui  venaient  d'Espagne,  appelées  chez 
nous  par  le  besoin.  L'or  et  l'argent  vont,  comme  foutes  les  marchan- 
dises, là  où  la  demande  les  attire;  seulement  leur  prix  est  plus  élevé  et 
se  maintient  jusqu'à  ce  que  la  quantité  soit  suffisante,  et  que  le  besoin 
soit  satisfait.  Il  se  commettait  bien  encore  quelques  friponneries  par  les 
remboursements  en  mandats,  parce  que  les  lois,  donnant  cours  forcé 
de  monnaie  au  papier,  permettaient  de  l'employer  à  l'acquittement  des 
engagements  écrits;  mais  on  ne  l'osait  guère;  et  quant  à  toutes  les 
stipulations ,  elles  se  faisaient  en  numéraire.  Dans  tous  les  marchés  on 
ne  voyait  que  l'argent  ou  l'or;  les  salaires  du  peuple  ne  se  payaient  pas 
autrement.  On  aurait  dit  qu'il  n'existait  point  de  papier  en  France.  Les 
'^mandats  ne  se  trouvaient  plus  que  dans  les  mains  des  spéculateurs,  qui 
^«  les  recevaient  du  gouvernement ,  et  les  revendaient  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux. 

De  cette  manière,  la  crise  financière,  quoique  existant  encore  pour 
l'État,  avait  presque  cessé  pour  les  particuliers.  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie, profitant  d'un  premier  moment  de  repos,  et  de  quelques  com- 
munications rouvertes  avec  le  continent,  par  l'effet  de  nos  victoires, 
commençaient  à  reprendre  quelque  activité. 

Il  ne  faut  point,  comme  les  gouvernements  ont  la  vanité  de  le  dire, 
encourager  la  production  pour  qu'elle  prospère;  il  faut  seulement  ne 
pas  la  contrarier.  Elle  profite  du  premier  moment  pour  se  développer 
avec  une  activité  merveilleuse.  Mais  si,  les  particuliers  recouvraient  un 
peu  d'aisance,  le  gouvernement,  c'est-à-dire  ses  chefs,  ses  agents  de 
toute  espèce,  militaires,  administrateurs  ou  magistrats,  ses  créanciers, 
étaient  réduits  à  une  affreuse  détresse.  Les  mandats  qu'on  leur  donnait 
étaient  inutiles  dans  leurs  mains;  ils  n'en  pouvaient  faire  qu'un  seul 
usage,  c'était  de  les  passer  aux  spéculateurs  sur  le  papier,  qui  prenaient 
100  francs  pour  5  ou  6,  et  qui  revendaient  ensuite  ces  mandats  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Aussi  les  rentiers  mouraient  de  faim; 
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les  fonctionnaires  donnaient  leur  démission  ;  et,  contre  l'usage,  au  lieu 
de  demander  des  emplois,  on  les  résignait.  Les  armèis  d'Allemagne 
et  d'Italie  vivant  chez  l'ennemi  étaient  à  l'abri  de  la  misère  commune; 
mais  les  armées  de  l'intérieur  étaient  dans  une  détresse  aiïreuse.  Hoche 
ne  faisait  vivre  ses  soldats  que  de  denrées  perçues  dans  les  provinces 
de  l'Ouest,  et  il  était  obligé  d'y  maintenir  le  régime  militaire,  pour 
avoir  le  droit  de  lever  en  nature  les  subsistances.  Quant  aux  officiers 
et  à  lui-même,  ils  n'avaient  pas  de  quoi  se  vêtir.  Le  service  des  étapes 
établi  dans  la  France,  pour  les  troupes  qui  la  parcouraient,  avait  man- 
qué souvent,  parce  que  les  fournisseurs  ne  voulaient  plus  rien  avancer. 
Les  détachements  partis  des  côtes  de  l'Océan  pour  renforcer  l'armée 
d'Italie  étaient  arrêtés  en  route.  On  avait  vu  même  des  hôpitaux  fer- 
més, et  les  malheureux  soldats  qui  les  remplissaient,  expulsés  de  l'asile 
que  la  république  devait  à  leurs  infirmités,  parce  qu'on  ne  pouvait  plus 
leur  fournir  ni  remèdes  ni  aliments.  La  gendarmerie  était  entièrement 
désorganisée.  N'étant  ni  vêtue  ni  équipée,  elle  ne  faisait  presque  plus 
son  service.  Les  gendarmes,  voulant  ménager  leurs  chevaux  qu'on  ne 
remplaçait  pas,  ne  protégeaient  plus  les  routes;  les  brigands  qui  abon- 
dent à  la  suite  des  guerres  civiles  les  infestaient  :  ils  pénétraient  dans 
les  campagnes,  et  souvent  dans  les  villes,  et  y  commettaient  le  vol  et 
l'assassinat  avec  une  audace  inouïe. 

Tel  était  donc  l'état  intérieur  de  la  France.  Le  caractère  particulier 
de  cette  nouvelle  crise ,  c'était  la  misère  du  gouvernement  au  milieu 
d'un  retour  d'aisance  chez  les  particuliers.  Le  directoire  ne  vivait  que 
des  débris  du  papier,  et  de  quelques  millions  que  ses  armées  lui  en- 
voyaient de  l'étranger.  Le  général  Bonaparte  lui  avait  déjà  envoyé 
30  millions,  et  cent  beaux  chevaux  de  voiture  pour  contribuer  un  peu 
à  ses  pompes. 

11  s'agissait  de  détruire  maintenant  tout  l'échafaudage  du  papier- 
monnaie.  11  fallait  pour  cela  que  le  cours  n'en  fût  plus  forcé,  et  que 
l'impôt  fût  reçu  en  valeur  réelle.  On  déclara  donc,  le  28  messidor 
(10  juillet),  que  tout  le  monde  pourrait  traiter  comme  il  lui  plairait, 
et  stipuler  en  monnaie  de  son  choix;  que  les  mandats  ne  seraient  plus 
reçus  qu'au  cours  réel,  et  que  ce  cours  serait  tous  les  jours  constaté 
et  publié  par  la  trésorerie.  On  osa  enfin  déclarer  que  les  impôts  seraient 
perçus  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours;  on  ne  fit  d'exception 
que  pour  la  contribution  foncière.  Depuis  la  création  des  mandats,  on 
avait  voulu  la  percevoir  en  papier,  et  non  plus  en  nature.  On  sentit 
qu'il  aurait  mieux  valu  la  percevoir  toujours  en  nature,  parce  qu'au 
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milieu  des  variations  du  papier,  on  aurait  au  moins  recueilli  des  denrées. 
On  décida  donc,  après  de  longues  discussions,  et  plusieurs  projets  suc- 
cessivement rejetés  chez  les  Anciens,  que,  dans  les  départements  fron- 
tières ou  voisins  des  armées,  la  perception  pourrait  être  exigée  en  na- 
ture; que  dans  les  autres  elle  aurait  lieu  en  mandats  au  cours  des 
grains.  Ainsi,  on  évaluait  le  blé,  en  1790,  à  10  francs  le  quintal;  on 
l'évaluait  aujourd'hui  à  80  francs  en  mandats.  Chaque  10  francs  de 
cotisation,  représentant  un  quintal  de  blé,  devait  se  payer  aujourd'hui 
80  francs  en  mandats.  Il  eût  été  bien  plus  simple  d'exiger  le  payement 
en  numéraire  ou  mandats  au  cours;  mais  on  ne  l'osa  pas  encore  :  on 
commençait  donc  à  revenir  à  la  réalité,  mais  en  hésitant. 

L'emprunt  forcé  n'était  point  encore  recouvré.  L'autorité  n'avait 
plus  l'énergie  d'arbitraire  qui  aurait  pu  assurer  la  prompte  exécution 
d'une  pareille  mesure.  Il  restait  près  de  300  millions  à  percevoir.  On 
décida  qu'en  acquittement  de  l'emprunt  et  de  l'impôt,  les  mandats  se- 
raient reçus  au  pair,  et  les  assignats  à  cent  capitaux  pour  un,  mais  pen- 
dant quinze  jours  seulement,  et  qu'après  ce  terme  le  papier  ne  serait 
plus  reçu  qu'au  cours.  C'était  une  manière  d'encourager  les  retarda- 
taires à  s'acquitter. 

La  chute  des  mandats  étant  déclarée ,  il  n'était  plus  possible  de  les 
recevoir  en  payement  intégral  des  biens  nationaux  qui  leur  étaient  affec- 
tés; et  la  banqueroute  qu'on  leur  avait  prédite  comme  aux  assignats 
devenait  inévitable.  On  avait  annoncé,  en  effet,  que  les  mandats  émis 
pour  2  milliards  400  millions  tombant  fort  au-dessous  de  cette  valeur, 
et  ne  valant  plus  que  2  à  300  millions,  l'État  ne  voudrait  plus  donner 
la  valeur  promise  des  biens,  c'est-à-dire  2  milliards  400  millions.  On 
avait  soutenu  le  contraire,  dans  l'espoir  que  les  mandats  se  maintien- 
draient à  une  certaine  valeur;  mais  100  francs  tombant  à  5  ou  6  francs, 
l'État  ne  pouvait  plus  donner  une  terre  de  100  francs  en  1790,  et  de 
30  à  40  francs  aujourd'hui ,  pour  5  ou  6  francs.  C'était  là  l'espèce  de 
banqueroute  qu'avaient  subie  les  assignats,  et  dont  nous  avons  expliqué 
plus  haut  la  nature.  L'État  faisait  là  ce  que  fait  aujourd'hui  une  caisse 
d'amortissement  qui  rachète  au  cours  de  la  place,  et  qui,  dans  le  cas 
d'une  baisse  extraordinaire,  rachèterait  peut-être  à  50  ce  qui  aurait  été 
émis  à  80  ou  90.  En  conséquence,  il  fut  décidé,  le  8  thermidor  (26  juil- 
let), que  le  dernier  quart  des  domaines  nationaux  soumissionnés  depuis 
la  loi  du  26  ventôse  (celle  qui  créait  les  mandats)  serait  acquitté  en 
mandats  au  cours ,  et  en  six  payements  égaux.  Comme  il  avait  été  sou- 
missionné pour  800  millions  de  biens ,  ce  quart  était  de  200  millions. 
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On  touchait  donc  à  la  fin  du  papier-monnaie.  On  se  demandera  pour- 
quoi on  fit  ce  second  essai  des  mandats ,  qui  eurent  si  peu  de  durée  et 
de  succès.  En  général ,  on  juge  trop  les  mesures  de  ce  genre  indépen- 
damment des  circonstances  qui  les  ont  commandées.  La  crainte  de  man- 
quer de  numéraire  avait  sans  doute  contribué  à  la  création  des  man- 
dats; et,  si  l'on  n'avait  pas  eu  d'autre  raison,  on  aurait  eu  grand  tort, 
car  le  numéraire  ne  peut  pas  manquer;  mais  on  avait  été  poussé  sur- 
tout par  la  nécessité  impérieuse  de  vivre  avec  les  biens  et  d'anticiper 
sur  leur  vente.  Il  fallait  mettre  leur  prix  en  circulation  avant  de  l'avoir 
retiré,  et  pour  cela  l'émettre  en  forme  de  papier.  Sans  doute,  la  res- 
source n'avait  pas  été  grande,  puisque  les  mandats  étaient  si  vite  tom- 
bés; mais  enfin  on  avait  vécu  encore  quatre  ou  cinq  mois.  Et  n'est-ce 
rien  que  cela?  Il  faut  considérer  les  mandats  comme  un  nouvel  escompte 
de  la  valeur  des  biens  nationaux,  comme  un  expédient,  en  attendant 
que  ces  biens  puissent  être  vendus.  On  va  voir  que  de  moments  de 
détresse  le  gouvernement  eut  encore  à  traverser  avant  de  pouvoir  en 
réaliser  la  vente  en  numéraire. 

Le  trésor  ne  manquait  pas  de  ressources  prochainement  exigibles; 
mais  il  en  était  de  ces  ressources  comme  des  biens  nationaux  :  il  fallait 
les  rendre  actuelles.  Il  avait  encore  à  recevoir  300  millions  de  l'emprunt 
forcé;  300  millions  de  la  contribution  foncière  de  l'année,  c'est-à-dire 
toute  la  valeur  de  cette  contribution;  25  millions  de  la  contribution 
mobilière;  tout  le  fermage  des  biens  nationaux,  et  l'arriéré  de  ce  fer- 
mage s'élevant  en  tout  à  60  millions;  différentes  contributions  mili- 
taires; le  prix  du  mobilier  des  émigrés;  divers  arriérés;  enfin  80  mil- 
lions de  papier  sur  l'étranger.  Toutes  ces  ressources,  jointes  aux  200 
millions  du  dernier  quart  du  prix  des  biens,  s'élevaient  à  4,100  mil- 
lions, somme  éndrme,  mais  difficile  à  réaliser.  Il  ne  lui  fallait,  pour 
achever  son  année ,  c'est-à-dire  pour  aller  jusqu'au  1"  vendémiaire,  que 
400  millions;  il  était  sauvé  s'il  pouvait  les  réaliser  immédiatement  sur 
les  1,400.  Pour  l'année  suivante,  il  avait  les  contributions  ordinaires 
qu'on  espérait  percevoir  toutes  en  numéraire,  et  qui,  s'élevant  à  500 
et  quelques  millions,  couvraient  ce  qu'on  appelle  la  dépense  ordinaire. 
Pour  les  dépenses  de  la  guerre,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  campagne, 
il  avait  le  reste  des  1,100  millions,  dont  il  ne  devait  absorber  cette  an- 
née que  400  millions;  il  avait  enfin  les  nouvelles  soumissions  des  biens 
nationaux.  Mais  le  difficile  était  toujours  la  rentrée  de  ces  sommes.  Le 
comptant  ne  se  compose  jamais  que  des  produits  de  l'année;  or,  il  était 
difficile  de  tout  prendre  à  la  fois  par  l'emprunt  forcé,  par  lacontribu- 
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tion  foncière  et  mobilière,  par  la  vente  des  biens.  On  se  mit  de  nouveau 
à  travailler  à  la  perception  des  contributions,  et  on  donna  au  directoire 
la  faculté  extraordinaire  d'engager  des  biens  belges  pour  100  millions 
de  numéraire.  Les  rescriptions ,  espèces  de  bons  royaux ,  ayant  pour 
but  d'escompter  les  rentrées  de  l'année,  avaient  partagé  le  sort  de  tout 
le  papier;  ne  pouvant  pas  faire  usage  de  cette  ressource,  le  ministre 
payait  les  fournisseurs  en  ordonnances  de  liquidation ,  qui  devaient  être 
acquittées  sur  les  premières  recettes. 

Telles  étaient  les  misères  de  ce  gouvernement  si  glorieux  au  dehors. 
Les  partis  n'avaient  pas  cessé  de  s'agiter  intérieurement.  La  soumission 
de  la  Vendée  avait  beaucoup  réduit  les  espérances  de  la  faction  roya- 
liste; mais  les  agents  de  Paris  n'en  étaient  que  plus  convaincus  du  mé- 
rite de  leur  ancien  plan ,  qui  consistait  à  ne  pas  employer  la  guerre 
civile ,  mais  à  corrompre  les  opinions ,  à  s'emparer  peu  à  peu  des  <:on- 
seils  et  des  autorités.  Ils  y  travaillaient  par  leurs  journaux.  Quant  aux 
patriotes,  ils  étaient  arrivés  au  plus  haut  point  d'indignation.  Ils  avaient 
favorisé  l'évasion  de  Drouet,  qui  était  parvenu  à  s'échapper  de  prison, 
et  ils  méditaient  de  nouveaux  complots ,  malgré  la  découverte  de  celui 
de  Babœuf.  Beaucoup  d'anciens  conventionnels  et  de  thermidoriens,  liés 
naguère  au  gouvernement  qu'ils  avaient  formé  eux-mêmes  le  lendemain 
du  13  vendémiaire,  commençaient  à  être  mécontents.  Une  loi  ordon- 
nait, comme  on  a  vu ,  aux  ex-conventionnels  non  réélus  ,  et  à  tous  les 
fonctionnaires  destitués,  de  sortir  de  Paris.  La  police,  par  erreur,  en- 
voya des  mandats  d'amener  à  quatre  conventionnels,  membres  du  corps 
législatif.  Ces  mandats  furent  dénoncés  avec  amertume  aux  Cinq-Cents. 
Tallien ,  qui ,  lors  de  la  découverte  du  complot  de  Babœuf,  avait  haute- 
ment exprimé  son  adhésion  au  système  du  gouvernement,  s'éleva  avec 
aigreur  contre  la  police  du  directoire ,  et  contre  les  défiances  dont  les 
patriotes  étaient  l'objet.  Son  adversaire  habituel,  Thibaudeau,  lui  ré- 
pondit, et,  après  une  discussion  assez  vive  et  quelques  récriminations, 
chacun  se  renferma  dans  son  humeur.  Le  ministre  Cochon ,  ses  agents , 
ses  mouchards ,  étaient  surtout  l'objet  de  la  haine  des  patriotes ,  qui 
avaient  été  les  premiers  atteints  par  sa  surveillance.  La  marche  du  gou- 
vernement était  du  reste  parfaitement  tracée  ;  et  s'il  était  tout  à  fait 
prononcé  contre  les  royalistes,  il  était  tout  aussi  séparé  des  patriotes, 
c'est-à-dire  de  cette  portion  du  parti  révolutionnaire  qui  voulait  revenir 
à  une  république  plus  démocratique ,  et  qui  trouvait  le  régime  actuel 
trop  doux  pour  les  aristocrates.  Mais,  sauf  l'état  des  finances,  cette  si- 
tuation du  directoire,  détaché  de  tous  les  partis,  les  contenant  d'une 
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main  forte,  et  s'appuyant  sur  d'admirables  armées,  était  assez  rassu- 
rante et  assez  belle. 

.  Les  patriotes  avaient  déjà  fait  deux  tentatives,  et  subi  deux  répres- 
sions, depuis  l'installation  du  directoire.  Us  avaient  voulu  recommencer 
le  club  des  Jacobins  au  Panthéon ,  et  l'avaient  vu  fermer  par  le  gou- 
vernement, lis  avaient  ensuite  essayé  un  complot  mystérieux  sous  la 
direction  de  Babœuf;  ils  avaient  été  découverts  par  la  police,  et  privés 
de  leurs  nouveaux  chefs.  Us  s'agitaient  cependant  encore,  et  songeaient 
à  faire  une  dernière  tentative.  L'opposition,  en  attaquant  encore  une 
fois  la  loi  du  3  brumaire,  excita  chez  eux  un  redoublement  de  colère,  et 
les  poussa  à  un  dernier  éclat.  Ils  cherchaient  à  corrompre  la  légion  de 
policé.  Cette  légion  avait  été  dissoute ,  et  changée  en  un  régiment  qui 
était  le  21'  de  dragons.  Us  voulaient  tenter  la  fidélité  de  ce  régiment, 
et  ils  espéraient,  en  l'entraînant ,  entraîner  toute  l'armée  de  l'intérieur, 
campée  dans  la  plaine  de  Grenelle.  Us  se  proposaient  en  môme  temps 
d'exciter  un  mouvement,  en  tirant  des  coups  de  fusil  dans  Paris,  en 
jetant  des  cocardes  blanches  dans  les  rues,  en  criant  Vive  le  roi!  et  en 
faisant  croire  ainsi  que  les  royalistes  s'armaient  pour  détruire  la  répu- 
blique. Us  auraient  alors  profité  de  ce  prétexte,  pour  accourir  en  armes, 
s'emparer  du  gouvernement,  et  faire  déclarer  en  leur  faveur  le  camp 
de  Grenelle. 

Le  12  fructidor  (29  août) ,  ils  exécutèrent  une  partie  de  leur  projet, 
tirèrent  des  pétards,  et  jetèrent  quelques  cocardes  blanches  dans  les 
rues.  Mais  la  police  avertie  avait  pris  de  telles  précautions ,  qu'ils  furent 
réduits  à  l'impossibilité  de  faire  aucun  mouvement.  Us  ne  se  découra- 
gèrent pas,  et,  quelques  jours  après,  le  22  (9  septembre),  ils  déci- 
dèrent de  consommer  leur  complot.  Trente  des  principaux  se  réunirent 
au  Gros-Caillou,  et  résolurent  de  former  dans  la  nuit  même  un  ras- 
semblement dans  le  quartier  de  Yaugirard.  Ce  quartier,  voisin  du  camp 
de  Grenelle,  était  plein  de  jardins,  et  coupé  de" murailles;  il  présentait 
des  lignes  derrière  lesquelles  ils  pourraient  se  réunir,  et  faire  résistance, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués.  Le  soir,  en  effet,  ils  se  trouvèrent 
réunis  au  nombre  de  sept  ou  huit  cents,  armés  de  fusils,  de  pistolets, 
de  sabres ,  de  cannes  à  épée.  C'était  tout  ce  que  le  parti  renfermait  de 
plus  déterminé.  U  y  avait  parmi  eux  quelques  officiers  destitués,  qui  se 
trouvaient  à  la  tète  du  rassemblement  avec  leurs  uniformes  et  leurs 
épaulettes.  U  s'y  trouvait  aussi  quelques  ex-conventionnels  en  costume 
de  représentants ,  et  même,  dit-on,  Drouet,  qui  était  resté  caché  dans 
Paris  depuis  son  évasion.  Un  officier  de  la  garde  du  directoire,  à  la  tète 
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de  dix  cavaliers,  faisait  patrouille  dans  Paris,  lorsqu'il  fut  averti  du 
rassemblement  formé  à  Yaugirard.  Il  y  accourut  à  la  tête  de  ce  faible 
détachement  ;  mais  à  peine  arrivé ,  il  fut  accueilli  par  une  décharge  de 
coups  de  fusil ,  et  assailli  par  deux  cents  hommes  armés ,  qui  l'obli- 
gèrent à  se  retirer  à  toute  bride.  Il  alla  sur-le-champ  faire  mettre  sous 
les  armes  la  garde  du  directoire ,  et  envoya  un  officier  au  camp  de  Gre- 
nelle pour  y  donner  l'éveil.  Les  patriotes  ne  perdirent  pas  de  temps,  et, 
l'éveil  donné,  se  rendirent  en  toute  hâte  à  la  plaine  de  Grenelle,  au 
nombre  de  quelques  cents.  Ils  se  dirigèrent  vers  le  quartier  du  21^  de 
dragons,  ci -devant  légion  de  police,  et  essayèrent  de  le  gagner,  en 
disant  qu'ils  venaient  fraterniser  avec  lui.  Le  chel  d'escadron  Malo, 
qui  commandait  ce  régiment,  sortit  aussitôt  de  sa  tente,  se  lança  à 
cheval,  moitié  habillé,  réunit  autour  de  lui  quelques  officiers  et  les 
premiers  dragons  qu'il  rencontra ,  et  chargea  à  coups  de  sabre  ceux  qu 
lui  proposaient  de  fraterniser.  Cet  exemple  décida  les  soldats  ;  ils  cou- 
rurent à  leurs  chevaux ,  fondirent  sur  le  rassemblement ,  et  l'eurent 
bientôt  dispersé.  Ils  tuèrent  ou  blessèrent  un  grand  nombre  d'individus, 
et  en  arrêtèrent  cent  trente-deux.  Le  bruit  de  ce  combat  éveilla  tout 
le  camp,  qui  se  mit  aussitôt  sous  les  armes,  et  jeta  l'alarme  dans  Paris. 
Mais  on  fut  bientôt  rassuré  en  apprenant  le  résultat  et  la  folie  de  la 
tentative.  Le  directoire  fit  aussitôt  enfermer  les  prisonniers ,  et  demanda 
aux  deux  conseils  l'autorisation  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
saisir,  dans  certains  quartiers ,  beaucoup  de  séditieux  que  leurs  bles- 
sures avaient  empêché  de  quitter  Paris.  Ayant  fait  partie  d'un  rassem- 
blement armé,  ils  étaient  justiciables  des  tribunaux  militaires,  et  furent 
livrés  à  une  commission  ,  qui  commença  à  en  faire  fusiller  un  certain 
nombre.  L'organisation  de  la  haute-cour  nationale  n'était  point  encore 
achevée;  on  en  pressa  de  nouveau  l'installation,  pour  commencer  le 
procès  de  Babœuf. 

Cette  échauffourée  fut  prise  pour  ce  qu'elle  valait,  c'est-à-dire  pour 
une  de  ces  imprudences  qui  caractérisent  un  parti  expirant.  Les  ennemis 
seuls  de  la  révolution  affectèrent  d'y  attacher  une  grande  importance, 
pour  avoir  une  nouvelle  occasion  de  crier  à  la  terreur  et  de  répandre 
des  alarmes.  On  fut  peu  épouvanté  en  général,  et  cette  vaine  attaque 
prouva  mieux  encore  que  tous  les  autres  succès  du  directoire ,  que  son 
établissement  était  définitif,  et  que  les  partis  devaient  renoncer  à  le 
détruire. 

Tels  étaient  les  événements  qui  se  passaient  à  l'intérieur. 

Pendant  qu'au  dehors  on  allait  livrer  de  nouveaux  combats ,  d'ira- 
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portantes  négociations  se  préparaient  en  Europe.  La  république  fran- 
çaise était  en  paix  avec  plusieurs  puissances,  mais  n'avait  d'alliance 
avec  aucune.  Les  détracteurs ,  qui  avaient  dit  qu'elle  ne  serait  jamais 
reconnue,  disaient  maintenant  qu'elle  serait  à  jamais  sans  alliés.  Pour 
répondre  à  ces  insinuations  malveillantes,  le  directoire  songeait  à  renou- 
veler le  pacte  de  famille  avec  l'Espagne,  et  projetait  une  quadruple  al- 
liance entre  la  France,  l'Espagne,  Venise  et  la  Porte.  Par  ce  moyen, 
la  quadruple  alliance ,  composée  de  toutes  les  puissances  du  Midi,  contre 
celles  du  Nord,  dominerait  la  Méditerranée  et  l'Orient,  donnerait  des 
inquiétudes  à  la  Russie,  menacerait  les  derrières  de  l'Autriche ,  et  sus- 
citerait une  nouvelle  ennemie  maritime  à  l'Angleterre;  de  plus,  elle 
procurerait  de  grands  avantages  à  l'armée  d'Italie,  en  lui  assurant 
l'appui  des  escadres  vénitiennes  et  trente  mille  Esclavons. 

L'Espagne  était  parmi  les  puissances  la  plus  facile  à  décider.  Elle 
avait  contre  l'Angleterre  des  griefs  qui  dataient  du  commencement  de 
la  guerre;  les  principaux  étaient  la  conduite  des  Anglais  à  Toulon  ,  et  le 
secret  gardé  à  l'amiral  espagnol  lors  de  l'expédition  en  Corse.  Elle  avait 
des  griefs  plus  grands  encore  depuis  la  paix  avec  la  France;  les  Anglais 
avaient  insulté  ses  vaisseaux ,  arrêté  des  munitions  qui  lui  étaient  des- 
tinées, violé  son  territoire,  pris  des  postes  menaçants  pour  elle  en  Amé- 
rique, violé  les  lois  de  douanes  dans  ses  colonies,  et  cherché  ouver- 
tement à  les  soulever.  Ces  mécontentements  joints  aux  offres  brillantes 
du  directoire,  qui  lui  faisait  espérer  des  possessions  en  Italie,  et  aux 
victoires  qui  permettaient  de  croire  à  l'accomplissement  de  ses  offres , 
décidèrent  enfin  l'Espagne  à  signer,  le  2  fructidor  (19  août),  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  France ,  sur  les  bases  du  pacte 
de  famille.  D'après  ce  traité,  ces  deux  puissances  se  garantissaient  mu- 
tuellement toutes  leurs  possessions  en  Europe  et  dans  les  Indes;  elles 
se  promettaient  réciproquement  un  secours  de.  dix-huit  mille  hommes 
d'infanterie,  et  de  six  mille  chevaux,  de  quinze  vaisseaux  de  74  canons, 
de  six  frégates  et  de  quatre  corvettes.  Ce  secours  devait  être  fourni  à 
la  première  réquisition  de  celle  des  deux  puissances  qui  était  en  guerre. 

Des  instructions  furent  envoyées  à  nos  ambassadeurs ,  pour  faire  sen- 
tir à  la  Porte  et  à  Venise  les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  elles  à  con- 
courir à  une  pareille  alliance. 

La  république  française  n'était  donc  plus  isolée,  et  elle  avait  suscité 
à  l'Angleterre  une  nouvelle  ennemie.  Tout  annonçait  que  la  déclara- 
tion de  guerre  de  l'Espagne  à  l'Angleterre  allait  bientôt  suivre  le  traité 
d'alliance  avec  la  France. 
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Le  directoire  préparait  en  môme  temps  à  Pitt  des  embarras  d'une 
autre  nature.  Hoche  était  à  la  tête  de  cent  mille  hommes ,  répandus 
sur  les  côtes  de  l'Océan.  La  Vendée  et  la  Bretagne  étant  soumises,  il 
brûlait  d'employer  ces  forces  d'une  manière  plus  digne  de  lui,  et  d'a- 
jouter de  nouveaux  exploits  à  ceux  de  Wissembourg  et  de  Landau.  II 
suggéra  au  gouvernement  un  projet  qu'il  méditait  depuis  longtemps , 
celui  d'une  expédition  en  Irlande.  Maintenant ,  disait-il ,  qu'on  avait 
repoussé  la  guerre  civile  des  côtes  de  France,  il  fallait  reporter  ce  fléau 
sur  les  côtes  de  l'Angleterre,  et  lui  rendre,  en  soulevant  les  catholiques 
d'Irlande,  les  maux  qu'elle  nous  avait  faits  en  soulevant  les  Poitevins 
et  les  Bretons.  Le  moment  était  favorable  :  les  Irlandais  étaient  plus 
indisposés  que  jamais  contre  l'oppression  du  gouvernement  anglais;  le 
peuple  des  trois  royaumes  souflrait  horriblement  de  la  guerre,  et  une 
invasion ,  s' ajoutant  aux  autres  maux  qu'il  endurait  déjà ,  pouvait  le 
porter  au  dernier  degré  d'exaspération.  Les  finances  de  Pitt  étaient 
chancelantes  ;  et  l'entreprise  dirigée  par  Hoche  pouvait  avoir  les  plus 
grandes  conséquences.  Le  projet  fut  aussitôt  accueilli.  Le  ministre  de 
la  marine  Truguet,  républicain  excellent  et  ministre  capable,  le  seconda 
de  toutes  ses  forces.  Il  rassembla  une  escadre  dans  le  port  de  Brest ,  et 
flt  pour  l'armer  convenablement  tous  les  efforts  que  permettait  l'état 
des  finances.  Hoche  réunit  tout  ce  qu'il  avait  de  meilleures  troupes 
dans  son  armée,  et  les  rapprocha  de  Brest  pour  les  embarquer.  On  eut 
soin  de  répandre  différents  bruits ,  tantôt  d'une  expédition  à  Saint-Do- 
mingue, tantôt  d'une  descente  à  Lisbonne,  pour  chasser  les  Anglais 
du  Portugal,  de  concert  avec  l'Espagne. 

L'Angleterre,  qui  se  doutait  du  but  de  ces  préparatifs,  était  dans 
de  sérieuses  alarmes.  Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
l'Espagne  et  la  France  lui  présageait  de  nouveaux  dangers;  et  les  dé- 
faites de  l'Autriche  lui  faisaient  craindre  la  perte  de  son  puissant  et 
dernier  allié.  Ses  finances  étaient  surtout  dans  un  grand  état  de  dé- 
tresse; la  banque  avait  resserré  ses  escomptes;  les  capitaux  commen- 
çaient à  manquer,  et  on  avait  arrêté  l'emprunt  ouvert  par  l'empereur, 
afin  de  ne  pas  faire  sortir  de  nouveaux  fonds  de  Londres.  Les  ports 
d'Italie  étaient  fermés  aux  vaisseaux  anglais;  ceux  d'Espagne  allaient 
l'être;  ceux  de  l'Océan  l'étaient  jusqu'au  Texel.  Ainsi  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne  se  trouvait  singulièrement  menacé.  A  toutes  ces 
difficultés  se  joignaient  celles  d'une  élection  générale;  car  le  parlement, 
touchant  à  sa  septième  année,  était  à  réélire  tout  entier.  Les  élections  se 
faisaient  au  milieu  des  cris  de  malédiction  contre  Pitt  et  contre  la  OTcrre. 
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L'Empire  avait  abandonné  presque  en  entier  la  cause  de  la  coalition. 
.Les  États  de  Bade  et  de  Wurtemberg  venaient  de  signer  la  paix  défini- 
tive, en  permettant  aux  armées  belligérantes  le  passage  sur  leur  terri- 
toire. L'Autriche  était  dans  les  alarmes  en  voyant  deux  armées  fran- 
çaises sur  le  Danube,  et  une  troisième  sur  l'Adige,  qui  semblait  fermer 
l'Italie.  Elle  avait  envoyé  Wurmser ,  avec  trente  mille  hommes,  pour 
recueillir  plusieurs  réserves  dans  le  Tyrol ,  rallier  et  réorganiser  les  dé- 
bris de  l'armée  de  Beaulieu ,  et  descendre  en  Lombardie  avec  soixante 
mille  soldats.  De  ce  côté,  elle  se  croyait  moins  en  danger,  et  était  ras- 
surée; mais  elle  était  fort  effrayée  pour  le  Danube,  et  y  portait  toute 
son  attention.  Pour  empêcher  les  bruits  alarmants,  le  conseil  aulique 
avait  défendu  à  Vienne  de  parler  des  événements  politiques;  il  avait 
organisé  une  levée  de  volontaires ,  et  travaillait  avec  une  activité  remar- 
quable à  équiper  et  armer  de  nouvelles  troupes.  Catherine,  qui  promet- 
tait toujours  et  ne  tenait  jamais,  rendit  un  seul  service  :  elle  garantit 
les  Gallicies  à  l'Autriche,  ce  qui  permit  d'en  retirer  les  troupes  qui  s'y 
trouvaient  pour  les  acheminer  vers  les  Alpes  et  le  Danube. 

Ainsi ,  la  France  effrayait  partout  ses  ennemis ,  et  on  attendait  avec 
impatience  ce  qu'allait  décider  le  sort  des  armes  le  long  du  Danube  et 
de  l'Adige.  Sur  la  ligne  immense  qui  s'étend  de  la  Bohème  à  l'Adria- 
tique ,  trois  armées  allaient  se  choquer  contre  trois  autres ,  et  décider  du 
sort  de  l'Europe. 

En  Italie  ,  on  avait  négocié  en  attendant  la  reprise  des  hostilités.  On 
avait  fait  la  paix  avec  le  Piémont,  et  depuis  deux  mois  un  traité  avait 
succédé  à  l'armistice.  Ce  traité  stipulait  la  cession  définitive  du  duché 
de  Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  la  France  ;  la  destruction  des  forts  de 
Suze  et  de  la  Brunette,  placés  au  débouché  des  Alpes;  l'occupation, 
pendant  la  guerre ,  des  places  de  Coni ,  Tortone  et  Alexandrie  ;  le  libre 
passage ,  pour  les  troupes  françaises ,  dans  les-  États  du  Piémont ,  et  la 
fourniture  de  ce  qui  était  nécessaire  à  ces  troupes  pendant  le  trajet.  Le 
directoire ,  à  l'instigation  de  Bonaparte,  aurait  voulu  de  plus  une  alliance 
offensive  et  défensive  avec  le  roi  de  Piémont,  pour  avoir  dix  ou  quinze 
mille  hommes  de  son  armée.  Mais  ce  prince,  en  retour,  demandait  la 
Lombardie ,  dont  la  France  ne  pouvait  pas  disposer  encore ,  et  dont 
elle  songeait  toujours  à  se  servir  comme  équivalent  des  Pays-Bas. 
Cette  concession  étant  refusée,  le  roi  ne  voulut  pas  consentir  à  une 
alliance. 

Le  directoire  n'avait  encore  rien  terminé  avec  Gênes;  on  disputait 
toujours  sur  le  rappel  des  familles  exilées,  sur  l'expulsion  des  familles 
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feudataires  de  l'Autriche  et  de  Naples  ,  et  sur  l'indemnité  pour  la  fré- 
gate la  Modeste. 

Avec  la   Toscane,    les   relations   étaient  amicales;   cependant   les 
moyens  qu'on  avait  employés  à  l'égard  des  négociants  livournais,  pour 
obtenir  la  déclaration  des  marchandises  appartenant  aux  ennemis  de  la 
France,  semaient  des  germes  de  mécontentement.   Naples  et  Rome 
avaient  envoyé  des  agents  à  Paris,  conformément  aux  termes  de  l'ar- 
mistice ;   mais  la  négociation  de  la  paix  souffrait  de  grands  retards.  Il 
était  évident  que  les  puissances  attendaient,  pour  conclure,  la  suite  des 
événements  de  la  guerre.  Les  peuples  de  Bologne  et  de  Ferrare  étaient 
toujours  aussi  exaltés  pour  la  liberté,  qu'ils  avaient  reçue  provisoire- 
ment. La  régence  de  Modène  et  le  duc  de  Parme  étaient  immobiles. 
La  Lombardie  attendait  avec  anxiété  le  résultat  de  la  campagne.  On 
avait  fait  de  vives  instances  auprès  du  sénat  de  Venise,  dans  le  double 
but  de  le  faire  concourir  au  projet  de  quadruple  alliance ,  et  de  procurer 
un  utile  auxiliaire  à  l'armée  d'Italie.  Outre  les  ouvertures  directes,  nos 
ambassadeurs  à  Constantinople  et  à  Madrid  en  avaient  fait  d'indirectes, 
et  avaient  fortement  insisté  auprès  des  légations  de  Venise ,  pour  leur 
démontrer  les  avantages  du  projet;  mais  toutes  ces  démarches  avaient 
été  inutiles.  Venise  détestait  les  Français,  depuis  qu'elle  les  voyait  sur 
son  territoire ,  et  que  leurs  idées  se  répandaient  dans  les  populations. 
Elle  ne  s'en  tenait  plus  à  la  neutralité  désarmée;  elle  armait,  au  con- 
traire, avec  activité.  Elle  avait  donné  ordre,  aux  commandants  des  îles, 
d'envoyer  dans  les  lagunes  les  vaisseaux  et  les  troupes  disponibles  ;  elle 
faisait  venir  des  régiments  esclavons  de  l'Illyrie.  Le  provéditeur  de  Ber- 
game  armait  secrètement  les  paysans  superstitieux  et  braves  du  Berga- 
masque.  Des  fonds  étaient  recueillis  par  la  double  voie  des  contributions 
et  des  dons  volontaires. 

Bonaparte  pensa  que ,  dans  le  moment ,  il  fallait  dissimuler  avec  tout 
le  monde ,  traîner  les  négociations  en  longueur,  ne  rien  chercher  à  con- 
clure, paraître  ignorer  toutes  les  démarches  hostiles,  jusqu'à  ce  que  de 
nouveaux  combats  eussent  décidé  en  Italie  ou  notre  établissement  ou 
notre  expulsion.  Il  fallait  ne  plus  agiter  les  questions  qu'on  avait  à 
traiter  avec  Gênes ,  et  lui  persuader  qu'on  était  content  des  satisfac- 
tions obtenues ,  afin  de  la  trouver  amie  en  cas  de  retraite.  Il  fallait  ne 
pas  mécontenter  le  duc  de  Toscane  par  la  conduite  qu'on  tenait  à 
Livourne.  Bonaparte  ne  croyait  pas  sans  doute  qu'il  convînt  de  laisser 
un  frère  de  l'empereur  dans  ce  duché,  mais  il  ne  voulait  point  l'alarmer 
encore.  Les  commissaires  du  directoire,  Carreau  et  Saiicetti,  ayant 
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rendu  un  arrêté  pour  faire  partir  les  émigrés  français  des  environs  de 
Livourne ,  Bonaparte  leur  écrivit  une  lettre ,  où ,  sans  égard  pour  leur 
qualité  ,  il  les  réprimandait  sévèrement  d'avoir  enfreint  leurs  pouvoirs  , 
et  d'avoir  mécontenté  le  duc  de  Toscane  en  usurpant  dans  ses  États  l'au- 
torité souveraine.  A  l'égard  de  Venise ,  il  voulait  aussi  garder  le  statu 
quo;  seulement  il  se  plaignait  très-hautement  de  quelques  assassinats 
commis  sur  les  routes,  et  des  préparatifs  qu'il  voyait  faire  autour  de 
lui.  Son  but,  en  entretenant  querelle  ouverte,  était  de  continuer  à 
se  faire  nourrir ,  et  de  se  ménager  un  motif  de  mettre  la  république  à 
l'amende  de  quelques  millions,  s'il  triomphait  des  Autrichiens.  «  Si  je 
suis  vainqueur,  écrivait-il,  il  suffira  d'une  simple  estafette  pour  termi- 
ner toutes  les  difficultés  qu'on  me  suscite.  » 

Le  château  de  Milan  était  tombé  en  son  pouvoir.  La  garnison  s'était 
rendue  prisonnière  ;  toute  l'artillerie  avait  été  transportée  devant  Man- 
loue,  où  il  avait  réuni  un  matériel  considérable.  11  aurait  voulu  achever 
le  siège  de  cette  place ,  avant  que  la  nouvelle  armée  autrichienne  arrivât 
pour  la  secourir;  mais  il  avait  peu  d'espoir  d'y  réussir.  Il  n'employait 
au  blocus  que  le  nombre  de  troupes  indispensablement  nécessaire,  à 
cause  des  fièvres  qui  désolaient  les  environs.  Cependant  il  serrait  la  place 
de  très-près ,  et  il  allait  essayer  une  de  ces  surprises  qui ,  suivant  ses 
expressions ,  dépendent  d'une  oie  ou  d'un  cliien;  mais  la  baisse  des  eaux 
du  lac  empêcha  le  passage  des  bateaux  qui  devaient  porter  des  troupes 
déguisées.  Dès  lors,  il  renonça  pour  le  moment  à  se  rendre  maître  de 
Rlantoue;  d'ailleurs  Wurmser  arrivait,  et  il  fallait  courir  au  plus  pres- 
sant. 

L'armée ,  entrée  en  Italie  avec  trente  et  quelques  mille  hommes  en- 
viron, n'avait  reçu  que  de  faibles  renforts  pour  réparer  ses  pertes.. 
Neuf  mille  hommes  lui  étaient  arrivés  des  Alpes.  Les  divisions  tirées 
de  l'armée  de  Hoche  n'avaient  point  encore  pu  traverser  la  France. 
Grâce  à  ce  renfort  de  neuf  mille  hommes,  et  aux  malades  qui  étaient 
sortis  des  dépôts  de  la  Provence  et  du  Var,  l'armée  avait  réparé  les 
effets  du  feu,  et  s'était  même  renforcée.  Elle  comptait  à  peu  près  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  répandus  sur  l'Adige  et  autour  de  Mantoue, 
au  moment  où  Bonaparte  revint  de  sa  marche  dans  la  péninsule.  Les 
maladies  que  gagnèrent  les  soldats  devant  Mantoue  la  réduisirent  à 
quarante  ou  quarante-deux  mille  hommes  environ  :  c'était  là  sa  force 
au  milieu  de  thermidor  (fin  de  juillet).  Bonaparte  n'avait  laissé  que 
des  dé|)ôts  à  I\Iilan,  Tortonc ,  Livourne.  Il  avait  déjà  mis  hors  de 
combat  deux  armées,  une  de  l'iémontais  et  une  d'Autrichiens  j  et  main- 
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tenant  il  avait  à  en  combattre  une  troisième,  plus  formidable  que  les 
précédentes. 

Wurmser  arrivait  à  la  tôte  de  soixante  mille  hommes.  Trente  mille 
étaient  tirés  du  Rhin ,  et  se  composaient  de  troupes  excellentes  ;  le  reste 
était  formé  des  débris  de  Beaulieu  et  de  bataillons  venus  de  l'intérieur 
de  l'Autriche.  Plus  de  dix  mille  hommes  étaient  enfermés  dans  Man- 
toue,  sans  compter  les  malades.  Ainsi  l'armée  entière  se  composait  de 
plus  de  soixante-dix  mille  hommes.  Bonaparte  en  avait  près  de  dix  mille 
autour  de  Mantoue,  et  n'en  pouvait  opposer  qu'environ  trente  mille  aux 
soixante  qui  allaient  déboucher  du  Tyrol.  Avec  une  pareille  inégalité 
de  forces ,  il  fallait  une  grande  bravoure  dans  les  soldats  et  un  génie 
bien  fécond  dans  le  général  pour  rétablir  la  balance. 

La  ligne  de  l'Adige,  à  laquelle  Bonaparte  attachait  tant  de  prix, 
allait  devenir  le  théâtre  de  la  lutte.  Nous  avons  déjà  donné  les  raisons 
pour  lesquelles  Bonaparte  la  préférait  à  toute  autre.  L'Adige  n'avait  pas 
la  longueur  du  Pô,  ou  des  fleuves  qui ,  se  rendant  dans  le  Pô  ,  confon- 
dent leur  ligne  avec  la  sienne;  il  descendait  directement  dans  la  mer, 
après  un  cours  de  peu  d'étendue;  il  n'était  pas  guéable,  et  ne  pouvait 
être  tourné  par  le  Tyrol ,  comme  la  Brenta ,  la  Piave ,  et  les  fleuves  plus 
avancés  vers  l'extrémité  de  la  haute  Italie.  Ce  fleuve  a  été  le  théâtre  de 
si  magnifiques  événements ,  qu'il  faut  en  décrire  le  cours  avec  quelque 
soin  (1). 

Les  eaux  du  Tyrol  forment  deux  lignes ,  celle  du  Mincio  et  celle  de 
l'Adige,  presque  parallèles,  et  s'appuyant  l'une  sur  l'autre.  Une  partie 
de  ces  eaux  forme  dans  les  montagnes  un  lac  vaste  et  allongé ,  qu'on 
appelle  le  lac  de  Garda;  elles  en  sortent  à  Peschiera  pour  traverser  la 
plaine  du  Mantouan,  deviennent  le  Mincio,  forment  ensuite  un  nouveau 
lac  autour  de  Mantoue,  et  vont  se  jeter  enfin  dans  le  bas  Pô.  L'Adige , 
formé  des  eaux  des  hautes  vallées  du  Tyrol ,  coule  au  delà  de  la  ligne 
précédente  ;  il  descend  à  travers  les  montagnes  parallèlement  au  lac  de 
Garda ,  débouche  dans  la  plaine  aux  environs  de  Vérone ,  court  alors 
parallèlement  au  Mincio  ,  se  creuse  un  lit  large  et  profond  jusqu'à  Le- 
gnago,  et,  à  quelques  lieues  de  cette  ville,  cesse  d'être  encaissé,  et  peut 
se  changer  en  inondations  impraticables  ,  qui  interceptent  tout  l'espace 
compris  entre  Legnago  et  l'Adriatique.  Trois  routes  s'offraient  à  l'en- 
nemi :  l'une,  franchissant  l'Adige  à  la  hauteur  de  Roveredo,  avant  la 
naissance  du  lac  de  Garda ,  tournait  autour  de  ce  lac ,  et  venait  aboutir 

(0  '^oypz  la  carte  joiate  à  ce  volume. 
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sur  ses  derrières  à  Salo,  Gavardo  et  Brescia.  Deux  autres  routes,  par- 
tant de  Roveredo,  suivaient  les  deux  rives  de  l'Adige,  dans  son  cours 
le  long  du  lac  de  Garda  :  l'une,  longeant  la  rive  droite ,  circulait  entre 
ce  fleuve  et  le  lac,  passait  à  travers  des  montagnes,  et  venait  débou- 
cher dans  la  plaine  entre  le  Mincio  et  l'Adige;  l'autre,  suivant  la  rive 
gauche,  débouchait  dans  la  plaine  vers  Vérone,  et  aboutissait  ainsi 
sur  le  front  de  la  ligne  défensive.  La  première  des  trois ,  celle  qui  fran- 
chit l'Adige  avant  la  naissance  du  lac  de  Garda,  présentait  l'avantage 
de  tourner  à  la  fois  les  deux  lignes  du  Mincio  et  de  l'Adige,  et  de  con- 
duire sur  les  derrières  de  l'armée  qui  les  gardait.  Mais  elle  n'était  pas 
très-praticable;  elle  n'était  accessible  qu'à  l'artillerie  de  montagne,  et 
dès  lors  pouvait  servir  à  une  diversion ,  mais  non  à  une  opération  prin- 
cipale. La  seconde,  descendant  des  montagnes  entre  le  lac  et  l'Adige, 
passait  le  fleuve  à  Rivalta  ou  à  Dolce,  points  où  il  était  peu  défendu; 
mais  elle  circulait  dans  les  montagnes,  à  travers  des  positions  faciles  à 
défendre,  telles  que  celles  de  la  Corona  et  de  Rivoli.  La  troisième, 
enfin  ,  circulant  au  delà  du  fleuve  jusqu'au  milieu  de  la  plaine,  débou- 
chait extérieurement ,  et  venait  tomber  vers  la  partie  la  mieux  défendue 
de  son  cours ,  de  Vérone  à  Legnago.  Ainsi  les  trois  routes  présentaient 
des  difficultés  fort  grandes  :  la  première  ne  pouvait  être  occupée  que 
par  un  détachement;  la  seconde,  passant  entre  le  lac  et  le  fleuve ,  ren- 
contrait les  positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli;  la  troisième  venait  don- 
ner contre  l'Adige,  qui,  de  Vérone  à  Legnago,  a  un  lit  large  et  pro- 
fond, et  est  défendu  par  deux  places,  à  huit  lieues  l'une  de  l'autre. 

Bonaparte  avait  placé  le  général  Sauret  avec  trois  mille  hommes  à 
Salo ,  pour  garder  la  route  qui  débouche  sur  les  derrières  du  lac  de 
Garda.  Masséna,  avec  douze  mille,  interceptait  la  route  qui  passe  entre 
le  lac  de  Garda  et  l'Adige,  et  occupait  les  positions  de  la  Corona  et  de 
Rivoli.  Despinois,  avec  cinq  mille,  était  dans  les  environs  de  Vérone; 
Augereau,  avec  huit  mille,  à  Legnago;  Kilmaine,  avec  deux  mille 
chevaux  et  l'artillerie  légère ,  était  en  réserve  dans  une  position  centrale 
à  Castel-Novo.  C'est  là  que  Bonaparte  avait  placé  son  quartier  général , 
pour  être  à  égale  distance  de  Salo ,  Rivoli  et  Vérone.  Comme  il  tenait 
beaucoup  à  Vérone,  qui  renfermait  trois  ponts  sur  l'Adige,  et  qu'il  se 
défiait  des  intentions  de  Venise ,  il  songea  à  en  faire  sortir  les  régiments 
esclavons.  11  prétendit  qu'ils  étaient  en  hostilité  avec  les  troupes  fran- 
çaises, et ,  sous  prétexte  de  prévenir  les  rixes,  il  les  fit  sortir  de  la  place. 
Le  provéditcur  obéit,  et  il  ne  resta  dans  Vérone  que  la  garnison  fran- 
çaise. 
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Wurmser  avait  porté  son  quartier  général  à  Trente  et  Roveredo.  Il 
détacha  vingt  mille  hommes  sous  Quasdanovich  ,  pour  prendre  la  route 
qui  tourne  le  lac  de  Garda,  et  vint  déboucher  sur  Salo.  Il  en  prit 
quarante  mille  avec  lui ,  et  les  distribua  sur  les  deux  routes  qui  longent 
l'Âdige.  Les  uns  devaient  attaquer  la  Corona  et  Rivoli ,  les  autres  dé- 
boucher sur  Vérone.  Il  croyait  envelopper  ainsi  l'armée  française ,  qui , 
étant  attaquée  à  la  fois  sur  l'Adige  et  par  derrière  le  lac  de  Garda,  se 
trouvait  exposée  à  être  forcée  sur  son  front  et  à  être  coupée  de  sa  ligne 
de  retraite. 

La  renommée  avait  devancé  l'arrivée  de  Wurmser.  Dans  toute  l'Italie 
on  attendait  sa  venue ,  et  le  parti  ennemi  de  l'indépendance  italienne  se 
montrait  plein  de  joie  et  de  hardiesse.  Les  Vénitiens  laissèrent  éclater 
une  satisfaction  qu'ils  ne  pouvaient  plus  contenir.  Les  soldats  esclavons 
couraient  les  places  publiques ,  et ,  tendant  la  main  aux  passants ,  de- 
mandaient le  prix  du  sang  français  qu'ils  allaient  répandre.  A  Rome, 
les  agents  de  la  France  furent  insultés;  le  pape,  enhardi  par  l'espoir 
d'une  délivrance  prochaine,  fit  rétrograder  les  voitures  portant  le  pre- 
mier à-compte  de  la  contribution  qui  lui  était  imposée  ;  il  renvoya  même 
son  légat  à  Ferrare  et  à  Rologne.  Enfin  la  cour  de  Naples ,  toujours 
aussi  insensée,  foulant  aux  pieds  les  conditions  de  l'armistice,  fit  mar- 
cher des  troupes  sur  les  frontières  des  États  romains.  La  plus  cruelle 
anxiété  régnait ,  au  contraire ,  dans  les  villes  dévouées  à  la  France  et  à 
la  liberté.  On  attendait  avec  impatience  les  nouvelles  de  l'Adige.  L'ima- 
gination italienne,  qui  grossit  tout,  avait  exagéré  la  disproportion  des 
forces;  on  disait  que  Wurmser  arrivait  avec  deux  armées,  l'une  de 
soixante  et  l'autre  de  quatre-vingt  mille  hommes  ;  on  se  demandait 
comment  ferait  cette  poignée  de  Français  pour  résister  à  une  si  grande 
masse  d'ennemis;  on  se  répétait  le  fameux  proverbe,  que  l'Italie  était 
le  tombeau  des  Français. 

Le  11  thermidor  an  IV  (29  juillet) ,  les  Autrichiens  se  trouvèrent 
en  présence  de  nos  postes  et  les  surprirent  tous.  Le  corps  qui  avait  tourné 
le  lac  de  Garda  arriva  sur  Salo,  d'où  il  repoussa  le  général  Sauret.  Le 
général  Guyeuxy  resta  seul  avec  quelques  cents  hommes,  et  s'enferma 
dans  un  vieux  bâtiment  d'où  il  refusa  de  sortir,  quoiqu'il  n'eût  ni  pain 
ni  eau ,  et  à  peine  quelques  munitions.  Sur  les  deux  routes  qui  longent 
l'Adige ,  les  Autrichiens  s'avancèrent  avec  le  même  avantage  ;  ils  for- 
cèrent l'importante  position  de  la  Corona ,  entre  l'Adige  et  le  lac  de 
Garda;  ils  franchirent  également  la  troisième  route,  et  vinrent  débou- 
cher devant  Vérone.  Bonaparte,  à  son  quartier  général  de  Castel-Novo, 
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recevait  toutes  ces  nouvelles.  Les  courriers  se  succédaient  sans  relâche , 
et  dans  la  journée  du  lendemain,  12  thermidor  (30  juillet) ,  il  apprit 
que  les  Autrichiens  s'étaient  portés  de  Salo  sur  Brescia,  et  qu'ainsi  sa 
retraite  sur  Milan  était  fermée,  que  la  position  de  Rivoli  était  forcée 
comme  celle  de  la  Corona  ,  et  que  les  Autrichiens  allaient  passer  l'Adige 
partout.  Dans  cette  situation  alarmante,  ayant  perdu  sa  ligne  défensive 
et  sa  ligne  de  retraite,  il  était  difficile  qu'il  ne  fut  pas  ébranlé.  C'était 
la  première  épreuve  du  malheur.  Soit  qu'il  fût  saisi  par  l'énormité  du 
péril,  soit  que,  prêt  à  prendre  une  détermination  téméraire,  il  voulût 
partager  la  responsabilité  avec  ses  généraux,  il  leur  demanda  leur  avis 
pour  la  première  fois,  et  assembla  un  conseil  de  guerre.  Tous  opinèrent 
pour  la  retraite.  Sans  point  d'appui  devant  eux,  ayant  perdu  l'une  des 
deux  routes  de  France,  il  n'en  était  aucun  qui  crût  prudent  de  tenir. 
Augereau  seul ,  dont  ces  journées  furent  les  plus  belles  de  sa  vie ,  insista 
fortement  pour  tenter  la  fortune  des  armes.  11  était  jeune,  ardent;  il 
avait  appris  dans  les  faubourgs  à  bien  parler  le  langage  des  camps,  et  il 
déclara  qu'il  avait  de  bons  grenadiers  qui  ne  se  retireraient  pas  sans 
combattre.  Peu  capable  de  juger  les  ressources  qu'offraient  encore  la 
situation  des  armées  et  la  nature  du  terrain  ,  il  n'écoutait  que  son  cou- 
rage, et  il  échauffa  de  son  ardeur  guerrière  le  génie  de  Bonaparte. 
Celui-ci  congédia  ses  généraux  sans  exprimer  son  avis ,  mais  son  plan 
était  arrêté.  Quoique  la  ligne  de  l'Adige  fût  forcée,  et  que  celle  du  Min- 
cio  et  du  lac  de  Garda  fût  tournée,  le  terrain  était  si  heureux,  qu'il 
présentait  encore  des  ressources  à  un  homme  de  génie  résolu. 

Les  Autrichiens ,  partc^^és  en  deux  corps ,  descendaient  le  long  des 
deux  rives  du  lac  de  Garda  :  leur  jonction  s'opérait  à  la  pointe  du  lac, 
et ,  arrivés  là ,  ils  avaient  soixante  mille  hommes  pour  en  accabler 
trente.  Mais ,  en  se  concentrant  à  la  pointe  du  lac ,  on  empêchait  leur 
jonction.  En  formant  assez  rapidement  une  masse  principale,  on  pou- 
vait accabler  les  vingt  mille  qui  avaient  tourné  le  lac ,  et  revenir  aussitôt 
après  vers  les  quarante  mille  qui  avaient  Blé  entre  le  lac  et  l'Adige. 
Mais  pour  couper  la  pointe  du  lac,  il  fallait  y  ramener  toutes  les  troupes 
du  bas  Adige  et  du  bas  Mincio  ;  il  fallait  retirer  Augereau  de  Legnago , 
et  Serrurier  de  Mantoue ,  car  on  ne  pouvait  plus  tenir  une  ligne  aussi 
étendue.  C'était  un  grand  sacrifice,  car  on  assiégeait  Mantoue  depuis 
deux  mois,  on  y  avait  transporté  un  grand  matériel;  la  place  allait  se 
rendre ,  et,  en  la  laissant  ravitailler,  on  perdait  le  fruit  de  longs  travaux 
et  une  proie  presque  assurée.  Bonaparte  cependant  n'hésita  pas,  et, 
eûtxe  deux  buts  importants,  sut  saisir  le  plus  important  et  y  sacrifier 
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l'autre;  résolution  simple;,  et  qui  décèle  non  pas  le  grand  capitaine, 
mais  le  grand  homme.  Ce  n'est  pas  à  la  guerre  seulement ,  c'est  aussi  en 
politique,  et  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  qu'on  trouve  deux  buts, 
qu'on  veut  les  tenir  l'un  et  l'autre,  et  qu'on  les  manque  tous  les  deux. 
Bonaparte  eut  cette  force  si  grande  et  si  rare  du  choix  et  du  sacrifice. 
Eu  voulant  garder  tout  le  cours  du  Mincio,  depuis  la  pointe  du  lac  de 
Garda  jusqu'à  Mantoue ,  il  eût  été  percé  ;  en  se  concentrant  sur  Man- 
toue  pour  la  couvrir,  il  aurait  eu  soixante-dix  mille  hommes  à  combattre 
à  la  fois,  dont  soixante  mille  de  front,  et  dix  mille  à  dos.  Il  sacrifia 
Mantoue,  et  se  concentra  à  la  pointe  du  lac  de  Garda.  Ordre  fut  donné 
sur-le-champ  à  Augereau  de  quitter  Legnago,  à  Serrurier  de  quitter 
Mantoue,  pour  se  concentrer  vers  Yaleggio  et  Peschiera,  sur  le  haut 
Mincio.  Dans  la  nuit  du  13  thermidor  (31  juillet),  Serrurier  brûla  ses 
affûts,  encloua  ses  canons,  enterra  ses  projectiles,  et  jeta  ses  poudres  à 
l'eau,  pour  aller  joindre  l'armée  active. 

Bonaparte,  sans  perdre  un  seul  instant,  voulut  marcher  d'abord  sur 
le  corps  ennemi  le  plus  engagé,  et  le  plus  dangereux  par  la  position 
qu'il  avait  prise  :  c'étaient  les  vingt  mille  hommes  de  Quasdanovich, 
qui  avaient  débouché  par  Salo,  Gavardo  et  Brescia,  sur  les  derrières  du 
lac  de  Garda,  et  qui  menaçaient  la  communication  avec  Milan.  Le  jour 
même  où  Serrurier  abandonnait  Mantoue,  le  13  (31  juillet),  Bona- 
parte rétrograda  pour  aller  tomber  sur  Quasdanovich ,  et  repassa  le 
Mincio,  à  Peschiera,  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée.  Auge- 
reau le  repassa  à  Borghetto,  à  ce  même  pont,  témoin  d'une  action 
glorieuse  au  moment  de  la  première  conquête.  On  laissa  des  arrière- 
gardes  pour  surveiller  la  marche  de  l'ennemi,  qui  avait  passé  l'Adige. 
Bonaparte  ordonna  au  général  Sauret  d'aller  dégager  le  général  Guyeux, 
qui  était  enfermé  dans  un  vieux  bâtiment  avec  dix-sept  cents  hommes, 
sans  avoir  ni  pain  ni  eau ,  et  qui  se  battait  héroïquement  depuis  deux 
jours.  11  résolut  de  marcher  lui-même  sur  Lonato ,  où  Quasdanovich 
venait  déjà  de  pousser  une  division ,  et  il  ordonna  à  Augereau  de  se  por- 
ter sur  Brescia,  pour  rouvrir  la  communication  avec  Milan.  Sauret 
réussit  en  efiet  à  dégager  le  général  Guyeux ,  repoussa  les  Autrichiens 
dans  les  montagnes,  et  leur  fit  quelques  cents  prisonniers.  Bonaparte, 
avec  la  brigade  d'Allemagne,  n'eut  pas  le  temps  d'attaquer  les  Autri- 
chiens à  Lonato;  il  fut  prévenu.  Après  un  combat  des  plus  vifs,  il  re- 
poussa l'ennemi,  entra  à  Lonato,  et  fit  six  cents  prisonniers.  Auge- 
reau, pendant  ce  temps,  marchait  sur  Brescia;  il  y  entra  le  lende- 
main 14(1"  août) ,  sans  coup  férir,  délivra  quelques  prisonniers  qu'on 
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nous  y  avait  faits ,  et  força  les  Autrichiens  à  rebrousser  vers  les  mon- 
tagnes. Quasdanovich ,  qui  croyait  arriver  sur  les  derrières  de  l'armée 
française  et  la  surprendre,  fut  étonné  de  trouver  partout  des  masses 
imposantes,  et  faisant  front  avec  tant  de  vigueur.  11  avait  perdu  peu 
de  monde,  tant  à  Salo  qu'à  Lonato;  mais  il  crut  devoir  faire  halte,  et 
ne  pas  s'engager  davantage  avant  de  savoir  ce  que  devenait  Wurmser 
avec  la  principale  masse  autrichienne.  Il  s'arrêta. 

Bonaparte  s'arrêta  aussi  de  son  côté.  Le  temps  était  précieux  :  sur 
ce  point  il  ne  fallait  pas  pousser  un  succès  plus  qu'il  ne  convenait. 
C'était  assez  d'avoir  imposé  à  Quasdanovich;  il  fallait  revenir  mainte- 
nant pour  faire  face  à  Wurmser.  Il  rétrograda  avec  les  divisions  Mas- 
séna  et  Augereau.  Le  15  (2  août),  il  plaça  la  division  Masséna  à  Pont- 
San-Marco,  et  la  division  Augereau  à  Monte-Ghiaro.  Les  arrière- 
gardes  qu'il  avait  laissées  sur  le  Mincio  devinrent  ses  avant-gardes.  Il 
était  temps  d'arriver;  car  les  quarante  mille  hommes  de  Wurmser 
avaient  franchi  non-seulement  l'Adige,  mais  le  Mincio.  La  division 
Bayalitsch  ayant  masqué  Peschiera  par  un  détachement,  et  passé  le 
Mincio,  s'avançait  sur  la  route  de  Lonato.  La  division  Liptai  avait 
franchi  le  Mincio  à  Borghetto ,  et  repoussé  de  Castiglione  le  général 
Valette.  Wurmser  était  allé,  avec  deux  divisions  d'infanterie  et  une  de 
cavalerie,  débloquer  Mantoue.  En  voyant  nos  affûts  en  cendres,  nos  ca- 
nons encloués,  et  les  traces  d'une  extrême  précipitation,  il  n'y  vit 
point  le  calcul  du  génie,  mais  un  effet  de  l'épouvante;  il  f-ut  plein  de 
joie,  et  entra  en  triomphe  dans  la  place  qu'il  venait  délivrer  :  c'était 
le  15  thermidor  (2  août). 

Bonaparte,  revenu  à  Pont-San-Marco  et  à  Monte-Chiaro,  ne  s'ar- 
rêta pas  un  instant.  Ses  troupes  n'avaient  cessé  de  marcher  :  lui-même 
avait  toujours  été  à  cheval  ;  il  résolut  de  les  faire  battre  dès  le  lende- 
main matin.  Il  avait  devant  lui  Bayalitsch  à  I^onato,  Liptai  à  Casti- 
glione, présentant  à  eux  deux  un  front  de  vingt-cinq  mille  hommes.  Il 
fallait  les  attaquer  avant  que  Wurmser  revînt  de  Mantoue.  Sauret  ve- 
nait une  seconde  fois  d'abandonner  Salo;  Bonaparte  y  envoya  de  nou- 
veau Guyeux,  pour  reprendre  la  position  et  contenir  toujours  Quasda- 
novich. Après  ces  précautions  sur  sa  gauche  et  ses  derrières,  il  résolut 
de  marcher  devant  lui  à  Lonato  ,  avec  Masséna ,  et  de  jeter  Augereau 
sur  les  hauteurs  de  Castiglione ,  abandonnées  la  veille  par  le  général 
Valette.  Il  destitua  ce  général  devant  l'armée ,  pour  faire  à  tous  ses 
lieutenants  un  devoir  de  la  fermeté.  Le  lendemain  10(3  août),  toute 
l'armée  s'ébranla  ;  Guyeux  rentra  à  Salo  ,  ce  qui  rendit  encore  plus  im- 
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possible  toute  communication  de  Quasdanovich  avec  l'armée  autri- 
chienne. Bonaparte  s'avança  sur  Lonato  ,  mais  son  avant-garde  fut  cul- 
butée ,  quelques  pièces  furent  prises ,  et  le  général  Pigeon  resta  pri- 
sonnier. Bayalitsch ,  fier  de  ce  succès,  s'avança  avec  confiance,  et  étendit 
ses  ailes  autour  de  la  division  française.  Il  avait  deux  buts  en  faisant 
cette  manœuvre,  d'abord  d'envelopper  Bonaparte,  et  puis  de  s'étendre 
par  sa  droite,  pour  entrer  en  communication  avec  Quasdanovich,  dont 
il  entendait  le  canon  à  Salo.  Bonaparte ,  ne  s'eflrayant  point  pour  ses 
derrières ,  se  laisse  envelopper  avec  un  imperturbable  sang-froid  ;  il  jette 
quelques  tirailleurs  sur  ses  ailes  menacées,  puis  il  saisit  les  dix-huitième 
et  trente-deuxième  demi-brigades  d'infanterie,  les  range  en  colonne 
serrée,  les  fait  appuyer  par  un  régiment  de  dragons,  et  fond,  tête 
baissée ,  sur  le  centre  de  l'ennemi ,  qui  s'était  affaibli  pour  s'étendre.  Il 
renverse  tout  avec  cette  brave  infanterie,  et  perce  ainsi  la  ligne  des  Au- 
trichiens. Ceux-ci ,  coupés  en  deux  corps ,  perdent  aussitôt  la  tête  ;  une 
partie  de  cette  division  Bayalitsch  se  replie  en  toute  hâte  vers  le  Mincio; 
mais  l'autre,  qui  s'était  étendue  pour  communiquer  avec  Quasdanovich  , 
se  trouve  rejetée  vers  Salo ,  où  Guyeux  se  trouvait  dans  le  moment. 
Bonaparte  la  fait  poursuivre  sans  relâche ,  pour  la  mettre  entre  deux 
feux.  Il  lance  Junot  à  sa  poursuite  avec  un  régiment  de  cavalerie.  Junot 
se  précipite  au  galop ,  tue  six  cavaliers  de  sa  main  ,  et  tombe  blessé  de 
plusieurs  coups  de  sabre.  La  division  fugitive,  prise  entre  le  corps  qui 
était  à  Salo  et  celui  qui  b  poursuivait  de  Lonato ,  s'éparpille ,  se  met 
en  déroute,  et  laisse  à  chaque  pas  des  milliers  de  prisonniers.  Pendant 
qu'on  achevait  la  poursuite ,  Bonaparte  se  porte  sur  sa  droite ,  à  Casti- 
glione,  où  Augereau  combattait  depuis  le  matin  avec  une  admirable 
bravoure.  Il  lui  fallait  enlever  des  hauteurs  où  la  division  Liptai  s'était 
placée.  Après  un  combat  opiniâtre  plusieurs  fois  recommencé,  il  en  était 
enfin  venu  à  bout,  et  Bonaparte,  en  arrivant,  trouva  l'ennemi  qui  se 
retirait  de  toutes  parts.  Telle  fut  la  bataille  dite  de  Lonato,  livrée  le 
16  thermidor  (3  août). 

Les  résultats  en  étaient  considérables.  On  avait  pris  vingt  pièces  de 
canon,  fait  trois  mille  prisonniers  à  la  division  coupée  et  rejetée  sur 
Salo ,  et  l'on  poursuivait  les  restes  épars  dans  les  montagnes.  On  avait 
fait  mille  ou  quinze  cents  prisonniers  à  Castiglione;  on  avait  tué  ou 
blessé  trois  mille  hommes;  donné  l'épouvante  à  Quasdanovich,  qui, 
trouvant  l'armée  française  à  Salo,  et  l'entendant  au  loin  à  Lonato,  la 
croyait  partout.  On  avait  ainsi  presque  désorganisé  les  divisions  Baya- 
litsch et  Liptai ,  qui  se  repliaient  sur  Wurmser.  Ce  général  arrivait  en 
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ce  moment  avec  quinze  mille  hommes ,  pour  rallier  à  lui  les  deux  divi- 
sions battues,  et  commençait  à  s'étendre  dans  les  plaines  de  Castiglione. 
Bonaparte  le  vit,  le  lendemain  matin  17(4  août)  ,  se  mettre  en  ligne 
pour  recevoir  le  combat.  Il  résolut  de  l'aborder  de  nouveau,  et  de  lui 
livrer  une  dernière  bataille,  qui  devait  décider  du  sort  de  l'Italie.  Mais 
pour  cela  il  fallait  réunir  à  Castiglione  toutes  les  troupes  disponibles. 
Il  remit  donc  au  lendemain  18  (5  août)  cette  bataille  décisive.  Il  re- 
partit au  galop  pour  Lonato,  afin  d'activer  lui-même  le  mouvement  de 
ses  troupes.  Il  avait  en  quelques  jours  crevé  cinq  chevaux.  Il  ne  s'en  fiait 
à  personne  de  l'exécution  de  ses  ordres  ;  il  voulait  tout  voir,  tout  véri- 
fier de  ses  yeux ,  tout  animer  de  sa  présence.  C'est  ainsi  qu'une  grande 
âme  se  communique  à  une  vaste  masse  et  la  remplit  de  son  feu.  Il  arriva 
à  Lonato  au  milieu  du  jour.  Déjà  ses  ordres  s'exécutaient;  une  partie 
des  troupes  était  en  marche  sur  Castiglione;  les  autres  se  portaient  vers 
Saloet  Gavardo.  Il  restait  tout  au  plus  mille  hommes  à  Lonato.  A  peine 
Bonaparte  y  est-il  entré,  qu'un  parlementaire  autrichien  se  présente, 
et  vient  le  sommer  de  se  rendre.  Le  général  surpris  ne  comprend  pas 
d'abord  comment  il  est  possible  qu'il  soit  en  présence  des  Autrichiens. 
Cependant  il  se  l'explique  bientôt.  La  division  coupée  la  veille  à  la  ba- 
taille de  Lonato,  et  rejetée  sur  Salo,  avait  été  prise  en  partie;  mais  un 
corps  de  quatre  mille  hommes  à  peu  près  avait  erré  toute  la  nuit  dans 
les  montagnes,  et  voyant  Lonato  presque  abandonné,  cherchait  à  y  ren- 
trer pour  s'ouvrir  une  issue  sur  le  Mincie.  Bonaparte  n'avait  qu'un  mil- 
lier d'hommes  à  lui  opposer,  et  surtout  n'avait  pas  le  temps  de  livrer  un 
combat.  Sur-le-champ  il  fait  monter  à  cheval  tout  ce  qu'il  avait  d'offi- 
ciers autour  de  lui.  Il  ordonne  qu'on  amène  le  parlementaire,  et  qu'on 
lui  débande  les  yeux.  Celui-ci  est  saisi  d'étonnement  en  voyant  ce  nom- 
breux état-major.  «  Malheureux,  lui  dit  Bonaparte,  vous  ne  savez  donc 
pas  que  vous  êtes  en  présence  du  général  en  chef,  et  qu'il  est  ici  avec 
toute  son  armée!  Allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient,  que  je  leur  donne 
cinq  minutes  pour  se  rendre,  ou  que  je  les  ferai  passer  au  fil  de  l'épée, 
pour  les  punir  de  l'outrage  qu'ils  osent  me  faire.  »  Sur-le-champ,  il 
fait  approcher  son  artillerie ,  menaçant  de  faire  feu  sur  les  colonnes  qui 
s'avancent.  Le  parlementaire  va  rapporter  cette  réponse,  et  les  quatre  mille 
hommes  mettent  bas  les  armes  devant  mille  (1).  Bonaparte,  sauvé  par 
cet  acte  de  présence  d'esprit,  donna  ses  ordres  pour  la  lutte  qui  allait  se 

(I)  Ce  fait  a  clé  révoqué  en  doute  par  un  historien,  M.  Botta  ;  mais  il  est  confirmé  par 
toutes  les  relations,  et  j'ai  reçu  l'attestalion  de  son  authenticité  de  l'ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  active,  M.  Aubernon,  qui  a  passé  les  quatre  mille  prisonniers  en  revue. 
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livrer.  Il  joignit  de  nouvelles  troupes  à  celles  qui  étaient  déjà  dirigées 
sur  Salo.  La  division  Despinois  fut  réunie  à  la  division  Saurct ,  et  toutes 
deux,  profitant  de  l'ascendant  de  la  victoire,  durent  attaquer  Quasda- 
novich,  et  le  rejeter  définitivement  dans  les  montagnes.  Il  ramena  tout 
le  reste  à  Castiglione.  11  y  revint  dans  la  nuit,  ne  prit  pas  un  instant  de 
repos,  et  après  avoir  changé  de  cheval ,  courut  sur  le  champ  de  bataille, 
afin  de  faire  ses  dispositions.  Cette  journée  allait  décider  du  destin  de 
l'Italie. 

C'était  dans  la  plaine  de  Castiglione  qu'on  allait  combattre.  Une  suite 
de  hauteurs ,  formées  par  les  derniers  bancs  des  Alpes ,  se  prolongent  de 
la  Chiesa  au  Mincio,  par  Lonato,  Castiglione,  Solferino.  Au  pied  de 
ces  hauteurs  s'étend  la  plaine  qui  allait  servir  de  champ  de  bataille.  Les 
deux  armées  y  étaient  en  présence ,  perpendiculairement  à  la  ligne  des 
hauteurs,  à  laquelle  toutes  deux  appuyaient  une  aile.  Bonaparte  y  ap- 
puyait sa  gauche,  Wurmser  sa  droite.  Bonaparte  avait  vingt-deux  mille 
hommes  au  plus  ;  Wurmser  en  comptait  trente  mille.  Ce  dernier  avait 
encore  un  autre  avantage  :  son  aile,  qui  était  dans  la  plaine ,  était  cou- 
verte par  une  redoute  placée  sur  le  mamelon  de  Medolano.  Ainsi  il  était 
appuyé  des  deux  côtés.  Pour  balancer  les  avantages  du  nombre  et  de  la 
position,  Bonaparte  comptait  sur  l'ascendant  de  la  victoire  et  sur  ses 
manœuvres.  Wurmser  devait  tendre  à  se  prolonger  par  sa  droite,  qui 
s'appuyait  à  la  ligne  des  hauteurs,  pour  s'ouvrir  une  communication 
vers  Lonato  et  Salo.  C'est  ainsi  qu'avait  fait  Bayalitsch  l'avant- veille; 
et  c'est  ainsi  que  devait  faire  Wurmser,  dont  tous  les  vœux  devaient 
avoir  pour  but  la  réunion  avec  son  grand  détachement.  Bonaparte  ré- 
solut de  favoriser  ce  mouvement,  dont  il  espérait  tirer  un  grand  parti. 
Il  avait  maintenant  sous  sa  main  la  division  Serrurier,  qui ,  poursuivie 
par  Wurmser  depuis  quelle  avait  quitté  Mantoue,  n'avait  pu  jusqu'ici 
entrer  en  hgne.  Elle  arrivait  par  Guidizzolo.  Bonaparte  lui  ordonna  de 
déboucher  vers  Cauriana,  sur  les  derrières  de  Wurmser.  Il  attendait 
son  feu  pour  commencer  le  combat. 

Dès  la  pointe  du  jour,  les  deux  armées  entrèrent  en  action.  Wurmser, 
impatient  d'attaquer,  ébranla  sa  droite  le  long  des  hauteurs;  Bonaparte, 
pour  favoriser  ce  mouvement,  replia  sa  gauche,  qui  était  formée  par 
la  division  Masséna;  il  maintint  son  centre  immobile  dans  la  plaine. 
Bientôt  il  entendit  le  feu  de  Serrurier.  Alors,  tandis  qu'il  continuait  à 
replier  sa  gauche ,  et  que  Wurmser  continuait  à  prolonger  sa  droite ,  il 
fit  attaquer  la  redoute  de  Medolano.  Il  dirigea  d'abord  vingt  pièces  d'ar- 
tillerie légère  sur  cette  redoute,  et  après  l'avoir  vivement  canonnée, 
m.  28 
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il  détacha  le  général  Yerdier,  avec  trois  bataillons  de  grenadiers,  pour 
Remporter.  Ce  brave  général  s'avança,  appuyé  par  un  régiment  de  ca- 
valerie ,  et  enleva  la  redoute.  Le  liane  gauche  des  Autrichiens  fut  alors 
découvert,  à  l'instant  même  où  Serrurier,  arrivé  à  Cauriana,  répandait 
l'alarme  sur  leurs  derrières.  Wurmser  jeta  aussitôt  une  partie  de  sa  se- 
conde hgne,  à  sa  gauche,  privée  d'appui,  et  la  plaça  en  potence  pour 
faire  face  aux  Français  qui  débouchaient  de  Medolano.  Il  porta  le  reste 
de  sa  seconde  ligne  en  arrière,  pour  couvrir  Cauriana ,  et  continua  ainsi 
à  faire  tête  à  l'ennemi.  Mais  Bonaparte,  saisissant  le  moment  avec  sa 
promptitude  accoutumée ,  cesse  aussitôt  de  refuser  sa  gauche  et  son 
centre;  il  donne  à  Masséna  et  Augereau  le  signal  qu'ils  attendaient  im- 
patiemment. Masséna,  avec  la  gauche,  Augereau,  avec  le  centre, 
fondent  sur  la  ligne  affaiblie  des  Autrichiens ,  et  la  chargent  avec  impé- 
tuosité. Attaquée  si  brusquement  sur  tout  son  front ,  menacée  sur  sa 
gauche  et  ses  derrières,  elle  commence  à  céder  le  terrain.  L'ardeur  des 
Français  redouble.  Wurmser,  voyant  son  armée  compromise,  donne 
alors  le  signal  de  la  retraite.  On  le  poursuit  en  lui  faisant  des  prison- 
niers. Pour  le  mettre  dans  une  déroute  complète,  il  fallait  redoubler 
de  célérité,  et  le  pousser  en  désordre  sur  le  Mincio.  Mais,  depuis  six 
jours ,  les  troupes  marchaient  et  se  battaient  sans  relâche  ;  elles  ne  pou- 
vaient plus  avancer,  et  couchèrent  sur  le  champ  de  bataille.  "Wurmser 
n'avait  perdu  que  deux  mille  hommes  ce  jour-là,  mais  il  n'en  avait  pas 
moins  perdu  l'Italie. 

Le  lendemain  Augereau  se  porta  au  pont  de  Borghetto ,  et  Masséna 
devant  Peschiera.  Augereau  engagea  une  canonnade  qui  fut  suivie  de  la 
retraite  des  Autrichiens;  et  Masséna  livra  un  combat  d'arrière- garde  à 
la  division  qui  avait  masqué  Peschiera.  Le  Mincio  fut  abandonné  par 
Wurmser;  il  reprit  la  route  de  Rivoli ,  entre  l'Adige  et  le  lac  de  Garda, 
pour  rentrer  dans  le  ïyrol.  Masséna  le  suivit  à  Rivoli,  à  la  Corona,  et 
reprit  ses  anciennes  positions.  Augereau  se  présenta  devant  Vérone.  Le 
provéditeur  vénitien ,  pour  donner  aux  Autrichiens  le  temps  d'évacuer 
la  ville  et  de  sauver  leurs  bagages,  demandait  deux  heures  de  temps 
avant  d'ouvrir  les  portes;  Bonaparte  les  fit  enfoncer  à  coups  de  canon. 
Les  Véronais ,  qui  étaient  dévoués  à  la  cause  de  l'Autriche ,  et  qui  avaient 
manifesté  hautement  leurs  sentiments  au  moment  de  la  retraite  des 
Français,  craignaient  le  courroux  du  vainqueur;  mais  il  fit  observer  à 
leur  égard  les  plus  grands  ménagements. 

Du  côté  de  Salo  et  de  la  Chiesa,  Quasdanovich  faisait  une  retraite 
pénible  par  derrière  le  lac  de  Garda.  Il  voulut  s'arrêter  et  défendre  le 
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défilé  dit  la  Rocca-d'Anfo;  mais  il  fut  battu,  et  perdit  douze  cents 
hommes.  Bientôt  les  Français  eurent  repris  toutes  leurs  anciennes  posi- 
tions. 

Cette  campagne  avait  duré  six  jours  ;  et  dans  ce  court  espace  de 
temps ,  trente  et  quelques  mille  hommes  en  avaient  mis  soixante  mille 
hors  de  combat.  Wurmser  avait  perdu  vingt  mille  hommes,  dont  sept  à 
huit  mille  tués  ou  blessés ,  et  douze  ou  treize  raille  prisonniers.  11  était 
rejeté  dans  les  montagnes,  et  réduit  à  l'impossibilité  de  tenir  la  cam- 
pagne. Ainsi  s'était  évanouie  cette  formidable  expédition  devant  une 
poignée  de  braves.  Ces  résultats  extraordinaires  et  inouïs  dans  l'histoire 
étaient  dus  à  la  promptitude  et  à  la  vigueur  de  résolution  du  jeune  chef. 
Tandis  que  deux  armées  redoutables  couvraient  les  deux  rives  du  lac  de 
Garda ,  et  que  tous  les  courages  étaient  ébranlés ,  il  avait  su  réduire 
toute  la  campagne  à  une  seule  question ,  la  jonction  de  ces  deux  armées 
à  la  pointe  du  lac  de  Garda;  il  avait  su  faire  un  grand  sacrifice,  celui  du 
blocus  de  Mantoue,  pour  se  concentrer  au  point  décisif;  et,  frappant 
alternativement  des  coups  terribles  sur  chacune  des  masses  ennemies ,  à 
Salo,  à  Lonato,  à  Castiglione,  il  les  avait  successivement  désorganisées 
et  rejetées  dans  les  montagnes  d'où  elles  étaient  sorties. 

Les  Autrichiens  étaient  saisis  d'eflroi;  les  Français  transportés  d'ad- 
miration pour  leur  jeune  chef.  La  confiance  et  le  dévouement  en  lui 
étaient  au  comble.  Un  bataillon  pouvait  en  faire  fuir  trois.  Les  vieux 
soldats  qui  l'avaient  nommé  caporal  à  Lodi  le  firent  sergent  à  Castiglione. 
En  Italie,  la  sensation  fut  profonde.  Milan,  Bologne,  Ferrare,  les  villes 
du  duché  de  Modène ,  et  tous  les  amis  de  la  liberté ,  furent  transportés 
de  joie.  La  douleur  se  répandit  dans  les  couvents  et  chez  toutes  les 
vieilles  aristocraties.  Les  gouvernements  qui  avaient  fait  des  impruden- 
ces, Venise,  Rome,  Naples,  étaient  épouvantés. 

Bonaparte,  jugeant  sainement  sa  position,  ne  crut  pas  la  lutte  ter- 
minée, quoiqu'il  eût  enlevé  à  Wurmser  vingt  mille  hommes.  Le  vieux 
maréchal  se  retirait  dans  les  Alpes  avec  quarante  mille  ;  il  allait  les  re- 
poser, les  rallier,  les  recruter,  et  il  était  à  présumer  qu'il  fondrait  en- 
core une  fois  sur  l'Italie.  Bonaparte  avait  perdu  quelques  mille  hommes, 
prisonniers ,  tués  ou  blessés  ;  il  en  avait  beaucoup  dans  les  hôpitaux  :  il 
jugea  qu'il  fallait  temporiser  encore,  avoir  toujours  les  yeux  sur  le  Ty- 
rol,  et  les  pieds  sur  l'Adige,  et  se  contenter  d'imposer  aux  puissances 
italiennes ,  en  attendant  qu'il  eût  le  temps  de  les  châtier.  11  se  contenta 
d'apprendre  aux  Vénitiens  qu'il  était  instruit  de  leurs  armements ,  et 
continua  à  se  faire  nourrir  à  leurs  frais,  ajournant  encore  les  négocia- 

28. 
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tions  pour  une  alliance.  Il  avait  appris  l'arrivée  à  Ferrare  d'un  légat  du 
pape ,  qui  était  venu  pour  reprendre  possession  des  légations;  il  le  manda 
à  son  quartier  général.  Ce  légat,  qui  était  le  cardinal  Mattei,  tomba 
à  ses  pieds  en  disant  :  Peccavi.  Bonaparte  le  mit  aux  arrêts  dans  un  sé- 
minaire. Il  écrivit  à  M.  d'Azara,  qui  était  son  intermédiaire  auprès  des 
cours  de  Rome  et  de  Naples  ;  il  se  plaignit  à  lui  de  l'imbécillité  et  de  la 
mauvaise  foi  du  gouvernement  papal ,  et  lui  annonça  son  intention  de 
revenir  bientôt  sur  ses  derrières,  si  on  l'y  obligeait.  Quant  à  la  cour  de 
Naples ,  il  prit  le  langage  le  plus  menaçant.  «  Les  Anglais ,  dit-il  à 
M.  d'Azara,  ont  persuadé  au  roi  de  Naples  qu'il  était  quelque  chose; 
moi,  je  lui  prouverai  qu'il  n'est  rien.  S'il  persiste,  au  mépris  de  l'ar- 
mistice, à  se  mettre  sur  les  rangs,  je  prends  l'engagement,  à  la  face 
de  l'Europe,  de  marcher  contre  ses  prétendus  soixante-dix  mille  hom- 
mes avec  six  mille  grenadiers ,  quatre  mille  chevaux ,  et  cinquante  pièces 
de  canon.  » 

Il  écrivit  une  lettre  polie,  mais  ferme,  au  duc  de  Toscane,  qui  avait 
laissé  occuper  aux  Anglais  Porto-Ferrajo  ,  et  lui  dit  que  la  France  pour- 
rait le  punir  de  cette  négligence  en  occupant  ses  États,  mais  qu'elle 
voulait  bien  n'en  rien  faire ,  en  considération  d'une  ancienne  amitié.  II 
changea  la  garnison  de  Livourne,  afin  d'imposer  à  la  Toscane  par  un 
mouvement  de  troupes.  Il  se  tut  avec  Gênes.  Il  écrivit  une  lettre  vigou- 
reuse au  roi  de  Piémont,  qui  souffrait  les  Barbets  dans  ses  États,  et  fit 
partir  une  colonne  de  douze  cents  hommes  avec  une  commission  mili- 
taire ambulante,  pour  saisir  et  fusiller  les  Barbets  trouvés  sur  les  routes. 
Le  peuple  de  Milan  avait  montré  les  dispositions  les  plus  amicales  aux 
Français  ;  il  lui  adressa  une  lettre  délicate  et  noble ,  pour  le  remercier. 
Ses  dernières  victoires  lui  donnant  des  espérances  plus  fondées  de  con- 
server l'Italie,  il  crut  pouvoir  s'engager  davantage  avec  les  Lombards; 
il  leur  accorda  des  armes ,  et  leur  permit  de  lever  une  légion  à  leur 
solde,  dans  laquelle  s'enrôlèrent  en  foule  les  Italiens  attachés  à  la  li- 
berté ,  et  les  Polonais  errants  en  Europe  depuis  le  dernier  partage.  Bo- 
naparte témoigna  sa  satisfaction  aux  peuples  de  Bologne  et  de  Ferrare. 
Ceux  de  Modène  demandaient  à  être  affranchis  de  la  régence  établie  par 
leur  duc;  Bonaparte  avait  déjà  quelques  motifs  de  rompre  l'armistice, 
car  la  régence  avait  fait  passer  des  vivres  à  la  garnison  de  Mantoue.  Il 
voulut  attendre  encore.  Il  demanda  des  secours  au  directoire  pour  ré- 
parer ses  pertes,  et  se  tint  à  l'entrée  des  gorges  du  Tyrol,  prêt  à  fondre 
sur  \Vurmser  et  à  détruire  les  restes  de  son  armée  ,  dès  qu'il  apprendrait 
que  Morcau  avait  passé  le  Danube. 
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Pendant  que  ces  grands  événements  se  passaient  en  Italie,  il  s'en 
préparait  d'autres  sur  le  Danube.  Moreau  avait  poussé  l'archiduc  pied 
à  pied,  et  était  arrivé  dans  le  milieu  de  thermidor  (premiers  jours  d'août) 
sur  le  Danube.  Jourdan  se  trouvait  sur  la  Naab,  qui  tombe  dans  ce 
fleuve.  La  chaîne  de  l'Alb,  qui  sépare  le  Necker  du  Danube,  se  com- 
pose de  montagnes  de  moyenne  hauteur,  terminées  en  plateaux ,  traver- 
sées par  des  défilés  étroits  comme  des  fissures  de  rochers.  C'est  par  ces 
défilés  que  Moreau  avait  débouché  sur  le  Danube,  dans  un  pays  inégal, 
coupé  de  ravins  et  couvert  de  bois.  L'archiduc,  qui  nourrissait  le  dessein 
de  se  concentrer  sur  le  Danube ,  et  de  reprendre  force  sur  cette  ligne 
puissante,  forma  tout  à  coup  une  résolution  qui  faillit  compromettre  ses 
sages  projets.  Il  apprenait  que  Wartensleben ,  au  lieu  de  se  replier  sur 
lui,  le  plus  près  possible  de  Donawerth,  se  repliait  vers  la  Bohème, 
dans  la  sotte  pensée  de  la  couvrir;  il  craignait  que,  profitant  de  ce  faux 
mouvement ,  qui  découvrait  le  Danube,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ne 
\ouliit  en  tenter  le  passage.  Il  voulait  donc  le  passer  lui-même  pour 
filer  rapidement  sur  l'autre  rive,  et  aller  faire  tête  à  Jourdan.  Mais  le 
fleuve  était  encombré  de  ses  magasins,  et  il  lui  fallait  encore  du  temps 
pour  les  faire  évacuer;  il  ne  voulait  pas  d'ailleurs  exécuter  le  passage 
sous  les  yeux  de  Moreau  et  trop  près  de  ses  coups,  et  il  songea  à  l'éloi- 
gner ,  en  lui  livrant  bataille  avec  le  Danube  à  dos  :  mauvaise  pensée 
dont  il  s'est  blâmé  sévèrement  depuis,  car  elle  l'exposait  à  être  jeté  dans 
le  fleuve ,  ou  du  moins  à  ne  pas  y  arriver  entier,  condition  indispensable 
pour  le  succès  de  ses  projets  ultérieurs. 

Le  24  thermidor  (11  août),  il  s'arrêta  devant  les  positions  de  Moreau, 
pour  lui  livrer  une  attaque  générale.  Moreau  était  à  Neresheim,  tenant 
les  positions  de  Dunstelkingen  et  de  Dischingen  par  sa  droite  et  son  centre, 
et  celle  de  Nordlingen  par  sa  gauche.  L'archiduc,  voulant  d'abord  l'écar- 
ter du  Danube ,  puis  le  couper,  s'il  était  possible ,  des  montagnes  par 
lesquelles  il  avait  débouché ,  et  enfin  l'empêcher  de  communiquer  avec 
Jourdan,  l'attaqua  ,  pour  arriver  à  toutes  ses  fins ,  sur  tous  les  points 
à  la  fois.  Il  parvint  à  tourner  la  droite  de  Moreau,  en  dispersant  ses 
flanqueurs;  il  s'avança  jusqu'à  Heidenheim,  presque  sur  ses  derrières, 
et  y  jeta  une  telle  alarme,  que  tous  les  parcs  rétrogradèrent.  Au  centre, 
il  tenta  une  attaque  vigoureuse,  mais  qui  ne  fut  pas  assez  décisive.  A 
la  gauche,  vers  Nordlingen,  il  fit  des  démonstrations  menaçantes.  Mo- 
reau ne  s'intimida  ni  des  démonstrations  faites  à  sa  gauche,  ni  de  l'ex- 
cursion derrière  sa  droite;  et ,  jugeant  avec  raison  que  le  point  essentiel 
était  au  centre,  fit  le  contraire  de  ce  que  font  les  généraux  ordinaires , 
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toujours  alarmés  lorsqu'on  menace  de  les  déborder  :  il  affaiblit  ses  ailes 
du  profit  du  centre.  Sa  prévision  était  juste;  car  l'archiduc,  redoublant 
d'efforts  au  centre  vers  Dunstclkingen ,  fut  repoussé  avec  perte.  On 
coucha  de  part  et  d'autre  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  lendemain ,  Moreau  se  trouva  fort  embarrassé  par  le  mouvement 
rétrograde  de  ses  parcs,  qui  le  laissait  sans  munitions.  Cependant  il 
pensa  qu'il  fallait  payer  d'audace,  et  faire  mine  de  vouloir  attaquer. 
Mais  l'archiduc,  pressé  de  repasser  le  Danube,  n'avait  nulle  envie  de 
recommencer  le  combat  :  il  fit  sa  retraite  avec  beaucoup  de  fermeté  sur 
le  Ileuve,  le  repassa  sans  être  inquiété  par  Moreau,  et  en  coupa  les  ponts 
jusqu'à  Donawerth.  Là,  il  apprit  ce  qui  s'était  passé  entre  les  deux  ar- 
mées qui  avaient  opéré  par  le  Mein.  Wartensleben  ne  s'était  pas  jeté 
en  Bohème  comme  il  le  craignait,  il  était  resté  sur  la  Naab,  en  pré- 
sence de  Jourdan.  Le  jeune  prince  autrichien  forma  une  résolution  très- 
belle  ,  qui  était  la  conséquence  de  sa  longue  retraite  ,  et  qui  était  propre 
à  décider  la  campagne.  Son  but,  en  se  rephant  sur  le  Danube,  avait 
été  de  s'y  concentrer,  pour  être  en  mesure  d'agir  sur  l'une  ou  sur 
l'autre  des  deux  armées  françaises,  avec  une  masse  supérieure  de  forces. 
La  bataille  de  Nereisheim  aurait  pu  compromettre  ce  plan  ,  si ,  au  lieu 
d'être  incertaine,  elle  avait  été  tout  à  fait  malheureuse.  Mais,  s' étant 
retiré  entier  sur  le  Danube,  il  pouvait  maintenant  profiter  de  l'isole- 
ment des  armées  françaises,  et  tomber  sur  l'une  des  deux.  En  consé- 
quence ,  il  résolut  de  laisser  le  général  Latour  avec  trente-six  mille 
hommes  pour  occuper  Moreau ,  et  de  se  porter  de  sa  personne  avec 
vingt-cinq  mille  vers  Wartensleben ,  afin  d'accabler  Jourdan  par  cette 
réunion  de  forces.  L'armée  de  Jourdan  était  la  plus  faible  des  deux.  A 
une  aussi  grande  distance  de  sa  base,  elle  ne  comptait  guère  plus  de 
quarante-cinq  mille  hommes.  Il  était  évident  qu'elle  ne  pourrait  pas  ré- 
sister, et  qu'elle  allait  même  se  trouver  exposée  à  de  grands  désastres. 
Jourdan  étant  battu  et  ramené  sur  le  Rhin,  Moreau,  de  son  côté,  ne 
pouvait  rester  en  Bavière,  et  l'archiduc  pouvait  même  se  porter  sur  le 
Neckcr,  et  le  prévenir  sur  sa  ligne  de  retraite.  Cette  conception  si  juste 
a  été  regardée  comme  la  plus  belle  dont  puissent  s'honorer  les  généraux 
autrichiens  pendant  ces  longues  guerres  :  comme  celles  qui ,  dans  le  mo- 
ment ,  signalaient  le  génie  de  Bonaparte  en  Italie,  elle  appartenait  à  un 
jeune  homme. 

L'archiduc  partit  d'Ingolstadt  le  29  thermidor  (16  août),  cinq  jours 
après  la  bataille  de  Nereshcim.  Jourdan,  placé  sur  la  Naab ,  entre  Naa- 
bourg  et  Sclnvandorlf,  ne  s'att'^ndait  pas  à  l'orage  qui  se  préparait  sur 
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sa  tête.  Il  avait  détaché  le  général  Bernadette  h  Neumark ,  &ur  sa 
droite,  de  manière  à  se  mettre  en  communication  avec  Moreau,  objet 
impossible  à  remplir,  et  pour  lequel  un  corps  détaché  était  inutilement 
compromis.  Ce  fut  contre  ce  détachement  que  l'archiduc  arrivant  du 
Danube,  devait  donner  nécessairement.  Le  général  Bernadette  ,  atta- 
qué par  des  forces  supérieures,  fit  une  résistance  honorable,  mais  fut 
obligé  de  repasser  rafpidement  les  montagnes  par  lesquelles  l'armée  avait 
débouché  de  la  vallée  du  Mein  dans  celle  du  Danube.  11  se  retira  à 
Nuremberg.  L'archiduc,  après  avoir  jeté  un  corps  à  sa  poursuite,  se 
porta  avec  le  reste  de  ses  forces  sur  Jourdan.  Celui-ci,  prévenu  de  l'ar- 
rivée d'un  renfort,  averti  du  danger  qu'avait  couru  Bernadette,  et  de 
sa  retraite  sur  Nuremberg,  se  disposa  à  repasser  aussi  les  montagnes. 
Au  moment  où  il  se  mettait  en  marche ,  il  fut  attaqué  à  la  fois  par 
l'archiduc  et  Wartensleben;  il  eut  un  combat  difficile  à  soutenir  à  Am- 
berg ,  et  perdit  sa  route  directe  vers  Nuremberg.  Jeté  avec  ses  parcs , 
sa  cavalerie  et  son  infanterie ,  dans  des  routes  de  traverse ,  il  courut  de 
grands  dangers ,  et  fit ,  pendant  huit  jours ,  une  retraite  des  plus  diffi- 
ciles et  des  plus  honorables  peur  les  troupes  et  pour  lui.  Il  se  retrouva 
sur  le  Mein,  à  Schweinfurt,  le  42  fructidor  (29  août),  se  proposant 
de  se  diriger  sur  Wurtzbourg,  peur  y  faire  halte,  y  rallier  ses  corps, 
et  tenter  de  nouveau  le  sort  des  armes. 

Pendant  que  l'archiduc  exécutait  ce  beau  mouvement  sur  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  il  fournissait  à  Moreau  l'occasion  d'en  exécuter  un 
pareil,  aussi  beau  et  aussi  décisif.  L'ennemi  ne  tente  jamais  une  har- 
diesse sans  se  découvrir,  et  sans  ouvrir  de  belles  chances  à  son  adver- 
saire. Moreau,  n'ayant  plus  que  trente-huit  mille  hommes  devant  lui, 
pouvait  facilement  les  accabler  en  agissant  avec  un  peu  de  vigueur.  11 
pouvait  mieux  (au  jugement  de  Napoléon  et  de  l'archiduc  Charles) ,  il 
pouvait  tenter  un  mouvement  dont  les  résultats  auraient  été  immenses. 
Il  devait  lui-même  suivre  la  marche  de  l'ennemi ,  se  rabattre  sur  l'ar- 
chiduc ,  comme  ce  prince  se  rabattait  sur  .Jourdan ,  et  arriver  à  l' impro- 
viste sur  ses  derrières.  L'archiduc,  pris  entre  Jourdan  et  Moreau,  eût 
couru  des  dangers  incalculables.  Mais ,  pour  cela ,  il  fallait  exécuter  un 
mouvement  très-étendu,  changer  tout  à  coup  sa  ligne  d'opération,  se 
jeter  du  Necker  sur  le  Mein;  il  fallait  surtout  manquer  aux  instructions 
du  directoire,  qui  prescrivaient  de  s'appuyer  au  Tyrol,  afin  de  déborder 
les  flancs  de  l'ennemi  et  de  communiquer  avec  l'armée  d'Italie.  Le 
jeune  vainqueur  de  Castiglione  n'aurait  pas  hésité  à  faire  cette  marche 
hardie,  et  à  commettre  une  désobéissance  qui  aurait  décidé  la  campagne 
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d'une  manière  victorieuse;  mais  Moreau  était  incapable  d'une  pareille 
détermination.  Il  resta  plusieurs  jours  sur  les  bords  du  Danube,  igno- 
rant le  départ  de  l'archiduc,  et  explorant  lentement  un  terrain  qui  était 
alors  peu  connu.  Ayant  appris  enfin  le  mouvement  qui  venait  de  s'opé- 
rer, il  conçut  des  inquiétudes  pour  Jourdan  ;  mais ,  n'osant  prendre  au- 
cune détermination  vigoureuse,  il  se  décida  à  franchir  le  Danube,  et 
à  s'avancer  en  Bavière,  pour  essayer  par  là  de  ramener  l'archiduc  à  lui, 
tout  en  restant  fidèle  au  plan  du  directoire.  Il  était  cependant  aisé  de 
juger  que  l'archiduc  ne  quitterait  pas  Jourdan  avant  de  l'avoir  mis  hors 
de  combat,  et  ne  se  laisserait  pas  détourner  de  l'exécution  d'un  vaste 
plan  par  une  excursion  en  Bavière.  Moreau  n'en  passa  pas  moins  le 
Danube,  à  la  suite  de  Latour,  et  s'approcha  du  Lech.  Latour  fit  mine 
de  disputer  le  passage  du  Lech;  mais,  trop  étendu  pour  s'y  soutenir, 
il  fut  obligé  de  l'abandonner,  après  avoir  essuyé  un  combat  malheureux 
à  Friedbcrg.  Moreau  s'approcha  ainsi  de  Munich;  il  se  trouvait  le 
15  fructidor  (1"  septembre),  à  Dachau,  Pfalfenhofen  et  Geisenfeld. 

Ainsi ,  la  fortune  commençait  à  nous  être  moins  favorable  en  Alle- 
magne, par  l'effet  d'un  plan  vicieux  qui,  séparant  nos  armées  ,  les  ex- 
posait à  être  battues  isolément.  D'autres  résultats  se  préparaient  encore 
en  Italie. 

On  a  vu  que  Bonaparte,  après  avoir  rejeté  les  Autrichiens  dans  le 
Tyrol,  et  repris  ses  anciennes  positions  sur  l'Adige,  méditait  de  nou- 
veaux projets  contre  Wurmser ,  auquel  il  n'était  pas  content  d'avoir 
détruit  vingt  mille  hommes,  et  dont  il  voulait  ruiner  entièrement  l'ar- 
mée. Cette  opération  était  indispensable  pour  l'exécution  de  tous  ses 
desseins  en  Italie.  Wurmser  détruit ,  il  pourrait  faire  une  pointe  jusqu'à 
Tricste,  ruiner  ce  port  si  important  pour  l'Autriche,  revenir  ensuite 
sur  l'Adige,  faire  la  loi  à  Venise,  à  Rome  et  à  Naples,  dont  la  malveil- 
lance était  toujours  aussi  manifeste,  et  donner  enfin  le  signal  de  la  li- 
berté en  Italie,  en  constituant  la  Lombardie,  les  légations  de  Bologne 
et  de  Ferrare,  peut-être  môme  le  duché  de  Modène ,  en  république  in- 
dépendante. Il  résolut  donc,  pour  accomplir  tous  ces  projets,  de  monter 
dans  le  Tyrol,  certain  aujourd'hui  d'être  secondé  par  la  présence  de 
Moreau  sur  l'autre  versant  des  Alpes. 

Pendant  que  les  troupes  françaises  employaient  une  vingtaine  de 
jours  à  se  reposer,  Wurmser  réorganisait  et  renforçait  les  siennes.  De 
nouveaux  détachements  venus  de  l'Autriche,  et  les  milices  tyroliennes, 
lui  pcrniirciit  de  porter  son  armée  à  près  de  cinquante  mille  hommes. 
Le  conseil  auliquc  lui  envoya  un  autre  chef  d'état-major,  le  général  du 
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génie  Laiier,  avec  de  nouvelles  instructions  sur  le  plan  à  suivre  pour 
enlever  la  ligne  de  TAdige.  Wurmser  devait  laisser  dix -huit  ou  vingt 
mille  hommes  sous  Davidovich ,  pour  garder  le  Tyrol,  et  descendre  avec 
le  reste,  par  la  vallée  de  la  Brenta,  dans  les  plaines  du  Vicentin  et  du 
Padouan.  La  Brenta  prend  naissance  non  loin  de  Trente,  s'éloigne  de 
l'Adige  en  forme  de  courbe,  redevient  parallèle  à  ce  fleuve  dans  la 
plaine,  et  va  finir  dans  l'Adriatique.  Une  chaussée,  partant  de  Trente, 
conduit  dans  la  vallée  de  la  Brenta ,  et  vient  aboutir,  par  Bassano ,  dans 
les  plaines  du  Yicentin  et  du  Padouan.  Wurmser  devait  parcourir  cette 
vallée  pour  déboucher  dans  la  plaine,  et  venir  tenter  le  passage  de 
l'Adige,  entre  Vérone  et  Legnago.  Ce  plan  n'était  pas  mieux  conçu 
que  le  précédent;  car  il  avait  toujours  l'inconvénient  de  diviser  les  forces 
en  deux  corps,  et  de  mettre  Bonaparte  au  milieu. 

Wurmser  entrait  en  action  dans  le  même  moment  que  Bonaparte. 
Celui-ci,  ignorant  les  projets  de  Wurmser,  mais  prévoyant,  avec  une 
sagacité  rare ,  que ,  pendant  son  excursion  au  fond  du  Tyrol ,  il  serait 
possible  que  l'ennemi  vînt  tâter  la  ligne  de  l'Adige,  de  Vérone  à  Le- 
gnago ,  laissa  le  général  Kilmaine  à  Vérone  avec  une  réserve  de  près 
de  trois  mille  hommes ,  et  avec  tous  les  moyens  de  résister  pendant  deux 
jours  au  moins.  Le  général  Sahuguet  resta  avec  une  division  de  huit 
mille  hommes  devant  Mantoue.  Bonaparte  partit  avec  vingt-huit  mille , 
et  remonta  par  les  trois  routes  du  Tyrol ,  celle  qui  circule  derrière  le 
lac  de  Garda,  et  les  deux  qui  longent  l'Adige.  Le  17  fructidor  (3  sep- 
tembre), la  division  Sauret,  devenue  division  Vaubois,  après  avoir  cir- 
culé par  derrière  le  lac  de  Garda ,  et  livré  plusieurs  combats ,  arriva  à 
Torbole,  la  pointe  supérieure  du  lac.  Le  même  jour,  les  divisions  Mas- 
séna  et  Augereau,  qui  longeaient  d'abord  les  deux  rives  de  l'Adige,  et 
qui  s'étaient  ensuite  réunies  sur  la  même  ri^e  par  le  pont  de  Golo, 
arrivèrent  devant  Seravalle.  Elles  livrèrent  un  combat  d'avant-garde, 
et  firent  quelques  prisonniers  à  l'ennemi. 

Les  Français  avaient  à  remonter  maintenant  une  vallée  étroite  et 
profonde  :  à  leur  ..gauche  était  l'Adige ,  à  leur  droite  des  montagnes 
élevées.  Souvent  le  fleuve,  serrant  le  pied  des  montagnes,  ne  laissait 
que  la  largeur  de  la  chaussée,  et  formait  ainsi  d'affreux  défilés  à  fran- 
chir. Il  y  en  avait  plus  d'un  de  ce  genre ,  pour  pénétrer  dans  le  Tyrol. 
Mais  les  Français,  audacieux  et  agiles,  étaient  aussi  propres  à  cette 
guerre  qu'à  celle  qu'ils  venaient  de  faire  dans  les  vastes  plaines  du 
Mantouan. 

Davidovich  avait  placé  deux  divisions,  l'une  au  camp  de  Mori,  sur 
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la  rive  droite  de  l'Adige,  pour  faire  tête  à  la  division  Vaubois,  qui  re- 
montait la  chaussée  de  Salo  à  Rovcrcdo  ,  par  derrière  le  lac  de  Garda; 
l'autre  à  San-Marco ,  sur  la  rive  gauche ,  pour  garder  le  défilé  contre 
Masséna  et  Augereau.  Le  18  fructidor  (4  septembre),  on  se  trouva  en 
présence.  C'était  la  division  Wukassovich  qui  défendait  le  défilé  de 
San-Marco.  Bonaparte,  saisissant  sur-le-champ  le  genre  de  tactique 
convenable  aux  lieux ,  forme  deux  corps  d'infanterie  légère ,  et  les  dis- 
tribue à  droite  et  à  gauche  sur  les  hauteurs  environnantes;  puis ,  quand 
il  a  fatigué  quelque  temps  les  Autrichiens,  il  forme  la  dix-huitième  demi- 
brigade  en  colonne  serrée  par  bataillons ,  et  ordonne  au  général  Victor 
de  percer  avec  elle  le  défilé.  Un  combat  violent  s'engage  :  les  Autrichiens 
résistent  d'abord;  mais  Bonaparte  décide  l'action ,  en  ordonnant  au  gé- 
néral Dubois  de  charger  à  la  tête  des  hussards.  Ce  brave  général  fond 
sur  l'infanterie  autrichienne,  la  rompt,  et  tombe  percé  de  trois  balles. 
On  l'emporte  expirant.  «  Avant  que  je  meure,  dit-il  à  Bonaparte,  faites- 
moi  savoir  si  nous  sommes  vainqueurs.  »  De  toutes  parts  les  Autrichiens 
fuient  et  se  retirent  à  Roveredo ,  situé  à  une  lieue  de  Marco  ;  on  les 
])Oursuit  au  pas  de  course.  Roveredo  est  à  une  certaine  distance  de  l'A- 
dige; Bonaparte  dirige  Rampon ,  avec  la  trente -deuxième,  vers  l'es- 
pace qui  sépare  le  fleuve  de  la  ville  ;  il  porte  Victor,  avec  la  dix-huitième, 
sur  la  ville  même.  Celui-ci  entre  au  pas  de  charge  dans  la  grande  rue 
de  Roveredo ,  balaye  les  Autrichiens  devant  lui ,  et  arrive  à  l'autre  ex- 
trémité de  la  ville,  à  l'instant  où  Rampon  en  achevait  le  circuit  exté- 
rieur. Pendant  que  l'armée  principale  emportait  ainsi  San-Marco  et  Ro- 
veredo ,  la  division  Vaubois  arrivait  à  Roveredo  par  l'autre  rive  de  l'Adige. 
La  division  autrichienne  de  Reuss  lui  avait  disputé  le  camp  de  Mori  ; 
mais  Vaubois  venait  de  l'emporter  à  l'instant  même,  et  toutes  les  di- 
visions se  trouvaient  réunies  maintenant  au  milieu  du  jour  à  la  hauteur 
de  Roveredo,  sur  les  deux  rives  du  fleuve.  Maiâ  le  plus  difficile  restait 
à  faire. 

Davidovich  avait  rallié  ses  deux  divisions  sur  sa  réserve,  dans  le  défilé 
de  Calliano ,  défilé  redoutable ,  et  bien  autrement  dangereux  que  celui 
de  Marco.  Sur  ce  point,  l'Adige,  serrant  les  montagnes,  ne  laissait, 
entre  son  lit  et  leur  pied,  que  la  largeur  de  la  chaussée.  L'entrée  du 
défilé  était  fermée  par  le  château  de  la  Pietra ,  qui  joignait  la  monta- 
gne au  fleuve,  et  qui  était  couronné  d'artillerie. 

Bonaparte,  persistant  dans  sa  tactique ,  distribue  son  infanterie  légère 
à  droite,  sur  les  escarpements  de  la  montagne,  et  à  gauche,  sur  les 
bords  du  fleuve.  Ses  soldats,  nés  sur  les  bords  du  Rhône,  de  la  Seine 
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ou  de  la  Loire,  égalent  l'agilité  et  la  hardiesse  des  chasseurs  des  Alpes. 
Les  uns  gravissent  de  rochers  en  rochers ,  atteignent  le  sommet  de  la 
montagne,  et  font  un  feu  plongeant  sur  l'ennemi;  les  autres,  non 
moins  intrépides,  se  glissent  le  long  du  fleuve,  appuient  le  pied  partout 
où  ils  peuvent  se  soutenir,  et  tournent  le  château  de  la  Pietra.  Le  gé- 
néral Dammartin  place  avec  bonheur  une  batterie  d'artillerie  légère  qui 
fait  le  meilleur  effet;  le  château  est  enlevé.  Alors  l'infanterie  le  tra- 
verse ,  et  fond  en  colonne  serrée  sur  l'armée  autrichienne  amassée  dans 
le  défdé.  Artillerie,  cavalerie,  infanterie  se  confondent  et  fuient  dans 
un  désordre  épouvantable.  Le  jeune  Lemarois  ,  aide  de  camp  du  général 
en  chef,  veut  prévenir  la  fuite  des  Autrichiens;  il  se  précipite  au  galop 
à  la  tête  de  cinquante  hussards,  traverse  dans  toute  sa  longueur  la 
masse  autrichienne ,  et ,  tournant  bride  sur-le-champ,  fait  effort  pour 
en  arrêter  la  tête.  Il  est  renversé  de  cheval;  mais  il  répand  la  terreur 
dans  les  rangs  autrichiens,  et  donne  le  temps  à  la  cavalerie,  qui  ac- 
courait, de  recueillir  plusieurs  mille  prisonniers.  Là  finit  cette  suite  de 
combats  qui  valurent  à  l'armée  française  les  défilés  du  Tyrol,  la  ville 
de  Roveredo  ,  toute  l'artillerie  autrichienne ,  quatre  mille  prisonniers  , 
sans  compter  les  morts  et  les  blessés.  Bonaparte  appela  cette  journée 
bataille  de  Roveredo. 

Le  lendemain,  49  fructidor  (5  septembre),  les  Français  entrèrent  à 
Trente,  capitale  du  Tyrol  italien.  L'évêque  avait  fui.  Bonaparte  ,  pour 
calmer  les  Tyroliens ,  qui  étaient  fort  attachés  à  la  maison  d'Autriche  , 
leur  adressa  une  proclamation ,  dans  laquelle  il  les  invitait  à  poser  les 
armes,  et  à  ne  point  commettre  d'hostilités  contre  son  armée,  leur  pro- 
mettant qu'à  ce  prix  leurs  propriétés  et  leurs  établissements  publics  se- 
raient respectés.  Wurraser  n'était  plus  à  Trente;  Bonaparte  l'avait  sur- 
pris à  l'instant  où  il  se  mettait  en  marche  pour  exécuter  son  plan.  En 
voyant  les  Français  s'engager  darfis  le  Tyrol  pour  communiquer  peut- 
être  avec  l'Allemagne,  Wurmser  n'en  fut  que  plus  disposé  à  descendre 
par  la  Brenta  pour  emporter  l'Adige  pendant  leur  absence.  11  espérait 
même  par  ce  circuit  rapide  qui  allait  l'amener  à  Vérone ,  enfermer  les 
Français  dans  la  haute  vallée  de  l' Adige ,  et ,  tout  à  la  fois ,  les  enve- 
lopper et  les  couper  de  Mantoue.  Il  était  parti  l'avant-veille ,  et  devait 
déjà  être  rendu  à  Bassano.  Bonaparte  forme  sur-le-champ  une  résolu- 
tion des  plus  hardies  :  il  va  laisser  Yaubois  à  la  garde  du  Tyrol ,  et  se 
jeter  à  travers  les  gorges  de  la  Brenta,  à  la  suite  de  Wurmser,  Il  ne  peut 
emmener  avec  lui  que  vingt  mille  hommes,  et  Wurmser  en  a  trente. 
Il  peut  être  enfermé  dans  ces  gorges  épouvantables ,  si  Wurmser  lui  tient 
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t(}te;  il  peut  aussi  arriver  trop  tard  pour  tomber  sur  les  derrières  de 
^Vurmser,  et  celui-ci  peut  avoir  eu  le  temps  de  forcer  l'Adige  :  tout 
cela  est  possible.  Mais  ses  vingt  mille  hommes  en  valent  trente;  mais  si 
Wurmser  veut  lui  tenir  tôte  et  l'enfermer  dans  les  gorges,  il  lui  passera 
sur  le  corps  5  mais  s'il  a  vingt  lieues  à  faire ,  il  les  fera  en  deux  jours,  et 
arrivera  dans  la  plaine  aussitôt  que  Wurmser,  Alors  il  le  rejetera  ou  sur 
Trieste,  ou  sur  l'Adige.  S'il  le  rejette  sur  Trieste,  il  le  poursuivra  et 
ira  brûler  ce  port  sous  ses  yeux;  s'il  le  rejette  sur  l'Adige,  il  l'enfermera 
entre  son  armée  et  ce  fleuve ,  et  enveloppera  ainsi  l'ennemi,  qui  croyait 
le  prendre  dans  les  gorges  du  Tyrol. 

Ce  jeune  homme ,  dont  la  pensée  et  la  volonté  sont  aussi  promptes 
que  la  foudre,  ordonne  à  Vaubois,  le  jour  même  de  son  arrivée  à  Trente, 
de  se  porter  sur  le  Lavis ,  pour  enlever  cette  position  à  l' arrière-garde 
de  Davidovich.  Il  fait  exécuter  cette  opération  sous  ses  yeux,  indique 
à  Vaubois  la  position  qu'il  doit  garder  avec  ses  dix  mille  hommes ,  et 
part  ensuite  avec  les  vingt  autres ,  pour  se  jeter  à  travers  les  gorges  de 
la  Brenta. 

Il  part  le  20  au  matin  (6  septembre);  il  couche  le  soir  à  Levico.  Le 
lendemain  21  (7),  il  se  remet  en  marche  le  matin  ,  et  arrive  devant  un 
nouveau  défilé,  dit  de  Primolano,  où  Wurmser  avait  placé  une  division. 
Bonaparte  emploie  les  mêmes  manœuvres ,  jette  des  tirailleurs  sur  les 
hauteurs  et  sur  le  bord  de  la  Brenta ,  puis  fait  charger  en  colonne  sur 
la  route.  On  enlève  le  défilé.  Un  petit  fort  se  trouvait  au  delà ,  on  l'en- 
toure et  on  s'en  rend  maître.  Quelques  soldats  intrépides  courant  sur 
la  route  y  devancent  les  fugitifs,  les  arrêtent ,  et  donnent  à  l'armée  le 
temps  d'arriver  pour  les  prendre.  On  fait  trois  mille  prisonniers.  On 
arrive  le  soir  à  Cismone ,  après  avoir  fait  vingt  lieues  en  deux  jours. 
Bonaparte  voudrait  avancer  encore,  mais  les  soldats  n'en  peuvent  plus; 
lui-môme  est  accablé  de  fatigue.  11  a  devancé  son  quartier  général,  il 
n'a  ni  suite  ni  vivres;  il  partage  le  pain  de  munition  d'un  soldat,  et  se 
couche,  en  attendant  avec  impatience  le  lendemain. 

Cette  marche  foudroyante  et  inattendue  frappe  Wurmser  d'étonne- 
ment.  Il  ne  conçoit  pas  que  son  ennemi  se  soit  jeté  dans  ces  gorges , 
au  risque  d'y  être  enfermé  ;  il  se  propose  de  profiter  de  la  position  de 
Bassano ,  qui  les  ferme,  et  d'en  barrer  le  passage  avec  toute  son  armée. 
S'il  réussit  à  y  tenir,  Bonaparte  est  pris  dans  la  courbe  de  la  Brenta. 
Déjà  il  avait  envoyé  la  division  de  Mezaros  pour  tater  Vérone ,  mais  il 
la  ra[)p('lle  pour  lutter  ici  avec  toutes  ses  forces;  cependant  il  n'est  pas 
probable  que  l'ordre  arrive  à  temps.  T^a  ville  de  Bassano  est  située  sur 
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la  rive  gauche  de  la  Brenla.  Elle  communique  avec  la  rive  droite  par 
un  pont.  Wurmser  place  les  deux  divisions  Sebottendorff  et  Quasdano- 
vich  sur  les  deux  rives  de  la  Brenta,  en  avant  de  la  ville.  Il  dispose  six 
bataillons  en  avant-garde,  dans  les  défilés  qui  précèdent  Bassano,  et 
qui  ferment  la  vallée. 

Le  22  (8  septembre)  au  naotin ,  Bonaparte  part  de  Cismone  et  s'a- 
vance sur  Bassano  ;  Masséna  marche  sur  la  rive  droite ,  Augereau  sur  la 
gauche.  On  emporte  les  défilés,  et  on  débouche  en  présence  de  l'armée 
ennemie,  rangée  sur  les  deux  rives  de  la  Brenta.  Les  soldats  de  Wurm- 
ser, déconcertés  par  l'audace  des  Français,  ne  résistent  pas  avec  le  cou- 
rage qu'ils  ont  montré  en  tant  d'occasions;  ils  s'ébranlent,  se  rompent 
et  entrent  dans  Bassano.  Augereau  se  présente  à  l'entrée  de  la  ville. 
Masséna  ,  qui  est  sur  la  rive  opposée,  veut  pénétrer  par  le  pont;  il  l'en- 
lève en  colonne  serrée,  comme  celui  de  Lodi,  et  entre  en  même  temps 
qu' Augereau.  Wurmser,  dont  le  quartier  général  était  encore  dans  la 
ville,  n'a  que  le  temps  de  se  sauver  en  nous  laissant  quatre  mille  pri- 
sonniers et  un  matériel  immense.  Le  plan  de  Bonaparte  était  donc  réa- 
lisé ;  il  avait  débouché  dans  la  plaine  aussitôt  que  Wurmser,  et  il  lui 
restait  maintenant  à  l'envelopper,  en  l'acculant  sur  l'Adige. 

Wurmser,  dans  le  désordre  d'une  action  si  précipitée,  se  trouve  sé- 
paré des  restes  de  la  division  Quasdanovich.  Cette  division  se  retire 
vers  le  Frioul,  et  lui,  se  voyant  pressé  par  les  divisions  Masséna  et 
Augereau,  qui  lui  ferment  la  route  du  Frioul  et  le  replient  vers 
l'Adige,  forme  la  résolution  de  passer  l'Adige  de  vive  force,  et  d'aller 
se  jeter  dans  Mantoue.  Il  avait  rallié  à  lui  la  division  de  Mezaros,  qui 
venait  de  faire  de  vains  efforts  pour  emporter  Vérone.  Il  ne  comptait 
plus  que  quatorze  mille  hommes,  dont  huit  d'infanterie  et  six  de  cava- 
lerie excellente.  Il  longe  l'Adige  et  fait  chercher  partout  un  passage. 
Heureusement  pour  lui ,  le  poste  qui  gardait  Legnago  avait  été  trans- 
porté à  Vérone,,  et  un  détachement,  qui  devait  venir  occuper  cette 
place,  n'était  point  encore  arrivé.  Wurmser  profitant  de  ce  hasard, 
s'empare  de  Legnago.  Certain  maintenant  de  pouvoir  regagner  Man- 
toue ,  il  accorde  quelque  repos  à  ses  troupes ,  qui  étaient  abîmées  de 
fatigue. 

Bonaparte  le  suivait  sans  relâche  :  il  fut  cruellement  déçu  en  appre- 
nant la  négligence  qui  sauvait  Wurmser  ;  cependant  il  ne  désespéra  pas 
encore  de  le  prévenir  à  Mantoue.  11  porta  la  division  Masséna  sur  l'autre 
rive  de  l'Adige  par  le  bac  de  Ronco,  et  la  dirigea  sur  Sanguinetto  , 
pour  barrer  le  chemin  de  Mantoue.  Il  dirigea  Augereau  vers  Legnago 
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môme.  L'avant-garde  de  Masséna,  devançant  sa  division,  entra  dans 
C.éréa  le  25  (il  septembre),  au  moment  où  Wurraser  y  arrivait  de 
Legnago  avec  tout  son  corps  d'armée.  Cette  avant-garde  de  cavalerie  et 
d'infanterie  légère,  commandée  par  les  généraux  Murât  et  Pigeon,  fit 
une  résistance  des  plus  héroïques ,  mais  fut  culbutée  :  Wurmser  lui 
passa  sur  le  corps,  et  continua  sa  marcl^.  Ronaparte  arrivait  seul  au 
galop  au  moment  de  cette  action  :  il  manqua  d'être  pris ,  et  se  sauva  en 
toute  hâte. 

Wurmser  passa  à  Sanguinetto;  puis,  apprenant  que  tous  les  ponts 
de  la  Molinella  étaient  rompus,  excepté  celui  de  Villimpenta,  il  descen- 
dit jusqu'à  ce  pont,  y  franchit  la  rivière,  et  marcha  sur  Mantoue.  Le 
général  Charton  voulut  lui  résister  avec  trois  cents  hommes  formés  en 
carré;  ces  braves  gens  furent  sabrés  ou  pris.  Wurmser  arriva  ainsi  à 
Mantoue  le  27  (13).  Ces  légers  avantages  étaient  un  adoucissement  aux 
malheurs  du  vieux  et  brave  maréchal.  11  se  répandit  dans  les  environs 
de  Mantoue,  et  tint  un  moment  la  campagne,  grâce  à  sa  nombreuse  et 
belle  cavalerie. 

Ronaparte  arrivait  à  perte  d'haleine,  furieux  contre  les  officiers  né- 
gligents qui  lui  avaient  fait  manquer  une  si  belle  proie.  Augereau  était 
rentré  dans  Legnago,  et  avait  fait  prisonnière  la  garnison  autrichienne, 
forte  de  seize  cents  hommes.  Ronaparte  ordonna  à  Augereau  de  se  por- 
ter à  Governolo,  sur  le  bas  Mincio.  Il  livra  ensuite  de  petits  combats  à 
Wurmser,  pour  l'attirer  hors  de  la  place,  et  dans  la  nuit  du  28  au  29 
(1 4-1 5  septembre),  il  prit  une  position  en  arrière,  pour  engager  Wurmser 
à  se  montrer  en  plaine.  Le  vieux  général,  alléché  par  ses  petits  succès, 
se  déploya  en  effet  hors  de  Mantoue ,  entre  la  citadelle  et  le  faubourg 
de  Saint-Georges.  Ronaparte  l'attaqua  le  troisième  jour  complémentaire 
an  IV  (19  septembre).  Augereau,  venant  de  Governolo,  formait  la  gau- 
che 5  Masséna ,  partant  de  Due-Castelli ,  formait  le  centre ,  et  Sahuguet, 
avec  le  corps  de  blocus  formait  la  droite.  Wurmser  avait  encore  vingt 
et  un  mille  hommes  en  ligne.  Il  fut  enfoncé  partout,  et  rejeté  dans  la 
place  avec  une  perte  de  deux  mille  hommes.  Quelques  jours  après,  il 
fut  entièrement  renfermé  dans  Mantoue.  La  nombreuse  cavalerie  qu'il 
avait  ramenée  ne  lui  servait  à  rien,  et  ne  faisait  qu'augmenter  le  nom- 
bre des  bouches  inutiles;  il  fit  tuer  et  saler  tous  les  chevaux.  Il  avait 
vingt  et  quelques  mille  hommes  de  garnison ,  dont  plusieurs  mille  aux 
hôj)itaux. 

Ainsi,  quoique  Ronaparte  eût  perdu  en  partie  le  fruit  de  sa  marche 
audacieuse  sur  la  Rrenta,  et  qu'il  n'eût  pas  fait  mettre  bas  les  armes 
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au  maréchal,  il  avait  entièrement  ruiné  et  dispersé  son  armée.  Quel- 
ques mille  hommes  étaient  rejetés  dans  le  Tyrol  sous  Davidovich;  quel- 
ques mille  fuyaient  en  Frioul  sous  Quasdanovich.  Wurmser,  avec  douze 
ou  quatorze  mille ,  s'était  enfermé  dans  Mantoue.  Treize  ou  quatorze 
mille  étaient  prisonniers ,  six  ou  sept  mille  tués  ou  blessés.  Ainsi  cette 
armée  venait  de  perdre  encore  une  vingtaine  de  mille  hommes  en  dix 
jours,  outre  un  matériel  considérable.  Bonaparte  en  avait  perdu  sept 
ou  huit  mille,  dont  quinze  cents  prisonniers,  et  le  reste  tué,  blessé  ou 
malade.  Ainsi,  aux  armées  de  Colli  et  de  Beaulieu,  détruites  en  en- 
trant en  Italie,  il  fallait  ajouter  celle  de  Wurmser,  détruite  en  deux 
fois ,  d'abord  dans  les  plaines  de  Castiglione ,  et  ensuite  sur  les  rives  de 
la  Brenta.  Aux  trophées  de  Montenotte ,  de  Lodi ,  de  Bor ghetto ,  de 
Lonato ,  de  Castiglione,  il  fallait  donc  joindre  ceux  de  Roveredo,  de 
Bassano  et  de  Saint-Georges.  A  quelle  époque  de  l'histoire  avait-on  vu 
de  si  grands  résultats,  tant  d'ennemis  tués,  tant  de  prisonniers,  de 
drapeaux,  de  canons  enlevés!  Ces  nouvelles  répandirent  de  nouveau  la 
joie  dans  la  Lombardie,  et  la  terreur  dans  le  fond  de  la  péninsule.  La 
France  fut  transportée  d'admiration  pour  le  général  de  l'armée  d'Italie. 

Nos  armes  étaient  moins  heureuses  sur  les  autres  théâtres  de  la 
guerre.  Moreau  s'était  avancé  sur  le  Lech,  comme  on  l'a  vu,  dans 
l'espoir  que  ses  progrès  en  Bavière  ramèneraient  l'archiduc  et  dégage- 
raient Jourdan.  Cet  espoir  était  peu  fondé,  et  l'archiduc  aurait  mal 
jugé  de  l'importance  de  son  mouvement,  s'il  se  fût  détourné  de  son 
exécution  pour  revenir  vers  Moreau.  Toute  la  campagne  dépendait  de 
ce  qui  allait  se  passer  sur  le  Mein.  Jourdan  battu,  et  ramené  sur  le 
Rhin ,  les  progrès  de  Moreau  ne  faisaient  que  le  compromettre  davan- 
tage et  l'exposer  à  perdre  sa  ligne  de  retraite.  L'archiduc  se  contenta 
donc  de  renvoyer  le  général  Nauendorff,  avec  deux  régiments  de  cava- 
lerie et  quelques  bataillons ,  pour  renforcer  Latour ,  et  continua  sa  pour- 
suite de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Cette  brave  armée  se  retirait  avec  le  plus  vif  regret ,  et  en  conservant 
tout  le  sentiment  de  ses  forces.  C'est  elle  qui  avait  fait  les  plus  grandes 
et  les  plus  belles  choses  pendant  les  premières  années  de  la  révolution  ; 
c'est  elle  qui  avait  vaincu  à  Watignies,  à  Fleurus,  aux  bords  de 
rOurthe  et  de  la  Roër.  Elle  avait  beaucoup  d'estime  pour  son  général, 
et  une  grande  confiance  en  elle-même.  Cette  retraite  ne  l'avait  point  dé- 
couragée, et  elle  était  persuadée  qu'elle  ne  cédait  qu'à  des  combinaisons 
supérieures  et  à  la  masse  des  forces  ennemies.  Elle  désirait  ardemment 
une  occasion  de  se  mesurer  avec  les  Autrichiens  et  de  rétablir  l'honneur 
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de  son  drapeau.  Jourdan  le  désirait  aussi.  Le  directoire  lui  écrivait  qu'il 
fallait  à  tout  prix  se  maintenir  en  Franconie ,  sur  le  haut  Meio ,  pour 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  Allemagne,  et  surtout  pour  ne  pas 
découvrir  Moreau,  qui  s'était  avancé  jusqu'aux  portes  de  Munich. 
Moreau,  de  son  côté,  venait  d'apprendre  à  Jourdan,  à  la  date  du 
8  fructidor  (25  août),  sa  marche  au  delà  du  Lech,  les  avantages  qu'il 
y  avait  remportés,  et  le  projet  qu'il  avait  de  s'avancer  toujours  davan- 
tage pour  ramener  l'archiduc.  Toutes  ces  raisons  décidèrent  Jourdan  à 
tenter  le  sort  des  armes ,  quoiqu'  il  eût  devant  lui  des  forces  très-supé- 
rieures. Il  aurait  cru  manquer  à  l'honneur  s'il  eût  quitté  la  Franconie 
sans  combattre ,  et  s'il  eût  laissé  son  collègue  en  Bavière.  Trompé  d'ail- 
leurs par  le  mouvement  du  général  Nauendorff,  Jourdan  croyait  que  l'ar- 
chiduc venait  de  partir  pour  regagner  les  bords  du  Danube.  Il  s'arrêta 
donc  à  Wurtzbourg,  place  dont  il  jugeait  la  conservation  importante, 
mais  dont  les  Français  n'avaient  conservé  que  la  citadelle.  Il  y  donna 
quelque  repos  à  ses  troupes,  fit  quelques  changements  dans  la  distri- 
bution et  le  commandement  de  ses  divisions,  et  annonça  l'intention  de 
combattre.  L'armée  montra  la  plus  grande  ardeur  à  enlever  toutes  les 
positions  que  Jourdan  croyait  utile  d'occuper  avant  d'engager  la  bataille. 
Il  avait  sa  droite  appuyée  à  Wurtzbourg ,  et  le  reste  de  sa  ligne  sur  une 
suite  de  positions  qui  s'étendent  le  long  du  Mein  jusqu'à  Schveinfurt. 
Le  Mein  le  séparait  de  l'ennemi.  Une  partie  seulement  de  l'armée  au- 
trichienne avait  franchi  ce  tleuvc ,  ce  qui  le  confirmait  dans  l'idée  que 
l'archiduc  avait  rejoint  le  Danube.  Il  laissa  à  l'extrémité  de  sa  ligne 
la  division  Lefebvre ,  à  Schveinfurt ,  pour  assurer  sa  retraite  sur  la 
Saale  et  la  Fulde ,  dans  le  cas  où  la  bataille  lui  ferait  perdre  la  route  de 
Francfort.  Il  se  privait  ainsi  d'une  seconde  ligne  et  d'un  corps  de  ré- 
serve; mais  il  crut  devoir  ce  sacrifice  à  la  nécessité  d'assurer  sa  retraite. 
Il  se  décida  à  attaquer,  le  17  fructidor  (3  septembre)  au  matin. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17,  l'archiduc,  averti  du  projet  de  son  ad- 
versaire ,  fit  rapidement  passer  le  reste  de  son  armée  au  delà  du  Mein , 
et  déploya  aux  yeux  de  Jourdan  des  forces  très-supérieures.  La  bataille 
s'engagea  d'abord  avec  succès  pour  nous  ;  mais  notre  cavalerie ,  assaillie 
dans  les  plaines  qui  s'étendent  le  long  du  Mein  par  une  cavalerie  formi- 
dable ,  fut  rompue ,  se  rallia ,  fut  rompue  de  nouveau ,  et  ne  trouva  d'abri 
que  derrière  les  lignes  et  les  feux  bien  nourris  de  notre  infanterie.  Jour- 
dan, si  sa  réserve  n'avait  pas  été  si  éloignée  de  lui,  aurait  pu  rem- 
porter la  victoire  ;  il  envoya  à  Lefebvre  des  officiers  qui  ne  purent  per- 
cer à  travers  les  nombreux  escadrons  ennemis.  Il  espérait  cependant  que 
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Lefebvre,  voyant  que  Schveinfurt  n'était  pas  menacé,  marcherait  au 
lieu  du  péril;  mais  il  attendit  vainement,  et  replia  son  armée  pour  la 
dérober  à  la  redoutable  cavalerie  de  l'ennemi.  La  retraite  se  fit  en  bon 
ordre  sur  Arnstein.  Jourdan,  victime  du  mauvais  plan  du  directoire  et 
de  son  dévouement  à  son  collègue,  dut  dès  lors  se  replier  sur  la  Lahn. 
11  continua  sa  marche  sans  aucun  relâche ,  donna  ojrdre  à  Marceau  de 
se  retirer  de  devant  Mayence ,  et  arriva  derrière  la  Lahn  le  2-4  fructidor 
(10  septembre).  Son  armée ,  dans  cette  marche  pénible  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Bohème,  n'avait  guère  perdu  que  cinq  à  six  mille  hommes. 
Elle  fit  une  perte  sensible  par  la  mort  du  jeune  Marceau  ,  qui  fut  frappé 
d'une  balle  par  un  chasseur  tyrolien,  et  qu'on  ne  put  emporter  du  champ 
de  bataille.  L'archiduc  Charles  le  fit  entourer  de  soins  ;  mais  il  expira 
bientôt.  Ce  jeune  héros,  regretté  des  deux  armées,  fut  enseveli  au  bruit 
de  leur  double  artillerie. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  sur  le  Mein ,  Moreau,  toujours 
au  delà  du  Danube  et  du  Lech,  attendait  impatiemment  des  nouvelles 
de  Jourdan.  Aucun  des  officiers  détachés  pour  lui  en  donner  n'était  ar- 
rivé. 11  tâtonnait  sans  oser  prendre  un  parti.  Dans  l'intervalle,  sa  gau- 
che, sous  les  ordres  de  Desaix,  eut  un  combat  des  plus  rudes  à  soutenir 
contre  la  cavalerie  de  Latour,  qui,  réunie  à  celle  de  Nauendorff,  dé- 
boucha à  ['improviste  par  Langenbruck.  Desaix  fit  des  dispositions  si 
justes  et  si  promptes,  qu'il  repoussa  les  nombreux  escadrons  ennemis, 
et  les  dispersa  dans  la  plaine  après  leur  avoir  fait  subir  une  perte  consi- 
dérable. Moreau,  toujours  dans  l'incertitude,  se  décida  enfin,  après  une 
vingtaine  de  jours ,  à  tenter  un  mouvement  pour  aller  à  la  découverte. 
11  résolut  de  s'approcher  du  Danube ,  pour  étendre  son  aile  gauche  jus- 
qu'à Nuremberg,  et  avoir  des  nouvelles  de  Jourdan,  ou  lui  apporter 
des  secours.  Le  24  fructidor  (10  septembre),  il  fit  repasser  le  Danube 
à  sa  gauche  et  à  son  centre,  et  laissa  sa  droite  seule  au  delà  de  ce  fleuve, 
vers  Zell.  La  gauche,  sous  Desaix,  s'avança  jusqu'à  Aichstett.  Dans 
cette  situation  singulière,  il  étendait  sa  gauche  vers  Jourdan,  qui  dans 
le  moment  était  à  soixante  lieues  de  lui  ;  il  avait  son  centre  sur  le  Da- 
nube et  sa  droite  au  delà,  exposant  l'un  de  ces  trois  corps  à  être  détruit, 
si  Latour  avait  su  profiter  de  leur  isolement.  Tous  les  militaires  ont  re- 
proché à  Moreau  ce  mouvement ,  comme  un  de  ces  demi-moyens  qui  ont 
tous  les  dangers  des  grands  moyens  sans  en  avoir  les  avantages.  Moreau 
n'ayant  pas,  en  effet,  saisi  l'occasion  de  se  rabattre  vivement  sur  Tar- 
chiduc ,  lorsque  celui-ci  se  rabattait  sur  Jourdan ,  ne  pouvait  plus  que 
se  compromettre  en  se  plaçant  ainsi  à  cheval  sur  le  Danube. 
111.  29 
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Enfin ,  après  quatre  jours  d'attente  dans  cette  position  singulière,  il 
en  sentit  le  danger,  se  reporta  au  delà  du  Danube ,  et  songea  à  le  re- 
monter pour  se  rapprocher  de  sa  base  d'opération.  11  apprit  alors  la  re- 
traite forcée  de  Jourdan  sur  la  Lahn  ,  et  ne  douta  plus  qu'après  avoir 
ramené  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  l'archiduc  ne  volât  sur  le  Necker 
pour  fermer  le  retour  à  l'armée  du  Rhin.  Il  apprit  aussi  une  tentative 
faite  par  la  garnison  de  Manheim  sur  Kehl ,  pour  détruire  le  pont  par 
lequel  l'armée  française  avait  débouché  en  Allemagne.  Dans  cet  état 
de  choses,  il  n'hésita  plus  à  se  mettre  en  marche  pour  regagner  la 
France.  Sa  position  était  périlleuse.  Engagé  au  milieu  de  la  Bavière, 
obligé  de  repasser  les  Montagnes-Noires  pour  revenir  sur  le  Rhin ,  ayant 
en  tête  Latour  avec  quarante  mille  hommes,  et  exposé  à  trouver  'i  ar- 
chiduc Charles  avec  trente  mille  sur  ses  derrières,  il  pouvait  prévoir 
des  dangers  extrêmes.  Mais,  s'il  était  dépourvu  du  vaste  et  ardent  génie 
que  son  émule  déployait  en  Italie,  il  avait  une  âme  ferme  et  inacces- 
sible à  ce  trouble  dont  les  âmes  vives  sont  quelquefois  saisies.  Il  com- 
mandait une  superbe  armée  forte  de  soixante  et  quelques  mille  hommes, 
dont  le  moral  n'avait  été  ébranlé  par  aucune  défaite,  et  qui  avait  dans 
son  chef  une  extrême  confiance.  Appréciant  une  pareille  ressource,  il 
ne  s'effraya  pas  de  sa  position ,  et  résolut  de  reprendre  tranquillement 
sa  route.  Pensant  que  l'archiduc,  après  avoir  replié  Jourdan,  revien- 
drait probablement  sur  le  Necker,  il  craignit  de  trouver  ce  fleuve  déjà 
occupé  ;  il  remonta  donc  la  vallée  du  Danube  pour  aller  joindre  direc- 
tement celle  du  Rhin,  par  la  route  des  villes  forestières.  Ces  passages, 
étant  les  plus  éloignés  du  point  où  se  trouvait  actuellement  l'archiduc, 
lui  parurent  les  plus  sûrs. 

H  resta  au  delà  du  Danube,  et  le  remonta  tranquillement,  en  ap- 
puyant une  de  ses  ailes  au  fleuve.  Ses  parcs,  ses  bagages,  marchaient 
devant  lui  sans  confusion,  et  tous  les  jours  ses  arrière-gardes  repous- 
saient bravement  les  avant-gardes  ennemies.  Latour,  au  lieu  de  passer 
le  Danube  et  de  tacher  de  prévenir  Moreau  à  l'entrée  des  défilés,  se  con- 
tentait de  le  suivre  pas  à  pas  sans  oser  l'entamer.  Arrivé  auprès  du  lac 
de  Fédersée,  Moreau  crut  devoir  s'arrêter.  Latour  s'était  partagé  en 
trois  corps  :  il  en  avait  donné  un  à  Nauendorff  et  l'avait  envoyé  à  Tu- 
bingen,  sur  le  haut  Necker,  par  où  Moreau  ne  voulait  pas  passer;  il 
était  lui-même  avec  le  second  à  Biberach,  et  le  troisième  se  trouvait 
fort  loin ,  à  Schussenried.  Moreau  ,  qui  approchait  du  val  d'Enfer,  par 
où  il  voulait  se  retirer,  qui  ne  voulait  pas  être  trop  pressé  au  passage  de 
ce  défilé,  qui  voyait  devant  lui  Latour  isolé,  et  qui  sentait  ce  qu'une 
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victoire  devait  donner  de  fermeté  à  ses  troupes  pour  le  reste  de  la  re- 
traite, s'arrôta,  le  11  vendémiaire  an  V  (2  octobre),  aux  environs  du 
lac  de  Fédersée ,  non  loin  de  Biberach.  Le  pays  était  montueux  ,  boisé 
et  coupé  de  vallées.  Latour  était  rangé  sur  dilFérentes  hauteurs,  qu'on 
pouvait  isoler  et  tourner,  et  qui,  de  plus,  avaient  à  dos  un  ravin  pro- 
fond ,  celui  de  la  Riss.  Moreau  l'attaqua  sur  tous  les  points ,  et,  sachant 
pénétrer  avec  art  à  travers  ses  positions ,  abordant  les  unes  de  front , 
tournant  les  autres ,  l'accnla  sur  la  Riss ,  le  jeta  dedans ,  et  lui  fit  quatre 
mille  prisonniers.  Cette  victoire  importante,  dite  de  Biberach,  rejeta 
Latour  fort  loin ,  et  raffermit  singulièrement  le  moral  de  l'armée  fran- 
çaise. Moreau  reprit  sa  marche,  et  s'approcha  des  défilés.  11  avait  déjà 
dépassé  les  routes  qui  traversent  la  vallée  du  Necker  pour  déboucher  dans 
celle  du  Rhin  ;  il  lui  restait  celle  qui ,  passant  par  Tuttlingen  et  Rott- 
weil,  vers  les  sources  mêmes  du  Necker^  suit  la  vallée  de  la  Kintzig,  et 
vient  aboutir  à  Kehl;  mais  Nauendorff  l'avait  déjà  occupée.  Les  déta- 
chements sortis  de  Manheim  s'étaient  joints  à  ce  dernier,  et  l'archiduc 
s'en  approchait.  Moreau  aima  mieux  remonter  un  peu  plus  haut  et  pas- 
ser par  le  val  d'Enfer,  qui,  traversant  la  Forêt-Noire,  formait  un  coude 
plus  long,  mais  aboutissait  à  Brissach,  beaucoup  plus  loin  de  l'archiduc. 
En  conséquence ,  il  plaça  Desaix  et  Ferino  avec  la  gauche  et  la  droite 
vers  Tuttlingen  et  Rottweil,  pour  se  couvrir  du  côté  des  débouchés  où 
se  trouvaient  les  principales  forces  autrichiennes ,  et  il  envoya  le  centre 
sous  Saint-Cyr,  pour  forcer  le  val  d'Enfer.  En  même  temps  il  fit  filer 
ses  grands  parcs  sur  Huningue,  par  la  route  des  villes  forestières.  Les 
Autrichiens  l'avaient  entouré  d'une  nuée  de  petits  corps,  comme  s'ils 
avaient  espéré  l'envelopper,  et  ne  s'étaient  mis  nulle  part  en  mesure  de 
lui  résister.  Saint-Cyr  trouva  à  peine  un  détachement  au  val  d'Enfer, 
passa  sans  peine  à  Neiistadt,  et  arriva  à  Fribourg.  Les  deux  ailes  le 
suivirent  immédiatement ,  et  débouchèrent  à  travers  cet  affreux  défilé , 
dans  la  vallée  du  Rhin,  plutôt  avec  l'attitude  d'une  armée  victorieuse 
qu'avec  celle  d'une  armée  en  retraite.  Moreau  était  rendu  dans  la  vallée 
du  Rhin  le  21  vendémiaire  (12  octobre).  Au  lieu  de  repasser  le  Rhin 
au  pont  de  Brissach ,  et  de  remonter,  en  suivant  la  rive  française,  jus- 
qu'à Strasbourg,  il  voulut  remonter  la  rive  droite  jusqu'à  Kehl,  en 
présence  de  toute  l'armée  ennemie.  Soit  qu'il  voulût  faire  un  retour 
plus  imposant,  soit  qu'il  espérât  se  maintenir  sur  la  rive  droite  et  cou- 
vrir Kehl  en  s'y  portant  directement ,  ces  raisons  ont  paru  insuffisantes 
pour  hasarder  une  bataille.  11  pouvait,  en  repassant  le  Rhin  à  Brissach, 
remonter  librement  à  Strasbourg,  et  déboucher  de  nouveau  par  Kehl. 

29. 


452  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Celte  tôte  de  pont  pouvait  résister  assez  longtemps  pour  lui  donner  le 
temps  d'arriver.  Vouloir  marcher,  au  contraire,  en  face  de  l'armée 
ennemie,  qui  venait  de  se  réunir  tout  entière  sous  l'archiduc,  et  s'ex- 
poser ainsi  à  une  bataille  générale  avec  le  Rhin  à  dos ,  était  une  im- 
prudence inexcusable,  maintenant  qu'on  n'avait  plus  le  motif  ni  de 
l'oflensive  à  prendre ,  ni  d'une  retraite  à  protéger.  Le  23  vendémiaire 
(14  octobre),  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  sur  les  bords 
de  l'Elz  ,  de  Valdkirch  à  Emmendingen.  Après  un  combat  sanglant 
et  varié ,  Moreau  sentit  l'impossibilité  de  percer  jusqu'à  Kehl  en  sui- 
vant la  rive  droite,  et  résolut  de  passer  sur  le  pont  de  Brissach.  Ne 
croyant  pas  néanmoins  pouvoir  faire  passer  toute  son  armée  sur  ce 
pont  de  peur  d'encombrement,  et  voulant  envoyer  au  plus  tôt  des 
forces  à  Kehl ,  il  fit  repasser  Desaix  avec  la  gauche  par  Brissach  ,  et 
retourna  vers  Huningue  avec  le  centre  et  la  droite.  Cette  détermina- 
tion a  été  jugée  non  moins  imprudente  que  celle  de  combattre  à  Em- 
mendingen; car  Moreau,  aflaibli  d'un  tiers  de  son  armée,  pouvait  être 
très-compromis.  Il  comptait,  il  est  vrai,  sur  une  très-belle  position, 
celle  de  Schliengen  ,  qui  couvre  le  débouché  d'IIuningue,  et  sur  la- 
quelle il  pouvait  s'arrêter  et  combattre,  pour  rendre  son  passage  plus 
tranquille  et  plus  sûr.  Il  s'y  replia  en  effet,  s'y  arrêta  le  3  brumaire 
(24  octobre),  et  livra  un  combat  opiniâtre  et  balancé.  Après  avoir, 
par  cette  journée  de  combat ,  donné  à  ses  bagages  le  temps  de  passer , 
il  évacua  la  position  pendant  la  nuit,  repassa  sur  la  rive  gauche  et  s'a- 
chemina vers  Strasbourg. 

Ainsi  finit  cette  campagne  célèbre,  et  cette  retraite  plus  célèbre  encore. 
Le  résultat  indique  assez  le  vice  du  plan.  Si,  comme  l'ont  démontré 
Napoléon,  l'archiduc  Charles  et  le  général  Jomini,  si  au  lieu  de  former 
deux  armées ,  s'avançant  en  colonnes  isolées ,  sous  deux  généraux  dif- 
férents, dans  l'intention  mesquine  de  déborder  les.  flancs  de  l'ennemi, 
le  directoire  eût  formé  une  seule  armée  de  cent  soixante  mille  hommes, 
dont  un  détachement  de  cinquante  mille  aurait  assiégé  Mayence,  et 
dont  cent  dix  mille,  réunis  en  un  seul  corps,  auraient  envahi  l'Allemagne 
par  la  vallée  du  Rhin,  le  val  d'Enfer  et  la  haute  Bavière,  les  armées 
impériales  auraient  été  réduites  à  se  retirer  toujours,  sans  pouvoir  se 
concentrer  avec  avantage  contre  une  masse  trop  supérieure.  Le  beau 
plan  du  jeune  archiduc  serait  devenu  impossible,  et  le  drapeau  républi- 
cain aurait  été  porté  jusqu'à  Vienne.  Avec  le  plan  donné,  Jourdan  était 
une  victime  forcée.  Aussi  sa  campagne,  toujours  malheureuse,  fut  toute 
de  dévouement,  soit  lorsqu'il  franchit  le  Rhin  la  première  fois,  pour 
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attirer  à  lui  les  forces  de  l'archiduc,  soit  lorsqu'il  s'avança  jusqu'en 
Bohème  et  qu'il  combattit  à  Wurtzbourg.  Moreau  seul,  avec  sa  belle 
armée  ,  pouvait  réparer  en  partie  les  vices  du  plan ,  soit  en  se  hâtant 
d'écraser  tout  ce  qui  était  devant  lui,  au  moment  où  il  déboucha  par 
Kehl,  soit  en  se  rabattant  sur  l'archiduc  Charles,  lorsque  celui-ci  se 
porta  sur  Jourdan.  Il  n'osa  ou  ne  sut  rien  faire  de  tout  cela;  mais  s'il 
ne  montra  pas  une  étincelle  de  génie,  si  à  une  manœuvre  décisive  et  vic- 
torieuse il  préféra  une  retraite ,  du  moins  il  déploya  dans  cette  retraite 
un  grand  caractère  et  une  rare  fermeté.  Sans  doute  elle  n'était  pas  aussi 
difficile  qu'on  l'a  dit,  mais  elle  fut  conduite  néanmoins  de  la  manière  la 
plus  imposante. 

Le  jeune  archiduc  dut  au  vice  du  plan  français  une  belle  pensée, 
qu'il  exécuta  avec  prudence;  mais,  comme  Moreau,  il  manqua  de  cette 
ardeur,  de  cette  audace  qui  pouvaient  rendre  la  faute  du  gouvernement 
français  mortelle  pour  ses  armées.  Conçoit-on  ce  qui  serait  arrivé,  si 
d'un  côté  ou  de  l'autre  s'était  trouvé  le  génie  impétueux  qui  venait  de 
détruire  trois  armées  au  delà  des  Alpes  !  Si  les  soixante-dix  mille  hommes 
de  Moreau,  à  l'instant  où  ils  débouchèrent  de  Kehl,  si  les  Impériaux, 
à  l'instant  où  ils  quittèrent  le  Danube  pour  se  rabattre  sur  Jourdan, 
avaient  été  conduits  avec  l'impétuosité  déployée  en  Italie ,  certainement 
la  guerre  eût  été  terminée  sur-le-champ,  d'une  manière  désastreuse 
pour  l'une  des  deux  puissances. 

Cette  campagne  valut  en  Europe  une  grande  réputation  au  jeune  ar- 
chiduc. En  France,  on  sut  un  gré  infini  à  Moreau  d'avoir  ramené  saine 
et  sauve  l'armée  compromise  en  Bavière.  On  avait  eu  sur  cette  armée 
des  inquiétudes  extrêmes,  surtout  depuis  le  moment  où  Jourdan  s'étant 
replié ,  où  le  pont  de  Kehl  ayant  été  menacé ,  où  une  nuée  de  petits 
corps  ayant  intercepté  les  communications  par  la  Souabe,  on  ignorait  ce 
qu'elle  était  devenue  et  ce  qu'elle  allait  devenir.  Mais  quand ,  après  de 
vives  inquiétudes ,  on  la  vit  déboucher  dans  la  vallée  du  Rhin ,  avec  une 
si  belle  attitude,  on  fut  enchanté  du  général  qui  l'avait  si  heureusement 
ramenée.  Sa  retraite  fut  exaltée  comme  un  chef-d'œuvre  de  l'art ,  et 
comparée  sur-le-champ  à  celle  des  Dix  mille.  On  n'osait  rien  mettre  sans 
doute  à  côté  des  triomphes  si  brillants  de  l'armée  d'Italie;  mais  comme 
il  y  a  toujours  une  foule  d'hommes  que  le  génie  supérieur,  que  la  grande 
fortune  offusquent,  et  que  le  mérite  moins  éclatant  rassure  davantage, 
ceux-là  se  rangeaient  tous  pour  Moreau ,  vantaient  sa  prudence ,  son  ha- 
bileté consommée ,  et  la  préféraient  au  génie  ardent  du  jeune  Bonaparte. 
Dès  ce  jour-là ,  Moreau  eut  pour  lui  tout  ce  qui  préfère  les  facultés  se- 
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condaires  aux  facultés  supérieures;  et,  il  faut  l'avouer,  dans  une  répu- 
blique on  pardonne  presque  à  ces  ennemis  du  génie  ,  quand  on  voit  de 
quoi  le  génie  peut  se  rendre  coupable  envers  la  liberté  qui  l'a  enfanté  , 
nourri ,  et  porté  au  comble  de  la  gloire. 


CHAPITRE  V. 


situation  intérieure  et  extérieure  de  l<i  France  après  la  retraite  des  armées  d'Allemagne 
au  commencement  de  l'an  V. —  Combinaisons  dePitt;  ouverture  d'une  négociation 
avecle  directoire;  arrivée  de  lord  Malmesbury  à  Paris.  —  Paix  avec  INaples  et  avec 
Gênes;  négociations  infructueuses  avec  le  pape;  déchéance  du  duc  de  Modène;  fonda- 
tion de  la  république  cispadane.  —  Mission  de  Clarke  à  Vienne.  —  Nouveaux  efforts  de 
l'Autriche  en  Italie;  arrivée  d'Alvinzy  ;  extrêmes  dangers  de  l'armée  française;  bataille 
d'Àrcole. 


L'issue  que  venait  d'avoir  la  campagne  d'Allemagne  était  fâcheuse 
pour  la  république.  Ses  ennemis ,  qui  s'obstinaient  à  nier  ses  victoires , 
ou  à  lui  prédire  de  cruels  retours  de  fortune,  voyaient  leurs  pronostics 
réalisés ,  et  ils  en  triomphaient  ouvertement.  Ces  rapides  conquêtes  en 
Allemagne,  disaient-ils,  n'avaient  donc  aucune  solidité;  le  Danube  et 
le  génie  d'un  jeune  prince  y  avaient  bientôt  mis  un  terme.  Sans  doute 
la  téméraire  armée  d'Italie ,  qui  semblait  si  fortement  établie  sur  l' Adige , 
en  serait  arrachée  à  son  tour,  et  rejetée  sur  les  Alpes,  comme  les  armées 
d'Allemagne  sur  le  Rhin.  11  est  vrai,  les  conquêtes  du  général  Bonaparte 
semblaient  reposer  sur  une  base  un  peu  plus  solide.  Il  ne  s'était  pas  borné 
à,pousser  CoUi  et  Beaulieu  devant  lui ,  il  les  avait  détruits  ;  il  ne  s'était 
pas  borné  à  repousser  la  nouvelle  armée  de  Wurmser,  il  l'avait  d'abord 
désorganisée  à  Castiglione,  et  anéantie  enfin  sur  la  Brenta.  11  y  avait 
donc  un  peu  plus  d'espoir  de  rester  en  Italie  que  de  rester  en  Allemagne; 
mais  on  se  plaisait  à  répandre  des  bruits  alarmants.  Des  forces  nom- 
breuses arrivaient ,  disait-on  ,  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  pour  se 
porter  vers  les  Alpes;  les  armées  impériales  du  Rhin  pourraient  faire 
maintenant  de  nouveaux  détachements  ;  et ,  avec  tout  son  génie ,  le 
général  Bonaparte ,  ayant  toujours  de  nouveaux  ennemis  à  combattre , 
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trouverait  enfin  le  terme  de  ses  succès ,  ne  fût-ce  que  dans  l'épuisement 
de  son  armée.  Il  était  naturel  que,  dans  l'état  des  choses,  on  formât 
de*  pareilles  conjectures;  car  les  imaginations,  après  avoir  exagéré  les 
succès ,  devaient  aussi  exagérer  les  revers. 

Les  armées  d'Allemagne  s'étaient  retirées  sans  de  grandes  pertes,  et 
tenaient  la  ligne  du  Rhin  :  il  n'y  avait  en  cela  rien  de  trop  malheureux; 
mais  l'armée  d'Italie  se  trouvait  sans  appui,  et  c'était  un  inconvénient 
grave.  De  plus,  nos  deux  principales  armées,  rentrées  sur  le  territoire 
français  ,  allaient  être  à  la  charge  de  nos  finances  ,  qui  étaient  toujours 
dans  un  état  déplorable,  et  c'était  là  le  plus  grand  mal.  Les  mandats, 
ayant  cessé  d'avoir  cours  forcé  de  monnaie,  étaient  tombés  entièrement; 
d'ailleurs  ils  étaient  dépensés  ,  et  il  n'en  restait  presque  plus  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  :  ils  se  trouvaient  à  Paris,  dans  les  mains  de 
quelques  spéculateurs ,  qui  les  vendaient  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. L'arriéré  des  créances  de  l'Ëtat  était  toujours  considérable,  mais 
ne  rentrait  pas;  les  impôts,  l'emprunt  forcé,  se  percevaient  lentement; 
les  biens  nationaux  soumissionnés  n'étaient  payés  qu'en  partie;  les  paye- 
ments qui  restaient  à  faire  n'étaient  pas  encore  exigibles  d'après  la  loi; 
et  les  soumissions  qui  se  faisaient  encore  n'étaient  pas  assez  nombreuses 
pour  alimenter  le  trésor.  Du  reste ,  on  vivait  de  ces  soumissions ,  ainsi 
que  des  denrées  provenant  de  l'emprunt ,  et  des  promesses  de  payement 
faites  par  les  ministres.  On  venait  de  faire  le  budget  pour  l'an  V,  divisé 
en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraordinaires.  Les  dépenses  or- 
dinaires montaient  à  450  millions  ;  les  autres  à  550.  La  contribution 
foncière,  les  douanes,  le  timbre  et  tous  les  produits  annuels  devaient 
assurer  la  dépense  ordinaire.  Les  550  millions  de  l'extraordinaire  étaient 
suffisamment  couverts  par  l'arriéré  des  impôts  de  l'an  IV  et  de  l'emprunt 
forcé,  et  par  les  payements  qui  restaient  à  faire  sur  les  biens  vendus. 
On  avait  en  outre  la  ressource  des  biens  que  la  république  possédait  en- 
core; mais  il  fallait  réaliser  tout  cela,  et  c'était  toujours  la  môme  dif- 
ficulté. Les  fournisseurs  non  payés  refusaient  de  continuer  leurs  avances., 
et  tous  les  services  manquaient  à  la  fois.  Les  fonctionnaires  publics, 
les  rentiers  n'étaient  pas  payés,  et  mouraient  de  faim. 

Ainsi  l'isolement  de  l'armée  d'Italie,  et  nos  finances ,  pouvaient  don- 
ner de  grandes  espérances  à  nos  ennemis.  Du  projet  de  quadruple  al- 
liance, formé  par  le  directoire ,  entre  la  France,  l'Espagne,  la  Porte 
et  Venise,  il  n'était  résulté  encore  que  l'alliance  avec  l'Espagne.  Celle-ci, 
entraînée  par  nos  oiïrcs  et  notre  brillante  fortune  au  milieu  de  l'été, 
s'était  décidée,  comme  on  l'a  vu,   à  renouveler  avec  la  république  le 
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pacte  de  famille ,  et  elle  venait  de  faire  sa  déclaration  de  guerre  à  la 
Grande-Bretagne.  Venise,  malgré  les  instances  de  l'Espagne  et  les  in- 
vitations de  la  Porte,  malgré  les  victoires  de  Bonaparte  en  Italie,  avait 
refusé  de  s'unir  à  la  république.  On  lui  avait  vainement  représenté  que 
la  Russie  en  voulait  à  ses  colonies  de  la  Grèce ,  et  l'Autriche  à  ses  pro- 
vinces d'Illyrie;  que  son  union  avec  la  France  et  la  Porte,  qui  n'avaient 
rien  à  lui  envier,  la  garantirait  de  ces  deux  ambitions  ennemies  5  que 
les  victoires  réitérées  des  Français  sur  l' Adige  devaient  la  rassurer  contre 
un  retour  des  armées  autrichiennes  et  contre  la  vengeance  de  l'empereur  ; 
que  le  concours  de  ses  forces  et  de  sa  marine  rendrait  ce  retour  encore  plus 
impossible  ;  que  la  neutralité  au  contraire  ne  lui  ferait  aucun  ami ,  la  lais- 
serait sans  protecteur,  et  l'exposerait  peut-être  à  servir  de  moyen  d'ac- 
commodement entre  les  puissances  belligérantes.  Venise,  pleine  de  haine 
contre  les  Français,  faisant  des  armements  évidemment  destinés  contre 
eux,  puisqu'elle  consultait  le  ministère  autrichien  surle  choix  d'un  géné- 
ral, refusa  pour  la  seconde  fois  l'alliance  qu'on  lui  proposait.  Elle  voyait 
bien  le  danger  de  l'ambition  autrichienne;  mais  le  danger  des  prin- 
cipes français  était  le  plus  pressant,  le  plus  grand  à  ses  yeux,  et  elle  ré- 
pondit qu'elle  persistait  dans  la  neutralité  désarmée;  ce  qui  était  faux, 
car  elle  armait  de  tous  côtés.  La  Porte ,  ébranlée  par  le  refus  de  Venise, 
par  les  suggestions  de  Vienne  et  de  l'Angleterre,  n'avait  point  accédé 
au  projet  d'alliance.  Il  ne  restait  donc  que  la  France  et  l'Espagne ,  dont 
l'union  pouvait  contribuer  à  faire  perdre  la  Méditerranée  aux  Anglais, 
mais  pouvait  aussi  compromettre  les  colonies  espagnoles.  Pitt,  en  effet, 
songeait  à  les  faire  insurger  contre  la  métropole,  et  il  avait  déjà  noué 
des  intrigues  dans  le  Mexique.  Les  négociations  avec  Gênes  n'étaient 
point  terminées;  car  il  s'agissait  de  convenir  avec  elle  à  la  fois  d'une 
somme  d'argent,  de  l'expulsion  de  quelques  familles,  et  du  rappel  de 
quelques  autres.  Elles  ne  l'étaient  pas  davantage  avec  Naples,  parce  que 
le  directoire  aurait  voulu  une  contribution,  et  que  la  reine  de  Naples, 
qui  traitait  avec  désespoir,  refusait  d'y  consentir.  La  paix  avec  Rome 
n'était  pas  faite,  à  cause  d'un  article  exigé  par  le  directoire;  il  voulait 
que  le  saint-siége  révoquât  tous  les  brefs  rendus  contre  la  France  depuis 
le  commencement  de  la  révolution ,  ce  qui  blessait  cruellement  l'orgueil 
du  vieux  pontife.  Il  convoqua  un  concile  de  cardinaux,  qui  décidèrent 
que  la  révocation  ne  pouvait  pas  avoir  lieu.  Les  négociations  furent 
rompues.  Elles  recommencèrent  à  Florence;  un  congrès  s'ouvrit.  Les 
envoyés  du  pape  ayant  répété  que  les  brefs  rendus  ne  pouvaient  pas  être 
révoqués ,  les  commissaires  français  ayant  répondu ,  de  leur  côté ,  que  la 
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révocation  était  la  condition  sine  quâ  non,  on  se  sépara  après  quelques 
minutes.  L'espoir  d'un  secours  du  roi  de  Naples  et  de  l'Angleterre  sou- 
tenait le  pontife  dans  ses  refus.  Il  venait  d'envoyer  le  cardinal  Albani 
à  Vienne,  pour  implorer  le  secours  de  l'Autriche,  et  se  concerter  avec 
elle  dans  sa  résistance. 

Tels  étaient  les  rapports  de  la  France  avec  l'Europe.  Ses  ennemis,  de 
leur  côté,  étaient  fort  épuisés.  L'Autriche  se  sentait  rassurée,  il  est 
vrai,  par  la  retraite  de  nos  armées  qui  avaient  passé  jusqu'au  Danube; 
mais  elle  était  fort  inquiète  pour  l'Italie,  et  faisait  de  nouveaux  prépa- 
ratifs pour  la  recouvrer.  L'Angleterre  était  réduite  à  une  situation  fort 
triste  :  son  établissement  en  Corse  était  précaire,  et  elle  se  voyait  expo- 
sée à  perdre  bientôt  cette  île.  On  voulait  lui  fermer  tous  les  ports  d'Italie, 
et  il  suffisait  d'une  nouvelle  victoire  du  général  Bonaparte  pour  déci- 
der son  entière  expulsion  de  cette  contrée.  La  guerre  avec  l'Espagne 
allait  lui  interdire  la  Méditerranée ,  et  menacer  le  Portugal.  Tout  le 
littoral  de  l'Océan  lui  était  fermé  jusqu'au  Texel.  L'expédition  que  Hoche 
préparait  en  Bretagne  l'effrayait  pour  l'Irlande;  ses  finances  étaient  en 
péril,  sa  banque  était  ébranlée,  et  le  peuple  voulait  la  paix  ;  l'opposi- 
tion était  devenue  plus  forte  par  les  élections  nouvelles.  C'étaient  là  des 
raisons  assez  pressantes  de  songer  à  la  paix ,  et  de  profiter  des  derniers 
revers  de  la  France  pour  la  lui  faire  accepter;  mais  la  famille  royale  et 
l'aristocratie  avaient  une  grande  répugnance  à  traiter  avec  la  France, 
parce  que  c'était  à  leurs  yeux  traiter  avec  la  révolution.  Pitt ,  beaucoup 
moins  attaché  aux  principes  aristocratiques ,  et  uniquement  préoccupé 
des  intérêts  de  la  puissance  anglaise,  aurait  bien  voulu  la  paix,  mais  à 
une  condition  indispensable  pour  lui  et  inadmissible  pour  la  république, 
la  restitution  des  Pays-Bas  à  l'Autriche.  Pitt,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  était  tout  Anglais  par  l'orgueil,  l'ambition  et  les  préjugés. 
Le  plus  grand  crime  de  la  révolution  était  moins  à'ses  yeux  l'enfantement 
d'une  république  colossale,  que  la  réunion  des  Pays-Bas  à  la  France. 

Les  Pays-Bas  étaient  en  elTet  une  acquisition  importante  pour  notre 
patrie.  Cette  acquisition  lui  procurait  d'abord  la  possession  des  provinces 
les  plus  fertiles  et  les  plus  riches  du  continent ,  et  surtout  des  provinces 
manufacturières;  elle  lui  donnait  l'embouchure  des  fleuves  les  plus  ira- 
portants  au  commerce  du  Nord,  l'Escaut,  la  Meuse  et  le  Rhin;  une 
augmentation  considérable  do  côtes,  et  par  conséquent  de  marine;  des 
ports  d'une  haute  importance,  celui  d'Anvers  surtout;  enfin  un  prolon- 
gement de  notre  frontière  maritime,  dans  la  partie  la  plus  dangereuse 
pour  la  frontière  anglaise,  vis-à-vis  les  rivages  sans  défense  d'Essex,  de 
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Suffolk,  de  Norfolk,  d'Yorkshire.  Outre  cette  acquisition  positive,  les 
Pays- Ras  avaient  pour  nous  un  autre  avantage  :  la  Hollande  tombait 
sous  l'influence  immédiate  de  la  France,  dès  qu'elle  n'en  était  plus 
séparée  par  des  provinces  autrichiennes.  Alors  la  ligne  française  s'éten- 
dait, non  pas  seulement  jusqu'à  Anvers,  mais  jusqu'au  Texel ,  et  les 
rivages  de  l'Angleterre  étaient  enveloppés  par  une  ceinture  de  rivages 
ennemis.  Si  à  cela  on  ajoute  un  pacte  de  famille  avec  l'Espagne,  alors 
puissante  et  bien  organisée ,  on  comprendra  que  Pitt  eût  des  inquié- 
tudes pour  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre.  H  est  de  principe,  en 
efl'et,  pour  tout  Anglais  bien  nourri  de  ses  idées  nationales,  que  l'An- 
gleterre doit  dominer  à  Naples ,  à  Lisbonne,  à  Amsterdam,  pour  avoir 
pied  sur  le  continent,  et  pour  rompre  la  longue  ligne  des  côtes  qui  lui 
pourraient  être  opposées.  Ce  principe  était  aussi  enraciné  en  4796, 
que  celui  qui  faisait  considérer  tout  dommage  causé  à  la  France  comme 
un  bien  fait  à  l'Angleterre.  En  conséquence,  Pitt,  pour  procurer  un 
moment  de  répit  à  ses  finances ,  aurait  bien  consenti  à  une  paix  passa- 
gère, mais  à  condition  que  les  Pays-Ras  seraient  restitués  à  l'Au- 
triche. Il  songea  donc  à  ouvrir  une  négociation  sur  cette  base.  Il  ne 
pouvait  guère  espérer  que  la  France  admît  une  pareille  condition , 
car  les  Pays-Ras  étaient  l'acquisition  principale  de  la  révolution,  et 
la  constitutio-n  ne  permettait  même  pas  au  directoire  de  traiter  de 
leur  aliénation.  Mais  Pitt  connaissait  peu  le  continent;  il  croyait  sincè- 
rement la  France  ruinée ,  et  il  était  de  bonne  foi  quand  il  venait  tous  les 
ans,  annoncer  l'épuisement  et  la  chute  de  notre  république.  Il  pensait 
que  si  jamais  la  France  avait  été  disposée  à  la  paix  ,  c'était  dans  le  mo- 
ment actuel ,  soit  à  cause  de  la  chute  des  mandats ,  soit  à  cause  de  la 
retraite  des  armées  d'Allemagne.  Du  reste,  soit  qu'il  crût  la  condition 
admissible  ou  non,  il  avait  une  raison  majeure  d'ouvrir  une  négocia- 
tion :  c'était  la  nécessité  de  satisfaire  l'opinion  publique,  qui  demandait 
hautement  la  paix.  Pour  obtenir,  en  effet,  la  levée  de  soixante  mille 
hommes  de  milice  et  de  quinze  mille  marins,  il  lui  fallait  prouver, 
par  une  démarche  éclatante ,  qu'il  avait  fait  son  possible  pour  traiter. 
Il  avait  encore  un  autre  motif  non  moins  important;  en  prenant  l'ini- 
tiative, et  en  ouvrant  à  Paris  une  négociation  solennelle,  il  avait  l'avan- 
tage d'y  ramener  la  discussion  de  tous  les  intérêts  européens ,  et 
d'empêcher  l'ouverture  d'une  négociation  particulière  avec  l'Autriche. 
Cette  dernière  puissance,  en  effet,  tenait  beaucoup  moins  à  recouvrer 
les  Pays-Ras,  que  l'Angleterre  ne  tenait  à  les  lui  rendre.  Les  Pays-Ras 
étaient  pour  elle  une  province  lointaine,  qui  était  détachée  du  centre  de 


4G0  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

son  empire,  exposée  à  de  continuelles  invasions  de  la  France,  et  pro- 
fondément imbue  des  idées  révolutionnaires;  une  province  que  plu- 
sieurs fois  elle  avait  songé  à  échanger  contre  d'autres  possessions  en 
Allemagne  ou  en  Italie,  et  qu'elle  n'avait  gardée  que  parce  que  la 
Prusse  s'était  toujours  opposée  à  son  agrandissement  en  Allemagne,  et 
qu'il  ne  s'était  pas  présenté  de  combinaisons  qui  permissent  son  agran- 
dissement en  Italie.  Pitt  pensait  qu'une  négociation  solennelle,  ouverte 
à  Paris  pour  le  compte  de  tous  les  alliés,  empêcherait  les  combinaisons 
particulières,  et  préviendrait  tout  arrangement  relatif  aux  Pays-Bas.  Il 
voulait  enfin  avoir  un  agent  en  France,  qui  pût  la  juger  de  près,  et 
avoir  des  renseignements  certains  sur  l'expédition  qui  se  préparait  à 
Brest.  Telles  étaient  les  raisons  qui ,  même  sans  l'espoir  d'obtenir  la 
paix ,  décidaient  Pitt  à  faire  une  démarche  auprès  du  directoire.  Il  ne 
se  borna  pas,  comme  l'année  précédente,  à  une  communication  insigni- 
fiante de  Wickam  à  Barthélémy  ;  il  fit  demander  des  passe-ports  pour 
un  envoyé  revêtu  des  pouvoirs  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  éclatante 
démarche  du  plus  implacable  ennemi  de  notre  république,  avait  quelque 
chose  de  glorieux  pour  elle.  L'aristocratie  anglaise  était  ainsi  réduite  à 
demander  la  paix  à  la  république  régicide.  Les  passe-ports  furent  aus- 
sitôt accordés.  Pitt  fit  choix  de  lord  Malmesbury,  autrefois  sir  Harris, 
et  fils  de  l'auteur  d'Hermès.  Ce  personnage  n'était  pas  connu  pour  ami 
des  républiques;  il  avait  contribué  à  l'oppression  de  la  Hollande  en 
1787.  Il  arriva  à  Paris  avec  une  nombreuse  suite,  le  2  brumaire 
(23  octobre  1796). 

Le  directoire  se  fit  représenter  par  le  ministre  Delacroix.  Les  deux 
négociateurs  se  virent  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères ,  le  3  brumaire 
an  V  (24  octobre  179G).  Le  ministre  de  France  exhiba  ses  pouvoirs. 
Lord  Malmesbury  s'annonça  comme  envoyé  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ses  alliés,  afin  de  traiter  de  la  paix  générale.  11  exhiba  ensuite  ses 
pouvoirs,  qui  n'étaient  signés  que  par  l'Angleterre.  Le  ministre  français 
lui  demanda  alors  s'il  avait  mission  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne, 
pour  traiter  en  leur  nom.  Lord  Malmesbury  répondit  qu'aussitôt  la  né- 
gociation ouverte,  et  le  principe  sur  lequel  elle  pouvait  être  basée  ad- 
mis, le  roi  de  la  Grande-Bretagne  était  assuré  d'obtenir  le  concours  et 
les  pouvoirs  de  ses  alliés.  Le  lord  remit  ensuite  à  Delacroix  une  note  de 
sa  cour,  dans  laquelle  il  annonçait  le  principe  sur  lequel  devait  être 
basée  la  négociation.  Ce  principe  était  celui  des  compensations  de  con- 
quêtes entre  les  puissances.  L'Angleterre  avait  fait,  disait  cette  noie, 
des  conquêtes  dans  les  colonies;  la  France  en  avait  fait  sur  le  continent 
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aux  alliés  de  l'Angleterre;  il  y  avait  donc  matière  à  restitutions  de  part 
et  d'autre.  Mais  il  fallait  convenir  d'abord  du  principe  des  compensa- 
tions, avant  de  s'expliquer  sur  les  objets  qui  seraient  compensés.  On  voit 
que  le  cabinet  anglais  évitait  de  s'expliquer  positivement  sur  la  restitu- 
tion des  Pays-Bas,  et  énonçait  un  principe  général  pour  ne  pas  faire 
rompre  la  négociation  dès  son  ouverture.  Le  ministre  Delacroix  répon- 
dit qu'il  allait  en  référer  au  directoire. 

Le  directoire  ne  pouvait  pas  abandonner  les  Pays-Bas;  ce  n'était  pas 
dans  ses  pouvoirs,  et  l'aurait-il  pu ,  il  ne  le  devait  pas.  La  France  avait 
envers  ces  provinces  des  engagements  d'honneur,  et  ne  pouvait  pas  les 
exposer  aux  vengeances  de  l'Autriche  en  les  lui  restituant.  D'ailleurs , 
elle  avait  droit  à  des  indemnités  pour  la  guerre  inique  qu'on  lui  faisait 
depuis  si  longtemps;  elle  avait  droit  à  des  compensations  pour  les  agran- 
dissements de  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  en  Pologne,  par  les 
suites  d'un  attentat;  elle  devait  enfin  tendre  toujours  à  se  donner  sa  li- 
mite naturelle,  et,  par  toutes  ces  raisons,  elle  devait  ne  jamais  se  dé- 
partir des  Pays-Bas,  et  maintenir  les  dispositions  de  la  constitution. 
Le  directoire,  bien  résolu  à  remplir  son  devoir  à  cet  égard,  pouvait 
rompre  sur-le-champ  une  négociation  dont  le  but  évident  était  de  nous 
proposer  l'abandon  des  Pays-Bas  et  de  prévenir  un  arrangement  avec 
l'Autriche;  mais  il  aurait  ainsi  donné  lieu  de  dire  qu'il  ne  voulait  pas  la 
paix;  il  aurait  rempli  l'une  des  principales  intentions  de  Pitt,  et  lui 
aurait  fourni  d'excellentes  raisons  pour  demander  au  peuple  anglais  de 
nouveaux  sacrifices.  Il  répondit  le  lendemain  même.  La  France,  dit-il, 
avait  déjà  traité  isolément  avec  la  plupart  des  puissances  de  la  coalition, 
sans  qu'elles  invoquassent  le  concours  de  tous  les  alliés  ;  rendre  la  né- 
gociation générale,  c'était  la  rendre  interminable,  c'était  donner  lieu 
de  croire  que  la  négociation  actuelle  n'était  pas  plus  sincère  que  l'ou- 
verture faite  l'année  précédente  par  l'intermédiaire  du  ministre  Wickam. 
Du  reste,  le  ministre  anglais  n'avait  pas  de  pouvoir  des  alliés,  au  nom 
desquels  il  parlait.  Enfin  le  principe  des  compensations  était  énoncé 
d'une  manière  trop  générale  et  trop  vague,  pour  qu'on  pût  l'admettre 
ou  le  rejeter.  L'application  de  ce  principe  dépendait  toujours  de  la  na- 
ture des  conquêtes,  et  de  la  force  qui  restait  aux  puissances  belligérantes 
pour  les  conserver.  Ainsi,  ajoutait  le  directoire,  le  gouvernement  fran- 
çais pourrait  se  dispenser  de  répondre  ;  mais ,  pour  prouver  son  désir 
de  la  paix,  il  déclare  qu'il  sera  prêt  à  écouter  toutes  les  propositions , 
dès  que  le  lord  Malmesbury  sera  muni  des  pouvoirs  de  toutes  les  puis- 
sances, au  nom  desquelles  il  prétend  traiter. 
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Le  directoire,  qui ,  dans  cette  négociation ,  n'avait  rien  à  cacher,  et 
qui  pouvait  agir  avec  la  plus  grande  franchise,  résolut  de  rendre  la  né- 
gociation publique ,  et  de  faire  imprimer  dans  les  journaux  les  notes  du 
ministre  anglais  et  les  réponses  du  ministre  français.  11  fit  imprimer  en 
effet  sur-le-champ  le  mémoire  de  lord  Malmesbury,  et  la  réponse  qu'il 
y  avait  faite.  Cette  manière  d'agir  était  de  nature  à  déconcerter  un  peu 
la  politique  tortueuse  du  cabinet  anglais;  mais  elle  ne  dérogeait  nulle- 
ment aux  convenances,  en  dérogeant  aux  usages.  Lord  Malmesbury  ré- 
pondit qu'il  allait  en  référer  à  son  gouvernement.  C'était  un  singulier 
plénipotentiaire  que  celui  qui  n'avait  que  des  pouvoirs  aussi  insuffisants, 
et  qui,  à  chaque  difficulté,  était  obligé  d'en  référer  à  sa  cour.  Le  di- 
rectoire aurait  pu  voir  là  un  leurre,  et  l'intention  de  traîner  en  longueur 
pour  se  donner  Tair  de  négocier;  il  aurait  pu  surtout  ne  pas  voir  avec 
plaisir  le  séjour  d'un  étranger  dont  les  intrigues  pouvaient  être  dange- 
reuses, et  qui  venait  pour  découvrir  le  secret  de  nos  armements  :  il  ne 
manifesta  néanmoins  aucun  mécontentement  ;  il  permit  à  lord  Malmes- 
bury d'attendre  les  réponses  de  sa  cour,  et,  en  attendant,  d'observer 
Paris,  les  partis,  leur  force  et  celle  du  gouvernement.  Le  directoire  n'a- 
vait du  reste  qu'à  y  gagner. 

Pendant  ce  temps,  notre  situation  devenait  périlleuse  en  Italie,  mal- 
gré les  récents  triomphes  de  Roveredo ,  deBassano  et  de  Saint-Georges. 
L'Autriche  redoublait  d'efforts  pour  recouvrer  la  Lombardie.  Grâce 
aux  garanties  données  par  Catherine  à  l'empereur  pour  la  conservation 
des  Gallicies ,  les  troupes  qui  étaient  en  Pologne  avaient  été  transpor- 
tées vers  les  Alpes.  Grâce  encore  à  l'espérance  de  conserver  la  paix  avec 
la  Porte,  les  frontières  de  la  Turquie  avaient  été  dégarnies,  et  toutes 
les  réserves  de  la  monarchie  autrichienne  dirigées  vers  l'Italie.  Une  po- 
pulation nombreuse  et  dévouée  fournissait  en  outre  de  puissants  moyens 
de  recrutement.  L'administration  autrichienne,  déployait  un  zèle  et  une 
activité  extraordinaires  pour  enrôler  de  nouveaux  soldats,  les  encadrer 
dans  les  vieilles  troupes,  les  armer  et  les  équiper.  Une  belle  armée  se 
préparait  ainsi  dans  le  Frioul ,  avec  les  débris  de  Wurmser,  avec  les 
troupes  venues  de  Pologne  et  de  Turquie,  avec  les  détachements  du 
Rhin,  et  les  recrues.  Le  maréchal  Alvinzy  était  chargé  d'en  prendre  le 
commandement.  On  espérait  que  cette  troisième  armée  serait  plus  heu- 
reuse que  les  deux  précédentes,  et  qu'elle  finirait  par  arracher  l'Italie  à 
son  jeune  conquérant. 

Dans  cet  intervalle,  Bonaparte  ne  cessait  de  demander  des  secours, 
et  de  conseiller  des  négociations  avec  les  puissances  italiennes  qui  étaient 
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sur  ses  derrières.  11  pressait  le  directoire  de  traiter  avec  Naples,  de  re- 
nouer les  néjïociatioris  avec  Rome ,  de  conclure  avec  Gènes ,  et  de  né- 
gocier une  alliance  offensive  et  défensive  avec  le  roi  de  Piémont ,  pour 
lui  procurer  des  secours  en  Italie ,  si  on  ne  pouvait  pas  lui  en  envoyer 
de  France.  Il  voulait  qu'on  lui  permît  de  proclamer  l'indépendance  de 
la  Lombardie ,  et  celle  des  États  du  duc  de  Modène ,  pour  se  faire  des 
partisans  et  des  auxiliaires  fortement  attachés  à  sa  cause.  Ses  vues 
étaient  justes,  et  la  détresse  de  son  armée  légitimait  ses  vives  instances. 
La  rupture  des  négociations  avec  le  pape  avait  fait  rétrograder  une  se- 
conde fois  la  contribution  imposée  par  l'armistice  de  Rologne;  il  n'y  avait 
eu  qu'un  payement  d'exécuté.  Les  contributions  frappées  sur  Parme, 
Modène,  Milan,  étaient  épuisées,  soit  parles  dépenses  de  l'armée,  soit 
par  les  envois  faits  au  gouvernement.  Venise  fournissait  bien  des  vivres; 
mais  le  prêt  était  arriéré.  Les  valeurs  à  prendre  sur  le  commerce  étran- 
ger à  Livourne  étaient  encore  en  contestation.  Au  milieu  des  plus  riches 
pays  de  la  terre,  l'armée  commençait  à  éprouver  des  privations.  Mais 
son  plus  grand  malheur  était  le  vide  de  ses  rangs,  éclaircis  par  le  canon 
autrichien.  Ce  n'était  pas  sans  de  grandes  pertes  qu'elle  avait  détruit 
tant  d'ennemis.  On  l'avait  renforcée  de  neuf  à  dix  mille  hommes  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne ,  ce  qui  avait  porté  à  cinquante  mille  à  peu 
près  le  nombre  des  Français  entrés  en  Italie  ;  mais  elle  en  avait  tout  au 
plus  trente  et  quelques  mille  dans  le  moment;  le  feu  et  les  maladies 
l'avaient  réduite  à  ce  petit  nombre.  Une  douzaine  de  bataillons  de  la  Ven- 
dée venaient  d'arriver,  mais  singulièrement  diminués  par  les  désertions; 
les  autres  détachements  promis  n'arrivaient  pas.  Le  général  Willot,  qui 
commandait  dans  le  Midi,  et  qui  était  chargé  de  diriger  sur  les  Alpes 
plusieurs  régiments ,  les  retenait  pour  apaiser  les  troubles  que  sa  mal- 
adresse et  son  mauvais  esprit  provoquaient  dans  les  provinces  de  son 
commandement.  Kellermann  ne  pouvait  guère  dégarnir  sa  ligne,  car  il 
devait  toujours  être  prêt  à  contenir  Lyon  et  les  environs ,  où  les  com- 
pagnies de  Jésus  commettaient  des  assassinats.  Bonaparte  demandait  la 
quatre-vingt-troisième  et  la  quarantième  brigade,  formant  à  peu  près 
six  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  et  répondait  de  tout  si  elles  arri- 
vaient à  temps. 

Il  se  plaignait  qu'on  ne  l'eût  pas  chargé  de  négocier  avec  Rome, 
parce  qu'il  aurait  attendu,  pour  signifier  l'ultimatum,  le  payement  de 
la  contribution.  «  Tant  que  votre  général,  disait-il,  ne  sera  pas  le  cen- 
tre de  tout  en  Italie,  tout  ira  mal.  Il  serait  facile  de  m'accuser  d'am- 
bition; mais  je  n'ai  que  trop  d'honneur;  je  suis  malade,  je  puis  à  peine 
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me  tenir  à  cheval,  il  ne  me  reste  que  du  courage,  ce  qui  est  insuffisant 
pour  le  poste  que  j'occupe.  On  nous  compte,  ajoutait-il;  le  prestige  de 
nos  forces  disparaît.  Des  troupes,  ou  l'Italie  est  perdue!  » 

Le  directoire,  sentant  la  nécessité  de  priver  Rome  de  l'appui  de  Na- 
ples,  et  d'assurer  les  derrières  de  Bonaparte,  conclut  enfin  son  traité 
avec  la  cour  des  Deux-Siciles.  11  se  désista  de  toute  demande  particu- 
lière, et  de  son  côté,  cette  cour,  que  nos  dernières  victoires  sur  la 
Brenta  avaient  intimidée,  qui  voyait  l'Espagne  faire  cause  commune 
avec  la  France ,  et  qui  craignait  de  voir  les  Anglais  chassés  de  la  Mé- 
diterranée, accéda  au  traité.  La  paix  fut  signée  le  19  vendémiaire 
(10  octobre).  Il  fut  convenu  que  le  roi  de  Naples  retirerait  toute  espèce 
de  secours  aux  ennemis  de  la  France  ,  et  qu'il  fermerait  ses  ports  aux 
vaisseaux  armés  des  puissances  belligérantes.  Le  directoire  conclut  en- 
suite son  traité  avec  Gènes.  Une  circonstance  particulière  en  hâta  la 
conclusion  :  Nelson  enleva  un  vaisseau  français  à  la  vue  des  batteries 
génoises;  cette  violation  de  la  neutralité  compromit  singulièrement  la 
république  de  Gênes;  le  parti  français  qui  était  chez  elle  se  montra  plus 
hardi,  le  parti  de  la  coalition  plus  timide;  il  fut  arrêté  qu'on  s'allie- 
rait à  la  France.  Les  ports  de  Gènes  furent  fermés  aux  Anglais.  Deux 
millions  nous  furent  payés  en  indemnité  pour  la  frégate  la  Modeste, 
et  deux  autres  millions  fournis  en  prêt.  Les  familles  feudataires  ne  fu- 
rent pas  exilées,  mais  tous  les  partisans  de  la  France  expulsés  du  ter- 
ritoire et  du  sénat  furent  rappelés  et  réintégrés.  Le  Piémont  fut  de  nou- 
veau sollicité  de  conclure  une  alliance  offensive  et  défensive.  Le  roi 
actuel  venait  de  mourir;  son  jeune  successeur  Charles-Emmanuel  mon- 
trait d'assez  bonnes  dispositions  pour  la  France;  mais  il  ne  se  conten- 
tait pas  des  avantages  qu'elle  lui  offrait  pour  prix  de  son  alliance.  Le 
directoire  lui  offrait  de  garantir  ses  États,  que  rien  ne  lui  garantissait 
dans  cette  conflagration  générale,  et  au  milieu  de  toutes  les  républiques 
qui  se  préparaient.  Mais  le  nouveau  roi,  comme  le  précédent,  voulait 
qu'on  lui  donnât  la  Lombardie,  ce  que  le  directoire  ne  pouvait  pas  pro- 
mettre, ayant  à  se  ménager  des  équivalents  pour  traiter  avec  T Au- 
triche. Le  directoire  permit  ensuite  à  Bonaparte  de  renouer  les  négo- 
ciations avec  Rome,  et  lui  donna  ses  pleins  pouvoirs  à  cet  égard. 

Rome  avait  envoyé  le  cardinal  Albani  à  Vienne  ;  elle  avait  compté 
sur  Naples ,  et  dans  son  emportement  elle  avait  offensé  la  légation  espa- 
gnole. ISaples  lui  manquant,  l'Espagne  lui  manifestant  son  méconten- 
tement, elle  était  dans  l'alarme,  et  le  moment  était  convenable  pour 
renouer  avec  elle.  Bonaparte  voulait  d'abord  son  argent;  ensuite,  quoi- 
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qu'il  ne  craignît  pas  sa  puissance  temporelle,  il  redoutait  son  influence 
morale  sur  les  peuples.  Les  deux  partis  italiens,  enfantés  par  la  révolu- 
tion française ,  et  développés  par  la  présence  de  nos  armées ,  s'exaspéraient 
chaque  jour  davantage.  Si  Milan,  Modène,  Reggio,  Bologne,  Ferrare, 
étaient  le  siège  du  parti  patriote ,  Rome  était  celui  du  parti  monacal  et 
aristocrate.  Elle  pouvait  exciter  les  fureurs  fanatiques,  et  nous  nuire 
beaucoup,  dans  un  moment  surtout  où  la  question  n'était  pas  résolue 
avec  les  armées  autrichiennes.  Bonaparte  pensa  qu'il  fallait  temporiser 
encore.  Esprit  libre  et  indépendant,  il  méprisait  tous  les  fanatismes  qui 
restreignent  l'intelligence  humaine;  mais,  homme  d'exécution,  il  re- 
doutait les  puissances  qui  échappent  à  la  force ,  et  il  aimait  mieux  élu- 
der que  lutter  avec  elles.  D'ailleurs,  quoique  élevé  en  France,  il  était 
né  au  milieu  de  la  superstition  italienne;  il  ne  partageait  pas  ce  dégoût 
de  la  religion  catholique,  si  profond  et  si  commun  chez  nous  à  la  suite 
du  dix-huitième  siècle;  et  il  n'avait  pas,  pour  traiter  avec  le  saint-siége, 
la  même  répugnance  qu'on  avait  à  Paris.  11  songea  donc  à  gagner  du 
temps ,  pour  s'éviter  une  marche  rétrograde  sur  la  Péninsule ,  pour  s'épar- 
gner des  prédications  fanatiques,  et,  s'il  était  possible,  pour  regagner 
les  16  millions  ramenés  à  Rome.  Il  chargea  le  ministre  Cacault  de  dé- 
savouer les  exigences  du  directoire  en  matière  de  foi,  et  de  n'insister 
que  sur  les  conditions  purement  matérielles.  Il  choisit  le  cardinal  Mattei, 
qu'il  avait  enfermé  dans  un  couvent,  pour  l'envoyer  à  Rome;  il  le  dé- 
livra, et  le  chargea  d'aller  parler  au  pape.  «  La  cour  de  Rome,  lui 
écrivit-il,  veut  la  guerre,  elle  l'aura;  mais  avant,  je  dois  à  ma  nation 
et  à  l'humanité  de  faire  un  dernier  effort  pour  ramener  le  pape  à  la 
raison.  Yous  connaissez,  monsieur  le  cardinal,  les  forces  de  l'armée 
que  je  commande  :  pour  détruire  la  puissance  temporelle  du  pape ,  il 
ne  me  faudrait  que  le  vouloir.  Allez  à  Rome,  voyez  le  saint-père, 
éclairez-le  sur  ses  vrais  intérêts  ;  arrachez-le  aux  intrigants  qui  l'en- 
vironnent, qui  veulent  sa  perte  et  celle  de  la  cour  de  Rome.  Le  gou- 
vernement français  permet  que  j'écoute  encore  des  paroles  de  paix. 
Tout  peut  s'arranger.  La  guerre,  û  cruelle  pour  les  peuples,  a  des 
résultats  terribles  pour  les  vaincus.  Évitez  de  grands  malheurs  au  pape. 
Yous  savez  combien  je  désire  finir  par  la  paix  une  lutte  que  la  guerre 
terminerait  pour  moi  sans  gloire  comme  sans  péril.  » 

Pendant  qu'il  employait  ces  moyens  pour  tromper,  disait-il,  le  vieux 

renard,  et  se  garantir  des  fureurs  du  fanatisme,  il  songeait  à  exciter 

l'esprit  de  liberté  dans  la  haute  Italie,  afin  d'opposer  le  patriotisme  à  la 

superstition.  Toute  la  haute  Italie  était  fort  exaltée  :  le  Milanais,  arra- 
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ché  à  l'Autriche ,  les  provinces  de  Modène  et  de  Reggio ,  impatientes  du 
joug  que  faisait  peser  sur  elles  leur  vieux  duc  absent ,  les  légations  de 
Bologne  et  Ferrare,  soustraites  au  pape,  demandaient  à  grands  cris 
leur  indépendance,  et  leur  organisation  en  républiques.  Bonaparte  ne 
pouvait  pas  déclarer  l'indépendance  de  la  Lombardie,  car  la  victoire 
n'avait  pas  encore  assez  positivement  décidé  de  son  sort;  mais  il  lui  don- 
nait toujours  des  espérances  et  des  encouragements.  Quant  aux  pro- 
vmces  de  Modène  et  de  Reggio ,  elles  touchaient  immédiatement  les 
derrières  de  son  armée,  et  confinaient  avec  Mantoue.  11  avait  à  se  plain- 
dre de  la  régence ,  qui  avait  fait  passer  des  vivres  à  la  garnison  ;  il  avait 
recommandé  au  directoire  de  ne  pas  donner  la  paix  au  duc  de  Modène, 
et  de  s'en  tenir  à  l'armistice,  afin  de  pouvoir  le  punir  au  besoin.  Les 
circonstances  devenant  chaque  jour  plus  difficiles,  il  se  décida,  sans  en 
prévenir  le  directoire ,  à  un  coup  de  vigueur.  11  était  constant  que  la  ré- 
gence venait  récemment  encore  de  se  mettre  en  faute,  et  de  manquer 
à  l'armistice  en  fournissant  des  vivres  à  Wurmser,  et  en  donnant  asile  à 
un  de  ses  détachements  :  sur-le-champ  il  déclara  l'armistice  violé,  et, 
en  vertu  du  droit  de  conquête,  il  chassa  la  régence,  déclara  le  duc  de 
Modène  déchu ,  et  les  provinces  de  Reggio  et  de  Modène  libres.  L'en- 
thousiasme des  Reggiens  et  des  Modénois  fut  extraordinaire.  Bonaparte 
organisa  un  gouvernement  municipal  pour  administrer  provisoirement 
le  pays,  en  attendant  qu'il  fût  constitué.  Bologne  et  Ferrare  s'étaient 
déjà  constituées  en  république,  et  commençaient  à  lever  des  troupes. 
Bonaparte  voulait  réunir  ces  deux  légations  aux  États  du  duc  de  Modène , 
pour  en  faire  une  seule  république,  qui,  située  tout  entière  en  deçà  du 
Pô,  s'appellerait  République  cispadane.  Il  pensait  que  si,  à  la  paix,  op 
était  obligé  de  rendre  la  Lombardie  à  l'Autriche,  on  pourrait  éviter  d( 
rendre,  au  duc  de  Modène  et  au  pape,  les  Modénois  et  les  légations, 
qu'on  pourrait  ériger  ainsi  une  république ,  fille  et  amie  de  la  répu- 
blique française ,  qui  serait  au  delà  des  Alpes  le  foyer  des  principes  fran- 
çais ,  l'asile  des  patriotes  compromis ,  et  d'où  la  liberté  pourrait  s'étendre 
un  jour  sur  toute  l'Italie.  11  ne  croyait  pas  que  l'affranchissement  de 
l'Italie  pût  se  faire  d'un  seul  coup;  il  croyait  le  gouvernement  français 
trop  épuisé  pour  l'opérer  maintenant,  et  il  pensait  qu'il  fallait  au  moins 
déposer  les  germes  de  la  liberté  dans  cette  première  campagne.  Pour 
cela  il  fallait  réunir  Bologne  et  Ferrare  à  Modène  et  Reggio.  L'esprit 
de  localité  s'y  opposait,  mais  il  espérait  vaincre  cette  opposition  par  son 
infiuence  toute-puissante.  Il  se  rendit  dans  ces  villes,  y  fut  reçu  avec 
enthousiasme,  et  les  décida  à  envoyer  à  Modène  cent  députés  de  toutes 
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les  parties  de  leur  territoire,  pour  y  former  une  assemblée  nationale, 
qui  serait  chargée  de  constituer  la  république  cispadane.  Cette  réunion 
eut  lieu  le  25  vendémiaire  (16  octobre)  à  Modène.  Elle  se  composait 
d'avocats,  de  propriétaires,  de  commerçants.  Contenue  par  la  présence 
de  Bonaparte,  dirigée  par  ses  conseils,  elle  montra  la  plus  grande  sa- 
gesse. Elle  vota  la  réunion  en  une  seule  république  des  deux  légations 
et  du  duché  de  Modène  :  elle  abolit  la  féodalité,  et  décréta  l'égalité  ci- 
vile; elle  nomma  un  commissaire  chargé  d'organiser  une  légion  de  quatre 
mille  hommes,  et  arrêta  la  formation  d'une  seconde  assemblée,  qui  de- 
vait se  réunir  le  5  nivôse  (25  décembre),  pour  délibérer  une  constitu- 
tion. Les  Reggiens  montrèrent  le  plus  grand  dévouement.  Un  détache- 
ment autrichien  étant  sorti  de  Mantoue ,  ils  coururent  aux  armes , 
l'entourèrent,  le  firent  prisonnier,  et  l'amenèrent  à  Bonaparte.  Deux 
Reggiens  furent  tués  dans  l'action ,  et  furent  les  premiers  martyrs  de 
l'indépendance  italienne. 

La  Lombardie  était  jalouse  et  alarmée  des  faveurs  accordées  à  la 
Cispadane,  et  crut  y  voir  pour  elle  un  sinistre  présage.  Elle  se  dit  que, 
puisque  les  Français  constituaient  les  légations  et  le  duché  sans  la  con- 
stituer elle-même,  ils  avaient  le  projet  de  la  rendre  à  l'Autriche.  Bona- 
parte rassura  de  nouveau  les  Lombards ,  leur  fit  sentir  les  difficultés  de 
sa  position ,  et  leur  répéta  qu'il  fallait  gagner  l'indépendance  en  le  se- 
condant dans  cette  terrible  lutte.  Ils  décidèrent  de  porter  à  douze  mille 
hommes  les  deux  légions  italienne  et  polonaise,  dont  ils  avaient  déjà 
commencé  l'organisation. 

Bonaparte  s'était  ménagé  ainsi  autour  de  lui  des  gouvernements  amis, 
qui  allaient  faire  tous  leurs  efforts  pour  l'appuyer.  Leurs  troupes  sans 
doute  ne  pouvaient  pas  grand' chose;  mais  elles  étaient  capables  de  faire 
la  police  du  pays  conquis ,  et  de  cette  manière  elles  rendaient  dispo- 
nibles les  détachements  qu'il  y  employait.  Elles  pouvaient,  appuyées  de 
quelques  centaines  de  Français ,  résister  à  une  première  tentative  du 
pape ,  s'il  avait  la  folie  d'en  faire  une.  Bonaparte  s'efforça  en  même 
temps  de  rassurer  le  duc  de  Parme,  dont  les  États  confinaient  à  la  nou- 
velle république;  son  amitié  pouvait  être  utile,  et  sa  parenté  avec  l'Es- 
pagne commandait  des  ménagements.  Il  lui  laissa  entrevoir  la  possibilité 
de  gagner  quelques  villes ,  au  milieu  de  ces  démembrements  de  terri- 
toires. Il  usait  ainsi  de  toutes  les  ressources  de  la  politique ,  pour  sup- 
pléer aux  forces  que  son  gouvernement  ne  pouvait  pas  lui  fournir;  et, 
en  cela,  il'faisait  son  devoir  envers  la -France  et  l'Italie,  et  le  faisait 
avec  toute  l'habileté  d'un  vieux  diplomate. 

30. 
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La  Corse  venait  d'être  affranchie  par  ses  soins.  Il  avait  réuni  les 
principaux  réfugiés  à  Livourne ,  leur  avait  donné  des  armes  et  des  offi- 
ciers ,  et  les  avait  jetés  hardiment  dans  l'île  pour  seconder  la  rébellion 
des  habitants  contre  les  Anglais.  L'expédition  réussit;  sa  patrie  était 
délivrée  du  joug  anglais,  et  la  Méditerranée  allait  bientôt  l'être.  On 
pouvait  espérer  qu'à  l'avenir  les  escadres  espagnoles ,  réunies  aux  esca- 
dres françaises,  fermeraient  le  détroit  de  Gibraltar  aux  flottes  de  l'An- 
gleterre, et  domineraient  dans  toute  la  Méditerranée. 

Il  avait  donc  employé  le  temps  écoulé  depuis  les  événements  de  la 
Rrenta  à  améliorer  sa  position  en  Italie;  mais  s'il  avait  un  peu  moins  à 
craindre  les  princes  de  cette  contrée,  le  danger  du  côté  de  l'Autriche 
ne  faisait  que  s'accroître ,  et  ses  forces  pour  y  parer  étaient  toujours 
aussi  insuffisantes.  La  quatre-vingt-troisième  demi-brigade  et  la  qua- 
rantième étaient  toujours  retenues  dans  le  Midi.  11  avait  douze  mille 
hommes  dans  le  Tyrol  sous  Vaubois ,  rangés  en  avant  de  Trente  sur  le 
bord  du  Lavis;  seize  ou  dix-sept  mille  à  peu  près  sous  Masséna  et  Auge- 
reau,  sur  la  Brcnta  et  l'Adige;  huit  ou  neuf  mille  enfin  devant  Man- 
toue;  ce  qui  portait  son  armée  à  trente-six  ou  trente-huit  mille  hommes 
environ.  Davidovich,  qui  était  resté  dans  le  Tyrol  après  le  désastre  de 
Wurmser,  avec  quelques  mille  hommes ,  en  avait  maintenant  dix-huit 
mille.  Alvinzy  s'avançait  du  Frioul  sur  la  Piave  avec  environ  quarante 
mille.  Bonaparte  était  donc  fort  compromis;  car,  pour  résister  à  soixante 
mille  hommes,  il  n'en  avait  que  trente-six  mille,  fatigués  par  une  triple 
campagne,  et  diminués  tous  les  jours  par  lés  fièvres  qu'ils  gagnaient 
dans  les  rizières  de  la  Lombardie.  Il  l'écrivait  avec  chagrin  au  direc- 
toire, et  lui  disait  qu'il  allait  perdre  l'Italie. 

Le  directoire  ,  voyant  le  péril  de  Bonaparte,  et  ne  pouvant  pas  arri- 
ver assez  tôt  à  son  secours,  songea  à  suspendre  sur-le-champ  les  hosti- 
lités par  le  moyen  d'une  négociation.  Malmesbury  "était  à  Paris,  comme 
on  vient  de  le  voir.  Il  attendait  la  réponse  de  son  gouvernement  aux 
communications  du  directoire,  qui  avait  exigé  qu'il  eût  des  pouvoirs 
de  toutes  les  puissances,  et  qu'il  s'exprimât  plus  clairement  sur  le  prin- 
cipe des  compensations  de  conquêtes.  Le  ministère  anglais  ,  après  dix- 
neuf  jours,  venait  enfin  de  répondre,  le  24  brumaire  (lA  novembre), 
que  les  prétentions  de  la  France  étaient  inusitées,  qu'il  était  permis  à 
un  allié  de  demander  à  traiter  au  nom  de  ses  alliés ,  avant  d'avoir  leur 
autorisation  en  forme;  que  l'Angleterre  était  assurée  de  l'obtenir,  mais 
qu'auparavant  il  fallait  que  la  France  s'expliquât  nettement  sur  le  priu- 
(ipc  des  compeiisulions ,  principe  qui  était  la  seule  base  sur  laquelle  la 
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négociation  pût  s'ouvrir.  Le  cabinet  anglais  ajoutait  que  la  réponse  du 
directoire  était  pleine  d'insinuations  peu  décentes  sur  les  intentions  de 
Sa  Majesté  Rritannique,  qu'il  était  au-dessous  d'elle  d'y  répondre,  et 
qu'elle  ne  voulait  pas  s'y  arrêter  pour  ne  pas  entraver  la  négociation. 
Le  jour  même,  le  directoire,  qui  voulait  être  prompt  et  catégorique, 
répondit  à  lord  Malmesbury,  qu'il  admettait  le  principe  des  compensa- 
tions, mais  qu'il  eût  à  désigner  sur-le-champ  les  objets  sur  lesquels 
porterait  ce  principe. 

Le  directoire  pouvait  faire  cette  réponse  sans  se  trop  engager,  puis- 
qu'on refusant  de  céder  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  il  avait  à  sa 
disposition  la  Lombardie  et  plusieurs  autres  petits  territoires.  Du  reste, 
cette  négociation  était  évidemment  illusoire;  le  directoire  ne  pouvait 
rien  en  attendre,  et  il  résolut  de  déjouer  les  finesses  de  l'Angleterre, 
en  envoyant  directement  un  négociateur  à  Vienne,  chargé  de  conclure 
un  arrangement  particulier  avec  l'empereur.  La  première  proposition 
que  le  négociateur  devait  faire  était  celle  d'un  armistice  en  Allemagne 
et  en  Italie,  qui  durerait  six  mois  au  moins.  Le  Rhin  et  l'Adige  sépa- 
reraient les  armées  des  deux  puissances.  Les  sièges  de  Kelh  et  de 
Mantoue  seraient  suspendus.  On  ferait  entrer  chaque  jour  dans  Mantoue 
les  vivres  nécessaires  pour  remplacer  la  consommation  journalière,  de 
manière  à  replacer  les  deux  partis  dans  leur  état  actuel  à  la  fin  de  l'ar- 
mistice. La  France  gagnait  ainsi  la  conservation  de  Kelh,  et  l'Autri- 
che celle  de  Mantoue.  Une  négociation  devait  s'ouvrir  immédiatement 
pour  traiter  de  la  paix.  Les  conditions  offertes  par  la  France  étaient  les 
suivantes  :  l'Autriche  cédait  la  Belgique  et  le  Luxembourg  à  la  France; 
la  France  restituait  la  Lombardie  à  l'Autriche,  et  le  Palatinat  à  l'Em- 
pire; elle  renonçait  ainsi,  sur  ce  dernier  point,  à  la  ligne  du  Rhin;  elle 
consentait  en  outre,  pour  dédommager  l'Autriche  de  la  perte  des  Pays- 
Bas,  à  la  sécularisation  de  plusieurs  évêchés  de  l'Empire;  l'empereur 
ne  devait  nullement  se  mêler  des  affaires  de  la  France  avec  le  pape ,  et 
devait  prêter  son  entremise  en  Allemagne,  pour  procurer  des  indem- 
nités au  stathouder.  C'était  une  condition  indispensable  pour  assurer  le 
repos  de  la  Hollande,  et  pour  satisfaire  le  roi  de  Prusse,  dont  la  sœur 
était  épouse  du  stathouder.  Ces  conditions  étaient  fort  modérées ,  et 
prouvaient  le  désir  qu'avait  le  directoire  de  faire  cesser  les  horreurs  de 
la  guerre,  et  ses  inquiétudes  pour  l'armée-  d'Italie. 

Le  directoire  choisit  pour  porter  ces  propositions  le  général  Clarke, 
qui  était  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  auprès  de  Carnot.  Ses 
instructions  furent  signées  le  26  brumaire  (16  novembre).  Mais  il 
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fallut  du  temps  pour  qu'il  se  mît  en  route,  qu'il  arrivât,  qu'il  fût  reçu 
et  écouté;  et,  pendant  ce  temps,  les  événements  se  succédaient  en 
Italie,  avec  une  singulière  rapidité. 

Le  41  brumaire  (1"  novembre),  le  maréchal  Alvinzy  ayant  jeté 
des  ponts  sur  la  Piave,  s'était  avancé  sur  la  Brenta.  Le  plan  des  Au- 
trichiens, cette  fois,  était  d'attaquer  à  la  fois  par  les  montagnes  du 
Tvrol  et  par  la  plaine.  Davidovich  devait  chasser  Yaubois  de  ses  posi- 
tions, et  descendre  le  long  des  deux  rives  de  l'Adige  jusqu'à  Vérone. 
Alvinzy,  de  son  côté,  devait  passer  la  Piave  et  la  Brenta,  s'avancer 
sur  l'Adige,  entrer  à  Vérone  avec  le  gros  de  l'armée,  et  s'y  réunir  à 
Davidovich.  Les  deux  armées  autrichiennes  devaient  partir  de  ce  point, 
pour  marcher  de  concert  au  déblocus  de  Mantoue  et  à  la  délivrance  de 
Wurmser. 

Alvinzy,  après  avoir  passé  la  Piave,  s'avança  sur  la  Brenta,  où  Mas- 
séna  était  posté  avec  sa  division  ;  celui-ci ,  ayant  reconnu  la  force  de 
l'ennemi ,  se  replia.  Bonaparte  marcha  à  son  appui  avec  la  division  Au- 
gereau.  Il  prescrivit  en  même  temps  à  Vaubois  de  contenir  Davidovich 
dans  la  vallée  du  haut  Adige,  et  de  lui  enlever,  s'il  le  pouvait,  sa  po- 
sition du  Lavis.  11  marcha  lui-même  sur  Alvinzy,  résolu,  malgré  la 
disproportion  des  forces,  de  l'attaquer  impétueusement,  et  de  le  rompre 
dès  l'ouverture  même  de  cette  nouvelle  campagne.  11  arriva,  le  16  bru- 
maire au  matin  (6  novembre),  à  la  vue  de  l'ennemi.  Les  Autrichiens 
avaient  pris  position  en  avant  de  la  Brenta,  depuis  Carmignano  jusqu'à 
Bassano;  leurs  réserves  étaient  restées  en  arrière,  au  delà  de  la  Brenta. 
Bonaparte  porta  sur  eux  toutes  ses  forces.  Masséna  attaqua  Liptai  et 
Provera  devant  Carmignano  ;  Augereau  attaqua  Quasdanovich  devant 
Bassano.  L'affaire  fut  chaude  et  sanglante;  les  troupes  déployèrent  une 
grande  bravoure.  Liptai  et  Provera  furent  rejetés  au  delà  de  la  Brenta 
par  Masséna;  Quasdanovich  fut  repoussé  sur  Bassano  par  Augereau. 
Bonaparte  aurait  voulu  entrer  le  jour  même  dans  Bassano ,  mais  l'arrivée 
des  réserves  autrichiennes  l'en  empêcha  :  il  fallut  remettre  l'attaque  au 
lendemain.  Malheureusement  il  apprit  dans  la  nuit  que  Vaubois  venait 
d'essuyer  un  revers  sur  le  haut  Adige.  Ce  général  avait  bravement  at- 
taqué les  positions  de  Davidovich ,  et  avait  obtenu  un  commencement 
de  succès;  mais  une  terreur  panique  s'était  emparée  de  ses  troupes 
malgré  leur  bravoure  éprouvée ,  et  elles  avaient  fui  en  désordre.  Il  les 
avait  enfin  ralliées  dans  ce  fameux  délilé  de  Calliano,  où  l'armée  avait 
déployé  tant  d'audaco  dans  l'invasion  du  Tyrol;  il  espérait  s'y  mainte- 
nir, lorsque  Davidovich,  dirij^uant  un  corps  sur  l'autre  rive  de  l'Adige, 
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avait  débordé  Calllano,  et  tourné  la  position.  Vaubois  annonçait  qu'il 
se  retirait  pour  n'ôtre  pas  coupé ,  et  exprimait  la  crainte  que  Davido- 
vich  ne  l'eût  devancé  aux  importantes  positions  de  la  Corona  et  de 
Rivoli ,  qui  couvrent  la  route  du  Tyrol ,  entre  l' Adige  et  le  lac  de  Garda. 

Bonaparte  sentit  dès  lors  le  danger  de  s'engager  davantage  contre 
Alvinzy,  lorsque  Vaubois,  qui  était  avec  sa  gauche  dans  le  Tyrol, 
pouvait  perdre  la  Corona,  Rivoli  et  même  Vérone,  et  être  rejeté  dans 
la  plaine.  Bonaparte  eût  alors  été  coupé  de  son  aile  principale,  et  placé 
avec  quinze  ou  seize  mille  hommes  entre  Davidovich  et  Alvinzy.  En 
conséquence,  il  résolut  de  se  replier  sur-le-champ.  Il  ordonna  à  un  of- 
ficier de  confiance  de  voler  à  Vérone,  d'y  réunir  tout  ce  qu'il  pourrait 
trouver  de  troupes,  de  les  porter  à  Rivoli  et  à  la  Corona,  afin  d'y 
prévenir  Davidovich  et  de  donner  le  temps  à  Vaubois  de  s'y  retirer. 

Le  lendemain  17  brumaire  (7  novembre),  il  rebroussa  chemin,  et 
traversa  la  ville  de  Vicence,  qui  fut  étonnée  de  voir  l'armée  française  se 
retirer  après  le  succès  de  la  veille.  11  se  rendit  à  Vérone,  où  il  laissa 
toute  son  armée.  11  remonta  seul  à  Rivoli  et  à  la  Corona,  où  très- 
heureusement  il  trouva  les  troupes  de  Vaubois  ralliées,  et  en  mesure  de 
tenir  tête  à  une  nouvelle  attaque  de  Davidovich.  Il  voulut  donner  une 
leçon  aux  trente-neuvième  et  quatre-vingt-cinquième  demi-brigades, 
qui  avaient  cédé  à  une  terreur  panique.  Il  fit  assembler  toute  la  division, 
et,  s'adressant  à  ces  deux  demi-brigades,  il  leur  reprocha  leur  indisci- 
pline et  leur  fuite.  Il  dit  ensuite  au  chef  d'état-raajor  :  «  Faites  écrire 
sur  les  drapeaux,  que  la  trente-neuvième  et  la  quatre-vingt-cinquième 
ne  font  plus  partie  de  l'armée  d'Italie.  »  Ces  expressions  causèrent  aux 
soldats  de  ces  deux  demi-brigades  le  plus  violent  chagrin  ;  ils  entourè- 
rent Bonaparte,  lui  dirent  qu'ils  s'étaient  battus  un  contre  trois,  et  lui 
demandèrent  à  être  envoyés  à  son  avant-garde ,  pour  faire  voir  s'ils  n'é- 
taient plus  de  l'armée  d'Italie.  Bonaparte  les  dédommagea  de  sa  sévé- 
rité par  quelques  paroles  bienveillantes ,  qui  les  transportèrent ,  et  les 
laissa  disposés  à  venger  leur  honneur  par  une  bravoure  désespérée. 

Il  ne  restait  plus  à  Vaubois  que  huit  mille  hommes,  sur  les  douze 
mille  qu'il  avait  avant  cette  échauflourée.  Bonaparte  les  distribua  le 
mieux  qu'il  put  dans  les  positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli,  et,  après 
s'être  assuré  que  Vaubois  pourrait  tenir  là  quelques  jours ,  et  couvrir 
notre  gauche  et  nos  derrières ,  il  retourna  à  Vérone  pour  opérer  contre 
Alvinzy.  La  chaussée  qui  conduit  de  la  Brenta  à  Vérone ,  en  suivant  le 
pied  des  montagnes,  passe  par  Vicence,  Montebello,  Villa-Nova  et 
Caldiero.  Alvinzy,  étonné  de  voir  Bonaparte  se  replier  le  lendemain 
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d'un  succès ,  l'avait  suivi  de  loin  en  loin ,  se  doutant  que  les  progrès  de 
Davidovich  avaient  pu  seuls  le  ramener  en  arrière.  Il  espérait  que  son 
plan  de  jonction  à  Vérone  allait  se  réaliser.  11  s'arrêta  à  trois  lieues  à 
peu  près  de  Vérone ,  sur  les  hauteurs  de  Caldiero  qui  en  dominent  la 
route.  Ces  hauteurs  présentaient  une  excellente  position  pour  tenir  tête 
à  l'armée  qui  sortait  de  Vérone.  Alvinzy  s'y  établit,  y  plaça  des  batte- 
ries, et  n'oublia  rien  pour  s'y  rendre  inexpugnable.  Bonaparte  en  fit  la 
reconnaissance,  et  résolut  de  les  attaquer  sur-le-champ,  car  la  situa- 
tion de  Vaubois  à  Rivoli  était  très-précaire ,  et  ne  lui  laissait  pas  beau- 
coup de  temps  pour  agir  contre  Alvinzy.  il  marcha  contre  lui  le  21  au 
soir  (Il  novembre),  repoussa  son  avant-garde,  et  bivouaqua  avec  les 
divisions  Masséna  et  Augereau,  au  pied  de  Caldiero.  A  la  pointe  du 
jour,  il  s'aperçut  qu' Alvinzy,  fortement  retranché,  acceptait  la  bataille. 
La  position  était  abordable  d'un  côté,  celui  qui  appuyait  aux  monta- 
gnes, et  qui  n'avait  pas  été  assez  soigneusement  défendu  par  Alvinzy. 
Bonaparte  y  dirigea  Masséna ,  et  chargea  Augereau  d'attaquer  le  reste 
de  la  ligne.  L'action  fut  vive.  Mais  la  pluie  tombait  par  torrents,  ce  qui 
donnait  un  grand  avantage  à  l'ennemi ,  dont  l'artillerie  était  placée 
d'avance  sur  de  bonnes  positions ,  tandis  que  la  nôtre  ,  obligée  de  se 
mouvoir  dans  des  chemins  devenus  impraticables,  ne  pouvait  pas  être 
portée  sur  les  points  convenables,  et  manquait  tout  son  effet.  Néan- 
moins, Masséna  parvint  à  gravir  la  hauteur  négligée  par  Alvinzy.  Mais 
tout  à  coup  la  pluie  se  changea  en  une  grclasse  froide ,  qu'un  vent  vio- 
lent portait  dans  le  visage  de  nos  soldats.  Au  même  instant,  Alvinzy 
fit  marcher  sa  réserve  sur  la  position  que  Masséna  lui  avait  enlevée,  et 
reprit  tous  ses  avantages.  Bonaparte  voulut  en  vain  renouveler  ses 
efforts ,  il  ne  put  réussir.  Les  deux  armées  passèrent  la  nuit  en  pré- 
sence. La  pluie  ne  cessa  pas  de  tomber,  et  de  mettre  nos  soldats  dans 
l'état  le  plus  pénible.  Le  lendemain  23  brumaire  (13  novembre),  Bo- 
naparte rentra  dans  Vérone. 

La  situation  de  l'armée  devenait  désespérante.  Après  avoir  inutile- 
ment poussé  l'ennemi  au  delà  de  la  Brenta,  et  sacrifié  sans  fruit  une 
foule  de  braves;  après  avoir  perdu,  à  la  gauche,  le  Tyrol  et  quatre 
mille  hommes;  après  avoir  livré  une  bataille  malheureuse  à  Caldiero, 
pour  éloigner  Alvinzy  de  Vérone,  et  s'être  encore  affaibli  sans  succès, 
toute  ressource  semblait  perdue.  La  gauche,  qui  n'était  plus  que  de 
huit  mille  hommes,  pouvait  à  chaque  instant  être  culbutée  de  la  Corona 
et  de  Rivoli,  et  alors  Bonaparte  se  trouvait  enveloppé  à  Vérone.  Les 
deux  divisions  Masséna  et  Augereau,  qui  formaient  l'armée  active  op- 
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posée  à  Alvinzy,  étaient  réduites ,  par  deux  batailles ,  à  quatorze  ou 
quinze  mille  hommes.  Que  pouvaient  quatorze  ou  quinze  mille  soldats 
contre  près  de  quarante  mille?  L'artillerie,  qui  nous  avait  toujours 
servi  à  contre-balancer  la  supériorité  de  l'ennemi,  ne  pouvait  plus  se 
mouvoir  au  milieu  des  boues;  il  n'y  avait  donc  aucun  espoir  de  lutter 
avec  quelque  chance  de  succès.  L'armée  était  dans  la  consternation. 
Ces  braves  soldats,  éprouvés  par  tant  de  fatigues  et  de  dangers,  com- 
mençaient à  murmurer.  Comme  tous  les  soldats  intelligents ,  ils  étaient 
sujets  à  de  l'humeur,  parce  qu'ils  étaient  capables  de  juger.  «  Après 
avoir  détruit,  disaient-ils,  deux  armées  dirigées  contre  nous,  il  nous  a 
fallu  détruire  encore  celles  qui  étaient  opposées  aux  troupes  du  Rhin. 
A  Beaulieu  a  succédé  Wurmser;  à  Wurmser  succède  Alvinzy  :  la  lutte 
se  renouvelle  chaque  jour  :  nous  ne  pouvons  pas  faire  la  tâche  de  tous. 
Ce  n'est  pas  à  nous  à  combattre  Alvinzy,  ce  n'était  pas  à  nous  à  com- 
battre Wurmser.  Si  chacun  avait  fait  sa  tâche  comme  nous,  la  guerre 
serait  finie.  Encore,  ajoutaient-ils,  si  on  nous  donnait  des  secours  pro- 
portionnés à  nos  périls!  mais  on  nous  abandonne  au  fond  de  l'Italie, 
on  nous  laisse  seuls  aux  prises  avec  deux  armées  innombrables.  Et 
quand ,  après  avoir  versé  notre  sang  dans  des  milliers  de  combats,  nous 
serons  ramenés  sur  les  Alpes ,  nous  reviendrons  sans  honneur  et  sans 
gloire ,  comme  des  fugitifs  qui  n'auraient  pas  fait  leur  devoir.  »  C'é- 
taient là  les  discours  des  soldats  dans  leurs  bivouacs.  Bonaparte,  qui 
partageait  leur  humeur  et  leur  mécontentement ,  écrivait  au  directoire 
le  même  jour,  24  brumaire  (14  novembre)  :  «  Tous  nos  officiers  supé- 
rieurs, tous  nos  généraux  d'élite  sont  hors  de  combat;  l'armée  d'Italie, 
réduite  à  une  poignée  de  monde ,  est  épuisée.  Les  héros  de  Millesimo  , 
de  Lodi,  de  Castiglione,  de  Bassano,  sont  morts  pour  leur  patrie,  ou 
sont  à  l'hôpital;  il  ne  reste  plus  aux  corps  que  leur  réputation  et  leur 
orgueil.  Joubert,  Lannes,  Lamare,  Yictor,  Murât,  Chariot,  Dupuis, 
Rampon,  Pigeon,  Ménard,  Chabrand,  sont  blessés.  Nous  sommes 
abandonnés  au  fond  de  l'Italie  :  ce  qui  me  reste  de  braves  voit  la  mort 
infaillible ,  au  milieu  de  chances  si  continuelles ,  et  avec  des  forces  si 
inférieures.  Peut-être  l'heure  du  brave  Augereau,  de  l'intrépide  Mas- 
séna,  est  près  de  sonner....  Alors!  alors  que  deviendront  ces  braves 
gens?  Cette  idée  me  rend  réservé,  je  n'ose  plus  affronter  la  mort,  qui 
serait  un  sujet  de  découragement  pour  qui  est  l'objet  de  mes  sollici- 
tudes. Si  j'avais  reçu  la  quatre-vingt-troisième,  forte  de  trois  mille 
cinq  cents  hommes  connus  à  l'armée,  j'aurais  répondu  de  tout!  Peut- 
être  sous  peu  de  jours  ne  sera-ce  pas  assez  de  quarante  mille  hommes  I 
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Aujourd'hui,  ajoutait  Bonaparte,  repos  aux  troupes;  demain,  selon  les 
mouvements  de  l'ennemi,  nous  agirons.  » 

Cependant,  tandis  qu'il  adressait  ces  plaintes  amères  au  gouverne- 
ment, il  aiïectait  la  plus  grande  sécurité  aux  yeux  de  ses  soldats;  il  leur 
faisait  répéter,  par  ses  officiers,  qu'il  fallait  faire  un  effort,  et  que  cet 
effort  serait  le  dernier;  qu'Alvinzy  détruit,  les  moyens  de  l'Autriche 
seraient  épuisés  pour  jamais,  l'Italie  conquise,  la  paix  assurée,  et  la 
gloire  de  l'armée  immortelle.  Sa  présence ,  ses  paroles  relevaient  les 
courages.  Les  malades ,  dévorés  par  la  fièvre ,  en  apprenant  que  l'armée 
était  en  péril ,  sortaient  en  foule  des  hôpitaux,  et  accouraient  prendre 
leur  place  dans  les  rangs.  La  plus  vive  et  la  plus  profonde  émotion  était 
dans  tous  les  cœurs.  Les  Autrichiens  s'étaient  approchés  le  jour  même 
de  Vérone,  et  montraient  les  échelles  qu'ils  avaient  préparées  pour  esca- 
lader les  murs.  Les  Véronais  laissaient  éclater  leur  joie  en  croyant  voir, 
sous  quelques  heures,  Alvinzy  réuni  dans  leur  ville  à  Davidovich,  et 
les  Français  détruits.  Quelques-uns  d'entre  eux,  compromis  pour  leur 
attachement  à  notre  cause,  se  promenaient  tristement  en  comptant  le 
petit  nombre  de  nos  braves. 

L'armée  attendait  avec  anxiété  les  ordres  du  général ,  et  espérait  à 
chaque  instant  qu'il  commanderait  un  mouvement.  Cependant  la  jour- 
née du  24  s'était  écoulée,  et,  contre  l'usage,  l'ordre  du  jour  n'avait 
rien  annoncé.  Mais  Bonaparte  n'avait  point  perdu  de  temps;  et,  après 
avoir  médité  sur  le  champ  de  bataille,  il  venait  de  prendre  une  d^ces 
résolutions  que  le  désespoir  inspire  au  génie.  Vers  la  nuit,  l'ordre  est 
donné  à  toute  l'armée  de  prendre  les  armes;  le  plus  grand  silence  est 
recommandé;  on  se  met  en  marche;  mais,  au  lieu  de  se  porter  en 
avant,  on  rétrograde,  on  repasse  l'Adige  sur  les  ponts  de  Vérone,  et 
on  sort  de  la  ville  par  la  porte  qui  conduit  à  Milan.  L'armée  croit  qu'on 
bat  en  retraite,  et  qu'on  renonce  à  garder  l'Italie  :  la  tristesse  règne 
dans  les  rangs.  Cependant  à  quelque  distance  de  Vérone  on  fait  un 
à-gauche;  au  lieu  de  continuer  à  s'éloigner  de  l'Adige,  on  se  met  à  le 
longer  et  à  descendre  son  cours.  On  le  suit  pendant  quatre  lieues.  Enfin , 
après  quelques  heures  de  marche ,  on  arrive  à  Ronco ,  où  un  pont  de 
bateaux  avait  été  jeté  par  les  soins  du  général;  on  repasse  le  fleuve,  et, 
à  la  pointe  du  jour,  on  se  trouve  de  nouveau  au  delà  de  l'Adige,  qu'on 
croyait  avoir  abandonné  pour  toujours.  Le  plan  du  général  était  extra- 
ordinaire; il  allait  étonner  les  deux  armées." L'Adige ,  en  sortant  de 
Vérone ,  cesse  un  instant  de  couler  perpendiculairement  des  montagnes 
à  la  mer,  et  il  oblique  vers  le  levant  :  dans  ce  mouyement  oblique,  il 
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se  rapproche  de  la  route  de  Vérone  à  la  Brenta ,  sur  laquelle  était  campé 
Alvinzy.  Bonaparte,  arrivé  à  Ronco,  se  trouvait  donc  ramené  sur  les 
flancs  et  presque  sur  les  derrières  des  Autrichiens.  Au  moyen  de  ce 
pont,  il  se  trouvait  placé  au  milieu  de  vastes  marais.  Ces  marais  étaient 
traversés  par  deux  chaussées,  dont  Tune  à  gauche,  remontant  l'Adige 
par  Porcilet  Gombione,  allait  rejoindre  Vérone;  dont  l'autre,  à  droite, 
passait  sur  une  petite  rivière  qu'on  appelle  l'Alpon  ,  au  village  d'Arcole, 
et  allait  rejoindre  la  route  de  Vérone  vers  Villa-Nova,  sur  les  derrières 
de  Caldiero. 

Bonaparte  tenait  donc  à  Ronco  deux  chaussées ,  qui  toutes  deux  al- 
laient rejoindre  la  grande  route  occupée  par  les  Autrichiens,  l'une  entre 
Caldiero  et  Vérone,  l'autre  entre  Caldiero  et  Villa-Nova.  Voici  quei 
avait  été  son  calcul  :  au  milieu  de  ces  marais,  l'avantage  du  nombre 
était  tout  à  fait  annulé  ;  on  ne  pouvait  se  déployer  que  sur  les  chaussées, 
et  sur  les  chaussées  le  courage  des  têtes  de  colonnes  devait  décider  de 
tout.  Par  la  chaussée  de  gauche ,  qui  allait  rejoindre  la  route  entre  Vé- 
rone et  Caldiero ,  il  pouvait  tomber  sur  les  Autrichiens  ,  s'ils  tentaient 
d'escalader  Vérone.  Par  celle  de  droite,  qui  passe  l'Alpon  au  pont  d'Ar- 
cole ,  et  aboutit  à  Villa-Nova ,  il  débouchait  sur  les  derrières  d' Alvinzy, 
il  pouvait  enlever  ses  parcs  et  ses  bagages  et  intercepter  sa  retraite.  11 
était  donc  inattaquable  à  Ronco ,  et  il  étendait  ses  deux  bras  autour  de 
l'ennemi.  Il  avait  fait  fermer  les  portes  de  Vérone  et  y  avait  laissé  Kil- 
makie  avec  quinze  cents  hommes,  pour  résister  à  un  premier  assaut. 
Cette  combinaison  si  audacieuse  et  si  profonde  frappa  l'armée ,  qui  sur- 
le-diamp  en  devina  l'intention  et  en  fut  remplie  d'espérance. 

Bonaparte  plaça  Masséna  sur  la  digue  de  gauche  pour  remonter  sur 
Gombione  et  Porcil,  et  prendre  l'ennemi  en  queue,  s'il  marchait  sur 
Vérone.  Il  dirigea  Augereau  à  droite  pour  déboucher  sur  Villa-Nova. 
On  était  à  la  pointe  du  jour.  Masséna  se  mit  en  observation  sur  la  digue 
de  gauche;  Augereau,  pour  parcourir  celle  de  droite,  avait  à  franchir 
l'Alpon  sur  le  pont  d'Arcole.  Quelques  bataillons  croates  s'y  trouvaient 
détachés  pour  surveiller  le  pays.  Ils  bordaient  la  rivière  et  avaient  leur 
canon  braqué  sur  le  pont.  Ils  accueilHrent  l'avant-garde  d' Augereau  par 
une  vive  fusillade,  et  la  forcèrent  à  se  replier.  Augereau  accourut  et 
ramena  ses  troupes  en  avant  ;  mais  le  feu  du  pont  et  de  la  rive  opposée 
les  arrêta  de  nouveau.  11  fut  obligé  de  céder  devant  cet  obstacle,  et  de 
faire  halte. 

Pendant  ce  temps,  Alvinzy,  qui  avait  les  yeux  fixés  sur  Vérone,  et 
qui  croyait  que  l'armée  française  s'y  trouvait  encore,  était  surpris  d'en- 
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tendre  un  feu  très-vif  au  milieu  des  marais.  II  ne  supposait  pas  que  le 
général  Bonaparte  pût  choisir  un  pareil  terrain  ,  et  il  croyait  que  c'était 
Un  corps  détaché  de  troupes  légères.  Mais  bientôt  sa  cavalerie  revient 
l'informer  que  l'engagement  est  grave ,  et  que  des  coups  de  fusil  sont 
partis  de  tous  les  côtés.  Sans  être  éclairci  encore,  il  envoie  deux  divi- 
tions;  l'une  sous  Provera  suit  la  digue  de  gauche,  l'autre  sous  Mitrouski 
suit  la  digue  de  droite  ,  et  s'avance  sur  Arcole.  Masséna ,  voyant  appro- 
cher Ws  Autrichiens ,  les  laisse  avancer  sur  cette  digue  étroite  ;  et  quand 
il  les  juge  assez  engagés,  il  fond  sur  eux  au  pas  de  course,  les  refoule, 
les  rejette  dans  les  marais ,  en  tue ,  en  noie  un  grand  nombre.  La  divi- 
sion Mitrouski  arrive  à  Arcole,  débouche  par  le  pont  et  suit  la  digue, 
comme  celle  de  Provera.  Augereau  fond  sur  elle,  l'enfonce  et  en  jette 
une  partie  dans  les  marais.  Il  la  poursuit ,  et  veut  passer  le  pont  après 
elle  ;  mais  le  pont  était  encore  mieux  gardé  que  le  matin  :  une  nom- 
breuse artillerie  en  défendait  l'approche,  et  tout  le  reste  de  la  ligne  au- 
trichienne était  déployé  sur  la  rive  de  l'Alpon,  fusillant  sur  la  digue, 
et  la  prenant  en  travers.  Augereau  saisit  un  drapeau  et  le  porte  sur  le 
pont;  ses  soldats  le  suivent,  mais  un  feu  épouvantable  les  ramène  en 
arrière.  Les  généraux  Lannes,  Verne,  Bon,  Verdier  sont  gravement 
blessés.  La  colonne  se  replie,  et  les  soldats  descendent  à  côté  de  la 
digue,  pour  se  mettre  à  couvert  du  feu. 

Bonaparte  voyait  de  Ronco  s'ébranler  toute  l'armée  ennemie,  qui, 
avertie  enfin  du  danger,  se  hâtait  de  quitter  Caldiero  pour  n'être  pas 
prise  par  derrière  à  Villa-Nova.  Il  voyait  avec  douleur  de  grands  résul- 
tats lui  échapper.  11  avait  bien  envoyé  Guyeux  avec  une  brigade,  pour 
essayer  de  passer  l'Alpon  au-dessous  d' Arcole;  mais  il  fallait  plusieurs 
heures  pour  l'exécution  de  cette  tentative  ;  et  cependant  il  était  de  la 
dernière  importance  de  franchir  Arcole  sur-le-champ,  afin  d'arriver  à 
temps  sur  les  derrières  d'Alvinzy,  et  d'obtenir  uu  triomphe  complet  :  le 
sort  de  l'Italie  en  dépendait.  11  n'hésite  pas,  il  s'élance  au  galop,  ar- 
rive près  du  pont,  se  jette  à  bas  de  cheval,  s'approche  des  soldats  qui 
s'étaient  tapis  sur  le  bord  de  la  digue,  leur  demande  s'ils  sont  encore  les 
vainqueurs  de  Lodi,  les  ranime  par  ses  paroles,  et,  saisissant  un  drapeau, 
leur  crie  :  «  Suivez  votre  général  !  »  A  sa  voix  un  certain  nombre  de 
soldats  remontent  sur  la  chaussée  et  le  suivent  ;  malheureusement  le 
mouvement  ne  peut  pas  se  communiquer  à  toute  la  colonne,  dont  le 
reste  demeure  derrière  la  digue.  Bonaparte  s'avance,  le  drapeau  à  la 
main,  au  milieu  d'une  grcle  de  balles  et  de  mitraille.  Tous  ses  géné- 
raux l'entourent.  Lannes,  blessé  déjà  de  deux  coups  de  feu  dans  la  jour- 
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née,  est  atteint  d'un  troisième.  Le  jeune  Muiron,  aide  de  camp  du 
général,  veut  le  couvrir  de  son  corps,  et  tombe  mort  à  ses  pieds.  Ce- 
pendant la  colonne  est  près  de  franchir  le  pont,  lorsqu'une  dernière 
décharge  l'arrête  et  la  rejette  en  arrière.  La  queue  abandonne  la  tête. 
Alors  les  soldats  restés  auprès  du  général  le  saisissent,  l'emportent  au 
milieu  du  feu  et  de  la  fumée,  et  veulent  le  faire  remonter  à  cheval. 
Une  colonne  autrichienne ,  qui  débouche  sur  eux ,  les  pousse  en  dés- 
ordre dans  le  marais.  Bonaparte  y  tombe,  et  y  enfonce  jusqu'au  milieu 
du  corps.  Aussitôt  les  soldats  s'aperçoivent  de  son  danger  :  «  En  avant! 
s'écrient-ils,  pour  sauver  le  général.  »  Us  courent  à  la  suite  de  Béliard 
et  Vignoles,  pour  le  délivrer.  Oi.  l'arrache  du  milieu  de  la  fange,  on 
le  remet  à  cheval ,  et  il  revient  à  Ronco. 

Dans  ce  moment,  Guyeux  était  parvenu  à  passer  au-dessous  d' Ar- 
éole, et  à  enlever  le  village  par  l'autre  rive.  Mais  il  était  trop  tard. 
Alvinzy  avait  déjà  fait  filer  ses  parcs  et  ses  bagages;  il  était  déployé  dans 
la  plaine,  et  en  mesure  de  prévenir  les  desseins  de  Bonaparte.  Tant 
d'héroïsme  et  de  génie  étaient  donc  devenue  inutile.  Bonaparte  aurait 
bien  pu  s'éviter  l'obstacle  d'Arcole,  en  jetant  un  pont  sur  l'Adige  un 
peu  au-dessous  de  Ronco ,  c'est-à-dire  à  Albaredo ,  point  où  l'Alpon  est 
réuni  à  l'Adige;  mais  alors  il  débouchait  en  plaine,  ce  qu'il  importait 
d'éviter,  et  il  n'était  pas  en  mesure  de  voler  par  la  digue  gauche  au 
secours  de  Vérone  (1).  Il  avait  donc  eu  raison  de  faire  ce  qu'il  avait  fait; 
et,  quoique  le  succès  ne  fût  pas  complet,  d'importants  résultats  étaient 
obtenus  :  Alvinzy  avait  quitté  sa  redoutable  position  de  Caldiero  ;  il  était 
redescendu  dans  la  plaine;  il  ne  menaçait  plus  Vérone;  il  avait  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  les  marais.  Les  deux  digues  étaient  devenues 
le  seul  champ  de  bataille  intermédiaire  entre  les  deux  armées ,  ce  qui 
assurait  l'avantage  à  la  bravoure  et  l'enlevait  au  nombre.  Enfin  les  sol- 
dats français ,  animés  par  la  lutte,  avaient  recouvré  toute  leur  confiance. 

Bonaparte ,  qui  avait  à  songer  à  tous  les  périls  à  la  fois ,  devait  s'oc- 
cuper de  sa  gauche ,  laissée  à  la  Corona  et  à  Rivoli.  Comme  à  chaque 
instant  elle  pouvait  être  culbutée ,  il  voulait  être  en  mesure  de  voler  à 
son  secours.  Il  pensa  donc  qu'il  fallait  se  replier  de  Gombione  et  d'Ar- 
cole, repasser  l'Adige  à  Ronco,  et  bivouaquer  en  deçà  du  fleuve,  pour 
être  à  portée  de  secourir  Vaubois ,  si  dans  la  nuit  on  apprenait  sa  dé- 
faite. Telle  fut  cette  première  journée  du  25  brumaire  (15  novembre). 


(l)  Je  rapporte  ici  une  critique  souvent  adressée  à  Bonaparte  sur  celte  célèbre  bataille, 
et  la  réponse  qu'il  y  a  faite  lui-même  dans  ses  Mémoires. 


478  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

La  nuit  se  passa  sans  mauvaise  nouvelle.  On  sut  que  Vaubois  tenait 
encore  à  Rivoli.  Les  exploits  de  Castiglione  couvraient  Bonaparte  de 
ce  côté.  Davidovich ,  qui  commandait  un  corps  dans  l'alTaire  de  Casti- 
glione, avait  reçu  une  telle  impression  de  cet  événement,  qu'il  n'osait 
avancer  avant  d'avoir  des  nouvelles  certaines  d'Alvinzy.  Ainsi  le  prestige 
du  génie  de  Bonaparte  était  là  où  il  n'était  pas  lui-même.  La  journée 
du  2G  (16  novembre)  commence;  on  se  rencontre  sur  les  deux  digues. 
Les  Français  chargent  à  la  baïonnette,  enfoncent  les  Autrichiens,  en 
jettent  un  grand  nombre  dans  les  marais,  et  font  beaucoup  de  prison- 
niers. Ils  prennent  des  drapeaux  et  du  canon.  Bonaparte  fait  tirailler 
encore  sur  la  rive  de  l'Alpon ,  mais  ne  tente  aucun  effort  décisif  pour  le 
passer.  La  nuit  arrivée,  il  replie  encore  ses  colonnes,  les  ramène  de 
dessus  les  digues ,  et  les  rallie  sur  l'autre  rive  de  l' Adige ,  content  d'avoir 
épuisé  l'ennemi  toute  la  journée ,  en  attendant  des  nouvelles  plus  cer- 
taines de  Vaubois.  La  seconde  nuit  se  passe  encore  de  même  :  les  nou- 
velles de  Vaubois  sont  rassurantes.  On  peut  consacrer  une  troisième 
journée  à  lutter  définitivement  contre  Alvinzy.  Enfin  le  soleil  se  lève 
pour  la  troisième  fois  sur  cet  épouvantable  théâtre  de  carnage  :  c'était 
le  27  (17  novembre  1796).  Bonaparte  calcule  que  l'ennemi ,  en  morts, 
blessés,  noyés  ou  prisonniers,  doit  avoir  perdu  près  d'un  tiers  de  son 
armée.  11  le  juge  harassé,  découragé,  et  il  voit  ses  soldats  pleins  d'en- 
thousiasme; il  se  décide  alors  à  quitter  ces  digues,  et  à  porter  le  champ 
de  bataille  dans  la  plaine,  au  delà  de  l'Alpon.  Comme  les  jours  précé- 
dents, les  Français,  débouchant  de  Ronco,  rencontrent  les  Autrichiens 
sur  les  digues.  Masséna  occupe  toujours  la  digue  gauche;  sur  celle  de 
droite ,  c'est  le  général  Robert  qui  est  chargé  d'attaquer,  tandis  qu'Au- 
gereau  va  passer  l'Alpon  près  de  son  embouchure  dans  l'Adige.  Masséna 
éprouve  d'abord  une  vive  résistance  ;  mais  il  met  son  chapeau  à  la  pointe 
de  son  épée,  et  marche  ainsi  à  la  tête  des  soldats.  Comme  les  jours 
précédents,  beaucoup  d'ennemis  sont  tués,  noyés  ou  pris.  Sur  la  digue 
de  droite,  le  général  Robert  s'avance  d'abord  avec  succès;  mais  il  est 
tué,  sa  colonne  est  repoussée  presque  jusque  sur  le  pont  de  Ronco. 

Bonaparte,  qui  voit  le  danger,  place  la  trente-deuxième  dans  un 
bois  de  saules  qui  longe  la  digue.  Tandis  que  la  colonne  ennemie,  vic- 
torieuse de  Robert,  s'avance,  la  trente-deuxième  sort  tout  à  coup  de 
son  embuscade,  la  prend  en  liane,  et  la  jette  dans  un  désordre  épouvan- 
table. C'étaient  trois  mille  Croates;  le  plus  grand  nombre  sont  tués 
ou  prisonniers.  Les  digues  ainsi  balayées,  Bonaparte  se  décide  à  fran- 
chir l'Alpon  :  Augcrcau  l'avait  passé  à  l'extrême  droite.  Bonaparte  ra- 
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mène  Masséna  de  la  digue  gauche  sur  la  digue  droite ,  le  dirige  sur 
Arcole,  qui  était  évacué,  et  porte  ainsi  toute  son  armée  en  plaine  de- 
vant celle  d'Alvinzy.  Bonaparte,  avant  d'ordonner  la  charge,  veut 
semer  l'épouvante  au  moyen  d'un  stratagème.  Un  marais,  plein  de  ro- 
seaux, couvrait  l'aile  gauche  de  l'ennemi  :  il  ordonne  au  chef  de  ba- 
taillon Hercule  de  prendre  avec  lui  vingt-cinq  de  ses  guides ,  de  filer  à 
travers  les  roseaux  et  de  charger  à  l'improviste  avec  un  grand  bruit  de 
trompettes.  Ces  vingt-cinq  braves  s'apprêtent  à  exécuter  l'ordre.  Bona- 
parte donne  alors  le  signal  à  Masséna  et  à  Augereau.  Ceux-ci  chargent 
vigoureusement  la  ligne  autrichienne,  qui  résiste;  mais  tout  à  coup 
on  entend  un  grand  bruit  de  trompettes  ;  les  Autrichiens ,  croyant  être 
chargés  par  toute  une  division  de  cavalerie,  cèdent  le  terrain.  Au  même 
instant,  la  garnison  de  Legnago ,  que  Bonaparte  avait  fait  sortir  pour 
circuler  sur  leurs  derrières ,  se  montre  au  loin ,  et  ajoute  à  leurs  inquié- 
tudes. Alors  ils  se  retirent;  et,  après  soixante-douze  heures  de  cet 
épouvantable  combat,  découragés,  accablés  de  fatigue,  ils  cèdent  la 
victoire  à  l'héroïsme  de  quelques  mille  braves,  et  au  génie  d'un  grand 
capitaine. 

Les  deux  armées ,  épuisées  de  leurs  efforts ,  passèrent  la  nuit  dans 
la  plaine.  Dès  le  lendemain  matin  ,  Bonaparte  fit  recommencer  la  pour- 
suite sur  Yicence.  Arrivée  à  la  hauteur  de  la  chaussée  qui  mène  de  la 
Brenta  à  Vérone ,  en  passant  par  Villa-Nova,  il  laissa  à  la  cavalerie  seule 
le  soin  de  poursuivre  l'ennemi ,  et  songea  à  rentrer  à  Vérone  par  la 
route  de  Villa-Nova  et  de  Caldiero ,  afin  de  venir  au  secours  de  Vaubois. 
Bonaparte  apprit  en  route  que  Vaubois  avait  été  obligé  d'abandonner 
la  Corona  et  Rivoli,  et  de  se  replier  à  Castel-Novo.  11  redoubla  de  cé- 
lérité ,  et  arriva  le  soir  même  à  Vérone ,  en  passant  sur  le  champ  de 
bataille  qu'avait  occupé  Alvinzy.  Il  entra  dans  la  ville  par  la  porte  op- 
posée à  celle  par  laquelle  il  en  était  sorti.  Quand  les  Véronais  virent 
cette  poignée  d'hommes,  qui  étaient  sortis  en  fugitifs  par  la  porte  de 
Milan ,  rentrer  en  vainqueurs  par  la  porte  de  Venise ,  ils  furent  saisis 
de  surprise.  Amis  et  ennemis  ne  purent  contenir  leur  admiration  pour 
le  général  et  les  soldats  qui  venaient  de  changer  si  glorieusement  le 
destin  de  la  guerre.  Dès  ce  moment,  il  n'entra  plus  dans  les  craintes 
ni  dans  les  espérances  de  personne  qu'on  pût  chasser  les  Français  de 
l'Italie.  Bonaparte  fit  marcher  sur-le-champ  Masséna  à  Castel-Novo, 
et  Augereau  sur  Dolce,  par  la  rive  gauche  de  l'Adige.  Davidovich, 
attaqué  de  toutes  parts,  fut  promptement  ramené  dans  le  Tyrol,  avec 
perte  de  beaucoup  de  prisonniers.  Bonaparte  se  contenta  de  faire  réoccu- 
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per  les  positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli,  sans  vouloir  remonter  jus- 
qu'à Trente  et  rentrer  en  possession  du  Tyrol.  L'armée  française  était 
singulièrement  affaiblie  par  cette  dernière  lutte.  L'armée  autrichienne 
avait  perdu  cinq  mille  prisonniers,  huit  ou  dix  mille  morts  et  blessés,  et 
se  trouvait  encore  forte  de  plus  de  quarante  mille  hommes,  compris 
le  corps  de  Davidovich.  Elle  se  retirait  dans  le  Tyrol  et  sur  la  Brenta 
pour  s'y  reposer;  elle  était  loin  d'avoir  souffert  comme  les  armées  de 
Wurmser  et  de  Beaulieu.  Les  Français,  épuisés,  n'avaient  pu  que  la 
repousser  sans  la  détruire.  Il  fallait  donc  renoncer  à  la  poursuivre ,  tant 
que  les  renforts  promis  ne  seraient  pas  arrivés.  Bonaparte  se  contenta 
d'occuper  l'Adige  de  Dolce  à  la  mer. 

Cette  nouvelle  victoire  causa  en  Italie  et  en  France  une  joie  extrême. 
On  admirait  de  toutes  parts  ce  génie  opiniâtre  qui ,  avec  quatorze  ou 
quinze  mille  hommes,  devant  quarante  mille,  n'avait  pas  songé  à  se 
retirer;  ce  génie  inventif  et  profond,  qui  avait  su  découvrir  dans  les 
digues  de  Ronco  un  champ  de  bataille  tout  nouveau  qui  annulait  le 
nombre,  et  donnait  dans  les  flancs  de  l'ennemi.  On  célébrait  surtout 
l'héroïsme  déployé  au  pont  d'Arcole ,  et  partout  on  représentait  le  jeune 
général,  un  drapeau  à  la  main,  au  milieu  du  feu  et  de  la  fumée.  Les 
deux  conseils ,  en  déclarant,  suivant  l'usage,  que  l'armée  d'Italie  avait 
encore  bien  mérité  de  la  patrie,  décidèrent  de  plus  que  les  drapeaux 
pris  par  les  généraux  Bonaparte  et  Augereau  sur  le  pont  d'Arcole  leur 
seraient  donnés  pour  être  conservés  dans  leurs  familles  :  belle  et  noble 
récompense,  digne  d'un  âge  héroïque,  et  bien  plus  glorieuse  que  le 
diadème  décerné  plus  tard  par  la  faiblesse  au  génie  tout-puissant  ! 


CUAPITRE  VI. 


Clarke  au  quartier  général  de  l'armée  d'Italie.  —  Rupture  des  néjïociatioMS  avec  le  cabi- 
net anglais;  départ  de  Malmesburj .—  Expédition  d'Irlande.  —  Travaux  administratifs 
du  directoire  dans  l'hiver  de  l'an  V;  état  des  finances;  recettes  et  dépenses.  —  Ca- 
pitulation de  Kehl.  —  Dernières  tentatives  de  l'Autriche  sur  l'Italie;  victoires  de  Ri- 
voli et  de  la  Favorite;  prise  de  Mantoue.  —  Fia  de  la  mémorable  campagne  de  179G. 


Le  général  Clarke  venait  d'arriver  au  quartier  général  de  l'armée 
d'Italie,  d'où  il  devait  partir  pour  se  rendre  à  Vienne.  Sa  mission  avait 
perdu  son  objet  essentiel,  car  la  bataille  d'Arcole  rendait  l'armistice  inu- 
tile. Bonaparte,  que  le  général  Clarke  avait  ordre  de  consulter,  désap- 
prouvait tout  à  fait  l'armistice  et  ses  conditions.  Les  raisons  qu'il  donnait 
étaient  excellentes.  L'armistice  ne  pouvait  plus  avoir  qu'un  objet ,  celui 
de  sauver  le  fort  de  Kehl  sur  le  Rhin  ,  que  l'archiduc  Charles  assiégeait 
avec  une  grande  vigueur  ;  et  pour  cet  objet  très-accessoire ,  il  sacrifiait 
Mantoue.  Kehl  n'offrait  qu'une  tête  de  pont  qui  n'était  point  indispen- 
sable pour  déboucher  en  Allemagne;  la  prise  de  Mantoue,  au  contraire, 
entraînait  la  conquête  définitive. de  l'Italie,  et  permettait  d'exiger  en 
retour  Mayence  et  toute  la  ligne  du  Rhin.  L'armistice  compromettait 
évidemment  cette  conquête;  car  Mantoue,  remplie  de  malades,  et  ré- 
duite à  la  demi-ration ,  ne  pouvait  pas  différer  plus  d'un  mois  d'ouvrir 
ses  portes.  Les  vivres  qu'on  y  ferait  entrer  rendraient  à  la  garnison  la 
santé  et  les  forces.  La  quantité  n'en  pourrait  pas  être  exactement  fixée, 
et  ^Vurmser,  en  faisant  des  économies,  se  ménagerait  des  approvision- 
nements pour  recommencer  sa  résistance,  en  cas  d'une  reprise  d'hos- 
tilités. La  suite  de  batailles  livrées  pour  couvrir  le  blocus  de  Mantoue 
deviendrait  donc  inutile,  et  il  faudrait  recommencer  sur  nouveaux 
m.  31 
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frais.  Ce  n'était  pas  tout;  le  pape  ne  pouvait  manquer  d'être  compris 
dans  l'armistice  par  l'Autriche ,  et  alors  on  perdait  le  moyen  de  le  pu- 
nir, et  de  lui  arracher  20  ou  30  millions,  dont  on  avait  besoin  pour 
l'armée,  et  qui  serviraient  à  faire  une  nouvelle  campagne.  Bonaparte 
enfin,  perçant  dans  l'avenir,  conseillait,  au  lieu  de  suspendre  les  hostili- 
tés ,  de  les  continuer  au  contraire  avec  vigueur,  mais  de  porter  la  guerre 
sur  son  véritable  théâtre ,  et  d'envoyer  en  Italie  un  renfort  de  trente 
mille  hommes.  11  promettait  à  ce  prix  de  marcher  sur  Vienne,  et  d'avoir 
en  deux  mois  la  paix ,  la  ligne  du  Rhin  et  une  république  en  Italie. 
Sans  doute  cette  combinaison  plaçait  dans  ses  mains  toutes  les  opéra- 
tions militaires  et  politiques  delà  guerre;  mais,  qu'elle  fût  intéressée  ou 
non,  elle  était  juste  et  profonde,  et  l'avenir  en  prouva  la  sagesse. 

Cependant,  par  obéissance  pour  le  directoire,  on  écrivit  aux  géné- 
raux autrichiens  sur  le  Rhin  et  l'Adige,  pour  leur  proposer  l'armistice, 
et  pour  obtenir  à  Clarke  des  passe-ports.  L'archiduc  Charles  répondit 
à  Moreau  qu'il  ne  pouvait  entendre  aucune  proposition  d'armistice,  que 
ses  pouvoirs  ne  le  lui  permettaient  pas,  et  qu'il  fallait  en  référer  au  con- 
seil aulique.  Alvinzy  répondit  de  même,  et  fit  partir  un  courrier  pour 
Vienne.  Le  ministère  autrichien,  secrètement  dévoué  à  l'Angleterre, 
était  peu  disposé  à  écouter  les  propositions  de  la  France.  Le  cabinet 
de  Londres  lui  avait  fait  part  de  la  mission  de  lord  Malmesbury  ;  il  s'é- 
tait eflorcé  de  lui  persuader  que  l'empereur  obtiendrait  bien  plus  d'a- 
vantages en  prenant  part  à  la  négociation  ouverte  à  Paris,  qu'en  fai- 
sant des  conquêtes  séparées,  puisque  les  conquêtes  anglaises  dans  les 
deux  Indes  étaient  sacrifiées  pour  lui  procurer  la  restitution  des  Pays- 
Bas.  Outre  les  insinuations  de  l'Angleterre,  le  cabinet  de  Vienne  avait 
d'autres  raisons  de  repousser  les  propositions  du  directoire  :  il  se  flattait 
de  s'emparer  du  fort  de  Kehl  sous  très -peu  de  temps;  les  Français, 
contenus  le  long  du  Rhin,  ne  pourraient  plus  alors  le  franchir;  on 
pourrait  donc  sans  danger  en  retirer  de  nouveaux  détachements,  pour 
les  porter  sur  l'Adige.  Ces  détachements,  joints  à  de  nouvelles  levées 
qui  se  faisaient  dans  toute  l'Autriche  avec  une  merveilleuse  activité, 
permettraient  encore  un  elTort  sur  l'Italie;  et  peut-être  cette  terrible 
armée,  qui  avait  tant  anéanti  de  bataillons  autrichiens,  finirait  par  suc- 
comber sous  des  elîorts  réitérés. 

La  constance  allemande  ne  se  démentait  donc  pas  ici  ;  et ,  malgré 
tant  de  revers,  elle  ne  renonçait  pas  encore  à  la  belle  Italie.  En  consé- 
quence ,  il  fut  résolu  de  refuser  l'entrée  de  Vienne  à  Clarkc.  On  crai- 
gnait d'ailleurs  un  observateur  au  milieu  de  la  capitale  de  l'Empire,  et 
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on  ne  voulait  pas  de  négociation  directe.  Quant  à  l'armistice,  on  aurait 
consenti  à  l'admettre  sur  l'Adige,  mais  non  sur  le  Rhin.  On  répondit  à 
Clarke  que,  s'il  voulait  se  rendre  à  Vicence,  il  y  trouverait  le  baron  de 
Vincent ,  et  qu'il  pourrait  y  conférer  avec  lui.  La  réunion  eut  lieu  en 
effet  à  Vicence.  Le  ministre  autrichien  prétendit  que  l'empereur  ne 
pouvait  recevoir  un  envoyé  de  la  république,  parce  que  c'était  la  recon- 
naître ;  et,  quant  à  l'armistice,  il  déclara  qu'on  ne  pouvait  l'admettre 
qu'en  Italie.  Cette  proposition  était  ridicule,  et  on  ne  conçoit  pas  que 
le  ministère  autrichien  pût  la  faire,  car  elle  sauvait  Mantouesans  sauver 
Kehl,  et  il  fallait  supposer  les  Français  bien  sots  pour  l'accepter.  Ce- 
pendant le  ministère  autrichien,  qui  voulait  au  besoin  se  ménager  le 
moyen  d'une  négociation  séparée,  fit  déclarer  p^r  son  envoyé  que  si  le 
commissaire  français  avait  des  propositions  à  faire  relativement  à  la 
paix  ,  il  n'avait  qu'à  se  rendre  à  Turin ,  et  les  communiquer  à  l'ambas- 
sadeur autrichien  auprès  du  Piémont.  Ainsi,  grâce  aux  suggestions  de 
l'Angleterre  et  aux  folles  espérances  de  la  cour  de  Vienne,  ce  dangereux 
projet  d'armistice  fut  écarté.  Clarke  s'en  alla  à  Turin ,  pour  profiter  au 
besoin  de  l'intermédiaire  qui  lui  était  offert  auprès  de  la  cour  de  Sar- 
daigne.  Il  avait  encore  une  autre  mission  :  c'était  celle  d'observer  le 
général  Bonaparte.  Le  génie  de  ce  jeune  homme  avait  paru  si  extra- 
ordinaire, son  caractère  si  absolu,  si  énergique,  que,  sans  aucun  motif 
précis,  on  lui  supposa  de  l'ambition.  Il  avait  voulu  conduire  la  guerre  à 
son  gré,  et  avait  offert  sa  démission  quand  on  lui  traça  un  plan  qui 
n'était  pas  le  sien  ;  il  avait  agi  souverainement  en  Italie ,  accordant  aux 
princes  la  paix  ou  la  guerre,  sous  prétexte  des  armistices;  il  s'était 
plaint  avec  hauteur  de  ce  que  les  négociations  avec  le  pape  n'avaient  pas 
été  conduites  par  lui  seul ,  et  il  avait  exigé  qu'on  lui  en  remît  le  soin  ; 
il  traitait  fort  durement  les  commissaires  Garau  et  Salicetti ,  quand  ils 
se  permettaient  des  mesures  qui  lui  déplaisaient,  et  il  les  avait  obligés 
de  quitter  le  quartier  général  5  il  s'était  permis  d'envoyer  des  fonds 
aux  différentes  armées  sans  se  faire  autoriser  par  le  gouvernement,  et 
sans  l'intermédiaire  indispensable  de  la  trésorerie.  Tous  ces  faits  an- 
nonçaient un  homme  qui  aimait  à  faire  seul  ce  qu'il  se  croyait  être  seul 
capable  de  bien  faire.  Ce  n'était  encore  que  l'impatience  du  génie,  qui 
n'aime  pas  à  être  contrarié  dans  ses  œuvres;  mais  c'est  par  cette  im- 
patience que  commence  à  se  manifester  une  volonté  despotique.  En  le 
voyant  soulever  la  haute  Italie  contre  ses  anciens  maîtres ,  et  créer  ou 
détruire  des  États,  on  disait  qu'il  voulait  se  faire  duc  de  Milan.  On  pres- 
sentait son  ambition,  et  il  en  pressentait  lui-même  le  reproche.  Il  se 
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plaignait  d'être  accusé,  puis  se  justifiait  lui-même,  sans  qu'un  seul  mot 
du  directoire  lui  en  eût  fourni  l'occasion. 

Clarke  avait  donc ,  outre  la  mission  de  négocier,  celle  de  l'observer. 
Bonaparte  en  fut  averti,  et,  agissant  ici  avec  la  hauteur  et  l'adresse 
qui  lui  étaient  ordinaires,  il  lui  laissa  voir  qu'il  connaissait  l'objet  de  sa 
mission,  le  subjugua  bientôt  par  son  ascendant  et  sa  grâce,  aussi  puis- 
sante, dit-on,  que  son  génie,  et  en  fit  un  homme  dévoué.  Clarke  avait 
de  l'esprit,  trop  de  vanité  pour  être  un  espion  adroit  et  souple.  11  resta 
en  Italie,  tantôt  à  Turin,  tantôt  au  quartier  général,  et  bientôt  il  ap- 
partint plus  à  Bonaparte  qu'au  directoire. 

A  Paris,  le  cabinet  anglais  faisait,  autant  qu'il  le  pouvait,  traîner 
en  longueur  la  négociation  ;  mais  le  cabinet  français ,  par  des  réponses 
promptes  et  claires,  obligea  enfin  lord  Malmesbury  à  s'expliquer.  Ce 
ministre,  comme  on  l'a  vu,  avait  posé  d'abord  le  principe  d'une  né- 
gociation générale,  et  de  la  compensation  des  conquêtes  ;  de  son  côté, 
le  directoire  avait  exigé  des  pouvoirs  de  tous  les  alliés,  et  une  explication 
plus  claire  du  principe  des  compensations.  Le  ministre  anglais  avait  mis 
dix-neuf  jours  à  répondre;  il  avait  répondu  enfin  que  les  pouvoirs  étaient 
demandés ,  mais  qu'avant  de  les  obtenir  il  fallait  que  le  gouvernement 
français  admît  positivement  le  principe  des  compensations.  Le  direc- 
toire avait  alors  demandé  qu'on  lui  énonçât  sur-le-champ  les  objets  sur 
lesquels  porteraient  les  compensations.  Tel  est  le  point  où  la  négociation 
en  était  restée.  Lord  Malmesbury  écrivit  de  nouveau  à  Londres,  et 
après  douze  jours  répondit ,  le  6  frimaire  (26  novembre),  que  sa  cour 
n'avait  rien  à  ajouter  à  ce  qu'elle  avait  dit,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas 
s'expliquer  davantage,  tant  que  le  gouvernement  français  n'admettrait 
pas  formellement  le  principe  proposé.  C'était  la  une  subtilité;  car,  en 
demandant  renonciation  des  objets  qui  seraient  compensés,  la  France 
admettait  évidemment  le  principe  des  compensations.  Écrire  à  Londres, 
et  employer  encore  douze  jours  pour  cette  subtilité,  c'était  se  jouer  du 
directoire.  11  répondit,  comme  il  faisait  toujours ,  le  lendemain  même, 
et,  par  une  note  de  quatre  lignes,  il  dit  que  sa  précédente  note  impliquait 
nécessairement  l'admission  du  principe  des  compensations,  mais  que  du 
reste  il  l'admettait  formellement,  et  demandait  sur-le-champ  la  désigna- 
tion des  objets  sur  lesquels  ce  principe  devait  porter.  Le  directoire,  s'in- 
formait, en  outre,  si  à  chaque  question  lord  Malmesbury  serait  obligé 
d'écrire  à  Londres.  Lord  Malmesbury  répondit  vaguement  qu'il  serait 
obligé  d'érrire  toutes  les  fois  que  la  question  exigerait  des  instructions 
nouvelles.  Il  écrivit  oruorc,  et  resta  vingt  jours  avant  de  répondre.  11 
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était  évident  cette  fois  qu'il  fallait  sortir  du  vague  où  l'on  s'était  en- 
fermé ,  et  aborder  enfin  la  redoutable  question  des  Pays-Bas.  S'expli- 
quer sur  cet  objet,  c'était  rompre  la  négociation  ,  et  l'on  conçoit  que  le 
cabinet  anglais  mît  les  plus  longs  délais  possibles  à  la  rompre.  Enfin, 
le  28  frimaire  (18  décembre),  lord  Malmesbury  eut  une  entrevue  avec 
le  ministre  Delacroix,  et  lui  remit  une  note  dans  laquelle  les  préten- 
tions du  cabinet  anglais  étaient  exposées.  Il  voulait  que  la  France  resti- 
tuât aux  puissances  du  continent  tout  ce  qu'elle  avait  conquis;  qu'elle 
rendît  à  l'Autriche  la  Belgique  et  le  Luxembourg  ,  à  l'Empire  les  États 
allemands  de  la  rive  gauche;  qu'elle  évacuât  toute  l'Italie ,  et  la  replaçât 
dans  le  stotu  quo  ante  bellum;  qu'elle  restituât  à  la  Hollande  certaines 
portions  de  territoire,  telles  que  la  Flandre  maritime,  par  exemple,  afin 
de  la  rendre  indépendante;  et  enfin  ,  que  des  changements  fussent  faits 
à  sa  constitution  actuelle.  Le  cabinet  anglais  ne  promettait  de  rendre  les 
colonies  de  la  Hollande  que  dans  le  cas  du  rétablissement  du  stathou- 
dérat;  encore  ne  les  rendrait-il  jamais  toutes  :  il  devait  en  garder  quel- 
ques-unes comme  indemnité  de  guerre;  le  Cap  était  du  nombre.  Pour 
tous  ces  sacrifices,  il  offrait  de  rendre  deux  ou  trois  îles  que  la  guerre 
nous  avait  fait  perdre  dans  les  Antilles,  la  Martinique,  Sainte-Lucie, 
Tabago,  et  à  condition  encore  que  Saint-Domingue  ne  nous  resterait 
pas  en  entier.  Ainsi  la  France,  après  une  guerre  inique,  où  elle  avait  eu 
toute  justice  de  son  côté,  où  elle  avait  dépensé  des  sommes  énormes, 
et  dont  elle  était  sortie  victorieuse ,  la  France  n'aurait  pas  gagné  une 
seule  province ,  tandis  que  les  puissances  du  Nord  venaient  de  se  par- 
tager un  royaume,  et  que  l'Angleterre  venait  de  faire  dans  l'Inde  des  ac- 
quisitions immenses  !  La  France,  qui  occupait  encore  la  ligne  du  Rhin , 
et  qui  était  maîtresse  de  l'Italie ,  aurait  évacué  le  Rhin  et  l'Italie  sur  la 
simple  sommation  de  l'Angleterre!  De  pareilles  conditions  étaient  ab- 
surdes et  inadmissibles  ;  la  seule  proposition  en  était  offensante ,  et  elles 
ne  devaient  pas  être  écoutées.  Le  ministre  Delacroix  les  écouta  cepen- 
dant avec  une  politesse  qui  frappa  le  ministre  anglais ,  et  qui  lui  fit 
môme  espérer  qu'on  pourrait  poursuivre  la  négociation. 

Delacroix  donna  une  raison  qui  était  mauvaise,  c'est  que  les  Pays-Bas 
étaient  déclarés  territoire  national  par  la  constitution  ;  et  le  ministre  an- 
glais lui  répondit  par  une  raison  qui  ne  valait  pas  mieux ,  c'est  que  le 
traité  d'Utrecht  les  attribuait  à  l'Autriche.  La  constitution  pouvait  être 
obligatoire  pour  la  nation  française ,  mais  elle  ne  concernait  ni  n'obli- 
geait les  nations  étrangères.  Le  traité  d'Utrecht  était,  comme  tous  les 
traités  du  monde,  un  arrangement  de  la  force,  que  la  force  pouvait 
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rhanîrer.  La  seule  raison  que  le  ministre  français  devait  donner,  c'est 
que  la  réunion  des  Pays-Ras  à  la  France  était  juste,  fondée  sur  toutes 
les  convenances  naturelles  et  politiques ,  et  légitimée  par  la  victoire. 
Après  une  longue  discussion  sur  tous  les  points  accessoires  de  la  négo- 
ciation, les  deux  ministres  se  séparèrent.  Le  ministre  Delacroix  vint  en 
référer  au  directoire,  qui,  s'irritant  à  bon  droit,  résolut  de  répondre 
au  ministre  anglais  comme  il  le  méritait.  La  note  du  ministre  anglais 
n'était  pas  signée  ,  elle  était  seulement  contenue  dans  une  lettre  signée. 
Le  directoire  exigea,  le  jour  même,  qu'elle  fût  revêtue  des  formes  né- 
cessaires ,  et  lui  demanda  son  ultimatum  sous  vingt-quatre  heures.  Lord 
Malmesbury,  embarrassé,  répondit  que  la  note  était  suffisamment  au- 
thentique, puisqu'elle  était  contenue  dans  une  lettre  signée,  et  que, 
quant  à  un  ultimatum,  il  était  contre  tous  les  usages  de  l'exiger  aussi 
brusquement.  Le  lendemain  ,  29  frimaire  (19  décembre),  le  directoire 
lui  fit  déclarer  qu'il  n'écouterait  jamais  aucune  proposition  contraire  aux 
lois  et  aux  traités  qui  liaient  la  république;  il  6t  ajouter  que  lord  Mal- 
mesbury ayant  besoin  de  recourir  a  chaque  instant  à  son  gouvernement, 
et  remplissant  un  rôle  purement  passif  dans  la  négociation,  sa  présence 
à  Paris  était  inutile;  qu'en  conséquence  il  avait  ordre  de  se  retirer,  lui 
et  toute  sa  suite  ,  sous  quarante-huit  heures  ;  que  d'ailleurs  des  courriers 
suffiraient  pour  négocier,  si  le  gouvernement  anglais  adoptait  les  bases 
posées  par  la  république  française. 

Ainsi  finit  cette  négociation,  dans  laquelle  le  directoire,  loin  de  man- 
quer aux  formes  comme  on  l'a  dit ,  donna  un  véritable  exemple  de  fran- 
chise dans  ses  rapports  avec  les  puissances  ennemies.  Il  n'y  eut  point 
ici  d'usage  violé.  Les  communications  des  puissances  portent,  comme 
toutes  les  relations  entre  les  hommes ,  le  caractère  du  temps ,  de  la  situa- 
tion ,  des  individus  qui  gouvernent.  Un  gouvernement  fort  et  victorieux 
parle  autrement  qu'un  gouvernement  faible  et"  vaincu;  il  convenait  à 
une  république,  appuyée  sur  la  justice  et  la  victoire ,  de  rendre  son  lan- 
gage prompt,  net  et  public. 

Pendant  cet  intervalle ,  le  grand  projet  de  Hoche  sur  l'Irlande  s'ef- 
fectuait. C'était  là  ce  que  redoutait  l'Angleterre,  et  ce  qui  pouvait, 
en  effet,  la  mettre  dans  un  grand  péril.  Malgré  les  bruits  adroitement 
semés  d'une  expédition  en  Portugal  ou  en  Amérique,  l'Angleterre  avait 
bien  compris  l'objet  des  préparatifs  qui  se  faisaient  à  Brest.  Pitt  avait 
fait  lever  les  milices  , armer  les  côtes,  et  donné  l'ordre  de  tout  évacuer 
dans  l'intérieur,  si  les  Français  débarquaient. 

L'Irlande,  à  laquelle  on  destinait  l'expédition  ,  était  dans  une  situa- 
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tion  propre  à  inspirer  de  graves  inquiétudes.  Les  partisans  de  la  réforme 
parlementaire  et  les  catholiques  présentaient  dans  cette  île  une  masse 
suffisante  pour  opérer  un  soulèvement.  Ils  auraient  volontiers  adopté 
un  gouvernement  républicain ,  sous  la  garantie  de  la  France ,  et  ils 
avaient  envoyé  des  agents  secrets  à  Paris  pour  s'entendre  avec  le  direc- 
toire. Ainsi  tout  présageait  qu'une  expédition  pourrait  causer  de  cruels 
embarras  à  l'Angleterre,  et  la  réduire  à  accepter  une  tout  autre  paix 
que  celle  qu'elle  venait  d'offrir.  Hoche  ,  qui  avait  consumé  les  deux  plus 
belles  années  de  sa  vie  dans  la  Vendée,  et  qui  voyait  les  grands  théâ- 
tres de  la  guerre  occupés  par  Bonaparte,  Moreau  et  Jourdan,  brûlait 
de  s'en  ouvrir  un  en  Irlande.  L'Angleterre  était  un  aussi  noble  adver- 
saire que  l'Autriche ,  et  il  n'y  avait  pas  moins  d'honneur  à  la  combattre 
et  à  la  vaincre.  Une  république  nouvelle  s'élevait  en  Italie  et  allait  y 
devenir  le  foyer  de  la  liberté.  Hoche  croyait  beau  et  possible  d'en  élever 
une  pareille  en  Irlande,  à  côté  de  l'aristocratie  anglaise.  Il  s'était  lié 
beaucoup  avec  l'amiral  Truguet ,  ministre  de  la  marine,  et  ministre  à 
grandes  vues.  Ils  s'étaient  promis  tous  deux  de  donner  une  haute  im- 
portance à  la  marine  ,  et  de  faire  de  grandes  choses  ;  car  alors  toutes  les 
têtes  étaient  en  travail ,  toutes  méditaient  des  prodiges  pour  la  gloire  et 
la  félicité  de  leur  patrie.  L'alliance  offensive  et  défensive,  conclue  avec 
l'Espagne  à  Saint-Ildefonse,  offrait  de  grandes  ressources  et  permettait 
de  vastes  projets.  En  réunissant  la  flotte  de  Toulon  aux  flottes  de  l'Es- 
pagne ,  en  les  concentrant  dans  la  Manche  avec  celles  que  la  France  avait 
dans  l'Océan,  on  pouvait  rassembler  des  forces  formidables,  et  tenter 
de  délivrer  les  mers  par  une  bataille  décisive;  on  pouvait,  du  moins, 
jeter  un  incendie  en  Irlande,  et  aller  interrompre  les  succès  de  l'An- 
gleterre dans  l'Inde.  L'amiral  Truguet,  qui  sentait  l'importance  de 
porter  de  rapides  secours  dans  l'Inde,  voulait  que  l'escadre  de  Brest, 
sans  attendre  la  réunion  des  flottes  française  et  espagnole  dans  la  Man- 
che ,  mît  à  la  voile  sur-le-champ ,  jetât  l'armée  de  Hoche  en  Irlande , 
gardât  quelques  mille  hommes  à  bord,  fît  voile  ensuite  pour  l'Ile-de- 
France,  allât  y  prendre  les  bataillons  de  noirs  qu'on  y  organisait,  et 
transportât  ces  secours  dans  l'Inde  pour  soutenir  Tippo-Saïb.  Cette 
grande  expédition  avait  l'inconvénient  de  ne  porter  en  Irlande  qu'une 
partie  de  l'armée  d'expédition ,  et  de  la  laisser  exposée  à  de  grandes 
chances,  en  attendant  la  réunion  très-éventuelle  de  l'escadre  de  l'amiral 
Villeneuve  qui  devait  partir  de  Toulon  ,  de  l'escadre  espagnole  qui 
était  dispersée  dans  les  ports  d'Espagne ,  et  de  l'escadre  de  Richery  qui 
revenait  d'Amérique.  Cette  expédition  ne  fut  pas  exécutée.  On  attendit 
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l'arrivée  d'Amérique  de  Richery,  et  on  fit ,  malgré  l'état  des  finances, 
des  efforts  extraordinaires  pour  achever  l'armement  de  l'escadre  de 
Brest.  Elle  se  trouva  en  frimaire  (décembre)  en  état  de  mettre  à  la 
voile.  Elle  se  composait  de  quinze  vaisseaux  de  haut  bord,  de  vingt  fré- 
gates ,  de  six  gabares  et  cinquante  bâtiments  de  transport.  Elle  pou- 
vait porter  vingt-deux  mille  hommes.  Hoche,  ne  pouvant  s'entendre  avec 
l'amiral  Villaret-Joyeuse,  on  remplaça  ce  dernier  par  Morard  de  Galles. 
L'expédition  dut  débarquer  dans  la  baie  de  Bantry.  On  assigna  à  chaque 
capitaine  de  vaisseau,  dans  un  ordre  cacheté,  la  direction  qu'il  devait 
suivre,  et  le  mouillage  qu'il  devait  choisir  en  cas  d'accident. 

L'expédition  mit  à  la  voile  le  26  frimaire  (16  décembre).  Hoche  et 
Morard  de  Galles  étaient  montés  sur  une  frégate.  L'escadre  française, 
grâce  à  une  brume  épaisse ,  échappa  aux  croisières  anglaises ,  et  traversa 
la  mer  sans  être  aperçue.  Mais,  dans  la  nuit  du  26  au  27,  une  tem- 
pête affreuse  la  dispersa.  Un  vaisseau  fut  englouti.  Cependant  le  contre- 
amiral  Bouvet  manœuvra  pour  rallier  l'escadre,  et  après  deux  jours, 
parvint  à  la  réunir  tout  entière,  à  l'exception  d'un  vaisseau  et  de 
trois  frégates.  Malheureusement  la  frégate  qui  portait  Hoche  et  Mo- 
rard de  Galles  était  du  nombre  de  ces  dernières.  L'escadre  cingla  vers 
le  cap  Clear,  et  manœuvra  là  plusieurs  jours  pour  attendre  les  deux 
chefs.  Enfin  ,  le  A  nivôse  (24  décembre),  elle  entra  dans  la  baie  de 
Bantry.  Un  conseil  de  guerre  décida  le  débarquement 5  mais  il  devint 
impossible  par  l'effet  du  mauvais  temps  :  l'escadre  fut  de  nouveau  éloi- 
gnée des  côtes  d'Irlande.  Le  contre-amiral  Bouvet,  effrayé  par  tant 
d'obstacles,  craignant  de  manquer  de  vivres,  et  séparé  de  ses  chefs, 
crut  devoir  regagner  les  côtes  de  France.  Iloche  et  Morard  de  Galles 
arrivèrent  enfin  dans  la  baie  de  Bantry,  et  apprirent  là  le  retour  de  l'es- 
cadre française.  Ils  revinrent  à  travers  des  périls  inouïs.  Battus  par  la 
mer,  poursuivis  par  les  Anglais,  ils  ne  furent  rendus  aux  rivages  de 
France  que  par  une  espèce  de  miracle.  Le  vaisseau  les  Droits  de  l'Homme, 
capitaine  La  Crosse ,  se  trouva  séparé  de  l'escadre ,  et  fit  des  prodiges  : 
attaqué  par  deux  vaisseaux  anglais,  il  en  détruisit  un,  échappa  à  l'au- 
tre; mais,  tout  mutilé,  privé  de  mâts  et  de  voiles,  il  succomba  à  la 
violence  de  la  mer.  Une  partie  de  l'équipage  fut  engloutie,  l'autre  fut 
sauvée  à  grand'peine. 

Ainsi  finit  cette  expédition ,  qui  jeta  une  grande  alarme  en  An- 
gleterre, et  qui  révéla  son  point  vulnérable.  Le  directoire  ne  renonça 
pas  à  revenir  plus  tard  à  ce  projet,  et  tourna  dans  le  moment  toutes  ses 
idées  du  côté  du  continent,  pour  se  hâter  de  faire  déposer  les  armes  à 
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l'Autriche.  Les  troupes  de  l'expédition  avaient  peu  souffert;  elles  fu- 
rent débarquées.  On  laissa  sur  les  côtes  les  forces  nécessaires  pour  faire 
la  police  du  pays,  et  on  achemina  vers  le  Rhin  la  majeure  partie  de 
l'armée  qui  avait  porté  le  titre  d'armée  de  l'Océan.  Les  deux  Vendées 
et  la  Bretagne  étaient ,  du  reste ,  tout  à  fait  soumises ,  par  les  soins  et 
la  présence  continuelle  de  Hoche.  On  préparait  à  ce  général  un  grand 
commandement,  pour  le  récompenser  de  ses  ingrats  et  pénibles  travaux. 
La  démission  de  Jourdan ,  que  la  mauvaise  issue  de  la  campagne  avait 
dégoûté,  et  qu'on  avait  provisoirement  remplacé  par  Beurnonville,  per- 
mettait d'offrir  à  Hoche  un  dédommagement  qui,  depuis  longtemps, 
était  dû  à  son  patriotisme  et  à  ses  talents. 

L'hiver,  déjà  fort  avancé  (on  était  en  nivôse,  —  janvier  1797), 
n'avait  point  interrompu  cette  campagne  mémorable.  Sur  le  Rhin,  l'ar- 
chiduc Charles  assiégeait  Kehl  et  la  tête  de  pont  de  Huningue;  sur 
l'Adige,  Alvinzy  préparait  un  nouvel  et  dernier  effort  contre  Bona- 
parte. L'intérieur  de  la  république  était  assez  calme  :  les  partis  avaient 
les  yeux  fixés  sur  les  différents  théâtres  de  la  guerre.  La  considération 
et  la  force  du  gouvernement  augmentaient  ou  diminuaient  selon  les 
chances  de  la  campagne.  La  dernière  victoire  d'Arcole  avait  répandu 
un  grand  éclat  et  réparé  le  mauvais  effet  produit  par  la  retraite  des 
armées  du  Rhin.  Mais  cependant  cet  effort  d'une  bravoure  désespérée 
ne  rassurait  pas  entièrement  sur  la  possession  de  l'Italie.  On  savait 
qu  Alvinzy  se  renforçait,  et  que  le  pape  faisait  des  armements;  les 
malveillants  disaient  que  l'armée  d'Italie  était  épuisée;  que  son  géné- 
ral, accablé  par  les  travaux  d'une  campagne  sans  exemple,  et  consumé 
par  une  maladie  extraordinaire,  ne  pouvait  plus  se  tenir  à  cheval.  Man- 
toue  n'était  pas  encore  prise ,  et  on  pouvait  concevoir  des  inquiétudes 
pour  le  mois  de  nivôse  (janvier). 

Les  journaux  des  deux  partis,  profitant  sans  mesure  de  la  liberté  de 
la  presse,  continuaient  à  se  déchaîner.  Ceux  de  la  contre-révolution, 
voyant  approcher  le  printemps,  époque  des  élections,  tâchaient  de  re- 
muer l'opinion,  et  de  la  disposer  en  leur  faveur.  Depuis  les  désastres 
des  royalistes  de  la  Vendée,  il  devenait  clair  que  leur  dernière  ressource 
était  de  se  servir  de  la  liberté  elle-même  pour  la  détruire ,  et  d'envahir 
la  république  en  s' emparant  des  élections.  Le  directoire,  en  voyant  leur 
déchaînement,  était  saisi  de  ces  mouvements  d'impatience  dont  le  pou- 
voir même  le  plus  éclairé  ne  peut  pas  toujours  se  défendre.  Quoique  fort 
habitué  à  la  liberté,  il  s'effrayait  du  langage  qu'elle  prenait  dans  cer- 
tains journaux;  il  ne  comprenait  pas  encore  assez  qu'il  faut  laisser  tout 
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dire ,  que  le  mensonge  n'est  jamais  à  redouter,  quelque  publicité  qu'il 
.acquière,  qu'il  s'use  par  sa  violence,  et  qu'un  gouvernement  périt  par 
la  vérité  seule,  et  surtout  par  la  vérité  comprimée.  11  demanda  aux  deux 
conseils  des  lois  sur  les  abus  de  la  presse.  On  se  récria;  on  prétendit 
que,  les  élections  approchant,  il  voulait  en  gêner  la  liberté;  on  lui  re- 
fusa les  lois  qu'il  demandait.  On  accorda  seulement  deux  dispositions  : 
l'une,  relative  à  la  répression  de  la  calomnie  privée;  l'autre,  aux  crieurs 
de  journaux,  qui,  dans  les  rues,  au  lieu  de  les  annoncer  par  leur  titre, 
les  annonçaient  par  des  phrases  détachées,  et  souvent  fort  inconve- 
nantes. Ainsi  on  vendait  un  pamphlet,  en  criant  dans  les  rues  :  Rendez- 
nous  Jios  nujriacjrammes ,  et  f.....  nous  le  camp,  si  vous  ne  pouvez 
faire  le  bonheur  du  peuple.  Il  fut  décidé,  pour  éviter  ce  scandale,  qu'on 
ne  pourrait  plus  crier  les  journaux  et  les  écrits  que  par  un  simple  titre. 
Le  directoire  aurait  voulu  l'établissement  d'un  journal  officiel  du  gou- 
vernement. Les  Cinq-Cents  y  consentirent;  les  Anciens  s'y  opposèrent. 
La  loi  du  3  brumaire ,  mise  une  seconde  fois  en  discussion  en  vendé- 
miaire ,  et  devenue  le  prétexte  de  la  ridicule  attaque  des  patriotes  sur 
le  camp  de  Grenelle,  avait  été  maintenue  après  une  discussion  solen- 
nelle. Elle  était  en  quelque  sorte  le  poste  autour  duquel  ne  cessaient  de 
se  rencontrer  les  deux  partis.  C'était  surtout  la  disposition  qui  excluait 
les  parents  des  émigrés  des  fonctions  publiques ,  que  le  côté  droit  vou- 
lait détruire,  et  que  les  républicains  voulaient  conserver.  Après  une 
troisième  attaque,  il  fut  décidé  que  cette  disposition  serait  maintenue. 
On  ne  fit  qu'un  seul  changement  à  cette  loi.  Elle  excluait  de  l'amnistie 
générale,  accordée  aux  délits  révolutionnaires,  les  délits  qui  se  ratta- 
chaient au  13  vendémiaire;  cet  événement  était  déjà  trop  loin  pour  ne 
pas  amnistier  les  individus  qui  avaient  pu  y  prendre  part,  et  qui,  d'ail- 
leurs, étaient  tous  impunis  de  fait  :  l'amnistie  fut  donc  appliquée  aux 
délits  de  vendémiaire ,  comme  à  tous  les  autres  faits  purement  révolu- 
tionnaires. 

Ainsi  le  directoire,  et  tous  ceux  qui  voulaient  la  république  direc- 
toriale, conservaient  la  majorité  dans  les  conseils,  malgré  les  cris  de 
quelques  patriotes  follement  emportés ,  et  de  quelques  intrigants  vendus 
à  la  contre-révolution. 

L'état  des  finances  avait  l'effet  ordinaire  de  la  misère  dans  les  familles, 
il  troublait  l'union  domestique  du  directoire  avec  le  corps  législatif.  Le 
directoire  se  plaignait  de  ne  pas  voir  ses  mesures  toujours  accueillies 
par  les  conseils;  il  leur  adressa  un  message  alarmant,  et  il  le  publia, 
comme  pour  faire  retomber  sur  eux  les  malheurs  publics ,  s'ils  ne  s'em- 
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pressaient  pas  d'adopter  ses  propositions.  Ce  message  du  25  frimaire 
(15  décembre)  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  parties  du  service 
sont  en  souffrance.  La  solde  des  troupes  est  arriérée;  les  défenseurs  de 
la  patrie  sont  livrés  aux  horreurs  de  la  nudité;  leur  courage  est  énervé  par 
le  sentiment  douloureux  de  leurs  besoins;  le  dégoût,  qui  en  est  la  suite, 
entraîne  la  désertion.  Les  hôpitaux  manquent  de  fournitures,  de  feu, 
de  médicaments.  Les  établissements  de  bienfaisance,  en  proie  au  même 
dénûment,  repoussent  l'indigent  et  l'infirme  dont  ils  étaient  la  seule 
ressource.  Les  créanciers  de  l'État,  les  entrepreneurs  qui,  chaque  jour, 
contribuent  à  fournir  aux  besoins  des  armées,  n'arrachent  que  de  faibles 
parcelles  des  sommes  qui  leur  sont  dues;  leur  détresse  écarte  des  hommes 
qui  pourraient  faire  les  mêmes  services  avec  plus  d'exactitude,  ou  à  de 
moindres  bénéfices.  Les  routes  sont  bouleversées,  les  communications 
interrompues.  Les  fonctionnaires  publics  sont  sans  salaires;  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  république,  on  voit  les  juges,  les  administrateurs,  ré- 
duits à  l'horrible  alternative,  ou  de  traîner  dans  la  misère  leur  exis- 
tence et  celle  de  leur  famille,  ou  de  se  déshonorer  en  se  vendant  à  l'in- 
trigue. Partout  la  malveillance  s'agite;  dans  bien  des  lieux  l'assassinat 
s'organise,  et  la  police  sans  activité,  sans  force,  parce  qu'elle  est  dé- 
nuée de  moyens  pécuniaires,  ne  peut  arrêter  ce  désordre.  » 

Les  conseils  furent  irrités  de  la  publication  de  ce  message,  qui  sem- 
blait faire  retomber  sur  eux  les  malheurs  de  l'État,  et  censurèrent  vive- 
ment l'indiscrétion  du  directoire.  Cependant  ils  se  mirent  à  examiner 
sur-le-champ  ses  propositions.  Le  numéraire  abondait  partout,  excepté 
dans  les  coffres  de  l'État.  L'impôt,  actuellement  percevable  en  numé- 
raire ou  en  papier  au  cours ,  ne  rentrait  que  lentement.  Les  biens  na- 
tionaux soumissionnés  étaient  payés  en  partie  ;  les  payements  restant  à 
faire  n'étaient  pas  échus.  On  vivait  d'expédients,  on  donnait  aux  four- 
nisseurs des  ordonnances  de  ministres ,  des  bordereaux  de  liquidation , 
espèces  de  valeurs  d'attente,  qui  n'étaient  reçues  que  pour  une  valeur 
inférieure ,  et  qui  faisaient  monter  considérablement  le  prix  des  marchés. 
C'était  donc  toujours  la  même  situation  que  nous  avons  déjà  exposée  si 
souvent. 

De  grandes  améliorations  furent  apportées  aux  finances  pour  l'an  V. 
On  divisa  le  budget  en  deux  parties ,  comme  on  a  déjà  vu  :  la  dépense 
ordinaire  de  450  millions,  et  la  dépense  extraordinaire  de  550.  La  con- 
tribution foncière,  portée  à  250  raillions,  la  contribution  somptuaire 
et  personnelle  à  50,  les  douanes,  le  timbre,  l'enregistrement  à  150, 
durent  fournir  les  450  millions  de  la  dépense  ordinaire.  L'extraordi- 
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naire  dut  être  couvert  par  l'arriéré  de  l'impôt  et  par  le  produit  des 
biens  nationaux.  L'impôt  était  désormais  entièrement  exigible  en  nu- 
méraire. Il  restait  encore  quelques  mandats  et  quelques  assignats ,  qui 
furent  annulés  sur-le-champ  ,  et  reçus  au  cours  pour  le  payement  de 
l'arriéré.  De  cette  manière  on  fit  cesser  totalement  les  désordres  du  pa- 
pier-monnaie. L'emprunt  forcé  fut  définitivement  fermé.  11  avait  produit 
à  peine  AOO  millions,  valeur  efi'ective.  Les  impositions  arriérées  durent 
être  entièrement  acquittées  avant  le  15  frimaire  de  l'année  actuelle 
(5  décembre).  Les  garnisaires  furent  institués  pour  hâter  la  perception. 
On  ordonna  la  confection  des  rôles,  pour  percevoir  sur-le-champ  le 
quart  des  impôts  de  l'an  Y.  Restait  à  savoir  comment  on  userait  de  la 
valeur  des  biens  nationaux,  n'ayant  plus  le  papier-monnaie  pour  la 
mettre  d'avance  en  circulation.  On  avait  encore  à  toucher  le  dernier 
sixième  sur  les  biens  soumissionnés.  On  décida  que ,  pour  devancer  ce 
dernier  payement,  on  exigerait  des  acquéreurs  des  obligations  payables 
en  numéraire,  échéant  à  l'époque  même  à  laquelle  la  loi  les  obligeait 
de  s'acquitter,  et  entraînant,  en  cas  de  protêt,  l'expropriation  du 
bien  vendu.  Cette  mesure  pouvait  faire  rentrer  quatre-vingt  et  quel- 
ques millions  d'obligations,  dont  les  fournisseurs  annonçaient  qu'ils  se 
payeraient  volontiers.  On  n'avait  plus  de  confiance  dans  l'État,  mais  on 
en  avait  dans  les  particuliers,  et  les  80  millions  de  ce  papier  personnel 
avaient  une  valeur  que  n'aurait  pas  eue  un  papier  émis  et  garanti  par  la 
république.  On  décida  que  les  biens  vendus  à  l'avenir  se  payeraient 
comme  il  suit  :  un  deuxième  comptant  en  numéraire ,  cinq  dixièmes 
comptant  en  ordonnances  des  ministres  ou  en  bordereaux  de  liquida- 
tion délivrés  aux  fournisseurs;  quatre  dixièmes  enfin,  en  quatre  obli- 
gations, payables  une  par  an. 

Ainsi,  n'ayant  plus  de  crédit  public,  on  se  servait  du  crédit  privé j 
ne  pouvant  plus  émettre  de  papier-monnaie  hypothéqué  sur  les  biens, 
on  exigeait  des  acquéreurs  de  ces  biens  une  espèce  de  papier  qui ,  por- 
tant leur  signature,  avait  une  valeur  individuelle;  enfin  on  permettait 
aux  fournisseurs  de  se  payer  de  leurs  services  sur  les  biens  eux-mêmes. 

Ces  dispositions  faisaient  donc  espérer  un  peu  d'ordre  et  quelques 
rentrées.  Pour  suffire  aux  besoins  pressants  du  ministère  de  la  guerre, 
on  lui  adjugea  sur-le-champ,  pour  les  mois  de  nivôse,  pluviôse,  ven- 
tôse et  germinal ,  mois  consacrés  aux  préparatifs  de  la  nouvelle  cam- 
pagne, la  somme  de  420  milions,  dont  33  millions  devaient  être  pris 
sur  l'ordinaire ,  et  87  sur  l'extraordinaire.  L'enregistrement,  les  postes, 
les  douanes,  les  patentes,  la  contribution  foncière,  allaient  fournir  ces 
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33  millions  :  les  87  de  l'extraordinaire  devaient  se  composer  du  produit 
des  bois,  de  l'arriéré  des  contributions  militaires,  et  des  obligations  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Ces  valeurs  étaient  assurées  et  allaient 
rentrer  sur-le-champ.  On  paya  tous  les  fonctionnaires  publics  en  numé- 
raire. On  décida  de  payer  les  rentiers  de  la  môme  manière;  mais  ne 
pouvant  encore  leur  donner  de  l'argent ,  on  leur  donna  des  billets  au 
porteur,  recevables  en  payement  des  biens  nationaux,  comme  les  or- 
donnances des  ministres  et  les  bordereaux  de  liquidation  délivrés  aux 
fournisseurs. 

Tels  furent  les  travaux  administratifs  du  directoire  pendant  l'hiver  de 
l'an  V  (1796-1797),  et  les  moyens  qu'il  se  prépara  pour  suffire  à  la 
campagne  suivante.  La  campagne  actuelle  n'était  pas  terminée,  et  tout 
annonçait  que,  malgré  dix  mois  de  combats  acharnés,  malgré  les  glaces 
et  les  neiges ,  on  allait  voir  encore  de  nouvelles  batailles.  L'archiduc 
Charles  s'opiniâtrait  à  enlever  les  têtes  de  pont  de  Kehl  et  de  Huningue, 
comme  si,  en  les  enlevant,  il  eût  à  jamais  interdit  aux  Français  le  re- 
tour sur  la  rive  droite.  Le  directoire  avait  une  excellente  raison  de  l'y 
occuper,  c'était  de  l'empêcher  de  se  porter  en  Italie.  Il  passa  près  de 
trois  mois  devant  le  fort  de  Kehl.  De  part  et  d'autre ,  les  troupes  s'illus- 
trèrent par  un  courage  héroïque,  et  les  généraux  divisionnaires  dé- 
ployèrent un  grand  talent  d'exécution  ;  Desaix  surtout  s'immortalisa  par 
sa  bravoure ,  son  sang-froid  et  ses  savantes  dispositions  autour  de  ce 
fort  misérablement  retranché.  La  conduite  des  deux  généraux  en  chef 
fut  loin  d'être  aussi  approuvée  que  celle  de  leurs  lieutenants.  On  repro- 
cha à  Moreau  de  n'avoir  pas  su  profiter  de  la  force  de  son  armée,  et 
de  n'avoir  pas  débouché  sur  la  rive  droite  pour  tomber  sur  l'armée  de 
siège.  On  blâma  l'archiduc  d'avoir  dépensé  tant  d'efforts  contre  une 
tête  de  pont.  Moreau  rendit  Kehl  le  20  nivôse  an  V  (9  janvier  1797)  : 
c'était  une  légère  perte.  Notre  longue  résistance  prouvait  la  solidité  de 
la  ligne  du  Rhin.  Les  troupes  avaient  peu  souffert;  Moreau  avait  em- 
ployé le  temps  à  perfectionner  leur  organisation  ;  son  armée  présentait 
un  aspect  superbe.  Celle  de  Sambre-et-Meuse,  passée  sous  les  ordres 
de  Beurnonville,  n'avait  pas  été  employée  utilement  pendant  ces  der- 
niers mois,  mais  elle  s'était  reposée  et  renforcée  de  détachements  nom- 
breux venus  de  la  Vendée;  elle  avait  reçu  un  chef  illustre,  Hoche,  qui 
était  enfin  appelé  à  une  guerre  digne  de  ses  talents.  Ainsi ,  quoiqu'il 
ne  possédât  pas  encore  Mayence,  et  qu'il  fût  privé  de  Kehl,  le  direc- 
toire pouvait  se  regarder  comme  puissant  sur  le  Rhin.  Les  Autrichiens, 
de  leur  côté,  étaient  fiers  d'avoir  pris  Kehl,  et  ils  dirigeaient  mainte- 
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nant  tous  leurs  efforts  sur  la  tête  de  pont  de  Huningue.  Mais  tous  les 
vœux  de  l'empereur  et  de  ses  ministres  se  portaient  sur  l'Italie.  Les 
travaux  de  l'administration  pour  renforcer  l'armée  d'Alvinzy,  et  pour 
essayer  une  dernière  lutte,  étaient  extraordinaires.  On  avait  fait  partir 
les  troupes  en  poste.  Toute  la  garnison  de  Vienne  avait  été  acheminée 
sur  le  Tyrol.  Les  habitants  de  la  capitale,  pleins  de  dévouement  pour 
la  maison  impériale,  avaient  fourni  quatre  mille  volontaires,  qui  furent 
enrégimentés ,  sous  le  nom  de  volontaires  de  Vienne.  L'impératrice  leur 
donna  des  drapeaux  brodés  de  ses  mains.  On  avait  fait  une  nouvelle 
levée  en  Hongrie  ;  et  on  avait  tiré  du  Rhin  quelques  mille  hommes  des 
meilleures  troupes  de  l'Empire.  Grâce  à  cette  activité,  digne  des  plus 
grands  éloges,  l'armée  d'Alvinzy  se  trouva  renforcée  d'une  vingtaine 
de  mille  hommes ,  et  portée  à  plus  de  soixante  mille.  Elle  était  reposée 
et  réorganisée;  et,  quoique  renfermant  quelques  recrues,  elle  se  com- 
posait en  majeure  partie  de  troupes  aguerries.  Le  bataillon  des  volon- 
taires de  Vienne  était  formé  déjeunes  gens,  étrangers ,  il  est  vrai,  à  la 
guerre,  mais  appartenant  à  de  bonnes  familles,  animés  de  sentiments 
élevés ,  très-dévoués  à  la  maison  impériale ,  et  prêts  à  déployer  la  plus 
grande  bravoure. 

Les  ministres  autrichiens  s'étaient  entendus  avec  le  pape  et  l'avaient 
engagé  à  résister  aux  menaces  de  Bonaparte.  Ils  lui  avaient  envoyé  Colli 
et  quelques  officiers  pour  commander  son  armée ,  en  lui  recommandant 
de  la  porter  le  plus  près  pos-sible  de  Bologne  et  de  Mantoue.  Ils  avaient 
annoncé  à  Wurmser  un  prochain  secours,  avec  ordre  de  ne  pas  se 
rendre ,  et ,  s'il  était  réduit  à  l'extrémité ,  de  sortir  de  Mantoue  avea  tout 
ce  qu'il  aurait  de  troupes,  et  surtout  d'officiers,  de  se  jeter  à  travers  le 
Bolonais  et  le  Ferrarais  dans  les  États  romains,  pour  se  réunir  à  l'armée 
papale,  qu'il  organiserait  et  porterait  sur  les  derrières  de  Bonaparte.  Ce 
plan  ,  fort  bien  conçu ,  pouvait  réussir  avec  un  général  aussi  brave  que 
Wurmser.  Ce  vieux  maréchal  tenait  toujours  dans  Mantoue  avec  une 
grande  fermeté,  quoique  sa  garnison  n'eût  plus  à  manger  que  de  la 
viande  de  cheval  salé  et  de  la  poidenla. 

Bonaparte  s'attendait  à  cette  dernière  lutte,  qui  allait  décider  pour 
jamais  du  sort  de  l'Italie,  et  il  s'y  préparait.  Comme  le  répandaient  à 
Paris  les  malveillants  qui  souhaitaient  l'humiliation  de  nos  armes,  il 
était  malade  d'une  gale  mal  traitée,  et  prise  devant  Toulon  en  char- 
geant un  canon  de  ses  propres  mains.  Cette  maladie,  mal  connue, 
jointe  aux  fatigues  inouïes  de  cette  campagne,  l'avait  singulièrement 
affaibli.  Il  pouvait  à  peine  se  tenir  à  cheval;  ses  joues  étaient  caves  et 
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livides;  sa  personne  paraissait  chétive;  ses  yeux  seuls,  toujours  aussi  vifs 
et  aussi  perçants,  annonçaient  que  le  feu  de  son  âme  n'était  pas  éteint. 
Ses  proportions  physiques  formaient  môme  avec  son  génie  et  sa  renom- 
mée un  contraste  singulier  et  piquant  pour  des  soldats  à  la  fois  gais  et 
enthousiastes.  Malgré  le  délabrement  de  ses  forces ,  ses  passions  extraor- 
dinaires le  soutenaient  et  lui  communiquaient  une  activité  qui  se  por- 
tait sur  tous  les  objets  à  la  fois.  11  avait  commencé  ce  qu'il  appelait  la 
guerre  aux  voleurs.  Les  intrigants  de  toute  espèce  étaient  accourus  en 
Italie,  pour  s'introduire  dans  l'administration  des  armées,  et  y  profiter 
de  la  richesse  de  cette  belle  contrée.  Tandis  que  la  simplicité  et  l'indi- 
gence régnaient  dans  les  armées  du  Rhin,  le  luxe  s'était  introduit  dans 
celle  d'Italie;  il  y  était  aussi  grand  que  la  gloire.  Les  soldats,  bien 
vêtus,  bien  nourris,  bien  accueillis  par  les  belles  Italiennes,  y  vivaient 
dans  les  plaisirs  et  l'abondance.  Les  officiers,  les  généraux  participaient 
à  l'opulence  générale,  et  commençaient- leur  fortune.  Quant  aux  four- 
nisseurs ,  ils  déployaient  un  faste  scandaleux ,  et  ils  achetaient  avec  le 
prix  de  leurs  exactions  les  faveurs  des  plus  belles  actrices  de  l'Italie. 
Bonaparte,  qui  avait  en  lui  toutes  les  passions,  mais  qui,  dans  le  mo- 
ment, était  livré  à  une  seule,  la  gloire ,  vivait  d'une  manière  simple  et 
sévère,  ne  cherchait  de  délassement  qu'auprès  de  sa  femme,  qu'il  aimait 
avec  tendresse,  et  qu'il  avait  fait  venir  à  son  quartier  général.  Indigné 
des  désordres  de  l'administration ,  il  portait  un  regard  sévère,  sur  les 
moindres  détails,  vérifiait  lui-même  la  gestion  des  compagnies,  faisait 
poursuivre  les  administrateurs  infidèles,  et  les  dénonçait  impitoyable- 
ment. Il  leur  reprochait  surtout  de  manquer  de  courage  et  d'abandon- 
ner l'armée  les  jours  de  péril.  11  recommandait  au  directoire  de  choisir 
des  hommes  d'une  énergie  éprouvée;  il  voulait  l'institution  d'un  syn- 
dicat, qui,  jugeant  comme  un  jury,  pût,  sur  sa  simple  conviction, 
punir  des  délits  qui  n'étaient  jamais  prouvables  matériellement.  Il  par- 
donnait volontiers  à  ses  soldats  et  à  ses  généraux  des  jouissances  qui 
n'étaient  pas  pour  eux  les  délices  de  Capoue;  mais  il  avait  une  haine 
implacable  pour  tous  ceux  qui  s'enric^iissaient  aux  dépens  de  l'armée, 
sans  la  servir  de  leurs  exploits  ou  de  leurs  soins. 

11  avait  apporté  la  même  attention  et  la  même  activité  dans  ses  rela- 
tions avec  les  puissances  italiennes.  Dissimulant  toujours  avec  Venise, 
dont  il  voyait  les  armements  dans  les  lagunes  et  les  montagnes  du  Berga- 
masque,  il  différa  toute  explication  jusqu'après  la  reddition  de  Mantoue. 
Provisoirement  il  fit  occuper  par  ses  troupes  le  château  de  Bergame, 
qui  avait  garnison  vénitienne,  et  donna  pour  raison  qu'il  ne  le  croyait 
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pas  assez  bien  gardé  pour  résister  à  un  coup  de  main  des  Autrichiens. 
II  se  mit  ainsi  à  l'abri  d'une  perfidie,  et  imposa  aux  nombreux  enne- 
mis qu'il  avait  dans  Bergame.  Dans  la  Lombardie  et  la  Gispadane,  il 
continua  à  favoriser  l'esprit  de  liberté,  réprimant  le  parti  autrichien  et 
papal ,  et  modérant  le  parti  démocratique ,  qui ,  dans  tous  les  pays ,  a 
besoin  d'être  contenu.  11  se  maintint  en  amitié  avec  le  roi  de  Piémont 
et  le  duc  de  Parme.  11  se  transporta  de  sa  personne  à  Bologne,  pour 
terminer  une  négociation  avec  le  duc  de  Toscane  ,  et  imposer  à  la  cour 
de  Rome.  Le  duc  de  Toscane  était  incommodé  par  la  présence  des 
Français  à  Livourne;  de  vives  discussions  s'étaient  élevées  avec  le  com- 
merce livournais  sur  les  marchandises  appartenant  aux  négociants  enne- 
mis de  la  France.  Ces  contestations  produisaient  beaucoup  d'animosité; 
d'ailleurs  les  marchandises,  qu'on  arrachait  avec  peine,  étaient  ensuite 
mal  vendues,  et  par  une  compagnie  qui  venait  de  voler  5  à  G  millions 
à  l'armée.  Bonaparte  aima  mieux  transiger  avec  le  grand-duc.  Il  fut 
convenu  que,  moyennant  2  millions,  il  évacuerait  Livourne.  11  y  trouva 
de  plus  l'avantage  de  rendre  disponible  la  garnison  de  cette  ville.  Son 
projet  était  de  prendre  les  deux  légions  formées  par  la  Gispadane ,  de 
les  réunir  à  la  garnison  de  Livourne ,  d'y  ajouter  trois  mille  hommes 
de  ses  troupes ,  et  d'acheminer  cette  petite  armée  vers  la  Romagne  et 
la  Marche  d'Âncône.  11  voulait  s'emparer  encore  de  deux  provinces  de 
l'État  romain,  y  mettre  la  main  sur  les  propriétés  du  pape,  y  arrêter 
les  impôts,  se  payer  par  ce  moyen  de  la  contribution  qui  n'avait  pas  été 
acquittée,  prendre  des  otages  choisis  dans  le  parti  ennemi  de  la  France, 
et  établir  ainsi  une  barrière  entre  les  États  de  l'Église  et  Mantouc.  Par 
là  ,  il  rendait  impossible  le  projet  de  jonction  entre  Wurmser  et  l'armée 
papale;  il  pouvait  imposer  au  pape,  et  l'obliger  enfin  à  se  soumettre 
aux  conditions  de  la  république.  Dans  son  humeur  contre  le  saint-siége, 
il  ne  songeait  môme  plus  à  lui  pardonner,  et  .voulait  faire  une  division 
toute  nouvelle  de  l'Italie.  On  aurait  rendu  la  Lombardie  à  l'Autriche; 
on  aurait  composé  une  république  puissante,  en  ajoutant  au  Modénois, 
au  Bolonais  et  au  Ferrarais  la  Romagne ,  la  Marche  d'Ancône,  le  duché 
de  Parme,  et  on  aurait  donné  Rome  au  duc  de  Parme,  ce  qui  aurait 
fait  grand  plaisir  à  l'Espagne,  et  aurait  compromis  la  plus  catholique 
de  toutes  les  puissances.  Déjà  il  avait  commencé  à  exécuter  son  projet; 
il  s'était  porté  à  Bologne  avec  trois  mille  hommes  de  troupes,  et  de  là 
il  menaçait  le  saint-siége,  qui  avait  déjà  formé  un  noyau  d'armée.  Mais 
le  pape,  certain  maintenant  d'une  nouvelle  expédition  autrichienne, 
espérant  communiquer  par  le  bas  Pô  avec  Wurmser,  bravait  les  menaces 
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du  général  français ,  et  témoignait  môme  le  désir  de  le  voir  s'avancer 
encore  davantage  dans  ses  provinces.  Le  saint  père,  disait-on  au  Vati- 
can ,  quittera  Rome,  s'il  le  faut,  pour  se  réfugier  à  l'extrémité  de  ses 
États.  Plus  Bonaparte  s'avancera  et  s'éloignera  de  l'Adige,  plus  il  se 
mettra  en  danger,  et  plus  les  chances  deviendront  favorables  à  la  cause 
sainte.  Bonaparte,  qui  était  tout  aussi  prévoyant  que  le  Vatican,  n'avait 
garde  de  marcher  sur  Rome;  il  ne  voulait  que  menacer,  et  il  avait  tou- 
jours l'œil  sur  l'Adige,  s' attendant  à  chaque  instant  à  une  nouvelle 
attaque.  Le  19  nivôse  (8  janvier  1797),  en  effet,  il  apprit  qu'un 
engagement  avait  eu  lieu  sur  tous  ses  avant-postes;  il  repassa  le  Pô 
sur-le-champ  avec  deux  mille  hommes,  et  courut  de  sa  personne  à 
Vérone. 

Son  armée  avait  reçu  depuis  Arcole  les  renforts  qu'elle  aurait  dû  re- 
cevoir avant  cette  bataille.  Ses  malades  étaient  sortis  des  hôpitaux  avec 
l'hiver;  il  avait  environ  quarante-cinq  mille  hommes  présents  sous  les 
armes.  Leur  distribution  était  toujours  la  même.  Dix  mille  hommes 
à  peu  près  bloquaient  Mantoue  sous  Serrurier;  trente  mille  étalent  en 
observation  sur  l'Adige.  Augereau  gardait  Legnago,  Masséna  Vérone; 
Joubert,  qui  avait  succédé  à  Vaubois,  gardait  Rivoli  etlaCorona.  Rey, 
avec  une  division  de  réserve,  était  à  Dezenzano ,  au  bord  du  lac  de 
Garda.  Les  quatre  à  cinq  mille  hommes  restants  étaient  soit  dans  les 
châteaux  de  Bergame  et  de  Milan ,  soit  dans  la  Cispadane.  Les  Autri- 
chiens s'avançaient  avec  soixante  et  quelques  mille  hommes,  et  en  avaient 
vingt  dans  Mantoue,  dont  douze  mille  au  moins  sous  les  armes.  Ainsi, 
dans  cette  lutte,  comme  dans  les  précédentes,  la  proportion  de  l'en- 
nemi était  du  double.  Les  Autrichiens  avaient  cette  fois  un  nouveau 
projet.  Us  avaient  essayé  de  toutes  les  routes  pour  attaquer  la  double 
hgne  du  Mlncio  et  de  l'Adige.  Lors  de  Castiglione,  ils  étaient  descen- 
dus le  long  des  deux  rives  du  lac  de  Garda,  par  les  deux  vallées  de  la 
Chlesa  et  de  l'Adige.  Plus  tard,  ils  avaient  débouché  par  la  vallée  de 
l'Adige  et  par  celle  de  la  Brenta,  attaquant  parRivoU  et  Vérone.  Main- 
tenant ils  avalent  modifié  leur  plan  conformément  à  leurs  projets  avec 
le  pape.  L'attaque  principale  devait  se  faire  par  le  haut  Adige^  avec 
quarante-cinq  mille  hommes  sous  les  ordres  d'Alvinzy.  Une  attaque  ac- 
cessoire et  indépendante  de  la  première,  devait  se  faire  avec  vingt  raille 
hommes  à  peu  près ,  sous  les  ordres  de  Provera ,  par  le  bas  Adige ,  dans 
le  but  de  communiquer  avec  Mantoue,  avec  la  Romagne,  avec  l'armée 
du  pape. 

L'attaque  d'Alvinzy  était  la  principale;  elle  était  assez  forte  pour  faire 
ni.  32 
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espérer  un  succès  sur  ce  point ,  et  elle  devait  être  poussée  sans  aucune 
considération  de  ce  qui  arriverait  à  Provera.  Nous  avons  décrit  ailleurs 
les  trois  routes  qui  sortent  des  montagnes  du  Tyrol.  Celle  qui  tournait 
derrière  le  lac  de  Garda  avait  été  négligée  depuis  l'affaire  de  Castiglione; 
on  suivait  maintenant  les  deux  autres.  L'une,  circulant  entre  l'Adige 
et  le  lac  de  Garda ,  passait  à  travers  les  montagnes  qui  séparent  le  lac 
du  fleuve,  et  y  rencontrait  la  position  de  Rivoli;  l'autre  longeait  exté- 
rieurement le  fleuve  et  allait  déboucher  dans  la  plaine  de  "Vérone,  en 
dehors  de  la  ligne  française.  Alvinzy  choisit  celle  qui  passait  entre  le 
fleuve  et  le  lac,  et  qui  pénétrait  dans  la  ligne  française.  C'est  donc  sur 
Rivoli  que  devaient  se  diriger  ses  coups.  Voici  quelle  est  cette  position 
à  jamais  célèbre  :  la  chaîne  du  Monte-Baldo  sépare  le  lac  de  Garda  et 
l'Adige.  La  grande  route  circule  entre  l'Adige  et  le  pied  des  montagnes , 
dans  l'étendue  de  quelques  lieues.  A  Incanale,  l'Adige  vient  baigner  le 
pied  môme  des  montagnes ,  et  ne  laisse  plus  de  place  pour  longer  sa  rive. 
La  route  alors  abandonne  les  bords  du  fleuve,  s'élève  par  une  espèce 
d'escalier  tournant  dans  les  flancs  de  la  montagne,  et  débouche  sur  un  vaste 
plateau,  qui  est  celui  de  Rivoli.  11  domine  l'Adige  d'un  côté,  et  de  l'autre 
il  est  entouré  par  l'amphithéâtre  du  Monte-Baldo.  L'armée,  qui  est  en 
position  sur  ce  plateau,  menace  le  chemin  tournant  par  lequel  on  y 
monte,  et  balaye  au  loin  de  son  feu  les  deux  rives  de  l'Adige.  Ce  pla- 
teau est  difficile  à  emporter  de  front,  puisqu'il  faut  gravir  un  escalier 
étroit  pour  y  arriver;  aussi  ne  cherche-t-on  pas  à  l'attaquer  par  cette 
seule  voie.  Avant  de  parvenir  à  Incanale  ,  d'autres  routes  conduisent  sur 
le  Monte-Baldo ,  et ,  gravissant  ses  croupes  escarpées ,  viennent  aboutir 
au  plateau  de  Rivoli.  Elles  ne  sont  praticables  ni  à  la  cavalerie  ni  à  l'ar- 
tillerie ,  mais  elles  donnent  un  facile  accès  aux  troupes  à  pied ,  et  peuvent 
servir  à  porter  des  forces  considérables  d'infanterie  sur  les  flancs  et  les 
derrières  du  corps  qui  défend  le  plateau.  Le  plan  d' Alvinzy  était  d'atta- 
quer la  position  par  toutes  les  issues  à  la  fois. 

Le  23  nivôse  (12  janvier)  il  attaqua  Joubert,  qui  tenait  toutes  les 
positions  avancées,  et  le  resserra  sur  Rivoli.  Le  môme  jour,  Provera 
poussait  deux  avant-gardes,  l'une  sur  "Vérone,  l'autre  sur  Legnago, 
par  Caldiero  et  Bevilaqua.  Masséna,  qui  était  à  Vérone,  en  sortit, 
culbuta  l'avant-garde  qui  s'était  présentée  à  lui,  et  fit  neuf  cents  pri- 
sonniers. Bonaparte  y  arrivait  de  Bologne  dans  le  moment  même.  11  fit 
replier  toute  la  division  dans  Vérone,  pour  la  tenir  prête  à  marcher. 
Dans  la  nuit,  il  apprit  que  Joubert  était  attaqué  et  forcé  à  Rivoli, 
qu'AugtTeau  avait  vu  devant  Legnago  des  forces  considérables.  II  ne 
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pouvait  pas  juger  encore  le  point  sur  lequel  l'ennemi  dirigeait  sa  prin- 
cipale masse.  Il  tint  toujours  la  division  Masscna  prôte  à  marcher,  et 
ordonna  à  la  division  Rey,  qui  était  à  Dezenzano,  et  qui  n'avait  vu  dé- 
boucher aucun  ennemi  par  derrière  le  lac  de  Garda,  de  se  porter  à 
Castel-Novo,  point  le  plus  central  entre  le  haut  et  le  bas  Adige.  Le 
lendemain  24  (13  janvier),  les  courriers  se  succédèrent  avec  rapidité. 
Bonaparte  apprit  que  Joubert,  attaqué  par  des  forces  immenses,  allait 
être  enveloppé,  et  qu'il  devait  à  l'opiniâtreté  et  au  bonheur  de  sa  ré- 
sistance de  conserver  encore  le  plateau  de  Rivoli.  Augereau  lui  man- 
dait du  bas  Adige,  qu'on  se  fusillait  le  long  des  deux  rives,  sans  qu'il 
se  passât  aucun  événement  important.  Bonaparte  n'avait  guère  devant 
lui  à  Vérone  que  deux  mille  Autrichiens.  Dès  cet  instant  il  devina  le 
projet  de  l'ennemi,  et  vit  bien  que  l'attaque  principale  se  dirigeait  sur 
RivoU.  Il  pensait  qu' Augereau  suffisait  pour  défendre  le  bas  Adige;  il 
le  renforça  d'un  corps  de  cavalerie ,  détaché  de  la  division  Masséna.  11 
ordonna  à  Serrurier,  qui  bloquait  Mantoue,  déporter  sa  réserve  à  Yilla- 
Franca ,  pour  qu'elle  fût  placée  intermédiairement  à  tous  les  points. 
11  laissa  à  Vérone  un  régiment  d'infanterie  et  un  de  cavalerie,  et  il 
partit,  dans  la  nuit  du  24  au  25  (13  à  14  janvier),  avec  les  dix- 
huitième,  trente-deuxième,  soixante-quinzième  demi-brigades  de  la 
division  Masséna  ,  et  deux  escadrons  de  cavalerie.  Il  manda  à  Rey  de  ne 
pas  s'arrêter  à  Castel-Novo,  et  de  monter  tout  de  suite  sur  RivoH.  Il 
devança  ses  divisions  et  arriva  de  sa  personne  à  Rivoli  à  deux  heures 
du  matin.  Le  temps ,  qui  était  pluvieux  les  jours  précédents ,  s'était 
éclairci  :  le  ciel  était  pur ,  le  clair  de  lune  éclatant ,  le  froid  vif.  En 
arrivant,  Bonaparte  vit  l'horizon  embrasé  des  feux  de  1  ennemi.  Il  lui 
supposa  quarante-cinq  mille  hommes  5  Joubert  en  avait  dix  mille  au 
plus  :  il  était  temps  qu'un  secours  arrivât.  L'ennemi  s'était  partagé  en 
plusieurs  corps.  Le  principal,  composé  d'une  grosse  colonne  de  grena- 
diers, de  toute  la  cavalerie,  de  toute  l'artillerie,  des  bagages,  suivait 
sous  Quasdanovich  la  grande  route ,  entre  le  fleuve  et  le  Monte-Baldo , 
et  devait  déboucher  par  l'escalier  l'Ificanale.  Trois  autres  corps,  sous 
les  ordres  d'Ocskay,  de  Koblos  et  de  Liptai,  composés  d'infanterie 
seulement,  avaient  gravi  les  groupes  des  montagnes,  et  devaient  arri- 
ver sur  le  champ  de  bataille  en  descendant  les  degrés  de  l'amphithéâtre 
que  le  Monte-Baldo  forme  autour  du  plateau  de  Rivoli.  Un  quatrième 
corps ,  sous  les  ordres  de  Lusignan ,  circulant  sur  le  côté  du  plateau ,  de- 
vait venir  se  placer  sur  les  derrières  de  l'armée  française,  pour  la  cou- 
per de  la  route  de  Vérone.  Alvinzy  avait  enfin  détaché  un  sixième  corps, 
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qui ,  par  sa  position,  était  tout  à  fait  en  dehors  de  l'opération.  11  mar- 
chait de  l'autre  côté  de  l'Adige,  et  suivait  la  route  qui ,  par  Roveredo, 
Dolce  et  Vérone,  longe  le  fleuve  extérieurement.  Ce  corps,  commandé 
par  Vukassovich ,  pouvait  tout  au  plus  envoyer  quelques  boulets  sur  le 
champ  de  bataille,  en  tirant  d'une  rive  à  l'autre. 

Bonaparte  sentit  sur-le-champ  qu'il  fallait  garder  le  plateau  à  tout 
prix.  11  avait  en  face  l'infanterie  autrichienne,  descendant  l'amphi- 
théâtre, sans  une  seule  pièce  de  canon;  il  avait  à  sa  droite  les  grena- 
diers, l'artillerie,  la  cavalerie,  longeant  la  route  du  fleuve,  et  venant 
déboucher  par  l'escalier  d'incanale  sur  son  flanc  droit.  A  sa  gauche,  Lu- 
signan  tournait  Rivoh.  Les  boulets  de  Vukassovich ,  lancés  de  l'autre 
rive  de  l'Adige,  arrivaient  sur  sa  tête.  Placé  sur  le  plateau,  il  empê- 
chait la  jonction  des  différentes  armes;  il  foudroyait  l'infanterie  privée 
de  ses  canons;  il  refoulait  la  cavalerie  et  l'artillerie  engagées  dans  un 
chemin  étroit  et  tournant.  Peu  lui  importait  alors  que  Lusignan  fît 
eflbrt  pour  le  tourner,  et  que  Vukassovich  lui  lançât  quelques  boulets. 

Son  plan  arrêté  avec  sa  promptitude  accoutumée ,  il  commença  l'opé- 
ration avant  le  jour.  Joubert  avait  été  obligé  de  se  resserrer  pour  n'oc- 
cuper qu'une  étendue  proportionnée  à  ses  forces;  et  il  était  à  craindre 
que  l'infanterie ,  descendant  les  degrés  de  Monte-Baldo ,  ne  vînt  faire  sa 
jonction  avec  la  tête  de  la  colonne  gravissant  par  Incanale.  Bonaparte, 
bien  avant  le  jour,  donna  l'éveil  aux  troupes  de  Joubert,  qui,  après 
quarante-huit  heures  de  combat,  prenaient  un  peu  de  repos.  Il  fit  at- 
taquer les  postes  avancés  de  l'infanterie  autrichienne,  les  replia,  et 
s'étendit  largement  sur  le  plateau. 

L'action  devint  extrêmement  vive.  L'infanterie  autrichienne ,  sauf 
canons,  plia  devant  la  nôtre,  qui  était  armée  de  sa  formidable  artille- 
rie ,  et  recula  en  demi-cercle  vers  l'amphithéâtre  du  Monte-Baldo.  Maif 
un  événement  fâcheux  arrive  dans  l'instanf  à  notre  gauche.  Le  corps 
de  Liptai,  qui  tenait  l'extrémité  du  demi-cercle  ennemi,  donne  sur 
la  gauche  de  Joubert,  composée  des  quatre-vingt-neuvième  et  vingt- 
cinquième  demi-brigades ,  les  surprend ,  les  rompt ,  et  les  oblige  à  se 
retirer  en  désordre.  La  quatorzième,  venant  immédiatement  après  ces 
deux  demi-brigades ,  se  forme  en  crochet  pour  couvrir  le  reste  de  la 
ligne,  et  résiste  avec  un  admirable  courage  :  les  Autrichiens  se  réunis- 
sent contre  elle  et  sont  près  de  l'accabler.  Ils  veulent  surtout  lui  enle- 
ver ses  canons,  dont  les  chevaux  ont  été  tués.  Déjà  ils  arrivent  sur  les 
pièces,  lorsqu'un  officier  s'écrie:  «Grenadiers  de  la  quatorzième,  lais- 
serez-vous  enlever   vos  pièces?  »  Sur-le-champ  cinquante  hommes 
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s'élancent  à  la  suite  du  brave  officier,  repoussent  les  Autrichiens,  s'at- 
tellent aux  pièces,  et  les  ramènent. 

Bonaparte,  voyant  le  danger,  laisse  Berthier  sur  le  point  menacé,  et 
part  au  galop  pour  Rivoli,  afin  d'aller  chercher  du  secours.  Les  pre- 
mières troupes  de  Masséna  arrivaient  à  peine,  après  avoir  marché  toute 
la  nuit.  Bonaparte  se  saisit  de  la  trente-deuxième,  devenue  fameuse  par 
ses  exploits  durant  la  campagne,  et  la  porte  à  la  gauche,  pour  rallier  les 
deux  demi-brigades  qui  avaient  plié.  L'intrépide  Masséna  s'avance  à  sa 
tête ,  rallie  derrière  lui  les  troupes  rompues ,  et  renverse  tout  ce  qui  se 
présente  à  sa  rencontre.  Il  repousse  les  Autrichiens ,  et  vient  se  placer  à 
côté  de  la  quatorzième,  qui  n'avait  cessé  de  faire  des  prodiges  de  valeur. 
Le  combat  se  trouve  ainsi  rétabli  sur  ce  point,  et  l'armée  occupe 
le  demi-cercle  du  plateau.  Mais  l'échec  momentané  de  la  gauche  avait 
obligé  Joubert  à  se  replier  avec  la  droite;  il  cédait  du  terrain,  et  déjà 
l'infanterie  autrichienne  se  rapprochait  une  seconde  fois  du  point  que 
Bonaparte  avait  mis  tant  d'intérêt  à  lui  faire  abandonner;  elle  allait 
joindre  le  débouché  par  lequel  le  chemin  tournant  d'Incanale  aboutissait 
sur  le  plateau.  Dans  ce  même  instant,  la  colonne  composée  d'artillerie 
et  de  cavalerie ,  et  précédée  de  plusieurs  bataillons  de  grenadiers  ,  gra- 
vissait le  chemin  tournant ,  et ,  avec  des  efforts  incroyables  de  bravoure , 
en  repoussait  la  trente-neuvième.  Vukassovich,  de  l'autre  rive  de 
l'Adige,  lançait  une  grêle  de  boulets  pour  protéger  cette  espèce  d'es- 
calade. Déjà  les  grenadiers  avaient  gravi  le  sommet  du  défilé ,  et  la  ca- 
valerie débouchait  à  leur  suite  sur  le  plateau.  Ce  n'était  pas  tout  :  la 
colonne  de  Lusignan ,  dont  on  avait  vu  au  loin  les  feux ,  et  qu'on  avait 
aperçue  à  la  gauche  tournant  la  position  des  Français,  venait  se  met- 
tre sur  leurs  derrières ,  intercepter  la  route  de  Vérone ,  et  barrer  le 
chemin  à  Rey,  qui  arrivait  de  Castel-Novo  avec  la  division  de  réserve. 
Déjà  les  soldats  de  Lusignan,  se  voyant  sur  les  derrières  de  l'armée 
française,  battaient  des  mains,  et  la  croyaient  prise.  Ainsi  sur  ce  pla- 
teau, serré  de  front  par  un  demi-cercle  d'infanterie,  tourné  à  gauche 
par  une  forte  colonne,  escaladé  à  droite  par  le  gros  de  l'armée  autri- 
chienne ,  et  labouré  par  les  boulets  qui  portaient  de  la  rive  opposée  de 
l'Adige  sur  ce  plateau,  Bonaparte  était  isolé  avec  les  seules  divisions 
Joubert  et  Masséna,  au  milieu  d'une  nuée  d'ennemis.  Il  était  avec  seize 
mille  hommes,  enveloppé  par  quarante  au  moins. 

Dans  ce  moment  si  redoutable,  il  n'est  pas  ébranlé  ;  il  conserve  toute 
la  chaleur  et  toute  la  promptitude  de  l'inspiration.  En  voyant  les  Au- 
trichiens de  Lusignan,  il  dit  :  Ceux-là  sont  à  nous,  et  il  les  laisse 
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s'engager  sans  s'inquiéter  de  leur  mouvement.  Les  soldats,  devinant 
leur  général,  partagent  sa  confiance,  et  se  disent  aussi  :  Ils  sont  à  nous. 

Dans  cet  instant ,  Bonaparte  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  se  passe  de- 
vant lui.  Sa  gauche  est  couverte  par  l'héroïsme  de  la  quatorzième  et  de 
la  trente-deuxième;  sa  droite  est  menacée  à  la  fois  par  l'infanterie  qui 
a  repris  l'oflensive,  et  par  la  colonnç  qui  escalade  le  plateau.  Il  or- 
donne sur-le-champ  des  mouvements  décisifs.  Une  batterie  d'artillerie 
légère ,  deux  escadrons ,  sous  deux  braves  ollicicrs ,  Leclerc  et  Lasalle , 
sont  dirigés  sur  le  débouché  envahi.  Joubert,  qui,  avec  l'extrême 
droite,  avait  ce  débouché  à  dos,  fait  volte-face  avec  un  corps  d'infan- 
terie légère.  Tous  chargent  à  la  fois.  L'artillerie  mitraille  d'abord  tout 
ce  qui  a  débouché;  la  cavalerie  et  l'infanterie  légère  chargent  ensuite 
avec  vigueur.  Joubert  a  son  cheval  tué;  il  se  relève  plus  terrible  et 
s'élance  sur  l'ennemi  un  fusil  à  la  main.  Tout  ce  qui  a  débouché,  gre- 
nadiers, cavalerie,  artillerie,  tout  est  précipité  pôle-mèle  dans  l'esca- 
lier tournant  d'Incanale.  Ln  désordre  horrible  s'y  répand;  quelques 
pièces,  plongeant  dans  le  défilé,  y  augmentent  l'épouvante  et  la  con- 
fusion. A  chaque  pas  on  tue ,  on  fait  des  prisonniers.  Après  avoir  déli- 
vré le  plateau  des  assaillants  qui  l'avaient  escaladé,  Bonaparte  reporte 
ses  coups  sur  l'infanterie,  qui  était  rangée  en  demi-cercle  devant  lui, 
et  jette  sur  elle  Joubert  avec  l'infanterie  légère ,  Lasalle  avec  deux 
cents  hussards.  A  cette  nouvelle  attaque,  l'épouvante  se  répand  dans 
cette  infanterie,  privée  maintenant  de  tout  espoir  de  jonction;  elle 
fuit  en  désordre.  Alors  toute  notre  ligne  demi-circulaire  s'ébranle  de 
la  droite  à  la  gauche ,  jette  les  Autrichiens  contre  l'amphithéâtre  du 
Monte-Baldo,  et  les  poursuit  à  outrance  dans  les  montagnes.  Bonaparte 
se  reporte  ensuite  sur  ses  derrières ,  et  vient  réaliser  sa  prédiction  sur  le 
corps  de  Lusignan.  Ce  corps,  en  voyant  les  désastres  de  l'armée  au- 
trichienne, s'aperçoit  bientôt  de  son  sort.  Bonaparte,  après  l'avoir  mi- 
traillé, ordonne  à  la  dix-huitième  et  à  la  soixante-quinzième  demi-brigade 
de  le  charger.  Ces  braves  demi-brigades  s'ébranlent  en  entonnant  le  Cliant 
du  départ,  et  poussent  Lusignan  sur  la  route  de  Vérone,  par  laquelle 
arrivait  Uey  avec  la  division  de  réserve.  Le  corps  autrichien  résiste 
d'abord ,  puis  se  retire ,  et  vient  donner  contre  la  tète  de  la  division 
Bey.  Epouvanté  à  cette  vue,  il  invoque  la  clémence  du  vainqueur,  et 
met  bas  les  armes ,  au  nombre  de  quatre  mille  soldats.  On  en  avait 
pris  déjà  deux  mille  dans  le  défilé  de  l'Adige. 

11  était  cinq  heures,  et  on  peut  dire  que  l'armée  autrichienne  était 
anéantie.  Lusignan  était  pris;  l'infanterie,  qui  était  venue  par  les  mon- 
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tagnes ,  fuyait  à  travers  des  rochers  affreux  ;  la  colonne  principale  était 
engouffrée  sur  le  bord  du  llcuve;  le  corps  accessoire  de  Vukassovich  as- 
sistait inutilement  à  ce  désastre,  séparé  par  l'Adige  du  champ  de  ba- 
taille. Cette  admirable  victoire  n'étourdit  point  la  pensée  de  Bonaparte  : 
il  songe  au  bas  Adige  qu'il  a  laissé  menacé;  il  juge  que  Joubert,  avec 
sa  brave  division,  et  Rey  avec  la  division  de  réserve,  suffiront  pour 
porter  les  derniers  coups  à  Tennemi ,  et  pour  lui  enlever  des  milliers  de 
prisonniers.  11  rallie  la  division  Masséna,  qui  s'était  battue  le  jour  pré- 
cédent à  Vérone,  qui  avait  ensuite  marché  toute  la  nuit,  s'était  battue 
tout  le  jour  du  25  (14),  et  il  part  avec  elle  pour  marcher  encore  toute 
la  nuit  qui  va  suivre,  et  voler  à  de  nouveaux  combats.  Ces  braves  sol- 
dats ,  le  visage  joyeux ,  et  comptant  sur  de  nouvelles  victoires ,  semblent 
ne  pas  sentir  les  fatigues.  Ils  volent  plutôt  qu'ils  ne  marchent  pour  aller 
couvrir  Mantoue,  dont  quatorze  lieues  les  séparent. 

Bonaparte  apprend  en  route  ce  qui  s'est  passé  sur  le  bas  Adige.  Pro- 
vera,  se  dérobant  à  Augereau,  a  jeté  un  pont  à  Anghuiari ,  un  peu  au- 
dessus  de  Legnago;  il  a  laissé  lloënzolern  au  delà  de  l'Adige,  et  a 
marché  sur  Mantoue  avec  neuf  ou  dix  mille  hommes.  Augereau,  averti 
trop  tard,  s'est  jeté  cependant  à  sa  suite,  l'a  pris  en  queue,  et  lui  a 
fait  deux  mille  prisonniers.  Mais  avec  sept  à  huit  mille  soldats,  Provera 
marche  sur  Mantoue  pour  se  joindre  à  la  garnison,  Bonaparte  apprend 
ces  détails  à  Castel-Novo.  Il  craint  que  la  garnison  avertie  ne  sorte  pour 
donner  la  main  au  corps  qui  arrive ,  et  ne  prenne  le  corps  de  blocus 
entre  deux  feux.  Il  a  marché  toute  la  nuit  du  25  au  26  (14^-15)  avec 
la  division  Masséna;  il  la  fait  marcher  encore  tout  le  jour  du  26  (15) 
pour  qu'elle  arrive  le  soir  devant  Mantoue.  Il  y  dirige  en  outre  les  ré- 
serves qu'il  avait  laissées  intermédiairement  à  Yilla-Franca ,  et  y  vole 
de  sa  personne  pour  y  faire  ses  dispositions. 

Ce  jour  même  du  26  (15)»,  Provera  était  arrivé  devant  Mantoue.  II 
se  présente  au  faubourg  de  Saint-Georges,  dans  lequel  était  placé  Miollis 
avec  tout  au  plus  quinze  cents  hommes.  Provera  le  somme  de  se  rendre. 
Le  brave  Miollis  lui  répond  à  coups  de  canon.  Provera,  repoussé,  se 
porte  du  côté  de  la  citadelle,  espérant  une  sortie  de  Wurmser  ;  mais  il 
trouver  Serrurier  devant  lui.  Il  s'arrête  au  palais  de  la  Favorite,  entre 
Saint-Georges  et  la  citadelle,  et  lance  une  barque  à  travers  le  lac,  pour 
faire  dire  à  Wurmser  de  déboucher  de  la  place  le  lendemain  matin.  Bo- 
naparte arrive  dans  la  soirée ;,  dispose  Augereau  sur  les  derrières  de  Pro- 
vera, Victor  et  Masséna  sur  ses  flancs ,  de  manière  à  le  séparer  de  la 
citadelle  par  laquelle  Wurmser  doit  essayer  de  déboucher.  Il  oppose  Ser- 
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rurler  à  Wurmser.  Le  lendemain ,  27  nivôse  (16  janvier),  à  la  pointe  du 
jour,  la  bataille  s'engage.  Wurmser  débouche  de  la  place,  et  attaque 
Serrurier  avec  furie  ;  celui-ci  lui  résiste  avec  une  bravoure  égale ,  et  le 
contient  le  long  des  lignes  de  circonvallation.  Victor,  à  la  tête  de  la 
cinquante-septième  ,  qui  dans  ce  jour  reçut  le  nom  de  la  Terrible,  s'é- 
lance sur  Provera,  et  renverse  tout  ce  qui  se  présente  devant  lui.  Après 
un  combat  opiniAtre,  Wurmser  est  rejeté  dans  Mantoue.  Provera,  tra- 
qué comme  un  cerf,  enveloy)pé  par  Victor,  Masséna,  Augereau,  in- 
quiété par  une  sortie  de  MioUis,  met  bas  les  armes  avec  six  mille 
hommes.  Les  jeunes  volontaires  de  Vienne  en  font  partie.  Après  une 
défense  honorable ,  ils  rendent  leurs  armes ,  et  le  drapeau  brodé  par  les 
mains  de  l'impératrice. 

Tel  fut  le  dernier  acte  de  cette  immortelle  opération ,  jugée  par  les 
militaires  une  des  plus  belles  et  des  plus  extraordinaires  dont  l'histoire 
fasse  mention.  On  apprit  que  Joubert ,  poursuivant  Alvinzy,  lui  avait 
enlevé  encore  sept  mille  prisonniers.  On  en  avait  pris  six  le  jour  même 
de  la  bataille  de  Rivoli ,  ce  qui  faisait  treize  ;  Augereau  en  avait  fait 
deux  mille;  Provera  en  livrait  six  mille;  on  en  avait  recueilli  mille  de- 
vant Vérone,  et  encore  quelques  centaines  ailleurs,  ce  qui  portait  le 
nombre,  en  trois  jours,  à  vingt-deux  ou  vingt-trois  mille.  La  division 
Masséna  avait  marché  et  combattu  sans  relâche ,  depuis  quatre  jour- 
nées, marchant  la  nuit,  combattant  le  jour.  x-Vussi  Bonaparte  écrivait- 
il  avec  orgueil  que  ses  soldats  avaient  surpassé  la  rapidité  tant  vantée  des 
légions  de  César.  On  comprend  pourquoi  il  attacha  plus  tard  au  nom 
de  Masséna  celui  de  Rivoli.  L'action  du  25  (14  janvier)  s'appela  ba- 
taille de  Rivoli;  celle  du  27  (16),  devant  Mantoue,  s'appela  de  la  Fa- 
vorite. 

Ainsi ,  en  trois  jours  encore ,  Bonaparte  avait  pris  ou  tué  une  moitié 
de  l'armée  ennemie,  et  l'avait  comme  frappée  d'un  coup  de  foudre. 
L'Autriche  avait  fait  son  dernier  elfort,  et  maintenant  l'Italie  était  à 
nous.  Wurmser,  rejeté  dans  Mantoue,  était  sans  espoir;  il  avait  mangé 
tous  ses  chevaux ,  et  les  maladies  se  joignaient  à  la  famine  pour  détruire 
sa  garnison.  Une  plus  longue  résistance  eût  été  inutile  et  contraire  à 
l'humanité.  Le  vieux  maréchal  avait  fait  preuve  d'un  noble  courage  et 
d'une  rare  opiniâtreté;  il  pouvait  songer  à  se  rendre.  Il  envoya  un  de 
ses  officiers  à  Serrurier  pour  parlementer  :  c'était  Klenau.  Serrurier  eu 
référa  au  général  en  chef,  qui  se  rendit  à  la  conférence.  Bonaparte,  en- 
veloppé duns  son  manteau,  et  ne  se  faisant  pas  connaître,  écouta  les 
pourparlers  entre  Klenau  et  Serrurier.  L' officier  autrichien  dissertait 
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longuement  sur  les  ressources  qui  restaient  à  son  général,  et  assurait 
qu'il  avait  encore  pour  trois  mois  de  vivres.  Bonaparte  ,  toujours  enve- 
loppé, s'approche  de  la  table  auprès  de  laquelle  avait  lieu  cette  confé- 
rence, saisit  le  papier  sur  lequel  étaient  écrites  les  propositions  de 
AVurmser ,  et  se  met  à  tracer  quelques  lignes  sur  les  marges ,  sans  mot 
dire,  et  au  grand  étonnement  de  Klenau ,  qui  ne  comprenait  pas  l'action 
de  l'inconnu.  Puis  se  levant  et  se  découvrant,  Bonaparte  s'approche  de 
Klenau  :  «Tenez,  lui  dit-il,  voilà  les  conditions  que  j'accorde  à  votre 
maréchal.  S'il  avait  seulement  pour  quinze  jours  de  vivres,  et  qu'il  par- 
lât de  se  rendre,  il  ne  mériterait  aucune  capitulation  honorable.  Puis- 
qu'il vous  envoie,  c'est  qu'il  est  réduit  à  l'extrémité.  Je  respecte  son 
âge ,  sa  bravoure  et  ses  malheurs.  Portez -lui  les  conditions  que  je  lui  ac- 
corde; qu'il  sorte  de  la  place  demain ,  dans  un  mois  ou  dans  six ,  il  n'aura 
des  conditions  ni  meilleures  ni  pires.  Il  peut  rester  tant  qu'il  convien- 
dra à  son  honneur.  » 

A  ce  langage ,  à  ce  ton ,  Klenau  reconnut  l'illustre  capitaine ,  et  cou- 
rut porter  à  Wurmser  les  conditions  qu'il  lui  avait  faites.  Le  vieux  maré- 
chal fut  plein  de  reconnaissance,  en  voyant  la  générosité  dont  usait  en- 
vers lui  son  jeune  adversaire.  11  lui  accordait  la  permission  de  sortir 
librement  de  la  place  avec  tout  son  état-major  ;  il  lui  accordait  même 
deux  cents  cavaliers ,  cinq  cents  hommes  à  son  choix ,  et  six  pièces  de 
canon ,  pour  que  sa  sortie  fût  moins  humiUante.  La  garnison  dut  être 
conduite  à  Trieste ,  pour  y  être  échangée  contre  des  prisonniers  fran- 
çais. Wurmser  se  hâta  d'accepter  ces  conditions,  et,  pour  témoigner  sa 
gratitude  au  général  français,  il  l'instruisit  d'un  projet  d'empoisonnement 
tramé  contre  lui  dans  les  États  du  Pape.  Il  dut  sortir  de  Mantoue  le 
i  à  pluviôse  (2  février) .  Sa  consolation ,  en  quittant  Mantoue ,  était  de 
remettre  son  épée  au  vainqueur  lui-même;  mais  il  ne  trouva  que  le 
brave  Serrurier,  devant  lequel  il  fut  obligé  de  défiler  avec  tout  son  état- 
major  :  Bonaparte  était  déjà  parti  pour  la  Romagne  ,  pour  aller  châtier 
le  pape  et  punir  le  Vatican.  Sa  vanité,  aussi  profonde  que  son  génie, 
avait  calculé  autrement  que  les  vanités  vulgaires  ;  il  aimait  mieux  être 
absent  que  présent  sur  le  lieu  du  triomphe. 

Mantoue  rendue,  l'Italie  était  définitivement  conquise ,  et  cette  cam- 
pagne terminée. 

Quand  on  en  considère  l'ensemble ,  l'imagination  est  saisie  par  la  mul- 
titude des  batailles,  la  fécondité  des  conceptions  et  l'immensité  des  ré- 
sultats. Entré  en  Italie  avec  trente  et  quelques  mille  hommes,  Bona- 
parte sépare  d'abord  les  Piéraontais  des  Autrichiens  à  Montenotte  et 
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Millesimo,  achève  de  détruire  les  premiers  à  Mondovi ,  puis  court  après 
les  seconds ,  passe  devant  eux  le  Pô  à  Plaisance ,  l' Adda  à  Lodi ,  s'empare 
de  la  Lombardie,  s'y  arrête  un  instant,  se  remet  bientôt  en  marche, 
trouve  les  Autrichiens  renforcés  sur  le  Mincio ,  et  achève  de  les  détruire 
à  la  bataille  de  Borghetto.  Là,  il  saisit  d'un  coup  d'oeil  le  plan  de  ses 
opérations  futures  :  c'est  sur  l'Adige  qu'il  doit  s'établir  ,  pour  faire  front 
aux  Autrichiens.   Quant  aux  princes  qui  sont  sur  ses  derrières,  il  se 
contentera  de  les  contenir  par  des  négociations  et  des  menaces.  On  lui 
envoie  une  seconde  armée  sous  Wurmser  ;  il  ne  peut  la  battre  qu'en  se 
concentrant  rapidement ,  et  en  frappant  alternativement  chacune  de  ses 
masses  isolées  ;  en  homme  résolu ,  il  sacrifie  le  blocus  de  Mantoue ,  écrase 
"Wurmser  à  Lonato,  Castiglione,  et  le  rejette  dans  le  Tyrol;  Wurmser 
est  renforcé  de  nouveau ,  comme  l'avait  été  Beaulieu.  Bonaparte  le  pré- 
vient dans  le  Tyrol ,  remonte  l'Adige,  culbute  tout  devant  lui  à  Roveredo , 
se  jette  à  travers  la  vallée  de  la  Brenta ,  coupe  Wurmser  qui  croyait  le 
couper  lui-même,  le  terrasse  à  Bassano ,  et  l'enferme  dans  Mantoue. 
C'est  la  seconde  armée  autrichienne  détruite  après  avoir  été  renforcée. 
Bonaparte,  toujours  négociant,  menaçant  des  bords  de  l'Adige,  at- 
tend la  troisième  armée  :  elle  est  formidable;  elle  arrive  avant  qu'il  ait 
reçu  des  renforts;  il  est  forcé  de  céder  devant  elle;  il  est  réduit  au  dés- 
espoir ,  il  va  succomber,  lorsqu'il  trouve,  au  miheu  d'un  marais  impra- 
ticable ,  deux  lignes  débouchant  dans  les  flancs  de  l'ennemi ,  et  s'y  jette 
avec  une  incroyable  audace.  Il  est  vainqueur  encore  à  Arcole.   Mais 
l'ennemi  est  arrêté,  et  n'est  pas  détruit;  il  revient  une  dernière  fois, 
et  plus  puissant  que  les  premières.  D'une  part ,  il  descend  des  montagnes , 
de  l'autre,  il  longe  le  bas  Adige.  Bonaparte  découvre  le  seul  point  où 
les  colonnes  autrichiennes ,  circulant  dans  un  pays  montagneux  ,  peuvent 
se  réunir,  s'élance  sur  le  célèbre  plateau  de  Rivoli,  et,  de  ce  plateau, 
foudroie  la  principale  armée  d'Alvinzy  ;  puis,  reprenant  son  vol  vers  le 
bas  Adige,  enveloppe  tout  entière  la  colonne  qui  l'avait  franchi.   Sa 
dernière  opération  est  la  plus  belle  ;  car  ici ,  le  bonheur  est  uni  au  génie. 
Ainsi ,  en  dix  mois ,  outre  l'armée  piémontaise ,  trois  armées  formidables , 
trois  fois  renforcées,  avaient  été  détruites  par  une  armée  qui,  forte  de 
trente  et  quelques  mille  hommes  à  l'entrée  de  la  campagne,  n'en  avait 
guère  reçu  que  vingt  pour  réparer  ses  pertes.  Ainsi,  cinquante-cinq 
mille  Français  avaient  battu  plus  de  deux  cent  mille  Autrichiens,   en 
avaient  pris  plus  de  quatre-vingt  mille,   tué  ou  blessé  plus  de  vingt 
mille  ;  ils  avaient  livré  douze  batailles  rangées ,  plus  de  soixante  combats, 
passé  plusieurs  lleuves,  en  bravant  les  flots  et  les  feux  ennemis.  Quand 
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la  guerre  est  une  routine  purement  mécanique,  consistant  à  pousser  et 
à  tuer  l'ennemi  quon  a  devant  soi,  elle  est  peu  digne  de  l'histoire; 
mais  quand  une  de  ces  rencontres  se  présente  où  l'on  voit  une  masse 
d'hommes  mue  par  une  seule  et  vaste  pensée,  qui  se  développe  au  mi- 
lieu des  éclats  de  la  foudre  avec  autant  de  netteté  que  celle  d'un  Newton 
ou  d'un  Descartes  dans  le  silence  du  cabinet,  alors  le  spectacle  est  di- 
gne du  philosophe,  autant  que  de  l'homme  d'état  et  du  militaire;  et,  si 
cette  identification  de  la  multitude  avec  un  seul  individu ,  qui  produit 
la  force  à  son  plus  haut  degré,  sert  à  protéger,  à  défendre  une  noble  cause, 
celle  de  la  liberté,  alors  la  scène  devient  aussi  morale  qu'elle  est  grande. 

Bonaparte  courait  maintenant  à  de  nouveaux  projets  ;  il  se  dirigeait 
vers  Rome,  pour  terminer  les  tracasseries  de  cette  cour  de  prêtres,  et 
pour  revenir  non  plus  sur  l'Adige,  mais  sur  Vienne.  Il  avait,  par  ses 
succès,  ramené  la  guerre  sur  son  véritable  théâtre,  celui  de  l'Italie, 
d'où  l'on  pouvait  fondre  sur  les  États  héréditaires  de  l'empereur.  Le  gou- 
vernement ,  éclairé  par  ses  exploits ,  lui  envoyait  des  renforts ,  avec  les- 
quels il  pouvait  aller  à  Yienne  dicter  une  paix  glorieuse,  au  nom  de 
la  république  française.  La  fin  de  la  campagne  avait  relevé  toutes  les  es- 
pérances que  son  commencement  avait  fait  naître. 

Les  triomphes  de  Rivoli  mirent  le  comble  à  la  joie  des  patriotes.  On 
parlait  de  tous  côtés  de  ces  vingt-deux  mille  prisonniers ,  et  on  citait  le 
témoignage  des  autorités  de  Milan,  qui  les  avaient  passés  en  revue,  et 
qui  en  avaient  certifié  le  nombre,  pour  répondre  à  tous  les  doutes  de 
la  malveillance.  La  reddition  de  Mantoue  vint  mettre  le  comble  à  la 
satisfaction.  Dès  cet  instant,  on  crut  la  conquête  de  l'Italie  définitive. 
Le  courrier  qui  portait  ces  nouvelles  arriva  le  soir  à  Paris.  On  assembla 
sur-le-champ  la  garnison ,  et  en  les  publia  à  la  lueur  des  torches ,  au 
son  des  fanfares,  au  milieu  des  cris  de  joie  de  tous  les  Français  attachés 
à  leur  pays.  Jours  à  jamais  célèbres  et  à  jamais  regrettables  pour  nous! 
A  quelle  époque  notre  patrie  fut -elle  plus  belle  et  plus  grande?  Les 
orages  de  la  révolution  paraissaient  calmés;  les  murmures  des  partis  re- 
tentissaient comme  les  derniers  bruits,  de  la  tempête.  On  regardait  ces 
restes  d'agitation  comme  la  vie  d'un  État  libre.  Le  commerce  et  les 
finances  sortaient  d'une  crise  épouvantable;  le  sol  entier,  restitué  à  des 
mains  industrielles,  allait  être  fécondé.  Un  gouvernement,  composé  de 
bourgeois ,  nos  égaux ,  régissait  la  république  avec  modération  ;  les 
meilleurs  étaient  appelés  à  leur  succéder.  Toutes  les  voies  étaient  libres. 
La  France,  au  comble  de  la  puissance,  était  maîtresse  de  tout  le  sol 
qui  s'étend  du  Rhin  aux  Pyrénées ,  de  la  mer  aux  Alpes.  La  Hollande, 
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l'Espagne  allaient  unir  leurs  vaisseaux  aux  siens,  et  attaquer  de  concert 
le  despotisme  maritime.  Elle  était  resplendissante  d'une  gloire  immor- 
'telle.  D'admirables  armées  faisaient  flotter  ses  trois  couleurs  à  la  face 
des  rois  qui  avaient  voulu  l'anéantir.  Vingt  héros,  divers  de  caractère 
et  de  talent,  pareils  seulement  par  l'âge  et  le  courage,  conduisaient 
ses  soldats  à  la  victoire  :  Hoche,  Kléber,  Desaix,  Moreau,  Joubert, 
Masséna ,  Bonaparte,  et  une  foule  d'autres  encore,  s'avançaient  ensem- 
ble. On  pesait  leurs  mérites  divers;  mais  aucun  œil  encore,  si  perçant 
qu'il  pût  être ,  ne  voyait  dans  cette  génération  de  héros  les  malheureux 
ou  les  coupables  ;  aucun  œil  ne  voyait  celui  qui  allait  expirer  à  la  Heur 
de  l'âge,  atteint  d'un  mal  inconnu,  celui  qui  mourrait  sous  le  poignard 
musulman ,  ou  sous  le  feu  ennemi ,  celui  qui  opprimerait  la  liberté  : 
tous  paraissaient  grands,  purs,  heureux,  pleins  d'avenir!  Ce  ne  fut  là 
qu'un  moment;  mais  il  n'y  a  que  des  moments  dans  la  vie  des  peuples, 
comme  dans  celle  des  individus.  Nous  allions  retrouver  l'opulence  avec 
le  repos;  quant  à  la  liberté  et  à  la  gloire,  nous  les  avions!...  «  Il  faut, 
a  dit  un  ancien ,  que  la  patrie  soit  non-seulement  heureuse ,  mais  suf- 
fisamment glorieuse.  »  Ce  vœu  était  accompli.  Français,  qui  avons  vu 
depuis  notre  liberté  étouffée ,  notre  patrie  envahie ,  nos  héros  fusillés 
ou  infidèles  à  leur  gloire ,  n'oublions  jamais  ces  jours  immortels  de  li- 
berté, de  grandeur  et  d'espérance! 


CHAPITRE  VII. 


situation  du  gouvernement  dans  l'hiver  de  l'an  V  (1797).  —  Caractères  et  divisions  des 
cinq  directeurs  :  Barras,  Carnet,  Rewbell,  Letourneur  et  Larévellière-Lépaux.  — 
État  de  l'opinion  publique;  club  deClichy. —  Intrigues  de  la  faction  royaliste;  com- 
plot découvert  de  Brottier,  Laville-Heurnois  et  Duverne  de  Presle.  —  Élections  de 
l'an  V.  —  Coup  d'œilsur  la  situation  des  puissances  étrangères  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne de  1797. 


Les  dernières  victoires  de  Rivoli  et  de  la  Favorite,  la  prise  de  Man- 
toiie,  avaient  rendu  à  la  France  toute  sa  supériorité.  Le  directoire, 
toujours  aussi  vivement  injurié,  inspirait  la  plus  grande  crainte  aux 
puissances.  La  moitié  de  l'Europe,  écrivait  Mallet-Dupan  (1) ,  est  aux 
genoux  de  ce  divan,  et  marchande  f  honneur  de  devenir  son  tributaire. 
Ces  quinze  niois  d'un  règne  ferme  et  brillant  avaient  consolidé  les  cinq 
directeurs  au  pouvoir,  mais  y  avaient  développé  aussi  leurs  passions  et 
leurs  caractères.  Les  hommes  ne  peuvent  pas  vivre  longtemps  ensemble 
sans  éprouver  bientôt  du  penchant  ou  de  la  répugnance  les  uns  pour  les 
autres;  et  sans  se  grouper  conformément  à  leurs  inclinations.  Carnot, 
Barras,  Rewbell,  Larévellière-Lépaux,  Letourneur  formaient  déjà 
des  groupes  différents.  Carnot  était  systématique ,  opiniâtre  et  orgueil- 
leux. 11  manquait  entièrement  de  cette  qualité  qui  donne  à  l'esprit 
l'étendue  et  la  justesse,  au  caractère  la  facilité.  Il  était  pénétrant,  ap- 
profondissait bien  le  sujet  qu'il  examinait  ;  mais ,  une  fois  engagé  dans 
une  erreur,  il  n'en  revenait  pas.  11  était  probe,  courageux,  très-appli- 
qué au  travail,  mais  ne  pardonnait  jamais  ou  un  tort,  ou  une  blessure 
faite  à  son  amour-propre.  Il  était  spirituel  et  original,  ce  qui  est  assez 
ordinaire  chez  les  hommes  concentrés  en  eux-mêmes.  Autrefois  il  s'était 

(I)  Correspondance  secrète  avec  le  gouvcnn-nient  de  Venise. 
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l)rouillé  avec  les  membres  du  comité  de  salut  public,  car  il  était  im- 
possible que  son  orgueil  sympatisût  avec  celui  de  Robespierre  et  de 
Saint-Just,  et  que  son  grand  courage  fléchît  devant  leur  despotisme. 
Aujourd'hui  la  même  chose  ne  pouvait  manquer  de  lui  arriver  au  direc- 
toire. Indépendamment  des  occasions  qu'il  avait  de  se  heurter  avec  ses 
collègues ,  en  s' occupant  en  commun  d'une  tâche  aussi  diflicile  que  celle 
du  gouvernement,  et  qui  provoque  si  naturellement  la  diversité  des 
avis,  il  nourrissait  d'anciens  ressentiments,  particulièrement  contre 
Barras.  Tous  ses  penchants  d'homme  sévère,  probe  et  laborieux,  l' éloi- 
gnaient de  ce  collègue  prodigue ,  débauché  et  paresseux  ;  mais  il  dé- 
testait surtout  en  lui  le  chef  de  ces  thermidoriens ,  amis  et  vengeurs  de 
Danton,  et  persécuteurs  de  la  vieille  montagne.  Carnot,  qui  était  l'un 
des  principaux  auteurs  de  la  mort  de  Danton ,  et  qui  avait  failli  plus 
tard  devenir  victime  des  persécutions  dirigées  contre  les  Montagnards, 
ne  pouvait  pardonner  aux  thermidoriens  :  aussi  nourrissait-il  contre 
Barras  une  haine  profonde. 

Barras  avait  servi  autrefois  dans  les  Indes  ;  il  y  avait  montré  le  cou- 
rage d'un  soldat.  11  était  propre ,  dans  les  troubles,  à  monter  à  cheval, 
et ,  comme  on  a  vu ,  il  avait  gagné  de  cette  manière  sa  place  au  direc- 
toire. Aussi,  dans  toutes  les  occasions  difficiles,  parlait-il  de  monter 
encore  à  cheval  et  de  sabrer  les  ennemis  de  la  république.  Il  était  grand 
et  beau  de  sa  personne ,  mais  son  regard  avait  quelque  chose  de  sombre 
et  de  sinistre,  qui  était  peu  d'accord  avec  son  caractère  plus  emporté 
que  méchant.  Quoique  nourri  dans  un  rang  élevé ,  il  n'avait  rien  de 
distingué  dans  les  manières  :  elles  étaient  brusques ,  hardies  et  commu- 
nes. Il  avait  une  justesse  et  une  pénétration  d'esprit  qui ,  avec  l'étude 
et  le  travail,  auraient  pu  devenir  des  facultés  très-distinguées;  mais, 
paresseux  et  ignorant ,  il  savait  tout  au  plus  ce  qu'on  apprend  dans  une 
vie  assez  orageuse,  et  il  laissait  percer,  dans  les  choses  qu'il  était  ap- 
pelé à  juger  tous  les  jours,  assez  de  sens  pour  faire  regretter  une  édu- 
cation plus  soignée.  Du  reste,  dissolu  et  cynique,  violent  et  faux 
comme  les  Méridionaux,  qui  savent  cacher  la  duplicité  sous  la  brusquerie, 
républicain  par  sentiment  et  par  position,  mais  homme  sans  foi,  rece- 
vant chez  lui  les  plus  violents  révolutionnaires  des  faubourgs  et  tous  les 
émigrés  rentrés  en  France,  plaisant  aux  uns  par  sa  violence  triviale, 
convenant  aux  autres  par  son  esprit  d'intrigue ,  il  était  en  réalité  chaud 
patriote ,  et  en  secret  il  donnait  des  espérances  à  tous  les  partis.  A  lui 
seul  il  représentait  le  parti  Danton  tout  entier,  au  génie  près  du  chef, 
qui  n'avait  pas  passé  dans  ses  successeurs. 
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Rcwbell,  ancien  avocat  à  Colmar,  avait  contracté,  au  barreau  et 
dans  nos  dernières  assemblées ,  une  grande  expérience  dans  le  manie- 
ment des  affaires.  A  la  pénétration ,  au  discernement  les  plus  rares ,  il 
joignait  une  instruction  étendue,  une  mémoire  fort  vaste,  une  rare 
opiniâtreté  au  travail.  Ces  qualités  en  faisaient  un  homme  précieux  à  la 
tète  de  l'État.  11  discutait  parfaitement  les  affaires,  quoiqu'un  peu  ar- 
gutieux  par  un  reste  des  habitudes  du  barreau.  Il  joignait  à  une  assez 
belle  figure  l'habitude  du  monde;  mais  il  était  rude  et  blessant  par  la 
vivacité  et  l'âpreté  de  son  langage.  Malgré  les  calomnies  des  contre- 
révolutionnaires  et  des  fripons,  il  était  d'une  extrême  probité.  Malheu- 
reusement, il  n'était  pas  sans  un  peu  d'avarice;  il  aimait  à  employer  sa 
fortune  personnelle  d'une  manière  avantageuse ,  ce  qui  lui  faisait  re- 
chercher les  gens  d'affaires,  et  ce  qui  fournissait  de  fâcheux  prétextes  à 
la  calomnie.  11  soignait  beaucoup  la  partie  des  relations  extérieures,  et 
il  portait  aux  intérêts  de  la  France  un  tel  attachement,  qu'il  eût  été  vo- 
lontiers injuste  à  l'égard  des  nations  étrangères.  Républicain  chaud, 
sincère  et  ferme ,  il  appartenait  originairement  à  la  partie  modérée  de 
la  convention,  et  il  éprouvait  un  égal  éloignement  pour  Carnot  et 
Barras,  l'un  comme  Montagnard,  l'autre  comme  dantonien.  Ainsi 
Carnot,  Barras,  Rewbell,  issus  tous  trois  de  partis  contraires,  se  dé- 
testaient réciproquement;  ainsi  les  haines  contractées  pendant  une 
longue  et  cruelle  lutte  ne  s'étaient  pas  effacées  sous  le  régime  constitu- 
tionnel; ainsi  les  cœurs  ne  s'étaient  pas  mêlés,  comme  des  fleuves  qui 
se  réunissent  sans  confondre  leurs  eaux.  Cependant,  tout  en  se  détes- 
tant, ces  trois  hommes  contenaient  leurs  ressentiments  et  travaillaient 
avec  accord  à  l'œuvre  commune. 

Restaient  Larévellière-Lépaux  et  Letourneur,  qui  n'avaient  de  haine 
pour  personne.  Letourneur,  bon  homme,  vaniteux,  mais  d'une  vanité 
facile  et  peu  importune ,  qui  se  contentait  des  marques  extérieures  du 
pouvoir,  et  des  hommages  des  sentinelles,  Letourneur  avait  pour  Car- 
not une  respectueuse  soumission.  Il  était  prompt  à  donner  son  avis, 
mais  aussi  prompt  à  le  retirer,  dès  qu'on  lui  prouvait  qu'il  avait  tort, 
ou  dès  que  Carnot  parlait.  Sa  voix,  dans  toutes  les  occasions,  apparte- 
nait à  Carnot. 

Larévellière ,  le  plus  honnête  et  le  meilleur  des  hommes ,  joignait  à 
une  grande  variété  de  connaissances  un  esprit  juste  et  observateur.  11 
était  appliqué ,  et  capable  de  donner  de  sages  avis  sur  tous  les  sujets  ;  il 
en  donna  d'excellents  dans  des  occasions  importantes.  Mais  il  était  sou- 
vent entraîné  par  les  illusions ,  ou  arrêté  par  les  scrupules  d'un  cœur 
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pur.  Il  aurait  voulu  quelquefois  ce  qui  était  impossible ,  et  il  n'osait  pas 
vouloir  ce  qui  était  nécessaire  ;  car  il  faut  un  grand  esprit  pour  calculer 
ce  qu'on  doit  aux  circonstances  sans  blesser  les  principes.  Parlant  bien, 
et  d'une  fermeté  rare,  il  était  d'une  grande  utilité  quand  il  s'agissait 
d'appuyer  les  bons  avis,  et  il  servait  beaucoup  le  directoire  par  sa  con- 
sidération personnelle. 

Son  rôle ,  au  milieu  de  collègues  qui  se  détestaient ,  était  extrême- 
ment utile.  Entre  les  quatre  directeurs ,  sa  préférence  se  prononçait  en 
faveur  du  plus  honnête  et  du  plus  capable,  c'est-à-dire  de  Rewbell. 
Cependant,  il  avait  évité  un  rapprochement  intime,  qui  eût  été  de  son 
goût ,  mais  qui  l'eût  éloigné  de  ses  autres  collègues.  11  n'était  pas  sans 
quelque  penchant  pour  Barras,  et  se  serait  rapproché  de  lui  s'il  l'eût 
trouvé  moins  corrompu  et  moins  faux.  Il  avait  sur  ce  collègue  un  cer- 
tain ascendant  par  sa  considération,  sa  pénétration  et  sa  fermeté.  Les 
roués  se  moquent  volontiers  de  la  vertu,  mais  ils  la  redoutent  quand 
elle  joint  à  la  pénétration ,  qui  les  devine ,  le  courage  qui  sait  ne  pas 
les  craindre.  Larévellière  se  servait  de  son  influence  sur  Rewbell  et 
Barras  pour  les  maintenir  en  bonne  harmonie  entre  eux  et  avec  Carnot. 
Grâce  à  ce  conciliateur,  et  grâce  aussi  à  leur  zèle  commun  pour  les 
intérêts  de  la  république ,  ces  directeurs  vivaient  convenablement  en- 
semble ,  et  poursuivaient  leur  tâche ,  se  partageant  dans  les  questions 
qu'ils  avaient  à  décider ,  beaucoup  plus  d'après  leur  opinion  que  d'après 
leurs  haines. 

Excepté  Barras,  les  directeurs  vivaient  dans  leurs  familles ,  occupant 
chacun  un  appartement  au  Luxembourg.  Ils  déployaient  peu  de  luxe. 
Cependant  Larévellière,  qui  aimait  assez  le  monde,  les  arts  et  les 
sciences,  et  qui  se  croyait  obligé  de  dépenser  ses  appointements  d'une 
manière  utile  à  l'État,  recevait  chez  lui  des  savants  et  des  gens  de  lettres, 
mais  il  les  traitait  avec  simplicité  et  cordialité.  -Il  s'était  exposé  malheu- 
reusement à  quelque  ridicule ,  sans  y  avoir  du  reste  contribué  en  aucune 
manière.  Il  professait  en  tout  point  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle, 
telle  qu'elle  était  exprimée  dans  la  profession  defoidu  Vicaire  savoyard. 
Il  souhaitait  la  chute  de  la  religion  catholique,  et  se  flattait  qu'elle  fini- 
rait bientôt,  si  les  gouvernements  avaient  la  prudence  de  n'employer 
contre  elle  que  l'indlirérence  et  l'oubli.  Il  ne  voulait  pas  des  pratiques 
superstitieuses  et  des  images  matérielles  de  la  Divinité  ;  mais  il  croyait 
qu'il  fallait  aux  hommes  des  réunions,  pour  s'entretenir  en  commun  de 
la  morale  et  de  la  grandeur  de  la  création.  Ces  sujets,  en  elTet ,  ont 
besoin  d'être  traités  dans  des  assemblées,  parce  que  les  hommes  y  sont 
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plus  prompts  à  s'émouvoir,  et  plus  accessibles  aux  sentiments  élevés  et 
généreux.  Il  avait  développé  ces  idées  dans  un  écrit,  et  avait  dit  qu'il 
faudrait  un  jour  faire  succéder  aux  cérémonies  du  culte  catholique  des 
réunions  assez  semblables  à  celles  des  protestants,  mais  plus  simples 
encore,  et  plus  dégagées  de  représentation.  Cette  idée,  accueillie  par 
quelques  esprits  bienveillants,  fut  aussitôt  mise  à  exécution.  Un  frère 
du  célèbre  physicien  Ilaûy  forma  une  société  qu'il  intitula  des  Théoplii- 
lantliropes ,  et  dont  les  réunions  avaient  pour  but  les  exhortations  mo- 
rales, les  lectures  philosophiques  et  les  chants  pieux.  Il  s'en  forma  plu 
d'une  de  ce  genre.  Elles  s'établirent  dans  des  salles  louées  aux  frais  des 
associés,  et  sous  la  surveillance  de  la  police.  Quoique  Larévellière  crût 
cette  institution  bonne ,  et  capable  d'arracher  aux  églises  catholiques 
beaucoup  de  ces  âmes  tendres  qui  ont  besoin  d'épancher  en  commun 
leurs  sentiments  religieux ,  il  se  garda  de  jamais  y  figurer  ni  lui  ni  sa 
famille,  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  jouer  un  rôle  de  chef  de  secte,  et  ne 
pas  rappeler  le  pontificat  de  Robespierre.  Malgré  la  réserve  de  Larével- 
lière ,  la  malveillance  s'arma  de  ce  prétexte  pour  verser  quelque  ridicule 
sur  un  magistrat  universellement  honoré,  et  qui  ne  laissait  aucune  prise ' 
à  la  calomnie.  Du  reste,  si  la  théophilanthropie  était  le  sujet  de  quel- 
ques plaisanteries  fort  peu  spirituelles  chez  Rarras  ou  dans  les  journaux 
royalistes,  elle  attirait  assez  peu  l'attention,  et  ne  diminuait  en  rien  le 
respect  dont  Larévellière-Lépaux  était  entouré. 

Celui  des  directeurs  qui  nuisait  véritablement  à  la  considération  du 
gouvernement,  c'était  Rarras,  Sa  vie  n'était  pas  simple  et  modeste 
comme  celle  de  ses  collègues  :  il  étalait  un  luxe  et  une  prodigalité  que 
sa  participation  aux  profits  des  gens  d'affaires  pouvait  seule  expliquer. 
Les  finances  étaient  dirigées  avec  une  probité  sévère  par  la  majorité 
directoriale,  et  par  l'excellent  ministre  Ramel  ;  mais  on  ne  pouvait  pas 
empêcher  Rarras  de  recevoir,  des  fournisseurs  ou  des  banquiers  qu'il 
appuyait  de  son  influence ,  des  parts  de  bénéfices  assez  considérables. 
Il  avait  mille  moyens  encore  de  fournir  à  ses  dépenses  :  la  France  deve- 
nait l'arbitre  de  tant  d'États,  grands  et  petits,  que  beaucoup  de  princes 
devaient  rechercher  sa  faveur,  et  payer  de  sommes  considérables  la  pro- 
messe d'une  voix  au  directoire.  On  verra  plus  tard  ce  qui  fut  tenté  en 
ce  genre.  La  représentation  que  déployait  Rarras  aurait  pu  n'être  pas 
inutile ,  car  des  chefs  d'État  doivent  fréquenter  beaucoup  les  hommes 
pour  les  étudier,  les  connaître  et  les  choisir;  mais  il  s'entourait,  outre 
les  gens  d'affaires,  d'intrigants  de  toute  espèce,  de  femmes  dissolues  et 
de  fripons.  Un  cynisme  honteux  régnait  dans  ses  salons.  Ces  liaisons 
m.  33 
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clandestines  qu'on  prend  à  tache,  dans  une  société  bien  ordonnée,  de 
couvrir  d'un  voile,  étaient  publiquement  avouées.  On  allait  à  Gros- 
Bois  se  livrer  à  des  orgies,  qui  fournissaient  aux  ennemis  delà  répu- 
blique de  puissants  arguments  contre  le  gouvernement.  Barras,  du 
reste,  ne  cachait  en  rien  sa  conduite,  et,  suivant  la  coutume  des  débau- 
chés, aimait  à  publier  ses  désordres.  Il  racontait  lui-même  devant  ses 
collègues,  qui  lui  en  faisaient  quelquefois  de  graves  reproches,  ses 
hauts  faits  de  Gros-Bois  et  du  Luxembourg;  il  racontait  comment  il 
avait  forcé  un  célèbre  fournisseur  du  temps  de  se  charger  d'une  maî- 
tresse qui  commençait  à  lui  être  à  charge,  et  aux  dépenses  de  laquelle 
il  ne  pouvait  plus  suffire;  comment  il  s'était  vengé  sur  un  journaliste, 
l'abbé  Poncelin,  des  invectives  dirigées  contre  sa  personne;  comment, 
après  l'avoir  attiré  au  Luxembourg,  il  l'avait  fait  fustiger  par  ses  do- 
mestiques. Cette  conduite  de  prince  mal  élevé ,  dans  une  république , 
nuisait  singulièrement  au  directoire,  et  l'aurait  déconsidéré  entièrement, 
si  la  renommée  des  vertus  de  Carnot  et  de  Larévellière  n'eût  contre- 
balancé le  mauvais  effet  des  désordres  de  Barras. 

Le  directoire,  institué  le  lendemain  du  45  vendémiaire  (1),  formé 
en  haine  de  la  contre-révolution  ,  composé  de  régicides  et  attaqué  avec 
fureur  par  les  royalistes,  devait  être  chaudement  républicain.  Mais  cha- 
cun de  ses  membres  participait  plus  ou  moins  aux  opinions  qui  divi- 
saient la  France.  Larévellière  et  Rewbell  avaient  ce  républicanisme 
modéré,  mais  rigide,  aussi  opposé  aux  emportements  de  93  qu'aux 
fureurs  royalistes  de  95.  Les  gagner  à  la  contre-révolution  était  impos- 
sible. L'instinct  si  sûr  des  partis  leur  apprenait  qu'il  n'y  avait  rien  à 
obtenir  d'eux,  ni  par  des  séductions  ni  par  des  flatteries  de  journaux; 
aussi  n'avaient-ils  pour  ces  deux  directeurs  que  le  blâme  le  plus  amer. 
Quant  à  Barras  et  à  Carnot,  il  en  était  autrement.  Barras,  quoiqu'il 
vît  tout  le  monde ,  était  en  réalité  un  révolutionnaire  ardent.  Les  fau- 
bourgs l'avaient  en  grande  estime ,  et  se  souvenaient  toujours  qu'il 
avait  été  le  général  de  vendémiaire ,  et  les  conspirateurs  du  camp  de 
Grenelle  avaient  cru  pouvoir  compter  sur  lui.  Aussi  les  patriotes  le 
comblaient  d'éloges,  et  les  royalistes  l'accablaient  d'invectives.  Quel- 
ques agents  secrets  du  royalisme,  rapprochés  de  lui  par  un  commun 
esprit  d'intrigue,  pouvaient  bien ,  comptant  sur  sa  dépravation  ,  conce- 
voir quelques  espérances;  mais  c'était  une  opinion  à  eux  particulière  : 
la  masse  du  parti  l'abhorrait  et  le  poursuivait  avec  fureur. 

(I)  Au  IV  (/,  ortobre  1795), 
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Carnot,  ex-Montagnard  ,  ancien  membre  du  comité  de  salut  public, 
et  exposé  après  le  0  thermidor  à  devenir  victime  de  la  réaction  royaliste, 
devait  être  certainement  un  républicain  prononcé,  et  l'était  effective- 
ment. Au  premier  moment  de  son  entrée  au  directoire,  il  avait  fortement 
appuyé  tous  les  choix  faits  dans  le  parti  Montagnard;  mais  peu  à  peu, 
à  mesure  que  les  terreurs  de  vendémiaire  s'étaient  calmées ,  ses  dispo- 
sitions avaient  changé.  Carnot,  même  au  comité  de  salut  public,  n'avait 
jamais  aimé  la  tourbe  des  révolutionnaires  turbulents,  et  avait  forte- 
ment contribué  à  détruire  les  hébertistes.  En  voyant  Barras,  qui  tenait 
à  rester  roi  de  la  canaille,  s'entourer  des  restes  du  parti  jacobin ,  il 
était  devenu  hostile  pour  ce  parti;  il  avait  déployé  beaucoup  d'énergie 
dans  l'affaire  du  camp  de  Grenelle,  et  d'autant  plus  que  Barras  était 
un  peu  compromis  dans  cette  échauffourée.  Ce  n'est  pas  tout  :  Carnot 
était  agité  par  des  souvenirs.  Le  reproche  qu'on  lui  avait  fait  d'avoir 
signé  les  actes  les  plus  sanguinaires  du  comité  de  salut  public  le  tour- 
mentait. Ce  n'était  pas  assez  à  ses  yeux  des  explications  fort  naturelles 
qu'il  avait  données;  il  aurait  voulu  par  tous  les  moyens  prouver  qu'il 
n'était  pas  un  monstre;  et  il  était  capable  de  beaucoup  de  sacrifices 
pour  donner  cette  preuve.  Les  partis  savent  tout,  devinent  tout;  ils  ne 
sont  difficiles  à  l'égard  des  hommes  que  lorsqu'ils  sont  victorieux  ;  mais 
quand  ils  sont  vaincus ,  ils  se  recrutent  de  toutes  les  manières ,  et  met- 
tent particulièrement  un  grand  soin  à  flatter  les  chefs  des  armées.  Les 
royalistes  avaient  bientôt  connu  les  dispositions  de  Carnot  à  l'égard  de 
Barras  et  du  parti  patriote.  Us  devinaient  son  besoin  de  se  réhabiliter; 
ils  sentaient  son  importance  militaire ,  et  ils  avaient  soin  de  le  traiter 
autrement  que  ses  collègues,  et  de  parler  de  lui  de  la  manière  qu'ils 
savaient  la  plus  capable  de  le  toucher.  Aussi ,  tandis  que  la  cohue  de 
leurs  journaux  ne  tarissait  pas  d'injures  grossières  pour  Barras,  Laré- 
vellière  et  Rewbell,  elle  n'avait  que  des  éloges  pour  l'ex-Montagnard 
et  régicide  Carnot.  D'ailleurs ,  en  gagnant  Carnot ,  ils  avaient  aussi 
Letourneur,  et  c'étaient  deux  voix  acquises  par  une  ruse  vulgaire ,  mais 
puissante,  comme  toutes  celles  qui  s'adressent  à  l'amour-propre.  Carnot 
avait  la  faiblesse  de  céder  à  ce  genre  de  séduction  ;  et ,  sans  cesser  d'être 
fidèle  à  ses  convictions  intérieures,  il  formait,  avec  son  ami  Letourneur, 
dans  le  sein  du  directoire,  une  espèce  d'opposition  analogue  à  celle 
que  le  nouveau  tiers  formait  dans  les  deux  conseils.  Dans  toutes  les 
questions  soumises  à  la  décision  du  directoire,  il  se  prononçait  pour 
l'avis  adopté  par  l'opposition  des  conseils.  Ainsi ,  dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  paix  et  à  la  guerre,  il  votait  pour  la  paix,  à  l'exemple 

33. 
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de  l'opposition,  qui  affectait  de  la  demander  sans  cesse.  11  avait  forte- 
ment insisté  pour  qu'on  fit  à  l'empereur  les  plus  grands  sacrifices,  pour 
qu'on  signât  la  paix  avec  Naples  et  avec  Rome,  sans  s'arrêter  à  des 
conditions  trop  rigoureuses. 

De  pareils  dissentiments  ont  à  peine  éclaté  qu'ils  font  des  progrès 
rapides.  Le  parti  qui  veut  en  profiter  loue  à  outrance  ceux  qu'il  veut 
gagner,  et  déverse  le  blâme  sur  les  autres.  Cette  tactique  avait  eu  son 
succès  accoutumé.  Rarras,  Rewbell,  déjà  ennemis  de  Carnot,  lui  en 
voulaient  encore  davantage  depuis  les  éloges  dont  il  était  l'objet,  et  lui 
imputaient  le  déchaînement  auquel  eux-mêmes  étaient  en  butte.  Laré- 
vellière  employait  de  vains  efforts  pour  calmer  de  tels  ressentiments;  la 
discorde  n'en  faisait  pas  moins  de  funestes  progrès  :  le  public,  instruit 
de  ce  qui  se  passait,  distinguait  le  directoire  en  majorité  et  minorité, 
et  rangeait  Larévellière ,  Rewbell  et  Rarras  d'une  part,  Carnot  et  Le- 
tourneur  de  l'autre. 

On  classait  aussi  les  ministres.  Comme  on  s'attachait  beaucoup  à  cri- 
tiquer la  direction  des  finances ,  on  poursuivait  le  ministre  Ramel ,  ad- 
ministrateur excellent ,  que  la  situation  pénible  du  trésor  obligeait  à 
des  expédients  blâmables  en  tout  autre  temps,  mais  inévitables  dans  les 
circonstances.  Les  impôts  ne  rentraient  que  difficilement,  à  cause  du 
désordre  effroyable  de  la  perception.  11  avait  fallu  réduire  l'imposition 
foncière;  et  les  contributions  indirectes  rendaient  beaucoup  moins  qu'on 
ne  l'avait  présumé.  Souvent  on  se  trouvait  sans  aucuns  fonds  à  la  tréso- 
rerie; et,  dans  ces  cas  pressants,  on  prenait  sur  les  fonds  de  l'ordi- 
naire ce  qui  était  destiné  à  l'extraordinaire,  ou  bien  on  anticipait  sur 
les  recettes,  et  on  faisait  tous  les  marchés  bizarres  et  onéreux  auxquels 
les  situations  de  ce  genre  donnent  lieu.  On  criait  alors  aux  abus  et  aux 
malversations,  tandis  qu'il  aurait  fallu  au  contraire  venir  au  secours  du 
gouvernement.  Ramel ,  qui  remplissait  les  devoirs  de  son  ministère  avec 
autant  d'intégrité  que  de  lumières,  était  en  butte  à  toutes  les  attaques 
et  traité  en  ennemi  par  tous  les  journaux,  lien  était  ainsi  du  ministre  de 
la  marine  Truguet,  connu  comme  franc  républicain  ,  comme  l'ami  de 
Hoche,  et  comme  l'appui  de  tous  les  officiers  patriotes;  ainsi  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  Delacroix,  capable  d'être  un  bon  admi- 
nistrateur, mais  du  reste  mauvais  diplomate,  trop  pédant  et  trop  rude 
dans  ses  rapports  avec  les  ministres  des  puissances;  ainsi  de  Merlin,  qui, 
dans  son  administration  de  la  justice,  déployait  toute  la  ferveur  d'un 
républicain  montagnard.  Quant  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  police ,  Renezech ,  Petiet  et  Cochon  ,  on  les  rangeait  entière- 
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ment  à  part.  Benezech  avait  essuyé  tant  d'attaques  de  la  part  des  Jaco- 
bins, pour  avoir  proposé  de  revenir  au  commerce  libre  des  subsistances 
et  de  ne  plus  nourrir  Paris ,  qu'il  en  était  devenu  agréable  au  parti 
contre-révolutionnaire.  Administrateur  habile,  mais  élevé  sous  l'ancien 
régime  qu'il  regrettait,  il  méritait  en  partie  la  faveur  de  ceux  qui  le 
louaient.  Petiet,  ministre  de  la  guerre,  s'acquittait  bien  de  ses  fonc- 
tions; mais,  créature  de  Carnot ,  il  en  partageait  entièrement  le  sort 
auprès  des  partis.  Quant  au  ministre  Cochon,  il  était  recommandé  aussi 
par  ses  liaisons  avec  Carnot;  la  découverte  qu'il  avait  faite  des  complots 
des  Jacobins,  et  son  zèle  dans  les  poursuites  dirigées  contre  eux,  lui  va- 
laient la  faveur  du  parti  contraire ,  qui  le  louait  avec  affectation. 

Malgré  ces  divergences,  le  gouvernement  était  encore  assez  uni  pour 
administrer  avec  vigueur  et  poursuivre  avec  gloire  ses  opérations  contre 
les  puissances  de  l'Europe.  L'opposition  était  toujours  contenue  par  la 
majorité  conventionnelle,  restée  dans  le  corps  législatif.  Cependant  les 
élections  approchaient,  et  le  moment  arrivait  où  un  nouveau  tiers,  élu 
sous  l'influence  du  moment,  remplacerait  un  autre  tiers  conventionnel. 
L'opposition  se  flattait  d'acquérir  alors  la  majorité,  et  de  sortir  de  l'état 
de  soumission  dans  lequel  elle  avait  vécu.  Aussi,  son  langage  devenait 
plus  haut  dans  les  deux  conseils,  et  laissait  percer  ses  espérances.  Les 
membres  de  cette  minorité  se  réunissaient  à  Tivoli  pour  s'y  entretenir 
de  leurs  projets  et  concerter  leur  marche.  Cette  réunion  de  députés 
était  devenue  un  club  des  plus  violents,  connu  sous  le  nom  de  club  de 
Clichij.  Les  journaux  participaient  à  ce  mouvement.  Une  multitude  de 
jeunes  gens,  qui  sous  l'ancien  régime  auraient  fait  de  petits  vers,  décla- 
maient dans  cinquante  ou  soixante  feuilles  contre  les  excès  de  la  révo- 
lution et  contre  la  convention,  à  laquelle  ils  imputaient  ces  excès.  On 
n'en  voulait  pas,  disaient-ils,  à  la  république,  mais  à  ceux  qui  avaient 
ensanglanté  son  berceau.  Les  réunions  d'électeurs  se  formaient  par 
avance,  et  on  tâchait  d'y  préparer  les  choix.  C'était  en  tout  le  langage, 
l'esprit,  les  passions  de  vendémiaire;  c'était  la  même  bonne  foi  et  la 
même  duperie  dans  la  masse ,  la  même  ambition  dans  quelques  indivi- 
dus, la  même  perfidie  dans  quelques  conspirateurs,  travaillant  secrète- 
ment pour  la  royauté. 

Celte  faction  royaliste ,  toujours  battue,  mais  toujours  crédule  et  in- 
trigante, renaissait  sans  cesse.  Partout  où  il  y  a  une  prétention  appuyée 
de  quelques  secours  d'argent,  il  se  trouve  des  intrigants  prêts  à  la  servir 
par  de  misérables  projets.  Quoique  Lemaître  eût  été  condamné  à  mort, 
que  la  Vendée  fût  soumise ,  et  que  Pichegru  eût  été  privé  du  comman- 
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dément  de  l'armée  du  Rhin ,  les  menées  de  la  contre-révolution  n'a- 
vaient pas  cessé;  elles  continuaient  au  contraire  avec  une  extrôme 
activité.  Toutes  les  situations  étaient  singulièrement  changées.  Le  pré- 
tendant, qualifié  tour  à  tour  de  comte  de  Lille  ou  de  Louis  XVIH, 
avait  quitté  Vérone,  comme  on  a  vu,  pour  passer  à  l'armée  du  Rhin. 
Il  s'était  arrêté  un  moment  dans  le  camp  du  prince  de  Condé,  où  un 
accident  mit  sa  vie  en  péril.  Étant  à  une  fenôtre ,  il  reçut  un  coup  de 
fusil,  et  fut  légèrement  efileuré  par  la  balle.  Ce  fait ,  dont  l'auteur  resta 
inconnu,  ne  pouvait  manquer  d'être  attribué  au  directoire,  qui  n'était 
pas  assez  sot  pour  payer  un  crime  profitable  seulement  au  comte  d'Ar- 
tois, Le  prétendant  ne  resta  pas  longtemps  auprès  du  prince  de  Condé. 
Sa  présence  dans  l'armée  autrichienne  ne  convenait  pas  au  cabinet  de 
"Vienne,  qui  n'avait  pas  voulu  le  reconnaître,  et  qui  sentait  combien 
elle  envenimerait  encore  la  querelle  avec  la  France ,  querelle  déjà  trop 
coûteuse  et  trop  cruelle.  On  lui  signifia  l'ordre  de  partir,  et,  sur  son 
refus,  on  fit  marcher  un  détachement  pour  l'y  contraindre.  Il  se  retira 
alors  à  Rlankembourg,  où  il  continua  d'être  le  centre  de  toutes  les 
correspondances.  Condé  demeura  avec  son  corps  sur  le  Rhin.  Le  comte 
d'Artois,  après  ses  vains  projets  sur  la  Vendée,  s'était  retiré  en  Ecosse, 
d'où  il  correspondait  encore  avec  quelques  intrigants,  allant  et  venant 
de  la  Vendée  en  Angleterre. 

Lemaître  étant  mort ,  ses  associés  avaient  pris  sa  place  et  lui  avaient 
succédé  dans  la  confiance  du  prétendant.  C'étaient,  comme  on  le  sait 
déjà,  l'abbé  Brottier,  ancien  précepteur,  Laville-Heurnois,  ci-devant 
maître  des  requêtes ,  un  certain  chevalier  Despomelles ,  et  un  officier  de 
marine  nommé  Duverne  de  Presle.  L'ancien  système  de  ces  agents  , 
placés  à  Paris,  était  de  tout  faire  par  les  intrigues  de  la  capitale,  tandis 
que  les  Vendéens  prétendaient  tout  faire  par  l'insurrection  armée ,  et  le 
prince  de  Condé  tout  par  le  moyen  de  Pichegru.  La  Vendée  étant  sou- 
mise, Pichegru  étant  condamné  à  la  retraite ,  et  une  réaction  menaçante 
éclatant  contre  la  révolution ,  les  agents  de  Paris  furent  d'autant  plus 
persuadés  que  l'on  devait  tout  attendre  d'un  mouvement  spontané  de 
l'intérieur.  S'emparer  d'abord  des  élections,  puis  s'emparer  par  les  élec- 
tions des  conseils,  par  les  conseils  du  directoire  et  des  places ,  leur  sem- 
blait un  moyen  assuré  de  rétablir  la  royauté,  avec  les  moyens  mêmes  que 
leur  fournissait  la  république.  Mais  pour  cela  il  fallait  mettre  un  terme 
à  celte  divergence  d'idées  qui  avait  toujours  régné  dans  les  projets  de 
contre- révolution.  Puisaye,  resté  secrètement  en  Bretagne,  y  rêvait, 
comme  autrefois,  l'insurrection  de  cette  province.  M.  de  Frotté,  en 
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Normandie,  lâchait  d'y  préparer  une  Vendée;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  voulaient  s'entendre  avec  les  agents  de  Paris.  Le  prince  de  Condé, 
dupé  sur  le  Rhin  dans  son  intrigue  avec  Pichegru,  voulait  toujours  la 
conduire  à  part,  sans  y  mêler  ni  les  Autrichiens  ni  le  prétendant,  et 
c'est  à  regret  qu'il  les  avait  mis  dans  le  secret.  Pour  mettre  de  l'en- 
semble dans  ces  projets  incohérents,  et  surtout  pour  avoir  de  l'argent, 
les  agents  de  Paris  firent  voyager  l'un  d'entre  eux  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Ce  fut 
Duverne  de  Presle  qui  fut  choisi.  Ne  pouvant  pas  réussir  à  priver  Pui- 
saye  de  son  commandement,  on  essaya,  par  l'influence  du  comte  d'Ar- 
tois, de  le  rattacher  au  système  de  l'agence  de  Paris,  et  de  l'obliger  à 
s'entendre  avec  elle.  On  obtint  des  Anglais  la  chose  la  plus  importante, 
quelques  secours  d'argent.  On  se  fit  donner  par  le  prétendant  des  pou- 
voirs qui  faisaient  ressortir  toutes  les  intrigues  de  l'agence  de  Paris.  On 
vit  le  prince  de  Condé,  qu'on  ne  rendit  ni  intelligent  ni  maniable. 
On  vit  M.  de  Précy,  qui  était  toujours  le  promoteur  secret  des  troubles 
de  Lyon  et  du  Midi^  enfin  on  concerta  un  plan  général  qui  n'avait 
d'ensemble  et  d'unité  que  sur  le  papier,  et  qui  n'empêchait  pas  que 
chacun  agît  à  sa  façon ,  d'après  ses  intérêts  et  ses  prétentions. 

11  fut  convenu  que  la  France  entière  se  partagerait  en  deux  agences , 
l'une  comprenant  l'Est  et  le  Midi,  l'autre  le  Nord  et  l'Ouest.  M.  de 
Précy  était  à  la  tête  de  la  première ,  les  agents  de  Paris  dirigeaient  la 
seconde.  Ces  deux  agences  devaient  se  concerter  dans  toutes  leurs  opé- 
rations, et  correspondre  directement  avec  le  prétendant,  qui  leur  don- 
nait ses  ordres.  On  imagina  des  associations  secrètes  sur  le  plan  de  celles 
de  Babœuf.  Elles  étaient  isolées  entre  elles ,  et  ignoraient  le  nom  des 
chefs,  ce  qui  empêchait  qu'on  ne  saisît  toute  la  conspiration  en  saisis- 
sant l'une  des  parties.  Ces  associations  devaient  être  adaptées  à  l'état 
de  la  France.  Comme  on  avait  vu  que  la  plus  grande  partie  de  la  po- 
pulation ,  sans  désirer  le  retour  des  Bourbons ,  voulait  l'ordre ,  le 
repos ,  et  imputait  au  directoire  la  continuation  du  système  révolution- 
naire, on  forma  une  maçonnerie  dite  des  Philanthropes ,  qui  s'enga- 
geaient à  user  de  leurs  droits  électoraux  et  à  les  exercer  en  faveur  d'hom- 
mes opposés  au  directoire.  Les  Philanthropes  ignoraient  le  but  secret  de 
ces  menées,  et  on  ne  devait  leur  avouer  qu'une  seule  intention,  celle 
de  renforcer  l'opposition.  Une  autre  association ,  plus  secrète,  plus  con- 
centrée, moins  nombreuse,  et  intitulée  des  Fidèles,  devait  se  compo- 
ser de  ces  hommes  plus  énergiques  et  plus  dévoués  auxquels  on  pouvait 
révéler  le  secret  de  la  faction.  Les  Fidèles  devaient  être  secrètement 
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armés  et  prêts  à  tous  les  coups  de  main.  Ils  devaient  s'enrôler  dans  la 
garde  nationale ,  qui  n'était  pas  encore  organisée,  et ,  à  la  faveur  de  ce 
•costume,  exécuter  plus  sûrement  les  ordres  qu'on  leur  donnerait.  Leur 
mission  obligée,  indépendamment  de  tout  plan  d'insurrection,  était  de 
veiller  aux  élections  ;  et ,  si  on  en  venait  aux  mains ,  comme  cela  était 
arrivé  en  vendémiaire,  de  voler  au  secours  du  parti  de  l'opposition.  Les 
fidèles  contribuaient,  en  outre,  à  cacher  les  émigrés  et  les  prêtres,  à 
faire  de  faux  passe-ports,  à  persécuter  les  révolutionnaires  et  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  Ces  associations  étaient  sous  la  direction  de 
chefs  militaires,  qui  correspondaient  avec  les  deux  agences  principales, 
et  recevaient  leurs  ordres.  Tel  était  le  nouveau  plan  de  la  faction,  plan 
chimérique  que  l'histoire  dédaignerait  de  rapporter  s'il  ne  faisait  con- 
naître les  rêves  dont  les  partis  se  repaissent  dans  leurs  défaites.  Malgré 
ce  prétendu  ensemble,  l'association  du  Midi  n'aboutissait  qu'à  produire 
des  compagnies  anonymes ,  agissant  sans  direction  et  sans  but ,  et  ne 
suivant  que  l'inspiration  de  la  vengeance  et  du  pillage.  Puisaye,  Frotté, 
Ilochecot,  dans  la  Bretagne  et  la  Normandie,  travaillaient  à  part  à 
refaire  une  Vendée,  et  désavouaient  la  contre-révolution  mixte  des 
agents  de  Paris  ;  Puisaye  fit  même  un  manifeste  pour  déclarer  que  ja- 
mais la  Bretagne  ne  seconderait  des  projets  qui  ne  tendraient  pas  à 
rendre  par  la  force  ouverte  une  royauté  absolue  et  entière  à  la  famille 
de  Bourbon. 

Le  prince  de  Condé  continuait ,  de  son  côté,  à  correspondre  directe- 
ment avec  Pichegru,  dont  la  conduite  singulière  et  bizarre  ne  s'explique 
que  par  l'embarras  de  sa  position.  Ce  général,  le  seul  connu  dans  l'his- 
toire pour  s'être  fait  battre  volontairement,  avait  lui-même  demandé  sa 
démission.  Cette  conduite  devra  paraître  étonnante,  car  c'était  se  priver 
de  tout  moyen  d'influence,  et  par  conséquent  se  mettre  dans  l'impossi- 
bilité d'accomplir  ses  prétendus  desseins.  Cependant  on  la  comprendra 
en  examinant  la  position  de  Pichegru  :  il  ne  pouvait  pas  rester  général 
sans  mettre  enfin  à  exécution  les  projets  qu'il  annonçait ,  et  pour  lesquels 
il  avait  reçu  des  sommes  considérables.  Pichegru  avait  devant  lui  trois 
exemples,  tous  trois  fort  difl'érents,  celui  de  Bouille,  de  Lafayette  et 
de  Dumouriez  ,  qui  lui  prouvaient  qu'entraîner  une  armée  était  chose 
impossible.  11  voulait  donc  se  mettre  dans  l'impuissance  de  rien  tenter, 
et  c'est  là  ce  qui  explique  la  demande  de  sa  démission ,  que  le  directoire, 
ignorant  encore  tout  a  fait  sa  trahison ,  ne  lui  accorda  d'abord  qu'à 
regret.  Le  prince  de  Condé  et  ses  agents  furent  fort  surpris  de  la  con- 
duite de  Pichegru,  et  crurent  qu'il  leur  avait  escroqué  leur  argent,  et 
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qu*au  fond  il  n'avait  jamais  voulu  les  servir.  Mais  à  peine  destitué, 
Pichegru  retourna  sur  les  bords  du  Rhin,  sous  prétexte  de  vendre  ses 
équipages,  et  passa  ensuite  dans  le  Jura,  qui  était  son  pays  natal.  De 
là  il  continua  à  correspondre  avec  les  amis  du  prince ,  et  leur  présenta 
sa  démission  comme  une  combinaison  très-profonde.  Il  allait,  disait-il, 
être  considéré  comme  une  victime  du  directoire,  il  allait  se  lier  avec  tous 
les  royalistes  de  l'intérieur  et  se  faire  un  parti  immense;  son  armée, 
qui  passait  sous  les  ordres  de  Moreau,  le  regrettait  vivement,  et,  au 
premier  revers  qu'elle  essuierait,  elle  ne  manquerait  pas  de  réclamer 
son  ancien  général ,  et  de  se  révolter  pour  qu'on  le  lui  rendît.  Il  devait 
proBter  de  ce  moment  pour  lever  le  masque  ,  accourir  à  son  armée ,  se 
donner  la  dictature,  et  proclamer  la  royauté.  Ce  plan  ridicule,  eût-il 
été  sincère ,  aurait  été  déjoué  par  les  succès  de  Moreau ,  qui ,  même 
pendant  sa  fameuse  retraite,  n'avait  cessé  d'être  victorieux.  Le  prince 
de  Condé,  les  généraux  autrichiens  qu'il  avait  été  obligé  de  mettre  dans 
la  confidence,  le  ministre  anglais  en  Suisse,  Wickam,  commençaient 
à  croire  que  Pichegru  les  avait  trompés.  Us  ne  voulaient  plus  continuer 
c^tte  correspondance  ;  mais,  sur  les  instances  des  agents  intermédiaires, 
qui  ne  veulent  jamais  avoir  fait  une  vaine  tentative ,  la  correspondance 
fut  continuée,  pour  voir  si  on  en  tirerait  quelque  profit.  Elle  se  faisait 
par  Strasbourg,  au  moyen  de  quelques  espions  qui  passaient  le  Rhin  et 
se  rendaient  auprès  du  général  autrichien  Klinglin  ;  et  aussi  par  Bâle , 
avec  le  ministre  anglais  Wickam.  Pichegru  resta  dans  le  Jura  saus  accep- 
ter ni  refuser  l'ambassade  de  Suède ,  qu'on  lui  proposa ,  mais  travail- 
lant à  se  faire  nommer  député  ,  payant  les  agents  du  prince  des  plus  mi" 
sérables  promesses  du  monde,  et  recevant  toujours  des  sommes  considé- 
rables. Il  faisait  espérer  les  plus  grands  résultats  de  sa  nomination  aux 
Cinq-Cents;  il  se  targuait  d'une  influence  qu'il  n'avait  pas;  il  prétendait 
donner  au  directoire  des  avis  perfides,  et  l'induire  à  des  déterminations 
dangereuses;  il  s'attribuait  la  longue  résistance  de  Kehl,  qu'il  disait 
avoir  conseillée  pour  compromettre  l'armée.  On  comptait  peu  sur  ces 
prétendus  services.  M.  le  comte  de  Bellegarde  écrivait  :  «  Nous  sommes 
dans  la  situation  du  joueur  qui  veut  regagner  son  argent,  et  qui  s'expose 
à  perdre  encore  pour  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu.  »  Les  généraux  autri- 
chiens continuaient  cependant  à  correspondre,   parce  qu'à  défaut  de 
grands  desseins  ils  recueillaient  au  moins  de  précieux  détails  sur  l'état 
et  les  mouvements  de  l'armée  française.  Les  infâmes  agents  de  cette  cor- 
respondance envoyaient  au  général  Klinglin  les  états  et  les  plans  qu'ils 
pouvaient  se  procurer.  Pendant  le  siège  de  Kehl ,  ils  n'avaient  cessé 
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d'indiquer  eui-mômes  les  points  sur  lesquels  le  feu  ennemi  pouvait  se 
diriger  avec  le  plus  d'eiïet. 

Tel  était  donc  alors  le  rôle  misérable  de  Pichegru.  Avec  un  esprit 
médiocre,  il  était  fin  et  prudent,  et  avait  assez  de  tact  et  d'expérience 
pour  croire  tout  projet  de  contre-révolution  inexécutable  dans  le  mo- 
ment. Ses  éternels  délais ,  ses  fables  pour  amuser  la  crédulité  des  agents 
du  prince  prouvent  sa  conviction  à  cet  égard  ;  et  sa  conduite  dans  des 
circonstances  importantes  le  prouvera  mieux  encore.  11  n'en  recevait  pas 
moins  le  prix  des  projets  qu'il  ne  voulait  pas  exécuter,  et  avait  l'art  de 
se  le  faire  offrir  sans  le  demander. 

Du  reste ,  c'était  là  la  conduite  de  tous  les  agents  du  royalisme.  Ils 
mentaient  avec  impudence,  s'attribuaient  une  inlluence  qu'ils  n'avaient 
pas,  et  prétendaient  disposer  des  hommes  les  plus  importants,  sans  leur 
avoir  jamais  adressé  la  parole.  Brottier,  Duverne  de  Presle  et  Laville- 
Heurnois  se  vantaient  de  disposer  d'un  grand  nombre  de  députés  dans  les 
deux  conseils,  et  se  promettaient  d'en  avoir  bien  plus  encore  après  de 
nouvelles  élections.  Il  n'en  était  rien  cependant;  ils  ne  communiquaient 
qu'avec  le  député  Lemerer  et  un  nommé  Mersan ,  qui  avait  été  exclu 
du  corps  législatif,  en  vertu  de  la  loi  du  3  brumaire  contre  les  parents 
d'émigrés.  Par  Lemerer  ils  prétendaient  avoir  tous  les  députés  composant 
la  réunion  de  Clichy.  Ils  jugeaient,  d'après  les  discours  et  la  manière  de 
voter  de  ces  députés,  qu'ils  applaudiraient  probablement  à  la  restauration 
de  la  monarchie,  et  ils  se  croyaient  autorisés  par  là  à  offrir  d'avance 
leur  dévouement  et  môme  leur  repentir  au  roi  de  Blankembourg.  Ces 
misérables  en  imposaient  à  ce  roi ,  et  calomniaient  les  membres  de  la 
réunion  de  Clichy.  H  y  avait  là  des  ambitieux  qui  étaient  ennemis  des 
conventionnels,  parce  que  les  conventionnels  occupaient  le  gouverne- 
ment tout  entier,  des  hommes  exaspérés  contre  la  révolution  ,  des  dupes 
qui  se  laissaient  conduire,  mais  très-peu  d'hommes  assez  hardis  pour 
songer  à  la  royauté,  et  assez  capables  pour  travailler  utilement  à  son 
rétablissement.  Ce  n'en  était  pas  moins  sur  de  tels  fondements  que  les 
agents  du  royalisme  bâtissaient  leurs  projets  et  leurs  promesses. 

C'est  l'Angleterre  qui  fournissait  à  tous  les  frais  de  la  contre-révolu- 
tion présumée;  elle  envoyait  de  Londres  en  Bretagne  les  secours  que 
demandait  Puisaye.  Le  ministre  anglais  en  Suisse,  Wickam,  était 
chargé  de  fournir  des  fonds  aux  deux  agences  de  Lyon  et  de  Paris  ,  et 
d'en  faire  parvenir  directement  à  Pichegru,  qui  était,  suivant  la  cor- 
respondance, cave  pour  les  r/rands  cas. 

Les  agents  de  la  contre-révolution  avaient  la  prétention  de  prendre 
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l'argent  de  l'Anj^leterre  et  de  se  moquer  d'elle.  Ils  étaient  convenus  avec 
le  prétendant  de  recevoir  ses  fonds ,  sans  jamais  suivre  aucune  de  ses 
vues,  sans  jamais  obéir  à  aucune  de  ses  inspirations,  dont  il  fallait, 
disait-on,  se  défier.  L'Angleterre  n'était  point  leur  dupe,  et  avait  pour 
eux  tout  le  mépris  qu'ils  méritaient.  Wickam,  Pitt,  et  tous  les  ministres 
anglais,  ne  comptaient  pas  du  tout  sur  les  œuvres  de  ces  messieurs,  et 
n'en  espéraient  pas  la  contre-révolution  j  il  leur  fallait  des  brouillons 
qui  troublassent  la  France,  qui  répandissent  l'inquiétude  par  leurs 
projets,  et  qui,  sans  mettre  le  gouvernement  dans  un  péril  réel,  lui 
causassent  des  craintes  exagérées.  Ils  consacraient  volontiers  un  million 
ou  deux  par  an  à  cet  objet.  Ainsi  les  agents  de  contre-révolution  se 
trompaient  en  croyant  tromper  les  Anglais.  Avec  toute  leur  bonne  vo- 
lonté de  faire  une  escroquerie,  ils  n'y  réussissaient  pas;  et  l'Angleterre 
ne  comptait  pas  sur  de  plus  grands  résultats  que  ceux  qu'ils  étaient 
capables  de  produire. 

Tels  étaient  alors  les  projets  et  les  moyens  de  la  faction  royaliste.  Le 
ministre  de  la  police.  Cochon,  en  connaissait  une  partie  :  il  savait  qu'il 
existait  à  Paris  des  correspondants  de  la  cour  de  Blankembourg;  car 
dans  notre  longue  révolution,  où  tant  de  complots  se  sont  succédé,  il 
n'y  a  pas  d'exemple  d'une  conspiration  inconnue.  Il  suivait  attentive- 
ment leur  marche,  les  entourait  d'espions ,  et  attendait  de  leur  part  une 
tentative  caractérisée,  pour  les  saisir  avec  avantage.  Us  lui  en  fournirent 
bientôt  l'occasion.  Poursuivant  leur  beau  projet  de  s'emparer  des  auto- 
rités ,  ils  songèrent  à  s'assurer  d'abord  des  autorités  militaires  de  Paris. 
Les  principales  forces  de  la  capitale  consistaient  dans  les  grenadiers  du 
corps  législatif,  et  dans  le  camp  des  Sablons.  Les  grenadiers  du  corps 
législatif  étaient  une  troupe  d'élite  de  douze  cents  hommes,  que  la  con- 
stitution avait  placés  auprès  des  deux  conseils ,  comme  garde  de  sûreté 
et  d'honneur.  Leur  commandant,  l'adjudant  général  Ramel,  était 
connu  pour  ses  sentiments  modérés ,  et  aux  yeux  des  imbéciles  agents 
de  Louis  XVIII,  c'était  une  raison  suffisante  pour  le  croire  royaliste. 
La  force  armée  réunie  aux  Sablons  s'élevait  à  peu  près  à  douze  mille 
hommes.  Le  commandant  de  cette  force  armée  était  le  général  Uatry, 
brave  homme  qu'on  n'espérait  pas  gagner.  On  songea  au  chef  d'esca- 
dron du  21^  de  dragons,  le  nommé  Malo,  qui  avait  chargé  si  brusque- 
ment les  Jacobins  lors  de  leur  ridicule  tentative  sur  le  camp  de  Gre- 
nelle. On  raisonna  pour  lui  comme  pour  Ramel;  et  parce  qu'il  avait 
•repoussé  les  Jacobins,  on  supposa  qu'il  accueillerait  les  royalistes. 
Brottier,  Laville-Iîeuruois  et  Duverne  de  Presle  les  sondèrent  tous  les 
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deux,  et  leur  firent  des  propositions  qui  furent  écoutées,  et  dénoncées 
sur-le-champ  au  ministre  de  la  police.  Celui-ci  enjoignit  à  Ramel  et 
TVIalo  de  continuer  à  écouter  les  conspirateurs  ,  pour  connaître  tout  leur 
plan.  Ceux-ci  les  laissèrent  développer  longuement  leurs  projets,  leurs 
moyens,  leurs  espérances;  et  on  s'ajourna  à  une  prochaine  entrevue, 
dans  laquelle  ils  devaient  exhiber  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de 
Louis  XVIII.  C'était  le  moment  choisi  pour  les  arrêter.  Les  entrevues 
avaient  lieu  chez  le  chef  d'escadron  Malo,  dans  l'appartement  qu'il  oc- 
cupait à  l'Ëcole  militaire.  Des  gendarmes  et  des  témoins  furent  cachés 
de  manière  à  tout  entendre,  et  à  pouvoir  se  montrera  un  signal  donné. 
Le  11  pluviôse  (30  janvier),  en  eiïet,  ces  misérables  dupes  se  ren- 
dirent chez  Malo  avec  les  pouvoirs  de  Louis  XVIII ,  et  développèrent  de 
nouveau  leurs  projets.  Quand  on  les  eut  assez  écoutés,  on  feignit  de 
les  laisser  partir;  mais  les  agents  apostés  les  saisirent  et  les  conduisirent 
chez  le  ministre  de  la  police.  Sur-le-champ  on  se  rendit  à  leurs  domi- 
ciles ,  et  on  s'empara  en  leur  présence  de  tous  leurs  papiers.  On  y  trouva 
des  lettres  qui  prouvaient  suffisamment  la  conspiration ,  et  qui  en  révé- 
laient en  partie  les  détails.  On  y  vit,  par  exemple,  que  ces  messieurs 
composaient  de  leur  chef  un  gouvernement  tout  entier.  Ils  voulaient 
dans  le  premier  moment,  et  en  attendant  le  retour  du  roi  de  Blankem- 
bourg,  laisser  exister  une  partie  des  autorités  actuelles  :  ils  voulaient 
nommément  conserver  Benezech  à  l'intérieur,  Cochon  à  la  police;  et 
si  ce  dernier,  comme  régicide,  effarouchait  les  royalistes,  ils  projetaient 
de  mettre  à  sa  place  M.  Siméon  ou  M.  Portalis.  Ils  voulaient  encore 
placer  aux  finances  M.  Barbé-Marbois,  quia,  disaient-ils,  des  talents, 
de  l'imlruclion ,  et  qui  passe  pour  honnête.  Ils  n'avaient  point  consulté 
certainement  ni  Benezech,  ni  Cochon,  ni  MM.  Portalis,  Siméon  et 
Barbé-Marbois,  auxquels  ils  étaient  totalement  inconnus;  mais  ils 
avaient  disposé  d'eux,  comme  d'usage,  à  leur- insu,  et  sur  leurs  opi- 
nions présumées. 

La  découverte  de  ce  complot  produisit  une  vive  sensation  et  prouva 
que  la  république  devait  toujours  être  en  garde  contre  ses  anciens  en- 
nemis. 11  causa  un  véritable  étonnement  dans  toute  l'opposition ,  qui 
aboutissait  au  royalisme  sans  s'en  douter,  et  qui  n'était  nullement  dans 
le  secret.  Cet  étonnement  prouvait  combien  ces  misérables  se  vantaient, 
en  annonçant  à  Blankembourg  qu'ils  disposaient  d'un  grand  nombre  de 
membres  des  deux  conseils.  Le  directoire  voulut  sur-le-champ  les  livrer 
à  une  commission  militaire.  Us  déclinèrent  cette  compétence ,  en  sou- 
tenant qu'ils  n'avaient  point  été  surpris  les  armes  à  la  main ,  ni  faisant 
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une  tentative  de  vive  force.  Plusieurs  députés ,  qui  s'unissaient  de  sen- 
timent à  leur  cause,  les  appuyèrent  dans  les  conseils;  mais  le  directoire 
n'en  persista  pas  moins  à  les  traduire  devant  une  commission  militaire, 
comme  ayant  tenté  d'embaucher  des  militaires. 

Leur  système  de  défense  fut  assez  adroit.  Ils  avouèrent  leur  qualité 
d'agents  de  Louis  XVIII ,  mais  ils  soutinrent  qu'ils  n'avaient  d'autre 
mission  que  celle  de  préparer  l'opinion,  et  d'attendre  d'elle  seule,  et 
non  de  la  force ,  le  retour  aux  idées  monarchiques.  Ils  furent  con- 
damnés à  mort,  mais  leur  peine  fut  commuée  en  une  détention,  pour 
prix  des  révélations  de  Duverne  de  Presle  (1).  Celui-ci  fit  au  directoire 
une  longue  déclaration  qui  fut  insérée  au  registre  secret,  et  dans  la- 
quelle il  dévoila  toutes  les  menées  des  royalistes.  Le  directoire ,  instruit 
de  ces  détails ,  se  garda  de  les  publier  pour  ne  point  apprendre  aux  con- 
spirateurs qu'il  connaissait  leur  plan  tout  entier.  Duverne  de  Presle  ne 
dit  rien  sur  Pichegru,  dont  les  intrigues,  aboutissant  directement  au 
prince  de  Condé ,  étaient  restées  inconnues  aux  agents  de  Paris  ;  mais 
il  déclara  vaguement,  d'après  des  ouï-dire,  que  l'on  avait  essayé  de 
pratiquer  des  intelligences  dans  l'une  des  principales  armées. 

Cette  arrestation  de  leurs  principaux  agents  aurait  pu  déjouer  les 
intrigues  des  royalistes,  s'ils  avaient  eu  un  plan  bien  lié;  mais,  chacun 
agissant  de  son  côté  et  à  sa  manière ,  l'arrestation  de  Brottier,  Laville- 
Heurnois  et  Duverne  de  Presle  n'empêcha  point  MM.  Puisaye  et  de 
Frotté  d'intriguer  en  Normandie  et  en  Bretagne,  M.  de  Précy  à  Lyon, 
et  le  prince  de  Condé  dans  l'armée  du  Rhin. 

On  jugea,  peu  de  temps  après,  Babœuf  et  ses  complices;  ils  furent 
tous  acquittés,  excepté  Babœuf  et  Darthé,  qui  subirent  la  peine  de 
mort  (2). 

L'affaire  importante  était  celle  des  élections.  Par  opposition  au  di- 
rectoire ou  par  royalisme,  une  foule  de  gens  s'agitaient  pour  les  influencer. 
Dans  le  Jura,  on  travaillait  à  faire  nommer  Pichegru  ;  à  Lyon ,  M.  Im- 
bert-Colomès ,  l'un  des  agents  de  Louis  XYIII  dans  le  Midi;  à  Ver- 
sailles on  faisait  élire  un  M.  de  Vauvilliers,  gravement  compromis  dans 
le  complot  découvert  ;  partout  enfin  on  préparait  des  choix  hostiles  au 
directoire.  A  Paris,  les  électeurs  de  la  Seine  s'étaient  réunis  pour  con- 
certer leurs  nominations.  Ils  se  proposaient  d'adresser  les  demandes  sui- 
vantes aux  candidats  :  As-tu  acquis  des  biens  nationaux?  As-tu  été 
journaliste?  As-tu  écrit,  agi  et  fait  quelque  chose  dans  la  révolution  ? 

(1)   19  germinal  (8  avril).  —  (2)  6  prairial  (2 5  mai). 
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On  ne  devait  nommer  aucun  de  ceux  qui  répondraient  affirmativement 
sur  ces  questions.  De  pareils  préparatifs  annonçaient  combien  était  vio- 
lente la  réaction  contre  tous  les  hommes  qui  avaient  pris  part  à  la  ré- 
volution. Cent  journaux  déclamaient  avec  véhémence  et  produisaient 
un  véritable  étourdissement  sur  les  esprits.  Le  directoire  n'avait,  pour 
les  réprimer,  que  la  loi  qui  punissait  de  mort  les  écrivains  provoquant 
le  retour  à  la  royauté.  Jamais  des  juges  ne  pouvaient  consentir  à  appli- 
quer une  loi  aussi  cruelle.  Il  demanda  pour  la  troisième  fois  aux  con- 
seils de  nouvelles  dispositions  législatives  qui  lui  furent  encore  refu- 
sées. Il  proposa  aussi  de  faire  prêter  aux  électeurs  le  serment  de  haine 
à  la  royauté;  une  vive  discussion  s'engagea  sur  l'efficacité  du  serment, 
et  on  modifia  la  proposition  en  changeant  le  serment  en  une  simple  dé- 
claration. Chaque  électeur  devait  déclarer  qu'il  était  également  opposé 
à  l'anarchie  et  à  la  royauté.  Le  directoire,  sans  se  permettre  aucun 
des  moyens  honteux  si  souvent  employés  dans  les  gouvernements  re- 
présentatifs pour  influer  sur  les  élections ,  se  contenta  de  choisir  pour 
commissaires,  auprès  des  assemblées,  des  hommes  connus  par  leurs 
sentiments  républicains,  et  de  faire  écrire  des  circulaires  par  le  ministre 
Cochon  ,  dans  lesquelles  il  recommandait  aux  électeurs  les  candidats  de 
son  choix.  On  se  récria  beaucoup  contre  ces  circulaires,  qui  n'étaient 
qu'une  exhortation  insignifiante  et  point  du  tout  une  injonction  ;  car  le 
nombre,  l'indépendance  des  électeurs,  surtout  dans  un  gouvernement 
où  presque  toutes  les  places  étaient  électives,  les  mettaient  à  l'abri  de 
l'influence  du  directoire. 

Pendant  qu'on  travaillait  ainsi  aux  élections,  on  s'occupait  beaucoup 
du  choix  d'un  nouveau  directeur.  La  question  était  de  savoir  lequel  des 
cinq  serait  désigné  par  le  sort ,  conformément  à  la  constitution ,  pour 
sortir  du  directoire  :  si  c'était  Barras ,  Rewbell  ou  Larévellière-Lépaux  , 
l'opposition  était  assurée ,  avec  le  secours  du  nouveau  tiers ,  de  nommer 
un  directeur  de  son  choix.  Alors  elle  espérait  avoir  la  majorité  dans  le 
gouvernement  ;  en  quoi  elle  se  flattait  beaucoup ,  car  bientôt  ses  folies 
n'auraient  pas  manqué  d'éloigner  d'elle  Carnot  et  Letourneur. 

Le  club  de  Clichy  discutait  bruyamment  le  choix  du  nouveau  direc- 
teur. On  proposait  Cochon  et  Barthélémy.  Cochon  avait  perdu  un  peu 
dans  l'opinion  des  contre-révolutionnaires,  depuis  qu'il  avait  fait  arrêter 
Brottier  et  ses  complices,  surtout  depuis  ses  circulaires  aux  électeurs. 
On  préférait  Barthélémy,  notre  ambassadeur  en  Suisse,  que  l'on  croyait 
secrètement  lié  avec  les  émigrés  et  le  prince  de  Condé. 

Les  bruits  les  plus  absurdes  étaient  répandus  au  milieu  de  cette  agi- 
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tation.  On  disait  que  le  directoire  voulait  faire  arrêter  les  députés  nou- 
vellement élus,  et  empêcher  leur  réunion;  on  soutenait  même  qu'il 
voulait  les  faire  assassiner.  Ses  amis,  de  leur  côté,  disaient  qu'on  pré- 
parait son  acte  d'accusation  à  Clichy,  et  qu'on  n'attendait  que  le  nou- 
veau tiers  pour  le  présenter  aux  Cinq-Cents. 

Mais  tandis  que  les  partis  s'agitaient,  dans  l'attente  d'un  événement 
qui  devait  altérer  les  majorités  et  changer  la  direction  du  gouverne- 
ment de  la  république,  une  campagne  nouvelle  se  préparait,  et  tout 
annonçait  qu'elle  serait  la  dernière.  Les  puissances  étaient  à  peu  près 
partagées  comme  l'année  précédente.  La  France,  unie  à  l'Espagne  et 
à  la  Hollande,  avait  à  lutter  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche.  Les  sen- 
timents de  la  cour  d'Espagne  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  fa- 
vorables aux  républicains  français;  mais  sa  politique,  dirigée  par  le 
prince  de  la  Paix,  était  entièrement  pour  eux.  Elle  regardait  leur  al- 
liance comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'être  protégée  contre  leurs  principes , 
et  pensait  avec  raison  qu'ils  ne  voudraient  pas  la  révolutionner  tant 
qu'ils  trouveraient  en  elle  un  puissant  auxiliaire  maritime.  D'ailleurs, 
elle  avait  une  vieille  haine  contre  l'Angleterre,  et  se  flattait  que  l'union 
de  toutes  les  marines  du  continent  lui  fournirait  un  moyen  de  venger  ses 
injures.  Le  prince  de  la  Paix,  voyant  son  existence  attachée  à  cette  po- 
litique, et  sentant  qu'il  périrait  avec  elle,  employait,  à  la  faire  triom- 
pher des  sentiments  de  la  famille  royale,  toute  son  influence  sur  la 
reine;  il  y  réussissait  parfaitement.  Il  résultait  toutefois  de  cet  état  de 
choses  que  les  Français  étaient  individuellement  maltraités  en  Espagne , 
tandis  que  leur  gouvernement  y  obtenait  la  plus  grande  déférence  à  ses 
volontés.  Malheureusement  la  légation  française  ne  s'y  conduisit  ni  avec 
les  égards  dus  à  une  puissance  amie ,  ni  avec  la  fermeté  nécessaire  pour 
protéger  les  sujets  français.  L'Espagne,  en  s' unissant  à  la  France, 
avait  perdu  l'importante  colonie  de  la  Trinité.  Elle  espérait  que  si  la 
France  se  délivrait  cette  année  de  l'Autriche  et  reportait  toutes  ses 
forces  contre  l'Angleterre,  on  ferait  expier  à  celle-ci  tous  ses  avantages. 
La  reine  se  flattait  surtout  d'un  agrandissement  en  Italie  pour  son 
gendre,  le  duc  de  Parme.  Il  était  question  encore  d'une  entreprise 
contre  le  Portugal  ;  et,  dans  ce  vaste  bouleversement  des  États,  la  cour 
de  Madrid  n'était  pas  sans  quelque  espérance  de  réunir  toute  la  pénin-* 
suie  sous  la  même  domination. 

Quant  à  la  Hollande,  sa  situation  était  assez  triste.  Elle  était  agitée 
par  toutes  les  passions  que  provoque  un  changement  de  constitution. 
Les  gens  raisonnables ,  qui  voulaient  un  gouvernement  dans  lequel  on 
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conciliât  l'ancien  système  fédératif  avec  l'unité  nécessaire  pour  donner 
.de  la  force  à  la  république  batave,  avaient  à  combattre  trois  partis  éga- 
lement dangereux  :  d'abord  les  orangistes ,  comprenant  toutes  les  créa- 
tures du  stathouder,  les  gens  vivant  d'emploi,  et  la  populace;  secon- 
dement les  fédéralistes ,  comprenant  toutes  les  familles  riches  et  puissantes 
qui  voulaient  conserver  l'ancien  état  de  choses,  au  stathoudérat  près, 
qui  blessait  leur  orgueil;  enfin  les  démocrates  prononcés,  parti  bruyant, 
audacieux,  implacable,  composé  de  têtes  ardentes  et  d'aventuriers.  Ces 
trois  partis  se  combattaient  avec  acharnement  et  retardaient  l'établisse- 
ment de  la  constitution  du  pays.  Outre  ces  embarras ,  la  Hollande  crai- 
gnait toujours  une  invasion  de  la  Prusse,  qui  n'était  contenue  que  par 
les  succès  de  la  France.  Elle  voyait  son  commerce  gêné  dans  le  Nord 
par  les  Anglais  et  les  Russes;  enfin  elle  perdit  toutes  ses  colonies  par  la 
trahison  de  la  plupart  de  ses  commandants.  Le  cap  de  Ronne-Espé- 
rance,  Trinquemale,  les  Moluques  étaient  déjà  au  pouvoir  des  An- 
glais. Les  troupes  françaises,  campées  en  Hollande  pour  la  couvrir  con- 
tre la  Prusse,  observaient  la  plus  louable  et  la  plus  sévère  discipline; 
mais  les  administrations  et  les  chefs  militaires  ne  s'y  conduisaient  ni 
avec  ménagement  ni  avec  probité.  Le  pays  était  donc  horriblement 
surchargé.  On  en  pourrait  conclure  que  la  Hollande  avait  mal  fait  de 
se  lier  à  la  France,  mais  ce  serait  raisonner  légèrement.  La  Hollande, 
placée  entre  les  deux  masses  belligérantes,  ne  pouvait  pas  échapper  à 
l'influence  des  vainqueurs.  Sous  le  stathouder,  elle  était  sujette  de  l'An- 
gleterre et  sacrifiée  à  ses  intérêts;  elle  avait  de  plus  l'esclavage  inté- 
rieur. En  s'alliant  à  la  France,  elle  courait  les  chances  attachées  à  la 
nature  de  cette  puissance  continentale  plutôt  que  maritime ,  et  compro- 
mettait ses  colonies;  mais  elle  pouvait  un  jour,  grâce  à  l'union  des  trois 
marines  du  continent ,  recouvrer  ce  qu'elle  avait  perdu  ;  elle  pouvait 
espérer  une  constitution  raisonnable  sous  la  protection  française.  Tel  est 
le  sort  des  États  :  s'ils  sont  forts,  ils  font  eux-mêmes  leurs  révolutions, 
mais  ils  en  subissent  tous  les  désastres  et  se  noient  dans  leur  propre  sang; 
s'ils  sont  faibles ,  ils  voient  leurs  voisins  venir  les  révolutionner  à  main 
armée,  et  subissent  tous  les  inconvénients  de  la  présence  des  armées 
étrangères.  Ils  ne  s'égorgent  pas,  mais  ils  payent  les  soldats  qui  viennent 
faire  la  police  chez  eux.  Telle  était  la  destinée  de  la  Hollande  et  sa  si- 
tuation par  rapport  à  nous.  Dans  cet  état,  elle  n'avait  pas  été  fort  utile 
au  gouvernement  français.  Sa  marine  et  son  armée  se  réorganisaient 
très-lentement;  les  rescriptions  bataves,  avec  lesquelles  avait  été  payée 
l'indemnité  de  guerre  de  100  millions,  s'étaient  négociées  presque  pour 
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rien ,  et  les  avantages  de  l'alliance  étaient  devenus  presque  nuls  pour  îa 
France  :  aussi  il  s'en  était  ensuivi  de  l'humeur  entre  les  deux  pays.  Le 
directoire  reprochait  au  gouvernement  hollandais  de  ne  pas  tenir  ses  en- 
gagements, et  le  gouvernement  hollandais  reprochait  au  directoire  de  le 
mettre  dans  l'impossibilité  de  les  remplir.  Malgré  ces  nuages,  les  deux 
puissances  marchaient  cependant  au  même  but.  Une  escadre  et  une  ar- 
mée d'embarquement  se  préparaient  en  Hollande  pour  concourir  aux 
projets  du  directoire. 

Quant  à  la  Prusse,  à  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  au  Dane- 
marck ,  à  la  Suède  et  à  la  Suisse,  la  France  était  toujours  avec  ces  États 
dans  les  rapports  d'une  exacte  neutralité.  Des  nuages  s'étaient  élevés 
entre  la  France  et  l'Amérique.  Les  États-Unis  se  conduisaient  à  notre 
égard  avec  autant  d'injustice  que  d'ingratitude.  Le  vieux  Washington 
s'était  laissé  entraîner  dans  le  parti  de  John  Adams  et  des  Anglais ,  qui 
voulaient  ramener  l'Amérique  à  l'état  aristocratique  et  monarchique.  Les 
torts  de  quelques  corsaires  et  la  conduite  des  agents  du  comité  de  salut 
public  leur  servaient  de  prétexte;  prétexte  bien  peu  fondé ,  car  les  torts 
des  Anglais  envers  la  marine  américaine  étaient  bien  autrement  graves  ;  et 
la  conduite  de  nos  agents  s'était  ressentie  du  temps ,  et  devait  être  ex- 
cusée. Les  fauteurs  du  parti  anglais  répandaient  que  la  France  voulait 
se  faire  céder  par  l'Espagne  les  Florides  et  la  Louisiane  ;  qu'au  moyen 
de  ces  provinces  et  du  Canada,  elle  entourerait  les  États-Unis,  y  sè- 
merait les  principes  démocratiques,  détacherait  successivement  tous 
les  États  de  l'Union,  dissoudrait  ainsi  la  fédération  américaine,  et  com- 
poserait une  vaste  démocratie  entre  le  golfe  du  Mexique  et  les  cinq  lacs. 
Il  n'en  était  rien  ;  mais  ces  mensonges  servaient  à  échauffer  les  têtes  et 
à  faire  des  ennemis  à  la  France.  Un  traité  de  commerce  venait  d'être 
conclu  par  les  Américains  avec  l'Angleterre;  il  renfermait  des  stipula- 
tions qui  transportaient  à  cette  puissance  des  avantages  réservés  autres- 
fois  à  la  France  seule,  et  dus  aux  services  qu'elle  avait  rendus  à  la 
cause  américaine.  L'avis  d'une  rupture  avec  les  États-Unis  avait  des 
partisans  dans  le  gouvernement  français.  Monroë,  qui  était  ambassadeur 
à  Paris ,  donnait  à  cet  égard  les  plus  sages  avis  au  directoire.  «  La  guerre 
avec  la  France ,  disait-il ,  forcera  le  gouvernement  américain  à  se  jeter 
dans  les  bras  de  l'Angleterre ,  et  le  livrera  à  son  influence;  l'aristocratie 
dominera  aux  États-Unis ,  et  la  liberté  sera  compromise.  En  souffrant  pa- 
tiemment ,  au  contraire ,  les  torts  du  président  actuel ,  on  le  laissera  sans 
excuse,  on  éclairera  les  Américains,  et  on  décidera  un  choix  contraire 
à  la  prochaine  élection.  Tous  les  torts  dont  la  France  peut  avoir  à  se 
m.  34 
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plaindre  seront  alors  réparés.  »  Cet  avis  sage  et  prévoyant  l'avait  em- 
porté au  directoire.  Rewbell ,  Barras,  Larévellière  le  firent  triompher 
contre  l'avis  du  systématique  Carnet ,  qui ,  quoique  disposé  ordinairement 
pour  la  paix,  voulait  qu'on  se  fît  donner  la  Louisiane,  et  qu'on  y  es- 
sayât une  république. 

Tels  étaient  les  rapports  de  la  France  avec  les  puissances  qui  étaient 
ses  alliées  ou  simplement  ses  amies.  L'Angleterre  et  l'Autriche  avaient 
fait ,  l'année  précédente ,  un  traité  de  triple  alliance  avec  la  Russie  ; 
mais  la  grande  et  fourbe  Catherine  venait  de  mourir.  Son  successeur, 
Paul  I",  prince  dont  la  raison  était  peu  solide,  et  s'éclairait  par  lueurs 
passagères ,  comme  il  arrive  souvent  dans  sa  famille ,  avait  montré  beau- 
coup d'égards  aux  émigrés  français ,  et  cependant  peu  d'empressement 
à  exécuter  les  conditions  du  traité  de  triple  alliance.  Ce  prince  semblait 
être  frappé  de  la  puissance  colossale  de  la  république  française ,  et  on 
aurait  dit  qu'il  comprenait  le  danger  de  la  rendre  plus  redoutable  en  la 
combattant;  du  moins  ses  paroles  à  un  Français  très-connu  par  ses  lu- 
mières et  son  esprit,  le  feraient  croire.  Sans  rompre  le  traité ,  il  avait 
fait  valoir  l'état  de  ses  armées  et  de  son  trésor,  et  avait  conseillé  à  l'An- 
gleterre et  à  l'Autriche  la  voie  des  négociations.  L'Angleterre  avait  es- 
sayé de  décider  le  roi  de  Prusse  à  se  jeter  dans  la  coalition,  mais  n'y 
avait  pas  réussi.  Ce  prince  sentait  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  venir  au 
secours  de  son  plus  redoutable  ennemi,  l'empereur.  La  France  lui  promet- 
tait une  indemnité  en  Allemagne  pour  le  stathouder,  qui  avait  épousé  sa 
sœur;  il  n'avait  donc  rien  à  désirer  pour  lui-même  :  il  voulait  seulement 
empêcher  que  l'Autriche,  battue  et  dépouillée  par  la  France,  ne  s'in- 
demnisât de  ses  pertes  en  Allemagne;  il  aurait  même  désiré  s'opposer  à 
ce  qu'elle  reçût  des  indemnités  en  Italie  :  aussi  avait-il  déclaré  que  ja- 
mais il  ne  consentirait  à  ce  que  l'Autriche  reçût  la  Bavière  en  échange 
des  Pays-Bas ,  et  il  faisait  en  même  temps  proposer  son  alliance  à  la  ré- 
publique de  Venise,  lui  offrant  de  la  garantir,  dans  le  cas  où  la  France 
et  l'Autriche  voudraient  s'accommoder  à  ses  dépens.  Son  but  était  donc 
d'empêcher  que  l'empereur  ne  trouvât  des  équivalents  pour  les  pertes 
qu'il  faisait  en  luttant  contre  la  France. 

La  Russie  n'intervenant  pas  encore  dans  la  lutte,  et  la  Prusse  persis- 
tant dans  la  neutralité ,  l'Angleterre  et  l'Autriche  restaient  seules  en 
ligne.  L'Angleterre  était  dans  une  situation  fort  triste;  elle  ne  redou- 
tait plus ,  pour  le  moment  du  moins,  une  expédition  en  Irlande,  mais 
sa  banque  était  menacée  plus  sérieusement  que  jamais;  elle  ne  comp- 
tait pas  du  tout  sur  l'Autriche,  qu'elle  voyait  hors  d'haleine,  et  elle 
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s'attendait  à  voir  la  France,  après  avoir  vaincu  le  continent,  l'accabler 
elle-même  de  ses  forces  réunies.  L'Autriche ,  malgré  l'occupation  de 
Kehl  et  d'Huningue,  sentait  qu'elle  s'était  perdue  en  s'opiniàlrant  con- 
tre deux  tètes  de  pont,  et  en  ne  portant  pas  toutes  ses  forces  en  Italie. 
Les  désastres  de  Rivoli  et  de  la  Favorite,  la  prise  de  Mantoue,  la  met- 
taient dans  un  péril  imminent.  Elle  était  obligée  de  dégarnir  le  Rhin,  et 
de  se  réduire,  sur  cette  frontière,  à  une  véritable  infériorité,  pour  por- 
ter ses  forces  et  son  prince  Charles  du  côté  de  l'Italie.  Mais  pendant  l'in- 
tervalle que  ses  troupes  mettraient  à  faire  le  trajet  du  haut  Rhin  à  la 
Piave  et  à  l'izonzo,  elle  était  exposée  sans  défense  aux  coups  d'un  ad- 
versaire qui  savait  saisir  admirablement  les  avantages  du  temps. 

Toutes  ses  craintes  étaient  fondées  ;  la  France  lui  préparait ,  en  effet, 
des  coups  terribles  que  la  campagne  que  nous  allons  voir  s'ouvrir  ne 
tarda  pas  à  réaliser. 
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CHAPITRE  YIII. 


Él.it  (le  nos  armées  à  rouverture  de  la  campagne  de  1797.  — Marche  de  Bonaparte  contre 
les  Etats  romains.  —  Traite  de  Tolentino  avec  le  pape.— Nouvelle  campagne  contre  les 
Autrichiens.  —  Passage  du  Tagliamcnto;  combat  de  Tarwis.  —Révolution  dans  les 
villes  de  I'.(îrgame ,  lîrescia  et  autres  villes  des  États  de  Venise.  —Passage  dos  Alpes 
Noriques  par  Bonaparte;  marche  sur  Vienne;  préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche 
signés  à  Léohcn.  —  Passage  du  Rhin  àNeuwied  et  à  Dirsheim. —  Perfidie  des  Véni- 
tiens; massacre  de  Vérone;  chute  de  la  république  de  Venise. 


L'armée  deSambre-et-Meuse,  renforcée  d'une  grande  partie  de  l'ar- 
mée de  l'Océan ,  avait  été  portée  à  quatre-vingt  mille  hommes.  Hoche , 
qui  en  était  devenu  général,  s'était  arrêté  peu  de  temps  à  Paris,  à  son 
retour  de  l'expédition  d'Irlande,  et  s'était  hâté  de  se  rendre  à  son  quar- 
tier général.  Il  avait  employé  l'hiver  à  organiser  ses  troupes  et  à  les 
pourvoir  de  ce  qui  leur  était  nécessaire.  Tirant  de  la  Hollande  et  des 
provinces  d'entre  Meuse  et  Rhin,  qu'on  traitait  en  pays  conquis,  des 
ressources  assez  grandes,  il  avait  mis  ses  soldats  à  l'abri  des  besoins  qui 
affligeaient  l'armée  du  Rhin.  Imaginant  une  autre  répartition  des  diffé- 
rentes armes,  il  avait  perfectionné  son  ensemble,  et  lui  avait  donné  la 
plus  belle  organisation.  Il  brûlait  de  marcher  à  la  tête  de  ses  quatre- 
vingt  mille  hommes ,  et  ne  voyait  aucun  obstacle  qui  pût  l'empêcher  de 
s'avancer  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne.  Jaloux  de  signaler  ses  vues  po- 
litiques ,  il  voulait  imiter  l'exemple  du  général  d'Italie  et  créer  à  son 
tour  une  république.  Les  provinces  d'entre  Meuse  et  Rhin  ,  qui  n'avaient 
point  été,  comme  la  Belgique,  déclarées  territoire  constitutionnel,  étaient 
provisoirement  sons  l'autorité  militaire.  Si,  à  la  paix  avec  l'empire,  on 
les  refusait  à  la  France,  pour  ne  pas  lui  donner  la  ligne  du  Rhin ,  on 
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pouvait  du  moins  consentir  à  ce  qu'elles  fussent  constituées  en  une  ré- 
publique indépendante,  alliée  et  amie  de  la  nôtre.  Cette  république, 
sous  le  nom  de  république  cisrhénane,  aurait  pu  être  indissolublement 
attachée  à  la  France,  et  lui  être  aussi  utile  qu'une  de  ses  provinces. 
Hoche  profitait  du  moment  pour  lui  donner  une  organisation  provisoire, 
et  la  préparer  à  l'état  républicain.  Il  avait  formé  à  Bonn  une  commis- 
sion chargée  de  la  double  tâche  de  l'organiser  et  d'en  tirer  les  res- 
sources nécessaires  à  nos  troupes.  L'armée  du  Haut-Rhin,  sous  Moreau, 
était  loin  de  se  trouver  dans  un  état  aussi  satisfaisant.  Elle  ne  laissait 
rien  à  désirer  quant  à  la  valeur  et  à  la  discipline  des  soldats,  mais  elle 
manquait  du  nécessaire;  et  le  défaut  d'argent,  ne  permettant  pas  môme 
l'acquisition  d'un  équipage  de  pont ,  retardait  son  entrée  en  campagne. 
Moreau  faisait  de  vives  instances  pour  obtenir  quelques  centaines  de  mille 
francs,  que  la  trésorerie  était  dans  l'impossibilité  de  lui  fournir.  11  s'é- 
tait adressé ,  pour  les  obtenir,  au  général  Bonaparte  ;  mais  il  fallait  at- 
tendre que  celui-ci  eût  achevé  son  excursion  dans  les  États  du  pape. 
Cette  circonstance  devait  retarder  les  opérations  sur  le  Rhin. 

Les  plus  grands  coups  et  les  plus  prorapts  allaient  se  porter  en  Italie. 
Bonaparte,  prêt  à  détruire  à  Rivoli  la  dernière  armée  autrichienne, 
avait  annoncé  qu'il  ferait  ensuite  une  excursion  de  quelques  jours  dans 
les  États  du  pape ,  pour  le  soumettre  à  la  république ,  et  y  prendre  l'ar- 
gent nécessaire  aux  besoins  de  l'armée;  il  avait  ajouté  que,  si  on  lui 
envoyait  un  renfort  de  trente  mille  hommes ,  il  franchirait  les  Alpes 
Juliennes,  et  marcherait  hardiment  sur  Vienne.  Ce  plan,  si  vaste,  était 
chimérique  l'année  précédente,  mais  aujourd'hui  il  était  devenu  pos- 
sible. La  politique  seule  du  directoire  aurait  pu  y  mettre  obstacle  ;  il 
aurait  pu  ne  pas  vouloir  remettre  toutes  les  opérations  de  la  guerre  dans 
les  mains  de  ce  jeune  homme  si  absolu  dans  ses  volontés.  Cependant, 
le  bienveillant  Larévellière  insista  fortement  pour  qu'on  lui  fournît  le 
moyen  d'exécuter  un  projet  si  beau,  et  qui  terminait  la  guerre  si  vite. 
11  fut  décidé  que  trente  mille  hommes  lui  seraient  envoyés  du  Rhin.  La 
division  Bernadette  fut  tirée  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ;  la  division 
Delmas  de  celle  du  Haut-Rhin ,  pour  être  acheminées  toutes  deux  à 
travers  les  Alpes  au  milieu  de  l'hiver.  Moreau  fit  les  plus  grands  efforts 
pour  mettre  la  division  Delmas  en  état  de  représenter  convenablement 
l'armée  du  Rhin  en  Italie;  il  choisit  ses  meilleures  troupes,  et  épuisa 
ses  magasins  pour  les  équiper.  On  ne  pouvait  être  mû  par  un  sentiment 
plus  honorable  et  plus  délicat.  Ces  deux  divisions,  formant  vingt  et 
quelques  mille  hommes,  passèrent  les  Alpes  en  janvier,  dans  un  mo- 
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ment  où  personne  ne  se  doutait  de  leur  marche.  Sur  le  point  de  fran- 
chir les  Alpes,  une  tempête  les  arrêta.  Les  guides  conseillaient  de  faire 
halte;  on  sonna  la  charge,  et  on  brava  la  tempête,  tambour  battant, 
enseignes  dt^ployées.  Déjà  ces  deux  divisions  descendaient  dans  le  Pié- 
mont, qu'on  ignorait  encore  leur  départ  du  Rhin. 

Bonaparte  avait  à  peine  signé  la  capitulation  de  Mantoue,  qu'il  était 
parti,  sans  attendre  que  le  maréchal  Wurmser  eût  défilé  devant  lui, 
et  s'était  rendu  à  Bologne  pour  aller  faire  la  loi  au  pape.  Le  directoire 
aurait  désiré  qu'il  détruisît  enfin  la  puissance  temporelle  du  saint-siége; 
mais  il  ne  lui  en  faisait  pas  une  obligation,  et  le  laissait  libre  d'agir 
d'après  les  circonstances  et  sa  volonté.  Bonaparte  ne  songeait  point  du 
tout  à  s'engager  dans  une  pareille  entreprise.  Tandis  que  tout  se  pré- 
parait dans  la  haute  Italie  pour  une  marche  au  delà  des  Alpes  Juliennes, 
il  voulait  arracher  encore  une  ou  deux  provinces  au  pape ,  et  le  sou- 
mettre à  une  contribution  qui  suffît  aux  frais  de  la  nouvelle  campagne. 
Aspirer  à  faire  davantage,  c'était  compromettre  le  plan  général  contre 
l'Autriche.  Il  fallait  même  que  Bonaparte  se  hâtât  beaucoup,  pour 
être  en  mesure  de  revenir  promptement  vers  la  haute  Italie;  il  fallait 
surtout  qu'il  se  conduisît  de  manière  à  s'éviter  une  guerre  de  religion  ; 
et  qu'il  imposât  à  la  cour  de  Naples,  laquelle  avait  signé  la  paix,  mais 
ne  se  regardait  nullement  comme  liée  par  son  traité.  Cette  puissance 
avait  envie  d'intervenir  dans  la  querelle,  soit  pour  s'emparer  d'une  par- 
tie des  dépouilles  du  pape,  soit  pour  empêcher  qu'on  n'établît  une  ré- 
publique à  Rome,  et  qu'on  ne  plaçât  ainsi  la  révolution  à  ses  portes. 
Bonaparte  réunit  à  Bologne  la  division  Victor,  les  nouvelles  troupes 
italiennes  levées  en  Lombardie  et  dans  la  Cispadane,  et  s'achemina  à 
leur  tête  ,  pour  exécuter  lui-même  une  entreprise  qui ,  pour  être  con- 
duite à  bien ,  exigeait  tout  ce  qu'il  avait  de  tact  et  de  promptitude. 

Le  pape  était  dans  la  plus  cruelle  anxiété;  l'empereur  ne  lui  avait 
promis  son  alliance  qu'aux  plus  dures  conditions,  c'est-à-dire  au  prix 
de  Ferrare  et  de  Comacchio;  mais  cette  alliance  môme  ne  pouvait  plus 
être  efficace,  depuis  que  l'armée  d'Alvinzy  n'existait  plus.  Le  saint- 
siége  s'était  donc  compromis  inutilement.  La  correspondance  du  cardinal 
Busca,  secrétaire  d'Etat,  et  ennemi  juré  de  la  France,  avait  été  inter- 
ceptée. Les  projets  contre  l'armée  française,  qu'on  avait  voulu  prendre 
par  derrière,  étaient  dévoilés;  il  ne  restait  plus  aucune  excuse  pour  in- 
voquer la  clémence  du  vainqueur,  dont  on  refusait  depuis  un  an  d'écouter 
les  propositions.  Lorsque  le  ministre  Cacault  publia  le  manifeste  du  gé- 
néral français  et  qu'il  demanda  a  se  retirer,  on  n'osa  pas  le  retenir,  par 
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un  reste  d'orgueil ,  mais  on  fut  dans  une  cruelle  inquiétude.  Bientôt 
on  n'écouta  plus  que  les  conseils  du  désespoir.  Le  f^énéral  autrichien 
Colli,  arrivé  à  Rome  avec  quelques  officiers,  fut  mis  à  la  tète  des  troupes 
papales;  on  fit  des  prédications  fanatiques  dans  toutes  les  provinces  ro- 
maines; on  promit  le  ciel  à  tous  ceux  qui  se  dévoueraient  pour  le  saint- 
siége ,  et  on  tûcha  d'exciter  une  Vendée  autour  de  Bonaparte.  Des  prières 
instantes  furent  adressées  à  la  cour  de  Naples,  pour  réveiller  tout  ce 
qu'el'e  avait  d'ambition  et  de  zèle  religieux. 

Bonaparte  s'avança  rapidement  pour  ne  pas  donner  à  l'incendie  le 
temps  de  se  propager.  Le  iO  pluviôse  an  V  (4  février),  il  marcha  sur 
le  Senio.  L'armée  papale  s'y  était  retranchée;  elle  se  composait  de 
sept  à  huit  mille  hommes  de  troupes  régulières,  et  de  grand  nombre  de 
paysans  armés  à  la  hâte  et  précédés  de  leurs  moines.  Cette  armée  pré- 
sentait l'aspect  le  plus  burlesque.  Un  parlementaire  vint  déclarer  que  si 
l'armée  de  Bonaparte  persistait  à  s'avancer,  on  tirerait  sur  elle.  Elle 
s'avança  néanmoins  vers  le  pont  du  Senio,  qui  était  assez  bien  retran- 
ché. Lannes  remonta  son  cours  avec  quelques  cents  hommes,  le  passa  à 
gué,  et  vint  se  ranger  en  bataille  sur  les  derrières  de  l'armée  papale. 
Alors  le  général  Lahoz ,  avec  les  troupes  lombardes ,  marcha  sur  le 
pont,  et  l'eut  bientôt  enlevé.  Les  nouvelles  troupes  italiennes  suppor- 
tèrent bien  le  feu,  qui  fut  un  instant  assez  vif.  On  fit  quatre  à  cinq 
cents  prisonniers,  et  on  sabra  quelques  paysans.  L'armée  papale  se  re- 
tira en  désordre.  On  la  poursuivit  sur  Faenza;  on  enfonça  les  portes  de 
la  ville,  et  on  y  entra  au  bruit  du  tocsin  et  aux  cris  d'un  peuple  fu- 
rieux. Les  soldats  en  demandaient  le  pillage;  Bonaparte  le  leur  refusa. 
11  assembla  les  prisonniers  faits  dans  la  journée  aux  bords  du  Senio , 
et  leur  parla  en  italien.  Ces  malheureux  s'imaginaient  qu'on  allait  les 
égorger.  Bonaparte  les  rassura,  et  leur  annonça,  à  leur  grand  étonne- 
ment,  qu'il  les  laissait  libres,  à  condition  qu'ils  iraient  éclairer  leurs 
compatriotes  sur  les  intentions  des  Français,  qui  ne  venaient  détruire 
ni  la  religion  ni  le  saint-siége,  mais  qui  voulaient  écarter  seulement 
les  mauvais  conseillers  dont  le  pape  était  entouré.  Il  leur  fit  ensuite 
donner  à  manger  et  les  renvoya.  Bonaparte  s'avança  rapidement  de 
Faenza  à  Forli,  Césène,  Rimini,  Pesaro  et  Sinigaglia.  Colli,  auquel 
il  ne  restait  plus  que  trois  mille  hommes  de  troupes  régulières,  les  re- 
trancha en  avant  d'Ancône  dans  une  bonne  position.  Bonaparte  les  fit 
envelopper,  et  enlever  en  grande  partie.  11  leur  donna  encore  la  liberté 
aux  mêmes  conditions.  Colli  se  retira  avec  ses  officiers  à  Rome.  11  ne 
restait  plus  qu'à  marcher  sur  cette  capitale.  Bonaparte  be  dirigea  immé- 
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diatement  sur  Lorette,  dont  le  trésor  était  évacué  et  où  l'on  trouva  à 
peine  un  million.  La  vierge  en  vieux  bois  fut  envoyée  à  Paris,  comme 
objet  de  curiosité.  De  Lorette,  il  quitta  les  bords  de  la  mer,  et  mar- 
cha par  Macerata  sur  l'Apennin,  pour  le  traverser  et  déboucher  sur 
Rome  ,  si  cela  devenait  nécessaire.  Il  arriva  à  Tolentino  le  25  pluviôse 
(13  février),  et  s'y  arrêta  pour  attendre  l'efTet  que  produiraient  sa 
marche  rapide  et  le  renvoi  des  prisonniers.  11  avait  mandé  le  général  des 
Camaldules,  religieux  en  qui  Pie  VI  avait  une  grande  confiance,  et 
l'avait  chargé  d'aller  porter  à  Rome  des  paroles  de  paix.  Bonaparte 
souhaitait  avant  tout  que  le  pape  se  soumît  et  acceptât  les  conditions 
qu'il  voulait  lui  faire  subir.  11  ne  voulait  pas  perdre  de  temps  à  faire  à 
Rome  une  révolution ,  qui  pourrait  le  retenir  plus  qu'il  ne  lui  conve- 
nait ,  qui  provoquerait  peut-être  la  cour  de  Naples  à  prendre  les  armes , 
et  qui  enfin ,  en  renversant  le  gouvernement  établi ,  ruinerait  pour  le 
moment  les  finances  romaines ,  et  empêcherait  de  tirer  du  pays  les  20 
ou  30  millions  dont  on  avait  besoin.  11  pensait  que  le  saint-siége, 
privé  de  ses  plus  belles  provinces  au  profit  de  la  Cispadane ,  et  exposé 
au  voisinage  de  la  nouvelle  république,  serait  bientôt  atteint  par  la 
contagion  révolutionnaire,  et  succomberait  sous  peu  de  temps.  Celte 
politique  était  habile ,  et  l'avenir  en  prouva  la  justesse.  Il  attendit  donc 
à  Tolentino  les  effets  de  la  clémence  et  de  la  peur. 

Les  prisonniers  renvoyés  étaient  allés,  en  effet,  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'État  romain ,  et  surtout  à  Rome,  répandre  les  bruits  les  plus  fa- 
vorables à  l'armée  française,  et  calmer  les  ressentiments  excités  contre 
elle.  Le  général  des  Camaldules  arriva  au  Vatican,  au  moment  où  le 
pape  allait  monter  en  voiture  pour  quitter  Rome.  Ce  prince,  rassuré 
par  ce  que  lui  dit  ce  religieux,  renonça  à  quitter  sa  capitale,  congédia 
le  secrétaire  d'état  Busca,  et  dépécha  à  Tolentino,  pour  traiter  avec  le 
général  français,  le  cardinal  Mattei ,  le  prélat  Gaieppi,  le  marquis  Mas- 
simi,  et  son  neveu  le  duc  de  Braschi.  Ils  avaient  plein  pouvoir  de  trai- 
ter, pourvu  que  le  général  n'exigeât  aucun  sacrifice  relatif  à  la  foi.  Le 
traité  devenait  dès  lors  très-facile;  car,  sur  les  articles  de  foi,  le  général 
français  n'était  nullement  exigeant.  Le  traité  fut  arrêté  en  quelques 
jours,  et  signé  à  Tolentino  le  l*""  ventôse  (19  février).  Voici  quelles  en 
étaient  les  conditions.  Le  pape  révoquait  tout  traité  d'alliance  contre  la 
France,  reconnaissait  la  république,  et  se  déclarait  en  paix  et  en  bonne 
intelligence  avec  elle.  11  lui  cédait  tous  ses  droits  sur  le  comtat  Ve- 
raissin,  il  abandonnait  définitivement  à  la  république  cispadane  les  lé- 
gations de  Bologne  et  de  Fcrrare,  et  en  outre  la  belle  province  de  la 
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Romagne.  La  ville  et  l'importante  citadelle  d'Ancône  restaient  au  pou- 
voir de  la  France  jusqu'à  la  paix  générale.  Les  deux  provinces  du  du- 
ché d'Urbin  et  Macerata,  que  l'armée  française  avait  envahies,  étaient 
restituées  au  pape,  moyennant  la  somme  de  15  millions.  Pareille 
somme  devait  être  payée  conformément  à  l'armistice  de  Bologne,  non 
encore  exécuté.  Ces  30  millions  étaient  payables  deux  tiers  en  argent 
et  un  tiers  en  diamants  ou  pierres  précieuses.  Le  pape  devait  fournir 
en  outre  huit  cents  chevaux  de  cavalerie,  huit  cents  chevaux  de  trait, 
des  buffles,  et  autres  produits  du  territoire  de  l'Église.  Il  devait  désa- 
vouer l'assassinat  de  Basseville,  et  faire  payer  300,000  francs,  tant  à 
ses  héritiers  qu'à  ceux  qui  avaient  souffert  par  suite  du  même  événe- 
ment. Tous  les  objets  d'art  et  manuscrits,  cédés  à  la  France  par  l'ar- 
mistice de  Bologne,  devaient  être  sur-le-champ  dirigés  sur  Paris. 

Tel  fut  le  traité  de  Tolentino,  qui  valait  à  la  république  cispadane, 
outre  les  légations  de  Bologne  et  de  Ferrare,  la  belle  province  de  la 
Romagne,  et  qui  procurait  à  l'armée  un  subside  de  30  millions,  plus 
que  suffisant  pour  la  campagne  qu'on  allait  faire.  Quinze  jours  avaient 
suffi  à  cette  expédition.  Pendant  qu'on  négociait  ce  traité,  Bonaparte 
sut  imposer  à  la  cour  de  INaples,  et  se  débarrasser  d'elle.  Avant  de  quit- 
ter Tolentino,  il  fit  un  acte  assez  remarquable,  et  qui  déjà  prouvait  sa 
politique  personnelle.  L'Italie  et  particulièrement  les  États  du  pape  re- 
gorgeaient de  prêtres  français  bannis.  Ces  malheureux  ,  retirés  dans  les 
couvents,  n'y  étaient  pas  toujours  reçus  avec  beaucoup  de  charité.  Les 
arrêtés  du  directoire  leur  interdisaient  les  pays  occupés  par  nos  armées , 
et  les  moines  italiens  n'étaient  pas  fâchés  d'en  être  délivrés  par  l'ap- 
proche de  nos  troupes.  Ces  infortunés  étaient  réduits  au  désespoir.  Éloi- 
gnés depuis  longtemps  de  leur  patrie ,  exposés  à  tous  les  dédains  de 
l'étranger,  ils  pleuraient  en  voyant  nos  soldats;  ils  en  reconnurent 
même  quelques-uns  dont  ils  avaient  été  curés  dans  les  villages  de 
France.  Bonaparte  était  facile  à  émouvoir;  d'ailleurs  il  tenait  à  se  mon- 
trer exempt  de  toute  espèce  de  préjugés  révolutionnaires  ou  religieux  : 
il  ordonna  par  un  arrêté  à  tous  les  couvents  du  saint-siége ,  de  recevoir 
les  prêtres  français,  de  les  nourrir,  et  de  leur  donner  une  paye.  Il  amé- 
liora ainsi  leur  état,  loin  de  les  mettre  en  fuite.  Il  écrivit  au  directoire 
les  motifs  qu'il  avait  eus  en  commettant  cette  infraction  à  ses  arrêtés. 
«  En  faisant,  dit-il,  des  battues  continuelles  de  ces  malheureux,  on  les 
oblige  à  rentrer  chez  eux.  11  vaut  mieux  qu'ils  soient  en  Italie  qu'en 
France;  ils  nous  y  seront  utiles.  Ils  sont  moins  fanatiques  que  les  prê- 
tres italiens ,  ils  éclaireront  le  peuple  qu'on  excite  contre  nous.  D'ail- 
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leurs,  ajoutait-il,  ils  pleurent  en  nous  voyant;  comment  n'avoir  pas 
pitié  de  leur  infortune?  »  Le  directoire  approuva  sa  conduite.  Cet  acte 
et  sa  lettre  publiés  produisirent  une  sensation  très-grande. 

11  revint  sur-le-champ  vers  l'Adige,  pour  exécuter  la  marche  mili- 
taire la  plus  hardie  dont  l'histoire  fasse  mention.  Après  avoir  franchi 
une  fois  les  Alpes  pour  rentrer  en  Italie ,  il  allait  les  franchir  une  se- 
conde fois ,  pour  se  jeter  au  delà  de  la  Drave  et  de  la  Muer,  dans  la 
vallée  du  Danube ,  et  s'avancer  sur  Vienne.  Jamais  armée  française 
n'avait  paru  en  vue  de  cette  capitale.  Pour  exécuter  ce  vaste  plan ,  il 
fallait  braver  bien  des  périls.  Il  laissait  toute  l'Italie  sur  ses  derrières, 
l'Italie  saisie  de  terreur  et  d'admiration  ,  mais  imbue  toujours  de  l'idée 
que  les  Français  ne  pouvaient  la  posséder  longtemps. 

La  dernière  campagne  de  Rivoli  et  la  prise  de  Mantoue  avaient  paru 
terminer  ces  doutes;  mais  une  marche  en  Allemagne  allait  les  réveiller 
tous.  Les  gouvernements  de  Gênes,  de  Toscane,  de  Naples,  Rome, 
Turin ,  Venise ,  indignés  de  voir  le  foyer  de  la  révolution  placé  à  leurs 
côtés,  dans  la  Cispadane  et  la  Lombardie,  pouvaient  saisir  le  premier 
revers  pour  se  soulever.  Dans  l'incertitude  du  résultat,  les  patriotes 
italiens  s'observaient ,  pour  ne  pas  se  compromettre.  L'armée  de  Bona- 
parte était  de  beaucoup  inférieure  à  ce  qu'elle  aurait  dû  être  pour  pa- 
rer à  tous  les  dangers  de  son  plan.  Les  divisions  Delmas  et  Bernadotte, 
arrivées  du  Rhin,  ne  comptaient  pas  au  delà  de  vingt  raille  hommes; 
l'ancienne  armée  d'Italie  en  comptait  au  delà  de  quarante;  ce  qui,  avec 
les  troupes  lombardes ,  pouvait  faire  environ  soixante  et  dix  mille.  Mais 
il  fallait  laisser  vingt  mille  hommes  au  moins  en  Italie,  garder  le  Tyrol 
avec  quinze  ou  dix-huit  mille,  et  il  n'en  restait  que  trente  environ  pour 
marcher  sur  Vienne;  témérité  sans  exemple.  Bonaparte,  pour  parer  à 
ces  difficultés  ,  tacha  de  négocier  avec  le  Piémont  une  alliance  offensive 
et  défensive,  à  laquelle  il  aspirait  depuis  longtemps.  Cette  alliance  de- 
vait lui  valoir  dix  mille  hommes  de  bonnes  troupes.  Le  roi ,  qui  d'abord 
ne  s'était  pas  contenté  de  la  garantie  de  ses  États  pour  prix  des  services 
qu'il  allait  rendre,  s'en  contenta,  maintenant  qu'il  voyait  la  révolution 
gagner  toutes  les  têtes.  Il  signa  le  traité,  qui  fut  envoyé  à  Paris.  Mais 
ce  traité  contrariait  les  vues  du  gouvernement  français.  Le  directoire, 
approuvant  la  politique  de  Bonaparte  en  Italie,  qui  consistait  à  attendre 
la  chute  très-prochaine  des  gouvernements,  et  à  ne  point  la  provoquer, 
pour  n'avoir  ni  la  peine  ni  la  responsabilité  des  révolutions,  le  directoire 
ne  voulait  ni  attaquer  ni  garantir  aucun  prince.  La  ratification  du  traité 
était  donc  fort  douteuse,  et  d'ailleurs  elle  exigeait  quinze  ou  vingt 
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jours.  Il  fallait  ensuite  que  le  contingent  sarde  se  mît  en  mouvement, 
et  alors  Bonaparte  devait  déjà  se  trouver  au  delà  des  Alpes.  Bonaparte 
aurait  voulu  surtout  conclure  un  pareil  traité  d'alliance  avec  Venise.  Le 
gouvernement  de  cette  république  faisait  des  armements  considérables, 
dont  le  but  ne  pouvait  être  douteux.  Les  lagunes  étaient  remplies  de  ré- 
giments esclavons.   Le  podestat  de  Bergame ,   Ottolini ,   instrument 
aveugle  des  inquisiteurs  d'État,  avait  répandu  de  l'argent  et  des  armes 
parmi  les  montagnards  du  Bcrgamasque,  et  les  tenait  prêts  pour  une 
bonne  occasion.  Ce  gouvernement,  aussi  faible  que  perfide,  ne  voulait 
cependant  pas  se  compromettre  ,  et  persistait  dans  sa  prétendue  neu- 
tralité. 11  avait  refusé  l'alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  mais  il 
était  en  armes;  et  si  les  Français,  entrant  en  Autriche,  essuyaient 
des  revers,   alors  il  était  décidé  à  se  prononcer,  en  les  égorgeant 
pendant  leur  retraite.  Bonaparte,   qui  était  aussi  rusé  que  l'aristo- 
cratie vénitienne,  sentait  ce  danger,  et  tenait  à  son  alliance  plutôt  pour 
se  garantir  de  ses  mauvais  desseins,  que  pour  avoir  ses  secours.  En  pas- 
sant l'Adige,  il  voulut  voir  le  procureur  Pezaro,  celui  qu'il  avait  tant 
effrayé  l'année  précédente  à  Peschiera;  il  lui  fit  les  ouvertures  les  plus 
franches  et  les  plus  amicales.  Toute  la  terre  ferme,  lui  dit-il,  était  im- 
bue des  idées  révolutionnaires;  il  suffisait  d'un  seul  mot  des  Français 
pour  insurger  toutes  les  provinces  contre  Venise;  mais  les  Français,  si 
Venise  s'alliait  à  eux,  se  garderaient  de  pousser  à  la  révolte;  ils  tâche- 
raient de  calmer  les  esprits  ;  ils  garantiraient  la  république  contre  l'am- 
bition de  l'Autriche;  et,  sans  lui  demander  le  sacrifice  de  sa  constitu- 
tion, ils  se  contenteraient  de  lui  conseiller,  dans  son  propre  intérêt, 
quelques  modifications  indispensables.  Rien  n'était  plus  sage  ni  plus  sin- 
cère que  ces  avis.  Il  n'est  point  vrai  qu'à  l'instant  où  ils  étaient  donnés, 
le  directoire  et  Bonaparte  songeassent  à  livrer  Venise  à  l'Autriche.  Le 
directoire  n'avait  aucune  idée  à  cet  égard;  en  attendant  les  événements, 
s'il  songeait  à  quelque  chose,  c'était  plutôt  à  affranchir  l'Italie ,  qu'à  en 
céder  une  partie  à  l'Autriche.  Quant  à  Bonaparte,  il  voulait  sincère- 
ment se  faire  un  allié,  et  si  Venise  l'eût  écouté,  si  elle  se  fût  rattachée 
à  lui,  et  qu'elle  eût  modifié  sa  constitution,  elle  aurait  sauvé  son  terri- 
toire et  ses  antiques  lois.  Pezaro  ne  répondit  rien  que  d'une  manière  éva- 
sive.  Bonaparte,  voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer,  songea  à  prendre 
ses  précautions,  et  à  pourvoir  atout  ce  qui  lui  manquait,  par  son  moyen 
ordinaire,  la  rapidité  et  la  vivacité  des  coups. 

Il  avait  soixante  et  quelques  mille  hommes  de  troupes ,  telles  que 
l'Europe  n'en  avait  jamais  vu.  Il  voulait  en  laisser  dix  mille  en  Italie, 
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qui ,  réunis  aux  bataillons  lombards  etcispadins,  formeraient  une  masse 
de  quinze  ou  dix-huit  mille  hommes,  capables  d'imposer  aux  Vénitiens. 
'  Il  lui  restait  cinquante  et  quelques  mille  combattants,  dont  il  allait  dis- 
poser de  la  manière  suivante.  Trois  routes  conduisaient  à  travers  les  Alpes 
Ilhétiennes,  Noriques  et  Juliennes  à  Vienne  :  la  première  à  gauche, 
traversant  le  Tyrol  au  col  de  Brenner;  la  seconde  au  centre,  traversant 
la  Carinthie  au  col  de  Tarwis  ;  la  troisième  à  droite ,  passant  le  Taglia- 
mento  et  l'Izonzo,  et  conduisant  en  Carniole.  L'archiduc  Charles  avait 
le  gros  de  ses  forces  sur  l'Izonzo,  gardant  la  Carniole  et  couvrant 
Trieste.  Deux  corps,  l'un  à  Feltre  et  Bellune,  l'autre  dans  le  Tyrol, 
occupaient  les  deux  autres  chaussées.  Parla  faute  qu'avait  commise  l'Au- 
triche de  ne  porter  que  fort  tard  ses  forces  en  Italie ,  six  belles  divi- 
sions détachées  du  Rhin  n'étaient  point  encore  arrivées.  Cette  faute  au- 
rait pu  être  réparée  en  partie ,   si  l'archiduc  Charles ,  plaçant  son 
quartier  général  dans  le  Tyrol ,  avait  voulu  opérer  sur  notre  gauche.  Il 
aurait  reçu  quinze  jours  plus  tôt  les  six  divisions  du  Rhin  ,  et  certaine- 
ment alors,  Bonaparte,  loin  de  filer  sur  la  droite  par  la  Carinthie  ou  la 
Carniole,  aurait  été  obligé  de  le  combattre,  et  d'en  finir  avec  lui  avant 
de  se  hasarder  au  delà  des  Alpes.  11  l'aurait  trouvé  alors  avec  ses  plus 
belles  troupes,  et  n'en  aurait  pas  eu  aussi  bon  marché.  Mais  l'archiduc 
avait  ordre  de  couvrir  Trieste ,  seul  port  maritime  de  la  monarchie.  Il 
s'établit  donc  au  débouché  de  la  Carniole ,  et  ne  plaça  que  des  corps  acces- 
soires sur  les  chaussées  de  la  Carinthie  et  du  Tyrol.  Deux  des  divisions , 
parties  du  Rhin ,  devaient  venir  renforcer  le  général  Kerpen  dans  le 
Tyrol;  les  quatre  autres  devaient  filer  par  derrière  les  Alpes,  à  travers 
la  Carinthie  et  la  Carniole,   et  rejoindre  le  quartier  général  dans  le 
Frioul.  On  était  en  ventôse  (mars).  Les  Alpes  étaient  couvertes  de 
neiges  et  de  glaces  :  comment  imaginer  que  Bonaparte  songeât  à  gravir 
dans  ce  moment  la  crête  des  Alpes? 

Bonaparte  pensa  qu'en  se  jetant  sur  l'archiduc,  avant  l'arrivée  des 
principales  forces  du  Rhin ,  il  enlèverait  plus  facilement  les  débouchés 
des  Alpes,  les  franchirait  à  sa  suite,  battrait  successivement,  comme  il 
avait  toujours  fait,  les  Autrichiens  isolés  ,  et,  s'il  était  appuyé  par  un 
mouvement  des  armées  du  Rhin,  s'avancerait  jusqu'à  Vienne. 

En  conséquence,  il  renforça  Joubert,  qui  depuis  Rivoli  avait  mérité 
toute  sa  confiance,  des  divisions  Baraguai  d'IIilliers  et  Delmas,  et  lui 
composa  un  corps  de  dix-huit  mille  hommes.  Il  le  chargea  de  monter 
dans  le  Tyrol,  de  battre  à  outrance  les  généraux  Laudon  et  Kerpen,  de 
les  rejeter  au  delà  du  Brenner,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  et  ensuite  de 
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nier  par  la  droite  à  travers  le  Putersthal ,  pour  venir  joindre  la  grande 
armée  dans  la  Carinthie.  Laudon  et  Kerpen  pouvaient  sans  doute  re- 
venir dans  le  Tyrol,  après  que  Joubcrt  aurait  rejoint  l'armée  principale; 
mais  il  leur  fallait  du  temps  pour  se  remettre  d'une  défaite,  pour  se 
renforcer  et  gagner  le  Tyrol ,  et  pendant  ce  temps  Bonaparte  serait  aux 
portes  de  Vienne.  Pour  calmer  les  Tyroliens ,  il  recommanda  à  Jou- 
bert  de  caresser  les  prêtres ,  de  dire  du  bien  de  l'empereur  et  du  mal  de 
ses  ministres,  de  ne  toucher  qu'aux  caisses  impériales,  et  de  ne  rien 
changer  à  l'administration  du  pays.  Il  chargea  l'intrépide  Masséna,  avec 
sa  belle  division  forte  de  dix  mille  hommes ,  de  marcher  sur  le  corps  qui 
était  au  centre  vers  Feltre  et  Bellune ,  de  courir  aux  gorges  de  la  Pon- 
teba  qui  précèdent  le  grand  col  de  Tarwis ,  de  s'emparer  des  gorges  et  du 
col,  et  de  s'assurer  ensuite  du  débouché  delà  Carinthie.  11  voulait  de  sa 
personne  marcher  avec  trois  divisions ,  fortes  de  vingt-cinq  mille  hommes , 
sur  la  Piave  et  le  Tagliamento ,  pousser  devant  lui  l'archiduc  dans  la 
Carniole,  se  rabattre  ainsi  vers  la  chaussée  de  la  Carinthie,  joindre 
Masséna  au  col  de  Tarwis,  franchir  les  Alpes  à  ce  col,  descendre  dans 
la  vallée  de  la  Drave  et  de  la  Muer,  recueillir  Joubert ,  et  marcher,  sur 
Vienne.  Il  comptait  sur  l'impétuosité  et  l'audace  de  ses  attaques,  et  sur 
l'impression  que  laissaient  ordinairement  ses  coups  prompts  et  terribles. 
Avant  de  se  mettre  en  marche,  il  donna  au  général  Kilmaine  le  com- 
mandement de  la  haute  Italie.  La  division  Victor,  échelonnée  dans  les  États 
du  pape ,  en  attendant  le  payement  des  30  millions ,  devait  revenir  sous 
peu  de  jours  sur  l' Adige ,  et  y  former  avec  les  Lombards  le  corps  d'ob- 
servation. Une  fermentation  extraordinaire  régnait  dans  les  provinces 
vénitiennes.  Les  paysans  et  les  montagnards  dévoués  aux  prêtres  et  à 
l'aristocratie ,  les  villes  agitées  par  l'esprit  révolutionnaire ,  étaient  près 
d'en  venir  aux  mains.  Bonaparte  commanda  au  général  Kilmaine  d'ob- 
server la  plus  exacte  neutralité ,  et  se  mit  en  marche  pour  exécuter  ses 
vastes  projets.  Il  publia ,  suivant  son  usage ,  une  proclamation  énergique 
et  capable  d'augmenter  encore  l'exaltation  de  ses  soldats,  si  elle  avait 
pu  l'être.  Le  20  ventôse  an  V  (10  mars  1797),  par  un  froid  rigou- 
reux et  plusieurs  pieds  de  neige  sur  les  montagnes,  il  mit  toute  sa  ligne 
en  mouvement.  Masséna  commença  son  opération  sur  le  corps  du  centre, 
le  poussa  sur  Feltre,  Bellune ,  Cadore,  lui  fit  un  millier  de  prisonniers, 
au  nombre  desquels  était  encore  le  général  Lusignan ,  se  rabattit  sur 
Spilimbergo ,  et  s'engagea  dans  les  gorges  de  la  Ponteba,  qui  précèdent 
le  col  de  Tarwis.  Bonaparte  s'avança  avec  trois  divisions  sur  la  Piave  : 
la  division  Serrurier  qui  s'était  illustrée  devant  Mantoue,  la  division  Au- 
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gereau,  actuellement  confiée  au  général  Guyeux,  en  l'absence  d'Au- 
gereau  qui  était  allé  porter  des  drapeaux  à  Paris,  et  la  division  Berna- 
dolte  arrivée  du  Rhin.  Celte  dernière  contrastait,  par  sa  simplicité  et 
sa  tenue  sévère,  avec  la  vieille  armée  d'Italie,  enrichie  dans  les  belles 
plaines  qu'elle  avait  conquises,  et  composée  de  méridionaux  braves, 
fougueux  et  intempérants.  Les  soldats  d'Italie,  fiers  de  leurs  victoires, 
se  moquaient  des  soldats  venus  du  Rhin ,  et  les  appelaient  le  contingent, 
par  allusion  aux  contingents  des  cercles ,  qui ,  dans  les  armées  de  l'em- 
pereur, faisaient  mollement  leur  devoir.  Les  soldats  du  Rhin ,  vieillis 
sous  les  armes,  étaient  impatients  de  prouver  leur  valeur  à  leurs  ri- 
vaux de  gloire.  Déjà  quelques  coups  de  sabre  avaient  été  échangés  à 
cause  de  ces  railleries,  et  on  était  impatient  de  faire  ses  preuves  de- 
vant l'ennemi. 

Le  23  (13  mars  ) ,  les  trois  divisions  passèrent  la  Piave  sans  accident , 
et  faillirent  seulement  perdre  un  homme ,  qui  allait  se  noyer,  lorsqu'une 
cantinière  le  sauva  en  se  jetant  à  la  nage.  Bonaparte  donna  à  cette 
femme  un  collier  d'or.  Les  avant-gardes  ennemies  se  replièrent,  et  vin- 
rent chercher  un  refuge  derrière  le  Tagliamento.  Toutes  les  troupes  du 
prince  Charles  répandues  dans  le  Frioul  y  étaient  réunies  pour  en  dis- 
puter le  passage.  Les  deux  jeunes  adversaires  allaient  se  trouver  en 
présence.  L'un ,  en  sauvant  l'Allemagne  par  une  pensée  heureuse  , 
s'était  acquis,  l'année  précédente,  une  grande  réputation.  Il  était 
brave,  point  engagé  dans  les  routines  allemandes,  mais  fort  incertain 
du  succès,  et  très-alarmé  pour  sa  gloire.  L'autre  avait  étonné  l'Europe 
par  la  fécondité  et  l'audace  de  ses  combinaisons;  il  ne  craignait  rien  au 
monde.  Modeste  jusqu'à  Lodi,  il  ne  croyait  maintenant  aucun  génie 
égal  au  sien ,  et  aucun  soldat  égal  au  soldat  français.  Le  Î2G  ventôse 
(10  mars)  au  matin,  Bonaparte  dirigea  ses  trois  divisions  par  Valva- 
sone,  sur  les  bords  du  Tagliamento.  Ce  fleuve,  dont  le  lit  est  mal 
tracé,  roule  des  Alpes  sur  des  graviers,  et  se  divise  en  une  multitude 
de  bras ,  tous  guéables.  L'armée  autrichienne  était  déployée  sur  l'autre 
rive,  couvrant  les  grèves  du  fleuve  de  ses  boulets,  et  tenant  sa  belle 
cavalerie  déployée  sur  ses  ailes,  pour  en  profiter  sur  ces  plaines  si  fa- 
vorables aux  évolutions. 

Bonaparte  laissa  la  division  Serrurier  en  réserve  à  Valvasone,  et 
porta  les  deux  divisions  Guyeux  et  Bernadotte,  la  première  à  gauche, 
faisant  face  au  village  de  Gradisca  où  était  logé  l'ennemi  ;  la  seconde  à 
droite,  en  face  de  Godroïpo.  La  canonnade  commença,  et  il  y  eut  quel- 
ques escarmouches  de  cavalerie  sur  les  graviers.  Bonaparte,  trouvant 
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l'ennemi  trop  préparé,  feignit  de  donner  du  repos  à  ses  troupes,  fit 
cesser  le  feu ,  et  ordonna  de  commencer  la  soupe.  L'ennemi  trompé 
crut  que  les  divisions,  ayant  marché  toute  la  nuit,  allaient  faire  une 
halte  et  prendre  du  repos.  Mais  à  midi  Bonaparte  fait  tout  à  coup  re- 
prendre les  armes.  La  division  Guyeux  se  déploie  à  gauche,  la  division 
Bernadotte  à  droite.  On  forme  les  bataillons  de  grenadiers.  En  tête  de 
chaque  division  se  place  l'infanterie  légère ,  prête  à  se  disperser  en 
tirailleurs,  puis  les  grenadiers  qui  doivent  charger,  et  les  dragons  qui 
doivent  les  appuyer.  Les  deux  divisions  sont  déployées  en  arrière  de  ces 
deux  avant-gardes.  Chaque  demi-brigade  a  son  premier  bataillon  dé- 
ployé en  ligne,  et  les  deux  autres  ployés  en  colonne  serrée  sur  les  ailes 
du  premier.  La  cavalerie  est  destinée  à  voltiger  sur  les  ailes.  L'armée 
s'avance  ainsi  vers  les  bords  du  fleuve,  et  marche  au  combat  avec  le 
même  ordre  et  la  même  tranquillité  que  dans  une  parade. 

Le  général  Dammartin  à  gauche ,  le  général  Lespinasse  à  droite ,  font 
approcher  leur  artillerie.  L'infanterie  légère  se  disperse,  et  couvre  les 
bords  du  Tagliamento  d'une  nuée  de  tirailleurs.  Alors  Bonaparte  donne 
le  signal.  Les  grenadiers  des  deux  divisions  entrent  dans  l'eau,  appuyés 
par  des  escadrons  de  cavalerie,  et  s'avancent  sur  l'autre  rive.  «  Soldats 
du  Rhin,  s'écrie  Bernadotte ,  l'armée  d'Italie  vous  regarde!  »  Des  deux 
côté,  on  s'élance  avec  la  même  bravoure.  On  fond  sur  l'armée  ennemie, 
et  on  la  repousse  de  toutes  parts.  Cependant  le  prince  Charles  avait 
placé  un  gros  d'infanterie  à  Gradisca,  vers  notre  gauche,  et  tenait  sa 
cavalerie  vers  notre  aile  droite ,  pour  nous  déborder  et  nous  charger  à 
la  faveur  de  la  plaine.  Le  général  Guyeux,  à  la  tête  de  sa  division, 
attaque  Gradisca  avec  furie ,  et  l'enlève.  Bonaparte  dispose  sa  réserve 
de  cavalerie  vers  notre  aile  menacée,  et  la  lance,  sous  les  ordres  du 
général  Dugua  et  de  l'adjudant  général  Kellermann ,  sur  la  cavalerie 
autrichienne.  Nos  escadrons  chargent  avec  adresse  et  impétuosité,  font 
prisonniers  le  général  de  la  cavalerie  ennemie  ,  et  la  mettent  en  déroute. 
Sur  toute  la  ligne  le  Tagliamento  est  franchi,  l'ennemi  est  en  fuite. 
Nous  avons  quatre  à  cinq  cents  prisonniers;  le  terrain  tout  ouvert  ne 
permettait  pas  d'en  prendre  davantage. 

Telle  fut  la  journée  du  29  ventôse  (19  mars) ,  dite  bataille  du  Ta- 
gliamento. Pendant  qu'elle  avait  lieu,  Masséna,  sur  la  chaussée  du 
centre,  attaquait  Osopo,  s'emparait  des  gorges  de  la  Ponteba,  et 
poussait  sur  Tarwis  les  débris  des  divisions  Lusignan  et  Orkscay. 

L'archiduc  Charles  sentait  que ,  pour  garder  la  chaussée  de  la  Car- 
mole  et  couvrir  Trieste,  il  allait  perdre  la  chaussée  de  la  Carinthie, 


UA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

qui  était  la  plus  directe  et  la  plus  courte,  et  celle  que  Bonaparte  voulait 
suivre  pour  marcher  sur  Vienne.  La  chaussée  de  la  Carniole  commu- 
nique avec  celle  de  la  Carinlhie  et  le  col  de  Tarwis  par  une  route  trans- 
versale qui  suit  la  vallée  de  l'Izonzo.  L'archiduc  Charles  dirige  la  divi- 
sion Bayalitsch  par  cette  communication  sur  le  col  de  Tarwis,  pour 
prévenir  Masséna,  s'il  est  possible.  11  se  retire  ensuite  avec  le  reste  de 
ses  forces  sur  le  Frioul,  afin  de  disputer  le  passage  du  bas  Izonzo. 

Bonaparte  le  suit  et  s'empare  de  Palma-Nova,  place  vénitienne  que 
l'archiduc  avait  occupée,  et  qui  renfermait  des  magasins  immenses.  Il 
marche  ensuite  sur  Gradisca ,  ville  située  en  avant  de  l'Izonzo.  Il  y  arrive 
le  29  ventôse  (19  mars).  La  division  Bernadotte  s'avance  vers  Gradisca, 
qui  était  faiblement  retranchée,  mais  gardée  par  trois  mille  hommes. 
Pendant  ce  temps ,  Bonaparte  dirige  la  division  Serrurier  un  peu  au- 
dessous  de  Gradisca,  pour  y  passer  l'Izonzo  et  couper  la  retraite  à  la 
garnison.  Bernadotte,  sans  attendre  le  résultat  de  cette  manœuvre, 
somme  la  place  de  se  rendre.  Le  commandant  s'y  refuse.  Les  soldats  du 
Rhin  demandent  l'assaut,  pour  entrer  dans  la  place  avant  les  soldats 
d'Italie.  Ils  fondent  sur  les  retranchements,  mais  une  grêle  de  balles  et 
de  mitraille  en  abat  plus  de  cinq  cents.  Heureusement  la  manœuvre  de 
Serrurier  fait  cesser  le  combat.  Les  trois  mille  hommes  de  Gradisca 
mettent  bas  les  armes,  et  livrent  des  drapeaux  et  du  canon. 

Pendant  ce  temps,  Masséna  était  enfin  arrivé  au  col  de  Tarwis,  et, 
après  un  combat  assez  vif,  s'était  emparé  de  ce  passage  des  Alpes.  La 
division  Bayalitsch,  acheminée  à  travers  les  sources  de  l'Izonzo  pour 
prévenir  Masséna  à  Tarwis,  allait  donc  trouver  l'issue  fermée.  L'archi- 
duc Charles,  prévoyant  ce  résultat,  laisse  le  reste  de  son  armée  sur  la 
route  du  Frioul  et  de  la  Carniole,  avec  ordre  de  venir  le  rejoindre  der- 
rière les  Alpes  à  Klagenfurth  ;  il  vole  ensuite  de  sa  personne  à  Villach  , 
où  arrivaient  de  nombreux  détachements  du  Rhin ,  pour  attaquer 
Tarwis ,  en  chasser  Masséna  et  rouvrir  la  route  à  la  division  Bayalitsch. 
Bonaparte,  de  son  côté,  laisse  la  division  Bernadotte  à  la  poursuite  des 
corps  qui  se  retiraient  dans  la  Carniole,  et  avec  les  divisions  Guyeux 
et  Serrurier,  se  met  à  harceler  par  derrière  la  division  Bayalitsch  à 
travers  la  vallée  d'Izonzo. 

Le  prince  Charles ,  après  avoir  rallié  derrière  les  Alpes  les  débris  de 
Lusignan  et  d'Orkscay,  qui  avaient  perdu  le  col  de  Tarwis,  les  ren- 
force de  six  mille  grenadiers ,  les  plus  beaux  et  les  plus  braves  soldats 
de  l'empereur,  et  réattaque  le  col  de  Tarwis,  où  Masséna  avait  à  peine 
laissé  un  détachement.  Il  parvient  à  le  recouvrer,  et  s'y  établit  avec 
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les  corps  de  Lusignan,  d'Orkscay  et  les  six  mille  grenadiers.  Masséna 
réunit  toute  sa  division  pour  l'emporter  de  nouveau.  Les  deux  géné- 
raux sentaient  tous  deux  l'importance  de  ce  point.  Tarwis  enlevé,  l'ar- 
mée française  était  maîtresse  des  Alpes,  et  prenait  la  division  Bayalitsch 
tout  entière.  Masséna  fond  tête  baissée  avec  sa  brave  infanterie ,  et , 
suivant  son  usage,  paye  de  sa  personne.  Le  prince  Charles  ne  se  pro- 
digue pas  moins  que  le  général  républicain  ,  et  s'expose  plusieurs  fois  à 
être  pris  par  les  tirailleurs  français.  Le  col  de  Tarwis  est  le  plus  élevé 
des  Alpes  Noriques,  il  domine  l'Allemagne.  On  se  battait  au-dessus  des 
nuages,  au  milieu  de  la  neige  et  sur  des  plaines  de  glace.  Des  lignes 
entières  de  cavalerie  étaient  renversées  et  brisées  sur  cet  affreux  champ 
de  bataille.  Enfin,  après  avoir  fait  donner  jusqu'à  son  dernier  bataillon, 
l'archiduc  Charles  abandonne  Tarwis  à  son  opiniâtre  adversaire;  et  se 
voit  obligé  de  sacrifier  la  division  Bayalitsch.  Masséna,  resté  maître  de 
Tarwis ,  se  rabat  sur  la  division  Bayalistch  qui  arrivait ,  et  l'attaque  en 
tête ,  tandis  qu'elle  est  pressée  en  queue  par  les  divisions  Guyeux  et 
Serrurier  réunies  sous  les  ordres  de  Bonaparte.  Cette  division  n'a  d'autre 
ressource  que  de  se  rendre  prisonnière.  Une  foule  de  soldats,  natifs  de 
la  Carniole  et  de  la  Croatie,  se  sauvent  à  travers  les  montagnes  en  jetant 
bas  leurs  armes;  mais  il  en  reste  cinq  mille  au  pouvoir  des  Français, 
avec  tous  les  bagages,  avec  les  administrations  et  les  parcs  de  l'armée 
autrichienne,  qui  avaient  suivi  cette  route.  Ainsi  Bonaparte  était  arrivé 
en  quinze  jours  au  sommet  des  Alpes  ,  et  sur  le  point  où  il  commandait, 
il  avait  entièrement  réalisé  son  but. 

Dans  le  Tyrol ,  Joubert  justifiait  sa  confiance  en  livrant  des  combats 
de  géants.  Les  deux  généraux  Laudon  et  Kerpen  occupaient  les  deux 
rives  de  l'Adige.  Joubert  les  avait  attaqués  et  battus  à  Saint-Michel, 
leur  avait  tué  deux  mille  hommes  et  pris  trois  mille.  Les  poursuivant 
sans  relâche  sur  Neumark  et  Tramin ,  et  leur  enlevant  encore  deux 
mille  hommes,  il  avait  jeté  Laudon  à  la  gauche  de  l'Adige,  dans  la 
vallée  de  la  Meran,  et  Kerpen  à  droite,  au  pied  du  Brenner.  Kerpen, 
renforcé  à  Clausen  de  l'une  des  deux  divisions  venant  du  Rhin,  s'était 
fait  battre  encore.  11  s'était  renforcé  de  nouveau,  à  Mittenwald,  de  la 
seconde  division  du  Rhin,  avait  été  battu  une  dernière  fois,  et  s'était 
retiré  enfin  au  delà  du  Brenner.  Joubert ,  après  avoir  ainsi  déblayé  le 
Tyrol ,  avait  fait  un  à  droite ,  et  il  marchait  à  travers  le  Putersthal 
pour  rejoindre  son  général  en  chef.  On  était  au  12  germinal  (1"  avril), 
et  déjà  Bonaparte  était  maître  du  sommet  des  Alpes;  il  avait  près  de 
vingt  mille  prisonniers  ;  il  allait  réunir  Joubert  et  Masséna  à  son  corps 
m.  35 
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principal,  et  marcher  avec  cinquante  mille  hommes  sur  Vienne.  Son 
adversaire  rompu  faisait  effort  pour  rallier  ses  débris ,  et  les  réunir  aux 
troupes  qui  arrivaient  du  Rhin.  Tel  était  le  résultat  de  cette  marche 
prompte  et  audacieuse. 

Mais  tandis  que  Bonaparte  obtenait  ces  résultats  si  rapides ,  tout  ce 
qu'il  avait  prévu  et  appréhendé  sur  ses  derrières  se  réalisait.  Les  pro- 
vinces vénitiennes,  travaillées  par  l'esprit  révolutionnaire,  s'étaient  sou- 
levées :  elles  avaient  ainsi  fourni  au  gouvernement  vénitien  un  prétexte 
pour  déployer  des  forces  considérables,  et  pour  se  mettre  en  mesure 
d'accabler  l'armée  française,  en  cas  de  revers.  Les  provinces  de  la  rive 
droite  du  Mincio  étaient  les  plus  atteintes  de  l'esprit  révolutionnaire, 
par  l'effet  du  voisinage  de  la  Lombardie.  Dans  les  villes  de  Bergame, 
Brescia ,  Salo ,  Crème ,  se  trouvaient  une  multitude  de  grandes  familles , 
auxquelles  le  joug  de  la  noblesse  du  Livre  d'or  était  insupportable,  et 
qui,  appuyées  par  une  bourgeoisie  nombreuse,  formaient  des  partis 
puissants.  En  suivant  les  conseils  de  Bonaparte,  en  ouvrant  les  pages 
du  Livre  d'or,  en  apportant  quelques  modifications  à  l'ancienne  consti- 
tution ,  le  gouvernement  de  Venise  aurait  désarmé  le  parti  redoutable 
qui  s'était  formé  dans  toutes  les  provinces  de  la  terre  ferme;  mais 
l'aveuglement  ordinaire  à  toutes  les  aristocraties  avait  empêché  cette 
transaction  ,  et  rendu  une  révolution  inévitable.  La  part  que  prirent  les 
Français  dans  celte  révolution  est  facile  à  déterminer,  malgré  toutes  les 
absurdités  inventées  par  la  haine  et  répétées  par  la  sottise.  L'armée 
d'Italie  était  composée  de  révolutionnaires  méridionaux,  c'est-à-dire  de 
révolutioimaires  ardents.  Dans  tous  leurs  rapports  avec  les  sujets  véni- 
tiens, il  n'était  pas  possible  qu'ils  ne  communiquassent  leur  esprit,  et 
qu'ils  n'excitassent  la  révolte  contre  la  plus  odieuse  des  aristocraties  eu- 
ropéennes; mais  cela  était  inévitable,  et  il  n'était  au  pouvoir  ni  du 
gouvernement  ni  des  généraux  français  de  l' empocher.  Quant  aux  in- 
tentions du  directoire  et  de  Bonaparte,  elle  étaient  claires.  Le  direc- 
toire souhaitait  la  chute  naturelle  de  tous  les  gouvernements  italiens, 
mais  il  était  décidé  à  n'y  prendre  aucune  part  active,  et  du  reste,  il 
s'en  reposait  entièrement  sur  Bonaparte  de  la  conduite  des  opérations 
politiques  et  militaires  en  Italie.  Quant  à  Bonaparte  lui-même,  il  avait 
trop  besoin  d'union,  de  repos  et  d'amis  sur  ses  derrières  pour  vouloir 
révolutionner  Venise.  Une  transaction  entre  les  deux  partis  lui  conve- 
nait bien  davantage.  Cette  transaction  et  notre  alliance  étant  refusées, 
il  se  proposait  d'exiger,  à  son  retour,  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  par  la 
voie  de  la  douceur  ;  mais  pour  le  moment  il  ne  voulait  nen  essayer.  Ses 
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intentions  à  cet  égard  étaient  positivement  exprimées  à  son  gouverne- 
ment, et  il  avait  donné  au  général  Kilmaine  l'ordre  le  plus  formel  de 
ne  prendre  aucune  part  aux  événements  politiques,  et  de  maintenir  le 
calme  le  plus  qu'il  pourrait. 

Les  villes  de  Bergame  et  de  Brescia,  les  plus  agitées  delà  terre  ferme, 
étaient  fort  en  communication  avec  Milan.  Partout  se  formaient  des  co- 
mités révolutionnaires  secrets  pour  correspondre  avec  les  patriotes 
milanais;  on  leur  demandait  du  secours  pour  secouer  le  joug  de  Venise. 
Les  victoires  des  Français  ne  laissaient  plus  aucun  doute  sur  l'expulsion 
définitive  des  Autrichiens.  Les  patrons  de  l'aristocratie  étaient  donc 
vaincus;  et,  quoique  les  Français  affectassent  la  neutralité,  il  était  clair 
qu'ils  n'employeraient  pas  leurs  armes  à  faire  rentrer  sous  le  joug  les 
peuples  qui  l'auraient  secoué.  Tous  ceux  donc  qui  s'insurgeaient  pa- 
raissaient devoir  rester  libres.  Telle  était  la  manière  de  raisonner  des 
Italiens.  Les  habitants  de  Bergame,  plus  rapprochés  de  Milan,  firent 
demander  secrètement  aux  chefs  milanais  s'ils  pouvaient  compter  sur 
leur  appui,  et  sur  le  secours  de  la  légion  lombarde  commandée  par 
Lahoz.  Le  podestat  de  Bergame,  Ottohni,  celui  qui,  fidèle  agent  des 
inquisiteurs  d'État,  donnait  de  l'argent  et  des  armes  aux  paysans  et  aux 
montagnards,  avait  des  espions  parmi  les  patriotes  milanais;  il  connut 
le  projet  qui  se  tramait ,  et  obtint  le  nom  des  principaux  habitants  de 
Bergame,  agents  de  la  révolte.  Il  se  hâta  de  dépêcher  un  courrier  à 
Venise,  pour  porter  leurs  noms  au  inquisiteurs  d' État ,  et  provoquer  leur 
arrestation.  Les  habitants  de  Bergame,  avertis  du  péril,  firent  courir 
après  le  porteur  de  la  dépêche ,  le  firent  arrêter,  et  publièrent  les  noms 
de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  compromis.  Cet  événement  décida  l'ex- 
plosion. Le  11  mars ,  au  moment  même  oii  Bonaparte  marchait  sur  la 
Piave,  le  tumulte  commença  dans  Bergame.  Le  podestat  Ottolini  fit 
des  menaces  qui  ne  furent  pas  écoutées.  Le  commandant  français  que 
Bonaparte  avait  placé  dans  le  château  avec  une  garnison ,  pour  \eiller 
aux  mouvements  des  montagnards  du  Bergamasque ,  redoubla  de  vigi- 
lance et  renforça  tous  ses  postes.  De  part  et  d'autre  on  invoqua  son 
appui;  il  répondit  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  les  démêlés  des  sujets 
vénitiens  avec  leur  gouvernement ,  et  il  dit  que  le  doublement  de  ses 
postes  n'était  qu'une  précaution  pour  la  sûreté  de  la  place  qui  lui  était 
confiée.  En  exécutant  ses  ordres,  et  en  restant  neutre,  il  faisait  bien 
assez  pour  les  Bergamasques.  Ceux-ci  s'assemblèrent  le  lendemain 
12  mars,  formèrent  une  municipahté  provisoire,  déclarèrent  la  ville 
de  Bergame  libre ,  et  chassèrent  le  podestat  Ottolini ,  qui  se  retira  avec 

35. 
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les  troupes  vénitiennes.  Sur-le-champ  ils  envoyèrent  une  adresse  à  Milan , 
pour  obtenir  l'appui  des  Lombards.  L'incendie  devait  se  communiquer 
rapidement  à  Brescia  et  à  toutes  les  villes  voisines.  Les  habitants  de 
Lcrgame,  à  peine  affranchis,  envoyèrent  une  députation  à  Brescia.  La 
présence  des  Bergamasques  souleva  les  Brescians.  C'était  Battaglia,  ce 
Vénitien  qui  avait  soutenu  de  si  sages  avis  dans  les  délibérations  du 
sénat,  qui  était  podestat  à  Brescia.  II  ne  crut  pas  pouvoir  résister,  et 
se  retira.  La  révolution  de  cette  ville  s'opéra  le  15  mars.  L'incendie 
continua  de  se  répandre,  en  longeant  le  pied  des  montagnes.  Il  se  com- 
muniqua à  Salo,  où  la  révolution  se  fit  de  même  par  l'arrivée  des  Ber- 
gamasques et  des  Brescians ,  par  la  retraite  des  autorités  vénitiennes ,  et 
en  présence  des  garnisons  françaises  qui  restaient  neutres ,  mais  dont 
l'aspect,  quoique  silencieux,  remplissait  les  révoltés  d'espérance.  Ce 
soulèvement  du  parti  patriote  dans  les  villes  devait  naturellement  déter- 
miner le  soulèvement  du  parti  contraire ,  qui  était  dans  les  montagnes 
et  les  campagnes.  Les  montagnards  et  les  paysans ,  armés  de  longue  main 
par  Ottolini ,  reçurent  le  signal  des  capucins  et  des  moines  qui  vinrent 
prêcher  dans  les  hameaux  :  ils  se  préparèrent  à  venir  saccager  les  villes 
insurgées,  et,  s'ils  le  pouvaient,  à  assassiner  les  Français.  Dès  cet  in- 
stant, les  généraux  français  ne  pouvaient  plus  demeurer  inactifs,  tout 
en  voulant  rester  neutres.  Ils  connaissaient  trop  bien  les  intentions  des 
montagnards  et  des  paysans,  pour  souiïrir  qu'ils  prissent  les  armes;  et, 
sans  vouloir  donner  de  l'appui  à  aucun  parti ,  ils  se  voyaient  obligés  d'in- 
tervenir et  de  comprimer  celui  qui  avait  et  qui  annonçait  contre  eux 
des  intentions  hostiles.  Kilmaine  ordonna  sur-le-champ  au  général 
Lahoz,  commandant  la  légion  lombarde,  de  marcher  vers  les  monta- 
gnes pour  s'opposer  à  leur  armement.  Il  ne  voulait  ni  ne  devait  mettre 
obstacle  aux  opérations  des  troupes  vénitiennes  régulières,  si  elles  ve- 
naient agir  contre  les  villes  insurgées;  mais  il  ne  voulait  pas  souffrir  un 
«îoulèvement  dont  le  résultat  était  incalculable,  dans  le  cas  d'une  dé- 
faite en  Autriche.  11  envoya  sur-le-champ  des  courriers  à  Bonaparte, 
et  fit  hâter  la  marche  de  la  division  Victor,  qui  revenait  des  États  du 
pape. 

Le  gouvernement  de  Venise ,  comme  il  arrive  toujours  aux  gouver- 
nements aveuglés,  qui  ne  veulent  pas  prévenir  le  danger  en  accordant 
ce  qui  est  indispensable,  fut  épouvanté  de  ces  événements,  comme  s'ils 
avaient  été  imprévus.  Il  fit  marcher  sur-le-champ  les  troupes  qu'il  réu- 
nissait depuis  longtemps,  et  les  achemina  sur  les  villes  de  la  rive  droite 
du  Mincio.  En  même  temps,  persuadé  que  les  Français  étaient  l'in- 
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fluence  secrète  qu'il  fallait  conjurer,  il  s'adressa  au  ministre  de  France 
Lallemant,  pour  savoir  si,  dans  ce  péril  extrême,  la  république  de  Ve- 
nise pouvait  compter  sur  l'amitié  du  directoire.  La  réponse  du  ministre 
Lallemant  fut  simple  et  dictée  par  sa  position.  Il  déclara  qu'il  n'avait 
aucune  instruction  de  son  gouvernement  pour  ce  cas ,  ce  qui  était  vrai  ; 
mais  il  ajouta  que,  si  le  gouvernement  vénitien  voulait  apporter  à  sa  con- 
stitution les  modifications  réclamées  par  le  besoin  du  temps,  il  pensait 
que  la  France  l'appuierait  volontiers.  Lallemant  ne  pouvait  pas  faire 
d'autre  réponse  ;  car  si  la  France  avait  offert  son  alliance  à  Venise  con- 
tre les  autres  puissances,  elle  ne  la  lui  offrit  jamais  contre  ses  propres 
sujets  ;  et  elle  ne  pouvait  la  lui  offrir  contre  eux  qu'à  condition  que  le 
gouvernement  adopterait  des  principes  sages  et  raisonnables.  Le  grand 
conseil  de  Venise  délibéra  sur  la  réponse  de  Lallemant.  Il  y  avait  plu- 
sieurs siècles  que  la  proposition  d'un  changement  de  constitution  n'a- 
vait été  faite  publiquement.  Sur  deux  cents  voix,  elle  n'en  obtint  que 
cinq.  Une  cinquantaine  de  voix  se  déclarèrent  pour  l'adoption  d'un 
parti  énergique  ;  mais  cent  quatre  -  vingts  se  prononcèrent  pour  une  ré- 
forme lente ,  successive ,  renvoyée  à  des  temps  plus  calmes,  c'est-à-dire 
pour  une  détermination  évasive.  On  résolut  d'envoyer  sur-le-champ 
deux  députés  à  Bonaparte ,  pour  sonder  ses  intentions  et  invoquer  sou 
appui.  On  choisit  l'un  des  sages  de  terre  ferme,  J.-B.  Cornaro,  et  le 
fameux  procurateur  Pezaro ,  qu'on  a  déjà  vu  si  souvent  en  présence  du 
général. 

Les  courriers  de  Kilmaine  et  les  envoyés  vénitiens  atteignirent  Bo- 
naparte au  moment  où  ses  manœuvres  hardies  lui  avaient  assuré  la  li- 
gne des  Alpes  et  ouvert  les  États  héréditaires.  Il  était  à  Gorice,  occupé 
à  régler  la  capitulation  de  Trieste.  Il  apprit  avec  une  véritable  peine  les 
événements  qui  se  passaient  sur  ses  derrières ,  et  on  le  croira  facilement, 
si  on  réfléchit  combien  il  y  avait  d'audace  et  de  dangers  dans  sa  mar- 
che sur  Vienne.  Du  reste,  ses  dépêches  au  directoire  font  foi  de  la 
peine  qu'il  éprouvait;  et  ceux  qui  ont  dit  qu'il  n'exprimait  pas  sa  vé- 
ritable pensée  dans  ses  dépêches  ont  montré  peu  de  jugement ,  car  il  ne 
fait  aucune  dilhculté  d'y  avouer  ses  ruses  les  moins  franches  contre  les 
gouvernements  italiens.  Cependant,  que  pouvait-il  faire  au  milieu  de 
pareilles  circonstances?  Il  n'était  pas  généreux  à  lui  de  comprimer  par 
la  force  le  parti  qui  proclamait  nos  principes ,  qui  caressait ,  accueillait 
nos  armées ,  et  d'assurer  le  triomphe  à  celui  qui  était  prêt,  en  cas  de 
revers,  à  anéantir  nos  principes  et  nos  armées.  Il  résolut  de  profiter 
encore  de  cette  circonstance,  pour  obtenir  des  envoyés  de  Venise  les 
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concessions  et  les  secours  qu'il  n'avait  pu  leur  arracher.  Il  reçut  les  deux 
envoyés  poliment,  et  leur  donna  audience  le  5  germinal  (25  mars). 
«  Que  je  m'arme,  leur  dit-il,  contre  mes  amis,  contre  ceux  qui  nous 
accueillent  et  veulent  nous  défendre,  en  faveur  de  mes  ennemis,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  nous  détestent  et  veulent  nous  égorger!  c'est  là  une 
chose  impossible.  Cette  lâche  politique  est  aussi  loin  de  mon  cœur  que 
de  mes  intérêts.  Jamais  je  ne  prêterai  mon  secours  contre  des  principes 
pour  lesquels  la  France  a  fait  sa  révolution ,  et  auxquels  je  dois  en  partie 
le  succès  de  mes  armes.  Mais  je  vous  offre  encore  une  fois  mon  amitié 
et  mes  conseils.  Alliez -vous  franchement  à  la  France,  rapprochez-vous 
de  ses  principes ,  faites  des  modifications  indispensables  à  votre  constitu- 
tion; alors  je  réponds  de  tout,  et,  sans  employer  une  violence  qui  est 
impossible  de  ma  part,  j'obtiendrai,  par  mon  inlluence  sur  le  peuple 
italien ,  et  par  l'assurance  d'un  régime  plus  raisonnable ,  le  retour  à 
l'ordre  et  à  la  paix.  Ce  résultat  vous  convient  à  vous  autant  qu'à  moi.  » 
Ce  langage,  qui  était  sincère,  et  dont  la  sagesse  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée,  ne  convenait  point  aux  envoyés  vénitiens,  surtout  à  Tezaro. 
Ce  n'était  point  là  ce  qu'ils  voulaient;  ils  désiraient  que  Bonaparte  leur 
restituât  les  forteresses  qu'il  avait  occupées  par  précaution ,  dans  Bcr- 
game,  Brescia,  Vérone;  qu'il  souffrît  l'armement  du  parti  fanatique 
contre  le  parti  patriote,  et  qu'il  permît  qu'on  lui  préparât  ainsi  une 
Vendée  sur  ses  derrières.  Ce  n'était  pas  là  un  moyen  de  s'entendre. 
Bonaparte,  dont  l'humeur  était  prompte,  traita  fort  malles  deux  en- 
voyés, et,  leur  rappelant  les  procédés  des  Vénitiens  envers  l'armée  fran- 
çaise, leur  déclara  qu'il  connaissait  leurs  dispositions  secrètes  et  leurs 
projets;   mais  qu'il  était  en  mesure,  et  qu'il  y  avait  une  armée  en 
Lombardie  pour  veiller  sur  eux.  La  conférence  devint  aigre.  On  passa 
de  ces  questions  à  celles  des  approvisionnements.  Jusqu'ici  Venise  avait 
fourni  des  vivres  à  l'armée  française,  et  elle  avait  autorisé  Bonaparte  à 
les  exiger  d'elle,  en  nourrissant  l'armée  autrichienne.  Les  Vénitiens 
voulaient  que  Bonaparte  ,  transporté  dans  les  Etats  héréditaires ,  cessât 
de  se  nourrir  à  leurs  dépens.  Ce  n'était  pas  du  tout  son  intention,  car 
Vl  ne  voulait  rien  demander  aux  habitants  de  l'Autriche ,  afin  de  se  les 
concilier.  Les  fournisseurs,  secrètement  chargés  par  le  gouvernement 
vénitien  de  nourrir  l'armée,  avaient  cessé  ces  fournitures.  On  avait  été 
réduit  à  faire  des  réquisitions  dans  les  États  vénitiens.  «  Ce  moyen  est 
vicieux,  dit  Bonaparte;  il  vexe  l'habitant,  il  donne  lieu  à  d'affreuses 
dilapidations  :  donnez-moi  un  million  par  mois  pendant  que  durera  en- 
core cette  campagne  qui  ne  peut  pus  être  longue  ;  la  république  française 
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comptera  ensuite  avec  vous,  et  vous  saura  plus  de  gré  de  ce  million 
que  de  tous  les  maux  que  vous  endurez  par  les  réquisitions.  D'ailleurs 
vous  avez  nourri  tous  mes  ennemis ,  vous  leur  avez  donné  asile ,  vous 
me  devez  la  réciprocité.  »  Les  deux  envoyés  répondirent  en  disant  que 
le  trésor  était  ruiné.  «  S'il  est  ruiné,  répliqua  Bonaparte,  prenez  de 
l'argent  dans  le  trésor  du  duc  de  Modène ,  que  vous  avez  recelé  au  dé- 
triment de  mes  alliés  les  Modénois;  prenez-en  dans  les  propriétés  des 
Anglais,  des  Russes,  des  Autrichiens,  de  tous  mes  ennemis,  que  vous 
gardez  en  dépôt.  »  On  se  sépara  avec  humeur.  Une  entrevue  nouvelle 
eut  heu  le  lendemain.  Bonaparte,  calmé,  renouvela  toutes  ses  propo- 
sitions ;  mais  Pezaro  ne  fit  rien  pour  le  satisfaire  ,  et  promit  seulement 
d'informer  le  sénat  de  toutes  ses  demandes.  Alors  Bonaparte,  dont 
l'irritation  commençait  à  ne  plus  se  contenir,  prit  Pezaro  par  le  bras 
et  lui  dit  :  «  Au  reste ,  je  vous  observe ,  je  vous  devine  ;  je  sais  ce  que 
vous  me  préparez;  mais  prenez-y  garde!  Si,  pendant  que  je  serai  en- 
gagé dans  une  entreprise  lointaine,  vous  assassiniez  mes  malades, 
vous  attaquiez  mes  dépôts,  vous  menaciez  ma  retraite,  vous  auriez 
décidé  votre  ruine.  Ce  que  je  pourrais  pardonner  pendant  que  je  suis 
en  Italie ,  serait  un  crime  irrémissible  pendant  que  je  serai  engagé  en 
Autriche.  Si  vous  prenez  les  armes ,  vous  décidez  ou  ma  perte  ou  la 
vôtre.  Songez -y  donc,  et  n'exposez  pas  le  lion  valétudinaire  de  Saint- 
Marc  contre  la  fortune  d'une  armée  qui  trouverait  dans  ses  dépôts  et 
ses  hôpitaux  de  quoi  franchir  vos  lagunes  et  vous  détruire.  »  Ce  lan- 
gage énergique  effraya,  sans  les  convaincre,  les  envoyés  vénitiens, 
qui  écrivirent  sur-le-champ  le  résultat  de  cette  conférence,  Bona- 
parte écrivit  aussitôt  à  Kilmaine  pour  lui  ordonner  de  redoubler  de' 
vigilance ,  de  punir  les  commandants  français  s'ils  sortaient  des 
limites  de  la  neutralité ,  et  de  désarmer  tous  les  montagnards  et  les 
paysans. 

Les  événements  étaient  tellement  avancés ,  qu'il  était  impossible 
qu'ils  s'arrêtassent.  L'insurrection  de  Bergame  avait  eu  lieu  le  22  ven- 
tôse (12  mars);  celle  de  Brescia  le  27  (17  mars);  celle  de  Salo  le 
4  germinal  (24=  mars).  Le  8  germinal  (28  mars) ,  la  ville  de  Crème 
fit  sa  révolution ,  et  les  troupes  françaises  s'y  trouvèrent  forcément  en- 
gagées. Un  détachement  qui  précédait  la  division  Victor,  de  retour  en 
Lombardie,  se  présenta  aux  portes  de  Crêm.e  :  c'était  dans  un  moment 
de  fermentation.  La  vue  des  troupes  françaises  ne  pouvait  qu'accroître 
les  espérances  et  la  hardiesse  des  patriotes.  Le  podestat  vénitien ,  qui 
était  dans  l'effroi,  refusa  d'abord  l'entrée  aux  Français;  puis  il  en 
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introduisit  quarante,  lesquels  s'emparèrent  des  portes  de  la  ville,  et  les 
.ouvrirent  aux  troupes  françaises  qui  suivaient.  Les  habitants  y)rofitèrent 
de  roccasion,  s'insurgèrent  et  renvoyèrent  le  podestat  vénitien.  Les 
Français  n'avaient  pris  ce  parti  que  pour  s'ouvrir  passage;  les  patriotes 
en  profitèrent  pour  se  soulever.  Quand  il  existe  de  pareilles  dispositions, 
tout  devient  cause ,  et  les  événements  les  plus  involontaires  ont  des  ré- 
sultats qui  font  supposer  la  complicité  là  où  il  n'en  existe  point.  Telle 
fut  la  situation  des  Français,  qui,  sans  aucun  doute,  souhaitaient  in- 
dividuellement la  révolution ,  mais  qui  ofiiciellement  observaient  la  neu- 
tralité. 

Les  montagnards  et  les  paysans ,  excités  par  les  agents  de  Venise  et 
par  les  prédications  des  capucins,  inondaient  les  campagnes.  Les  régi- 
ments esclavons,  débarqués  des  lagunes  sur  la  terre  ferme,  s'avançaient 
sur  les  villes  insurgées.  Kilmaine  avait  donné  ses  ordres ,  et  mis  en 
mouvement  la  légion  lombarde  pour  désarmer  les  paysans.  Déjà  plu- 
sieurs escarmouches  avaient  eu  lieu;  des  villages  avaient  été  incendiés, 
des  paysans  saisis  et  désarmés.  Mais  ceux-ci,  de  leur  côté,  menaçaient 
de  saccager  les  villes  et  d'égorger  les  Français,  qu'ils  désignaient  sous 
le  nom  de  Jacobins;  déjà  même  ils  assassinaient  d'une  manière  horrible 
tous  ceux  qu'ils  trouvaient  isolés.  Ils  firent  d'abord  la  contre-révolution 
à  Salo;  aussitôt  une  troupe  des  habitants  de  Bergame  et  de  Brescia, 
appuyée  par  un  détachement  des  Polonais  de  la  légion  lombarde ,  mar- 
cha sur  Salo,  pour  en  chasser  les  montagnards.  Quelques  individus 
envoyés  pour  parlementer  furent  attirés  dans  la  ville  et  égorgés  ;  le  dé- 
tachement fut  enveloppé  et  battu  ;  deux  cents  Polonais  furent  faits  pri- 
sonniers et  envoyés  à  Venise.  On  saisit  à  Salo,  à  Vérone,  dans  toutes  les 
villes  vénitiennes,  les  partisans  connus  des  Français;  on  les  envoya  sous 
les  plombs,  et  les  inquisiteurs  d'État,  encouragés  par  ce  misérable  succès, 
se  montrèrent  disposés  à  de  cruelles  vengeances.  On  prétend  qu'il  fut 
défendu  de  nettoyer  le  canal  Orfano,  qui  était  destiné  ,  comme  on  sait, 
à  l'horrible  usage  de  noyer  les  prisonniers  d'État.  Cependant  le  gou- 
vernement de  Venise,  tandis  qu'il  se  préparait  à  déployer  les  plus 
grandes  rigueurs ,  cherchait  à  tromper  Bonaparte  par  des  actes  de  con- 
descendance apparente,  et  il  accorda  le  million  par  mois  qui  avait  été 
demandé.  L'assassinat  des  Français  ne  continua  pas  moins  partout  où 
ils  furent  rencontrés.  La  situation  devenait  extrêmement  grave,  et 
Kilmaine  envoya  de  nouveaux  courriers  à  Bonaparte.  Celui-ci,  en  ap- 
prenant les  combats  livrés  par  les  montagnards,  l'événement  de  Salo, 
où  deux  cents  Polonais  avaient  été  faits  prisonniers,  l'emprisonnement 
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de  tous  les  partisans  de  la  France ,  et  les  assassinats  commis  sur  les 
Français,  fut  saisi  de  colère.  Sur-le-champ  il  envoya  une  lettre  fou- 
droyante au  sénat ,  dans  laquelle  il  récapitulait  tous  ses  griefs ,  et  de- 
mandait le  désarmement  des  montagnards,  l'élargissement  des  prison- 
niers polonais  et  des  sujets  vénitiens  jetés  sous  les  plombs.  Il  chargea 
Junot  de  porter  cette  lettre ,  de  la  lire  au  sénat ,  et  ordonna  au  minis- 
tre Lallemant  de  sortir  sur-le-champ  de  Venise ,  en  déclarant  la  guerre, 
si  toutes  les  satisfactions  exigées  n'étaient  pas  accordées. 

Pendant  ce  temps ,  il  descendait  à  pas  de  géant  du  haut  des  Alpes 
Noriques ,  dans  la  vallée  de  la  Mur.  Sa  principale  espérance  dans  cette 
marche  téméraire,  était  la  prompte  entrée  en  campagne  des  armées  du 
Rhin,  et  leur  prochaine  arrivée  sur  le  Danube.  Mais  il  reçut  une  dépê- 
che du  directoire  qui  lui  ôta  tout  espoir  à  cet  égard.  La  détresse  de  la 
trésorerie  était  si  grande,  qu'elle  ne  pouvait  fournir  au  général  Moreau 
les  quelques  cents  mille  francs  indispensables  pour  se  procurer  un  équi- 
page de  pont  et  passer  le  Rhin.  L'armée  de  Hoche,  qui  occupait  deux 
ponts  et  était  toute  prête,  demandait  à  marcher;  mais  on  n'osait  pas  la 
hasarder  seule  au  delà  du  Rhin,  tandis  que  Moreau  resterait  en  deçà. 
Carnot  exagérait  encore  dans  sa  dépêche  les  retards  que  devait  subir 
l'entrée  en  campagne  des  armées  d'Allemagne ,  et  ne  laissait  à  Bonaparte 
aucun  espoir  d'être  appuyé.   Celui-ci  fut  très-déconcerté   par  cette 
lettre;  il  avait  l'imagination  vive,  et  il  passait  de  l'extrême  confiance 
à  l'extrême  défiance.  Il  s'imagina  ou  que  le  directoire  voulait  perdre 
l'armée  d'Italie  et  son  général ,  ou  que  les  autres  généraux  ne  voulaient 
pas  le  seconder.  11  écrivit  une  lettre  amère  sur  la  conduite  des  armées 
du  Rhin.  Il  dit  qu'une  hgne  d'eau  n'était  jamais  un  obstacle,  et  que 
sa  conduite  en  était  la  preuve;  que  lorsqu'on  voulait  franchir  un  fleuve, 
on  le  pouvait  toujours  ;  qu'en  ne  voulant  jamais  exposer  sa  gloire ,  on 
la  perdait  quelquefois;  qu'il  avait  franchi  les  Alpes  sur  trois  pieds  de 
neige  et  de  glace,  et  que  s'il  avait  calculé  comme  ses  collègues,  il  ne 
l'aurait  jamais  osé;  que  si  les  soldats  du  Rhin  laissaient  l'armée  d'Italie 
seule  exposée  en  Allemagne,  il  fallait  qu'ils  n'eussent  pas  de  sang 
dans  les  veines;  que  du  reste  cette  brave  armée,  si  on  l'abandonnait, 
se  replierait,  et  que  l'Europe  serait  juge  entre  elle  et  les  autres  armées 
de  la  république.  Comme  tous  les  hommes  passionnés  et  orgueilleux, 
Bonaparte  aimait  à  se  plaindre ,  et  à  exagérer  le  sujet  de  ses  plaintes. 
Quoi  qu'il  dît,  il  ne  songeait  ni  à  se  retirer ,  ni  même  à  s'arrêter,  mais 
à  frapper  l'Autriche  d'épouvante  par  une  marche  rapide,  et  à  lui  im- 
poser la  paix.  Beaucoup  de  circonstances  favorisaient  ce  projet.  La 
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terreur  était  dans  Vienne;  la  cour  était  portée  à  transiger;  le  prince 
Charles  le  conseillait  fortement;  le  ministère  seul,  dévoué  à  l'Angle- 
terre, résistait  encore.  Les  conditions  fixées  à  Clarke,  avant  les  vic- 
toires d'Arcole  et  de  Rivoli,  étaient  si  modérées,  qu'on  pouvait  facile- 
ment obtenir  l'adhésion  de  l'Autriche  à  ces  conditions,  et  même  à 
beaucoup  mieux.  Réuni  à  Joubert  et  à  Masséna,  Bonaparte  allait  avoir 
quarante-cinq  ou  cinquante  mille  hommes  sous  la  main;  et  avec  une 
masse  aussi  forte,  il  ne  craignait  point  une  bataille  générale,  quelle  que 
fût  la  puissance  de  l'ennemi.  Par  toutes  ces  raisons,  il  résolut  de  faire 
une  ouverture  au  prince  Charles,  et  s'il  n'y  répondait  pas,  de  fondre 
sur  lui  avec  impétuosité ,  et  de  frapper  un  coup  si  prompt  et  si  fort, 
qu'on  ne  résistât  plus  à  ses  offres.  Quelle  gloire  pour  lui,  si,  seul ,  sans 
appui,  transporté  en  Autriche  par  une  route  si  extraordinaire,  il  impo- 
sait la  paix  à  l'empereur! 

Il  était  à  Klagenfurth ,  capitale  de  la  Carinthie,  le  41  germinal 
(31  mai).  Joubert,  à  sa  gauche,  achevait  son  mouvement  et  allait  le 
rejoindre.  Bernadotte,  qu'il  avait  détaché  pour  traverser  la  chaussée  de 
la  Carniole,  s'était  emparé  de  Trieste,  des  riches  mines  d'Idria,  des 
magasins  autrichiens,  et  allait  arriver  par  Laybach  et  Klagenfurth.  Il 
écrivit  au  prince  Charles,  le  même  jour  11  (31),  une  lettre  mémo- 
rable. «Monsieur  le  général  en  chef,  lui  dit-il,  les  braves  militaires 
font  la  guerre  et  désirent  la  paix.  Cette  guerre  ne  dure-t-elle  pas  depuis 
six  ans!  avons-nous  assez  tué  de  monde,  et  causé  assez  de  maux  à  la 
triste  humanité  !  Elle  réclame  de  tous  côtés.  L'Europe,  qui  avait  pris  les 
armes  contre  la  république  française,  les  a  posées.  Votre  nation  reste 
seule ,  et  cependant  le  sang  va  couler  plus  que  jamais.  Cette  sixième 
campagne  s'annonce  par  des  présages  sinistres.  Quelle  qu'en  soit  l'issue, 
nous  tuerons  de  part  et  d'autre  quelques  milliers  d'hommes,  et  il  fau- 
dra bien  que  l'on  finisse  par  s'entendre,  puisque  tout  à  un  terme, 
même  les  passions  haineuses. 

«  Le  directoire  exécutif  de  la  république  française  avait  fait  connaître 
à  Sa  Majesté  l'empereur  le  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  désole  les 
deux  peuples.  L'intervention  de  la  cour  de  Londres  s'y  est  opposée. 
N'y  a-t-il  donc  aucun  espoir  de  nous  entendre,  et  faut-il,  pour  les  in- 
térêts et  les  passions  d'une  nation  étrangère  aux  maux  de  la  guerre ,  que 
nous  continuions  à  nous  entr' égorger?  Vous,  monsieur  le  général  en 
chef,  qui  par  votre  naissance  approchez  si  près  du  trône ,  et  êtes  au- 
dessus  de  toutes  les  petites  passions  qui  animent  souvent  les  ministres  et 
les  gouvernements ,  êtcs-vous  décidé  à  mériter  le  titre  de  bienfaiteur  de 
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l'humanité  entière,  et  de  vrai  sauveur  de  l'Allemagne?  Ne  croyez  pas, 
monsieur  le  général  eri  chef,  que  j'entende  par  là  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  la  sauver  par  la  force  des  armes  ;  mais  dans  la  supposition  que 
les  chances  de  la  guerre  vous  deviennent  favorables ,  l'Allemagne  n'en 
sera  pas  moins  ravagée.  Quant  à  moi,  monsieur  le  général  en  chef,  si 
l'ouverture  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut  sauver  la  vie  à  un  seul 
homme ,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  civique  que  je  me  trou- 
verai avoir  méritée,  que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès  mi- 
litaires. » 

L'archiduc  Charles  ne  pouvait  accueillir  cette  ouverture,  car  la  dé- 
termination du  conseil  aulique  n'était  pas  encore  prise.  On  embarquait 
à  Vienne  les  meubles  de  la  couronne  et  les  papiers  précieux  sur  le  Da- 
nube, et  on  envoyait  les  jeunes  archiducs  et  archiduchesses  en  Hongrie. 
La  cour  se  préparait,  dans  un  cas  extrême  ,  à  évacuer  la  capitale.  L'ar- 
chiduc répondit  au  général  Bonaparte,  qu'il  désirait  la  paix  autant  que 
lui,  mais  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  pour  en  traiter,  et  qu'il  fallait 
s'adresser  directement  à  \ienne.  Bonaparte  s'avança  rapidement  à  tra- 
vers les  montagnes  de  la  Carinthie,  et,  le  12  germinal  au  matin 
(1"  avril),  poursuivit  l' arrière-garde  ennemie  sur  Saint- Weith  et  Frei- 
sach ,  et  la  culbuta.  Dans  l'après-midi  du  même  jour,  il  rencontra  l'ar- 
chiduc ,  qui  avait  pris  position  en  avant  des  gorges  étroites  de  Neu- 
mark,  avec  les  restes  de  son  armée  du  Frioul,  et  avec  quatre  divisions 
venues  du  Rhin,  celles  de  Kaim,  de  Mercantin,  du  prince  d'Orange, 
et  la  réserve  des  grenadiers.  Un  combat  furieux  s'engagea  dans  ces 
gorges.  Masséna  en  eut  encore  tout  l'honneur.  Les  soldats  du  Rhin  dé- 
fièrent les  vieux  soldats  de  l'armée  d'Italie.  C'était  à  qui  s'avancerait 
plus  vite  et  plus  loin.  Après  une  action  acharnée,  dans  laquelle  l'archi- 
duc perdit  trois  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille  et  douze  cents 
prisonniers ,  tout  fut  enlevé  à  la  baïonnette,  et  les  gorges  emportées.  Bo- 
naparte marcha  sans  relâche  le  lendemain,  de  Neumark  sur  Unzmark. 
C'était  entre  ces  deux  points  qu'aboutissait  la  route  transversale  qui 
unissait  la  grande  chaussée  du  Tyrol  à  la  grande  chaussée  de  la  Carin- 
thie; c'était  par  cette  route  qu'arrivait  Kerpen  poursuivi  par  Joubert. 
L'archiduc,  voulant  avoir  le  temps  de  rallier  Kerpen  à  lui,  proposa  une 
suspension  d'armes,  pour  prendre,  disait-il,  en  considération  la  lettre 
du  11  (31  mars).  Bonaparte  répondit  qu'on  pouvait  négocier  et  se 
battre,  et  continua  sa  marche.  Le  lendemain,  14  germinal  (3  avril),  il 
livra  encore  un  violent  combat  à  Unzmark ,  où  il  fit  quinze  cents  pri- 
sonniers, entra  à  Knitelfeld,  et  ne  trouva  plus  d'obstacle  jusqu'à  Léo- 
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ben.  L'avant-garde  y  entra  le  dS  germinal  (7  avril).  Kerpen  avait  fait 
.un  grand  détour  pour  rejoindre  l'archiduc,  et  Joubert  avait  donné  la 
main  à  l'armée  principale. 

Le  jour  môme  où  Bonaparte  entrait  à  Léoben ,  le  lieutenant  général 
Bellegarde,  chef  d'état-major  du  prince  Charles,  et  le  général  major 
Merfeld,  arrivèrent  au  quartier  général  au  nom  de  l'empereur,  que  la 
marche  rapide  des  Français  avait  intimidé,  et  qui  voulait  une  suspen- 
sion d'armes.  Ils  la  demandaient  de  dix  jours.  Bonaparte  sentait  qu'une 
suspension  d'armes  de  dix  jours  donnait  à  l'archiduc  le  temps  de  rece- 
voir ses  derniers  renforts  du  Rhin,  de  remettre  ensemble  toutes  les 
parties  de  son  armée,  et  de  reprendre  haleine.  Mais  lui-môme  en  avait 
grand  besoin ,  et  il  gagnait  de  son  côté  l'avantage  de  rallier  Bernadotte 
et  Joubert;  d'ailleurs  il  croyait  au  désir  sincère  de  traiter,  et  il  accorda 
cinq  jours  de  suspension  d'armes,  pour  donner  à  des  plénipotentiaires  le 
temps  d'arriver,  et  de  signer  des  préliminaires.  La  convention  fut  signée 
le  18  (7  avril),  et  dut  se  prolonger  seulement  jusqu'au  23  (12  avril). 
Il  établit  son  quartier  général  à  Léoben,  et  porta  l'avant-garde  de 
Masséna  sur  le  Simmering,  dernière  hauteur  des  Alpes  Noriques,  qui 
est  à  vingt-cinq  lieues  de  Vienne  ,  et  d'où  l'on  peut  voir  les  clochers  de 
cette  capitale.  Il  employa  ces  cinq  jours  à  reposer  et  à  rallier  ses  co- 
lonnes. Il  fit  une  proclamation  aux  habitants  pour  les  rassurer  sur  ses 
intentions,  et  il  joignit  les  effets  aux  paroles,  car  rien  ne  fut  pris  sans 
être  payé  par  l'armée. 

Bonaparte  attendit  l'expiration  des  cinq  jours,  prêt  à  frapper  un  nou- 
veau coup  pour  ajouter  à  la  terreur  de  la  cour  impériale,  si  elle  n'était 
pas  encore  assez  épouvantée.  Mais  tout  se  disposait  à  Vienne  pour  mettre 
fin  à  cette  longue  et  cruelle  lutte,  qui  durait  depuis  six  années ,  et  qui 
avait  fait  répandre  des  torrents  de  sang.  Le  parti  anglais  dans  le  minis- 
tère était  entièrement  discrédité  ;  Thugut  était  prêt  à  tomber  en  dis- 
grâce. Les  Viennois  demandaient  la  paix  à  grands  cris;  l'archiduc  Charles 
lui-même,  le  héros  de  l'Autriche,  la  conseillait,  et  déclarait  que  l'Em- 
pire ne  pouvait  plus  être  sauvé  par  les  armes.  L'empereur  penchait 
pour  cet  avis.  On  se  décida  enfin,  et  on  fit  partir  sur-le-champ  pour 
Léoben  le  comte  de  Merfeld,  et  le  marquis  de  Gallo,  ambassadeur  de 
Naples  à  Vienne.  Ce  dernier  fut  choisi  par  Tinlluence  de  l'impératrice, 
qui  était  fille  de  la  reine  de  ISaples,  et  qui  se  mêlait  beaucoup  des  af- 
faires. Leurs  instructions  étaient  de  signer  des  préliminaires  qui  servi- 
raient de  base  pour  traiter  plus  tard  de  la  paix  définitive.  Ils  arrivèrent 
le  2^4  germinal  (43  avril,  au  malin,  à  l'instant  où  la  trêve  étant  ache- 
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vée,  Bonaparte  allait  faire  attaquer  les  avant-postes.  Us  déclarèrent 
qu'ils  avaient  des  pleins  pouvoirs  pour  arrêter  les  bases  de  la  paix.  On 
neutralisa  un  jardin  dans  les  environs  de  Léoben ,  et  on  traita  au  milieu 
des  bivouacs  de  l'armée  française.  Le  jeune  général,  devenu  tout  à  coup 
négociateur,  n'avait  jamais  fait  d'apprentissage  diplomatique;  mais 
depuis  une  année  il  avait  eu  à  traiter  les  plus  grandes  affaires  qui  se 
puissent  traiter  sur  la  terre;  il  avait  une  gloire  qui  en  faisait  l'homme 
le  plus  imposant  de  son  siècle ,  et  il  avait  un  langage  aussi  imposant  que 
sa  personne.  Il  représentait  donc  glorieusement  la  république  française. 
Il  n'avait  pas  mission  pour  négocier;  c'est  Clarke,  qui  était  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs  à  cet  égard,  et  Clarke,  qu'il  avait  mandé,  n'était 
point  encore  arrivé  au  quartier  général.  Mais  il  pouvait  considérer  les 
préliminaires  de  la  paix  comme  un  armistice,  ce  qui  était  dans  les  at- 
tributions des  généraux;  d'ailleurs  il  était  certain  que  Clarke  signerait 
tout  ce  qu'il  aurait  fait ,  et  il  entra  sur-le-champ  en  pourparler.  Le  plus 
grand  souci  de  l'empereur  et  de  ses  envoyés  était  le  règlement  de 
l'étiquette.  D'après  un  ancien  usage,  l'empereur  avait  sur  les  rois  de 
France  l'honneur  de  l'initiative;  il  était  toujours  nommé  le  premier 
dans  le  protocole  des  traités ,  et  ses  ambassadeurs  avaient  le  pas  sur  les 
ambassadeurs  français.  C'était  le  seul  souverain  auquel  cet  honneur  fût 
concédé  par  la  France.  Les  deux  envoyés  de  l'empereur  consentaient  à 
reconnaître  sur-le-champ  la  république  française ,  si  l'ancienne  étiquette 
était  conservée. 

«La  république  française,  répondit  fièrement  Bonaparte,  n'a  pas 
besoin  d'être  reconnue;  elle  est  en  Europe  comme  le  soleil  sur  l'hori- 
zon :  tant  pis  pour  les  aveugles  qui  ne  savent  ni  le  voir  ni  en  profiter.  » 
Il  refusa  l'article  de  la  reconnaissance.  Quant  à  l'étiquette,  il  déclara 
que  ces  questions  étaient  fort  indifférentes  à  la  république  française, 
qu'on  pourrait  s'entendre  à  cet  égard  avec  le  directoire,  et  qu'il  ne  serait 
probablement  pas  éloigné  de  sacrifier  de  semblables  intérêts  à  des  avan- 
tages réels;  que,  pour  le  moment,  on  traiterait  sur  le  pied  de  l'éga- 
lité, et  que  la  France  et  l'empereur  auraient  alternativement  l'initiative. 

On  aborda  ensuite  les  questions  essentielles.  Le  premier  et  le  plus 
important  article  était  la  cession  des  provinces  belgiques  à  la  France. 
Il  ne  pouvait  plus  entrer  dans  l'intention  de  l'Autriche  de  les  refuser. 
Il  fut  convenu,  d'abord,  que  l'empereur  abandonnerait  à  la  France 
toutes  ses  provinces  belgiques;  qu'en  outre  il  consentirait,  comme 
membre  de  l'empire  germanique ,  à  ce  que  la  France  étendît  sa  limite 
jusqu'au  Rhin.  Il  s'agissait  de  trouver  des  indemnités,  et  l'empereur 
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avait  exigé  qu'on  lui  en  procurât  de  suffisantes ,  soit  en  Allemagne ,  soit 
en  Ifalip.  Il  y  avait  deux  moyens  de  lui  en  procurer  en  Allemagne,  lui 
•donner  la  Bavière,  ou  séculariser  divers  États  ecclésiastiques  de  l'Em- 
pire. La  première  idée  avait  plus  d'une  fois  occupé  la  diplomatie  eu- 
ropéenne ;  la  seconde  était  due  à  Rewbell ,  qui  avait  imaginé  ce  moyen 
comme  le  plus  convenable  et  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  révolution. 
Ce  n'était  plus  le  temps ,  en  effet ,  où  des  évêques  devaient  être  sou- 
verains temporels,  et  il  était  ingénieux  de  faire  payer  à  la  puissance 
ecclésiastique  les  agrandissements  que  recevait  la  république  française. 
Mais  les  agrandissements  de  l'empereur  en  Allemagne  ne  pouvaient  que 
difficilement  obtenir  l'assentiment  de  la  Prusse.  D'ailleurs,  si  on  don- 
nait la  Bavière,  il  fallait  trouver  des  indemnités  pour  le  prince  qui  la 
possédait.  Enfin,  les  États  d'Allemagne  étant  sous  l'influence  immédiate 
de  l'empereur,  il  ne  gagnait  pas  beaucoup  à  les  acquérir,  et  il  aimait 
beaucoup  mieux  des  agrandissements  en  Italie,  qui  ajoutaient  vérita- 
blement de  nouveaux  territoires  à  sa  puissance.  H  fallait  donc  songer  à 
chercher  des  indemnités  en  Italie. 

Si  on  avait  consenti  à  rendre  sur-le-champ  à  l'empereur  la  Lom- 
bardiej  si  on  avait  pris  l'engagement  de  conserver  dans  son  état  actuel 
la  république  de  Venise,  et  de  ne  pas  faire  arriver  la  démocratie  jus- 
qu'aux frontières  des  Alpes,  il  aurait  consenti  sur-le-champ  à  la  paix, 
et  aurait  reconnu  la  république  cispadane ,  composée  du  duché  de  Mo- 
dène,  des  deux  légations  et  de  la  Romagne.  Mais  replacer  la  Lom- 
bardie  sous  le  joug  de  l'Autriche,  la  Lombardie  qui  nous  avait  montré 
tant  d'attachement,  qui  avait  fait  pour  nous  tant  d'efforts  et  de  sa- 
crifices, et  dont  les  principaux  habitants  s'étaient  si  fort  compromis,  était 
un  acte  odieux  et  une  faiblesse;  car  notre  situation  nous  permettait 
d'exiger  davantage.  11  fallait  donc  assurer  l'indépendance  de  la  Lom- 
bardie, et  chercher  en  Italie  des  indemnités  qui  dédommageassent  l'Au- 
triche de  la  double  perte  de  la  Belgique  et  de  la  Lombardie.  Il  y  avait 
un  arrangement  tout  simple ,  qui  s'était  présenté  plus  d'une  fois  à  l'es- 
prit des  diplomates  européens,  qui  plus  d'une  fois  avait  été  un  sujet 
d'espérance  pour  l'Autriche  et  de  crainte  pour  Venise,  c'était  d'indem- 
niser l'Autriche  avec  les  Ktats  vénitiens.  Les  provinces  illyricnnes,  l'Istrie 
et  toute  la  haute  Italie,  depuis  l'izonzo  jusqu'à  l'Oglio,  formaient  de 
riches  possessions,  et  pouvaient  fournir  d'amples  dédommagements  à 
l'Autriche.  La  manière  dont  l'aristocratie  vénitienne  s'était  conduite 
avec  la  France,  ses  refus  constants  de  s'allier  avec  elle,  ses  armen^ents 
secrets  dont  le  but  évident  était  de  tomber  sur  les  Français  en  cas  de 
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revers  ,  le  soulèvement  récent  des  montagnards  et  des  paysans,  l'assas- 
sinat des  Français,  avaient  rempli  Bonaparte  d'indignation.  D'ailleurs, 
si  l'empereur,  pour  qui  Venise  s'était  secrètement  armée  ,  acceptait  ses 
dépouilles,  Bonaparte,  contre  qui  elle  avait  fait  ces  armements,  ne  pou- 
vait avoir  aucun  scrupule  à  les  céder.  Du  reste,  il  y  avait  des  dédom- 
magements à  offrir  à  Venise.  On  avait  la  Lombardie ,  le  duché  de  Modène, 
les  légations  de  Bologne  et  de  Ferrare,  la  Romagne,  provinces  riches  et 
considérables,  dont  une  partie  formait  la  république  cispadane.  On  pou- 
vait indemniser  Venise  avec  quelques-unes  de  ces  provinces.  Cet  arran- 
gement parut  le  plus  convenable ,  et  là ,  pour  la  première  fois ,  fut  ar- 
rêté le  principe  de  dédommager  l'Autriche  avec  les  provinces  de  la  terre 
ferme  de  Venise ,  sauf  à  dédommager  celle  -  ci  avec  d'autres  provinces 
italiennes. 

On  en  référa  à  Vienne ,  dont  on  était  à  peine  éloigné  de  vingt-cinq 
lieues.  Ce  genre  d'indemnité  fut  agréé  ;  les  préliminaires  de  la  paix  fu- 
rent aussitôt  fixés  et  rédigés  en  articles  qui  durent  servir  de  base  à  une 
négociation  définitive.  L'empereur  abandonnait  à  la  France  toutes  ses 
possessions  des  Pays-Bas,  et  consentait,  comme  membre  dei' Empire, 
à  ce  que  la  république  acquît  la  limite  du  Rhin.  Il  renonçait ,  en  outre , 
à  la  Lombardie.  En  dédommagement  de  tous  ces  sacrifices,  il  recevait 
les  États  vénitiens  de  la  terre  ferme ,  l'Illyrie,  l'Istrie ,  et  la  haute  Italie 
jusqu'à  l'Oglio.  Venise  restait  indépendante,  conservait  les  îles  Ionien- 
nes ,  et  devait  recevoir  des  dédommagements  pris  sur  les  provinces  qui 
étaient  à  la  disposition  de  la  France.  L'empereur  reconnaissait  les  répu- 
bliques qui  allaient  être  fondées  en  Italie.  L'armée  française  devait  se 
retirer  des  États  autrichiens,  et  cantonner  sur  la  frontière  de  ces  États, 
c'est-à-dire  évacuer  la  Carinthie  et  la  Carniole,  et  se  placer  sur  l'Izonzo 
et  aux  débouchés  du  Tyrol.  Tous  les  arrangements  relatifs  aux  provin- 
ces et  au  gouvernement  de  Venise  devaient  être  faits  d'un  commun  ac- 
cord avec  l'Autriche.  Deux  congrès  devaient  s'ouvrir,  l'un  à  Berne  pour 
la  paix  particulière  avec  l'empereur,  l'autre  dans  une  ville  d'Allemagne 
pour  la  paix  avec  l'Empire.  La  paix  avec  l'empereur  devait  être  conclue 
dans  trois  mois ,  sous  peine  de  la  nullité  des  préliminaires.  L'Autriche 
avait,  de  plus,  une  raison  puissante  de  hâter  la  conclusion  du  traité  dé- 
finitif :  c'était  d'entrer  au  plus  tôt  en  possession  des  provinces  vénitien- 
nes ,  afin  que  les  Français  n'eussent  pas  le  temps  d'y  répandre  les  idées 
révolutionnaires. 

Le  projet  de  Bonaparte  était  de  démembrer  la  république  cispadane, 
composée  du  duché  de  Modène,  des  deux  légations  et  de  la  Romagne; 
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de  réunir  le  duché  de  Modène  à  la  Lombardie,  et  d'en  composer  une 
seule  république ,  dont  la  capitale  serait  Milan ,  et  dont  le  nom  serait 
Cisalpine f  à  cause  de  sa  situation  par  rapport  aux  Alpes.  Il  voulait  en- 
suite donner  les  deux  légations  et  la  Homagne  à  Venise ,  en  ayant  soin 
de  soumettre  son  aristocratie  et  de  modifier  sa  constitution.  De  cette 
manière,  il  existerait  en  Italie  deux  républiques  alliées  de  la  France, 
lui  devant  leur  existence ,  et  disposées  à  concourir  à  tous  ses  plans.  La 
Cisalpine  aurait  pour  frontière  l'Oglio,  qu'il  serait  facile  de  retrancher. 
Elle  n'avait  pas  Mantoue,  qui  restait  avec  le  Mantouan  à  l'empereur; 
mais  on  pouvait  faire  de  Pizzighitone  sur  l'Adda  une  place  de  premier 
ordre;  on  pouvait  relever  les  murs  de  Bergame  et  de  Crème;  la  répu- 
blique de  Venise  avec  ses  îles ,  avec  le  Dogado  et  la  Polésine  qu'on  tâ- 
cherait de  lui  conserver;  avec  les  deux  légations  et  la  Romagne,  qu'on 
lui  donnerait;  avec  la  province  de  Massa-Carrara  et  le  golfe  de  la  Spezia, 
qu'on  y  ajouterait  dans  la  Méditerranée,  serait  une  puissance  maritime 
touchant  à  la  fois  aux  deux  mers. 

On  se  demande  pourquoi  Bonaparte  ne  profitait  pas  de  sa  position 
pour  rejeter  tout  à  fait  les  Autrichiens  hors  de  l'Italie;  pourquoi  sur- 
tout il  les  indemnisait  aux  dépens  d'une  puissance  neutre,  et  par  un 
attentat  semblable  à  celui  du  partage  de  la  Pologne.  D'abord ,  était-il 
possible  d'affranchir  entièrement  l'Italie?  Ne  fallait-il  pas  bouleverser 
encore  l'Europe,  pour  la  faire  consentir  au  renversement  du  pape,  du 
roi  de  Piémont,  du  grand-duc  de  Toscane,  des  Bourbons  de  Naples  et 
du  prince  de  Parme  ?  La  république  française  était  -  elle  capable  des 
efforts  qu'une  telle  entreprise  aurait  encore  exigés?  N'était-ce  pas  beau- 
coup de  jeter  dans  cette  campagne  les  germes  de  la  liberté,  en  instituant 
deux  républiques,  d'où  elle  ne  manquerait  pas  de  s'étendre  bientôt 
jusqu'au  fond  de  la  Péninsule?  Le  partage  des  États  vénitiens  n'avait 
rien  qui  ressemblât  à  l'attentat  célèbre  qu'on  a  si  souvent  reproché  à 
l'Europe.  La  Pologne  fut  partagée  par  les  puissances  mômes  qui  l'avaient 
soulevée,  et  qui  lui  avaient  promis  solennellement  leurs  secours.  Ve- 
nise, à  qui  les  Français  avaient  sincèrement  offert  leur  amitié,  l'avait 
refusée ,  et  se  préparait  à  les  trahir  et  à  les  surprendre  dans  un  moment 
de  péril.  Si  elle  avait  à  se  plaindre  de  quelqu'un ,  c'était  des  Autri- 
chiens, au  profit  de  qui  elle  voulait  trahir  les  Français.  La  Pologne 
était  un  État  dont  les  limites  étaient  clairement  tracées  sur  la  carte  de 
l'Europe,  dont  l'indépendance  était,  pour  ainsi  dire,  commandée  par 
la  nature,  et  importait  au  repos  de  l'Occident;  dont  la  constitution, 
quoique  vicieuse,  était  généreuse;  dont  les  citoyens,  indignement  ira- 
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his,  avaient  déployé  un  beau  courage  et  mérité  l'intérêt  des  nations 
civilisées.  Venise,  au  contraire,  n'avait  de  territoire  naturel  que  ses 
lagunes ,  car  sa  puissance  n'avait  jamais  résidé  dans  ses  possessions  de 
terre  ferme;  elle  n'était  pas  détruite  parce  que  certaines  de  ses  pro- 
vinces étaient  échangées  contre  d'autres  ;  sa  constitution  était  la  plus 
inique  de  l'Europe;  son  gouvernement  était  abhorré  de  ses  sujets,  sa 
perfidie  et  sa  lâcheté  ne  lui  donnaient  aucun  droit  ni  à  l'intérêt  ni  à 
l'existence.  Rien  donc  dans  le  partage  des  États  vénitiens  ne  pouvait 
être  comparé  au  partage  de  la  Pologne,  si  ce  n'est  le  procédé  particulier 
de  l'Autriche. 

D'ailleurs ,  pour  se  dispenser  de  donner  de  pareilles  indemnités  aux 
Autrichiens,  il  fallait  les  chasser  de  l'ItaHe,  et  on  ne  le  pouvait  qu'en 
traitant  dans  Vienne  même.  Mais  il  aurait  fallu  pour  cela  le  concours 
des  armées  du  Rhin  ,  et  on  avait  écrit  àRonaparte  qu'elles  ne  pourraient 
entrer  en  campagne  avant  un  mois.  11  ne  lui  restait,  dans  cette  situa- 
lion,  qu'à  rétrograder,  pour  attendre  leur  entrée  en  campagne,  ce  qui 
exposait  à  bien  des  inconvénients;  car  il  eût  donné  par  là  à  l'archiduc 
le  temps  de  préparer  une  armée  formidable  contre  lui,  et  à  la  Hongrie 
de  se  lever  en  masse  pour  se  jeter  sur  ses  flancs.  De  plus,  il  fallait  ré- 
trograder, et  presque  avouer  la  témérité  de  sa  marche.  En  acceptant  les 
préliminaires,  il  avait  l'honneur  d'arracher  seul  la  paix;  il  recueillait  le 
fruit  de  sa  marche  si  hardie  ;  il  obtenait  des  conditions  qui ,  dans  la 
situation  de  l'Europe ,  étaient  fort  brillantes  et  qui  étaient  surtout  beau- 
coup plus  avantageuses  que  celles  qui  avaient  été  fixées  à  Clarke,  puis- 
qu'elles stipulaient  la  ligne  du  Rhin  et  des  x\Ipes,  et  une  république 
en  Italie.  Ainsi,  moitié  par  des  raisons  politiques  et  mihtaires,  moitié 
par  des  considérations  personnelles,  il  se  décida  à  signer  les  préliminaires. 
Clarke  n'était  pas  encore  arrivé  au  quartier  général.  Avec  sa  hardiesse 
accoutumée  et  l'assurance  que  lui  donnaient  sa  gloire,  son  nom,  et  le 
vœu  général  pour  la  paix ,  Bonaparte  passa  outre  et  signa  les  prélimi- 
naires ,  comme  s'il  eût  été  question  d'un  simple  armistice.  La  signature 
fut  donnée  à  Léoben  ,  le  29  germinal  an  V  (18  avril  1797). 

Si  dans  le  moment  il  eût  connu  ce  qui  se  passait  sur  le  Rhin,  il  ne 
se  serait  pas  tant  hâté  de  signer  les  préliminaires  de  Léoben  ;  mais  il 
ne  savait  que  ce  qu'on  lui  avait  mandé,  et  on  lui  avait  mandé  que  l'in- 
action serait  longue.  11  fit  partir  sur-le-champ  Masséna  pour  porter  à 
Paris  le  traité  des  préliminaires.  Ce  brave  général  était  le  seul  qui  n'eût 
pas  été  député  pour  porter  des  drapeaux  et  recevoir  à  son  tour  les  hon- 
neurs du  triomphe.  Bonaparte  jugea  que  l'occasion  de  l'envoyer  était 
m.  Rn 
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belle  et  digne  des  grands  services  qu'il  avait  rendus.  Il  expédia  des 
courriers  pour  les  armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse ,  qui  pas- 
sèrent par  l'Allemagne,  afin  d'arriver  beaucoup  plus  vite,  et  de  faire 
cesser  toutes  les  hostilités ,  si  elles  étaient  commencées. 

Elles  l'étaient ,  en  effet,  à  l'instant  même  de  la  signature  des  préli- 
minaires. Hoche,  impatient  depuis  longtemps  d'entrer  en  action,  ne 
cessait  de  demander  les  hostilités.  Moreau  était  accouru  à  Paris  pour 
solliciter  les  fonds  nécessaires  à  l'achat  d'un  équipage  de  pont.  Enfin 
l'ordre  fut  donné.  Hoche,  à  la  tête  de  sa  belle  armée,  déboucha  par 
Neuwied,  tandis  que  Championnet,  avec  l'aile  droite,  débouchait  par 
Dusseldorf ,  et  marchait  sur  Uckerath  et  Altenkirchen.  Hoche  attaqua 
les  Autrichiens  à  Heddersdoff,  où  ils  avaient  élevé  des  retranchements 
considérables ,  leur  tua  beaucoup  de  monde ,  et  leur  fit  cinq  raille  pri- 
sonniers. Après  cette  belle  action ,  il  s'avança  rapidement  sur  Francfort, 
battant  toujours  Kray,  et  cherchant  à  lui  couper  la  retraite.  H  allait 
l'envelopper  par  une  manœuvre  habile  et  l'envelopper  peut-être,  lorsque 
arriva  le  courrier  de  Bonaparte  ,  qui  annonçait  la  signature  des  prélimi- 
naires. Cette  circonstance  arrêta  Iloche  au  milieu  de  sa  marche  victo- 
rieuse ,  et  lui  causa  un  vif  chagrin ,  car  il  se  voyait  encore  une  fois 
arrêté  dans  sa  carrière.  Si,  du  moins,  on  eût  fait  passer  les  courriers 
par  Paris,  il  aurait  eu  le  temps  d'enlever  Kray  tout  entier,  ce  qui  aurait 
ajouté  un  beau  fait  d'armes  à  sa  vie,  et  aurait  eu  l'influence  la  plus 
grande  sur  la  suite  des  négociations.  Tandis  que  Hoche  se  portait  si 
rapidement  sur  la  Nidda ,  Desaix ,  qui  avait  reçu  de  Moreau  l'autori- 
sation de  franchir  le  Rhin  ,  tentait  une  des  actions  les  plus  hardies  dont 
l'histoire  de  la  guerre  fasse  mention.  Il  avait  choisi,  pour  passer  le 
Rhin ,  un  point  fort  au-dessous  de  Strasbourg.  Après  avoir  échoué  avec 
ses  troupes  sur  une  île  de  gravier,  il  avait  enfin  abordé  la  rive  opposée  ; 
il  était  resté  là  pendant  vingt-quatre  heures ,.  exposé  à  être  jeté  dans 
le  Rhin,  et  obligé  de  lutter  contre  toute  l'armée  autrichienne  pour  se 
maintenir  dans  des  taillis,  des  marécages,  en  attendant  que  le  pont  fût 
jeté  sur  le  fleuve.  Enfin  le  passage  s'était  opéré  ;  on  avait  poursuivi 
les  Autrichiens  dans  les  Montagnes-Noires,  et  on  s'était  emparé  d'une 
[)arlie  de  leurs  administrations.  Ici  encore  l'armée  fut  arrêtée  au  milieu 
de  ses  succès  par  le  courrier  parti  de  Léoben,  et  on  dut  regretter  que 
les  faux  avis  donnés  à  Bonaparte  l'eussent  engagé  à  signer  sitôt. 

Les  courriers  arrivèrent  ensuite  à  Paris,  où  ils  causèrent  une  grande 
joie  à  ceux  qui  souhaitaient  la  paix  ,  mais  non  au  directoire  qui ,  jugeant 
notre  situation  formidable,  voyait  avec  peine  qu'on  n'en  eiJt  pas  tiré 
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un  parti  plus  avantageux.  Larévelliôre  et  Rewbell  désiraient ,  en  phi- 
losophes,  ranVanchissement  entier  de  l'Italie;  Barras  souhaitait,  en 
fougueux  révolutionnaire  ,  que  la  république  humiliât  les  puissances  ; 
Carnot,  qui  affectait  la  modération  depuis  quelque  temps,  qui  appuyait 
assez  généralement  les  vœux  de  l'opposition ,  approuvait  la  paix ,  et 
prétendait  que ,  pour  l'obtenir  durable  ,  il  ne  fallait  pas  trop  humilier 
l'empereur.  Il  y  eut  de  vives  discussions  au  directoire  sur  les  prélimi- 
naires; cependant,  pour  ne  pas  trop  indisposer  l'opinion,  et  ne  point 
paraître  désirer  une  guerre  éternelle,  il  fut  décidé  qu'on  approuverait 
les  bases  posées  à  Léoben. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  sur  le  Rhin  et  en  France  ,  des 
événements  importants  éclataient  en  Italie.  On  a  vu  que  Bonaparte  , 
averti  des  troubles  qui  agitaient  les  États  vénitiens,  du  soulèvement  des 
montagnards  contre  les  villes,  de  l'échec  des  Brescians  devant  Salo,  de 
la  capture  de  deux  cents  Polonais,  de  l'assassinat  d'une  grande  quan- 
tité de  Français  ,  de  l'emprisonnement  de  tous  leurs  partisans  ,  avait 
écrit  de  Léoben  une  lettre  foudroyante  au  sénat  de  Venise.  Il  avait 
chargé  son  aide  de  camp  Junot  de  la  lire  lui-même  au  sénat,  de  deman- 
der ensuite  l'élargissement  de  tous  les  prisonniers,  la  recherche  et  l'ex- 
tradition des  assassins,  et  il  lui  avait  prescrit  de  sortir  de  suite  de  Venise, 
en  faisant  af6cher  une  déclaration  de  guerre,  si  une  pleine  satisfaction 
n'était  accordée.  Junot  fut  présenté  au  sénat  le  20  germinal  (15  avril). 
II  lut  la  lettre  menaçante  de  son  général,  et  se  comporta  avec  toute  la 
rudesse  d'un  soldat ,  et  d'un  soldat  victorieux.  On  lui  répondit  que  les 
armements  qui  avaient  été  faits  n'avaient  pour  but  que  de  maintenir  la 
subordination  dans  les  Ëtats  de  la  république;  que  ,  si  des  assassinats 
avaient  été  commis,  c'était  un  malheur  involontaire  qui  serait  réparé. 
Junot  ne  voulait  pas  se  payer  de  vaines  paroles,  et  menaçait  de  faire 
afficher  la  déclaration  de  guerre  si  on  n'élargissait  pas  les  prisonniers 
d'État  et  les  Polonais,  si  on  ne  donnait  pas  l'ordre  de  désarmer  les  mon- 
tagnards et  de  poursuivre  les  auteurs  de  tous  les  assassinats.  Cependant 
on  parvint  à  le  calmer,  et  il  fut  arrêté  avec  lui  et  le  ministre  français 
Lallemant,  qu'on  allait  écrire  au  général  Bonaparte,  et  lui  envoyer 
deux  députés  pour  convenir  des  satisfactions  qu'il  avait  à  exiger. 
Les  deux  députés  choisis  furent  François  Donat  et  Léonard  Justiniani. 

Mais,  pendant  ce  temps ,  l'agitation  continuait  dans  les  États  véni- 
tiens. Les  villes  étaient  toujours  en  hostilité  avec  la  population  des  cam- 
pagnes et  des  montagnes.  Les  agents  du  parti  aristocratique  et  monacal 
répandaient  les  bruits  les  plus  faux  sur  le  sort  de  l'armée  française  en 
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Autriche.  Ils  prétendaient  qu'elle  avait  été  enveloppée  et  détruite,  et 
ils  s'appuyaient  sur  deux  faits  pour  autoriser  leurs  fausses  nouvelles. 
Bonaparte ,  en  attirant  à  lui  les  deux  corps  de  Joubert  et  de  Bernadotte, 
qu'il  avait  fait  passer,  l'un  par  le  Tyrol,  l'autre  par  la  Carniole,  avait 
découvert  ses  ailes.  Joubert  avait  battu  et  rejeté  Kerpen  au  delà  des 
Alpes,  mais  il  avait  laissé  Laudon  dans  une  partie  du  Tyrol,  d'où 
celui-ci  avait  bientôt  reparu,  soulevant  toute  la  population  fidèle  de  ces 
montag^nes,  et  descendant  l'Adige  pour  se  porter  sur  Yérone.  Le  géné- 
ral Servier,  laissé  avec  douze  cents  hommes  à  la  garde  du  Tyrol ,  se 
retirait  pied  à  pied  sur  Vérone,  pour  venir  se  réfugier  auprès  des  troupes 
françaises  laissées  dans  la  haute  Italie.  En  même  temps  un  corps  de 
même  force,  laissé  dans  la  Carniole,  se  retirait  devant  les  Croates, 
insurgés  comme  les  Tyroliens  ,  et  se  repliait  sur  Palma-Nova.  C'étaient 
là  des  faits  insignifiants ,  et  le  ministre  de  France ,  Lallemant ,  s'effor- 
çait de  démontrer  au  gouvernement  de  Venise  leur  peu  d'importance , 
pour  lai  épargner  de  nouvelles  imprudences;  mais  tous  ses  raisonne- 
ments étaient  inutiles;  et  tandis  que  Bonaparte  obligeait  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens  à  venir  traiter  au  milieu  de  son  quartier  général, 
on  répandait  dans  les  États  de  Venise  qu'il  était  battu  ,  débordé,  et 
qu'il  allait  périr  dans  sa  folle  entreprise.  Le  parti  ennemi  des  Français 
et  de  la  révolution  ,  à  la  tête  duquel  étaient  la  plupart  des  membres  du 
gouvernement  vénitien  ,  sans  que  le  gouvernement  parût  y  être  lui- 
même,  se  montrait  plus  exalté  que  jamais.  C'est  à  Vérone  surtout  que 
l'agitation  était  grande.  Cette  ville,  la  plus  importante  des  États  véni- 
tiens ,  était  la  première  exposée  à  la  contagion  révolutionnaire ,  car 
elle  venait  immédiatement  après  Salo  sur  la  ligne  des  villes  insurgées. 
Les  Vénitiens  tenaient  à  la  sauver  et  à  en  chasser  les  Français  :  tout 
les  y  encourageait ,  tant  les  dispositions  des  habitants ,  que  l'affluencc 
des  montagnards  et  l'approche  du  général  Laudon.  Déjà  il  s'y  trouvait 
des  troupes  italiennes  et  esclavonnes,  au  service  de  Venise.  On  en  fit 
approcher  de  nouvelles,  et  bientôt  toutes  les  communications  furent 
interceptées  avec  les  villes  voisines.  Le  général  Balland,  qui  comman- 
dait à  Vérone  la  garnison  française ,  se  vit  séparé  des  autres  comman- 
dants placés  dans  les  environs.  Plus  de  vingt  mille  montagnards  inon- 
daient la  campagne.  Les  détachements  français  étaient  attaqués  sur  les 
routes,  des  capucins  prêchaient  la  populace  dans  les  rues,  et  on  vit 
paraître  un  faux  manifeste  du  podestat  de  Vérone,  qui  encourageait  au 
massacre  des  Français.  Ce  manifeste  était  supposé,  et  le  nom  de  Bat- 
laglia  ,  dont  on  Tarait  signé,  suffisait  pour  en  prouver  la  fausseté;  mais 
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il  n'en  devait  pas  moins  contribuer  à  échaufler  les  têtes.  Enfin  un  avis 
émané  des  chefs  du  parti  dans  Vérone  annonçait  au  général  Laudon 
qu'il  pouvait  s'avancer,  et  qu'on  allait  lui  livrer  la  place.  C'était  dans 
les  journées  des  20  et  27  germinal  (15  et  16  avril)  que  tout  ceci  se 
passait.  On  n'avait  aucune  nouvelle  de  Léoben ,  et  le  moment  paraissait 
en  effet  des  mieux  choisis  pour  une  explosion. 

Le  général  Balland  se  tenait  sur  ses  gardes.  Il  avait  donné  à  toutes 
ses  troupes  l'ordre  de  se  retirer  dans  les  forts  au  premier  signal.  Il  ré- 
clama auprès  des  autorités  vénitiennes  contre  les  traitements  exercés  à 
l'égard  des  Français,  et  surtout  contre  les  préparatifs  qu'il  voyait  faire; 
mais  il  n'obtint  que  des  paroles  évasives  et  point  de  satisfaction  réelle. 
Il  écrivit  à  Mantoue,  à  Milan  ,  pour  demander  des  secours,  et  il  se  tint 
prêt  à  s'enfermer  dans  les  forts.  Le  28  germinal  (17  avril),  jour  de 
la  seconde  fête  de  Pâques  ,  une  agitation  extraordinaire  se  manifesta 
dans  Vérone;  des  bandes  de  paysans  y  entrèrent  en  criant  :  «  Mort  aux 
Jacobins!  »  Balland  fit  retirer  ses  troupes  dans  les  forts,  ne  laissa  que 
des  détachements  aux  portes,  et  signifia  qu'au  premier  acte  de  vio- 
lence il  foudroierait  la  ville.  Mais,  vers  le  milieu  du  jour,  des  coups 
de  sifflet  furent  entendus  dans  les  rues;  on  se  précipita  sur  les  Fran- 
çais :  des  bandes  armées  assaillirent  les  détachements  laissés  à  la  garde 
des  portes,  et  massacrèrent  ceux  qui  n'eurent  pas  le  temps  de  rejoindre 
les  forts.  De  féroces  assassins  couraient  sur  les  Français  désarmés  que 
leurs  fonctions  retenaient  dans  Vérone,  les  poignardaient  et  les  jetaient 
dans  l'Adige.  Us  ne  respectaient  pas  même  les  hôpitaux  ,  et  se  souillè- 
rent du  sang  d'une  partie  des  malades.  Cependant  tous  ceux  qui  pou- 
vaient s'échapper,  et  qui  n'avaient  pas  le  temps  de  courir  vers  les  forts, 
se  jetaient  dans  l'hôtel  du  gouvernement,  où  les  autorités  vénitiennes 
leur  donnèrent  asile,  pour  que  le  massacre  ne  parût  pas  leur  ouvrage. 
Déjà  plus  de  quatre  cents  malheureux  avaient  péri ,  et  la  garnison 
française  frémissait  de  rage  en  voyant  les  Français  égorgés  et  leurs  ca- 
davres flottant  sur  l'Adige.  Le  général  Balland  ordonna  aussitôt  le  feu, 
et  couvrit  la  ville  de  boulets;  il  pouvait  la  mettre  en  cendres.  Mais  si 
les  montagnards  qui  avaient  débordé  s'en  inquiétaient  peu,  les  habi- 
tants et  les  magistrats  vénitiens  effrayés  voulurent  parlementer  pour  sau- 
ver leur  ville.  Us  envoyèrent  un  parlementaire  au  général  Balland,  pour 
s'entendre  avec  lui  et  arrêter  le  désastre.  Le  général  Balland  consentit 
à  entendre  les  pourparlers,  afin  de  sauver  les  malheureux  qui  s'étaient 
réfugiés  au  palais  du  gouvernement,  et  sur  lesquels  on  menaçait  de  ven- 
ger tout  le  mal  fait  à  la  ville.  Il  y  avait  là  des  femmes,  des  enfants  ap- 
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partenant  aux  employés  des  administrations  ,  des  malades  échappés  aux 
hôpitaux ,  et  il  importait  de  les  tirer  du  péril.  Raliand  demandait  qu'on 
les  lui  livrât  sur-le-champ ,  qu'on  fît  sortir  les  montajinards  et  les  ré- 
giments esclavons ,  qu'on  désarmât  la  populace,  et  qu'on  lui  donnât  des 
otages  pris  dans  les  magistrats  vénitiens,  pour  garants  de  la  soumission 
de  la  ville.  Les  parlementaires  demandaient  qu'un  officier  vînt  traiter 
au  palais  du  gouvernement.  Le  brave  chei" de  brigade  Beaupoil  eut  le 
courage  d'accepter  cette  mission.  Il  traversa  les  flots  d'une  populace 
furieuse ,  qui  voulait  le  mettre  en  pièces ,  et  parvint  enfin  auprès  des 
autorités  vénitiennes.  Toute  la  nuit  se  passa  en  vaines  discussions  avec 
le  provéditeur  et  le  podestat ,  sans  pouvoir  s'entendre.  On  ne  voulait 
pas  désarmer,  on  ne  voulait  pas  donner  d'otages,  on  voulait  des  garan- 
ties contre  les  vengeances  que  le  général  Bonaparte  ne  manquerait  pas 
de  tirer  de  la  ville  rebelle.  Mais  pendant  ces  pourparlers,  la  convention 
de  ne  pas  tirer  dans  l'intervalle  des  conférences  n'était  pas  exécutée  par 
les  hordes  furieuses  qui  avaient  envahi  Vérone;  on  se  fusillait  avec  les 
forts ,  et  nos  troupes  faisaient  des  sorties.  Le  lendemain  matin  ,  29  ger- 
minal (18  avril),  le  chef  de  brigade  Beaupoil  rentra  dans  les  forts,  au 
milieu  des  plus  grands  périls,  sans  avoir  rien  obtenu.  On  apprit  que  les 
magistrats  vénitiens,  ne  pouvant  gouverner  cette  multitude  furieuse, 
avaient  disparu.  Les  coups  de  fusil  recommencèrent  contre  le  fort.  Alors 
le  général  Balland  fit  de  nouveau  mettre  le  feu  à  ses  pièces ,  et  tira  sur 
la  ville  à  toute  outrance.  Le  feu  éclata  dans  plusieurs  quartiers.  Quel- 
ques-uns des  principaux  habitants  se  réunirent  au  palais  du  gouverne- 
ment pour  prendre  la  direction  de  la  ville  en  l'absence  des  autorités. 
On  parlementa  de  nouveau,  on  convint  de  ne  plus  tirer;  mais  la  con- 
vention n'en  fut  pas  mieux  exécutée  par  les  insurgés ,  qui  ne  cessèrent 
de  tirer  sur  les  forts.  Les  féroces  paysans,  qui  couvraient  la  campagne, 
se  jetèrent  sur  la  garnison  du  fort  de  la  Chiusa  ,•  placé  sur  l'Adige  ,  et 
regorgèrent.  Ils  en  firent  de  même  à  l'égard  des  Français  répandus  dans 
les  villages  autour  de  Vérone. 

Mais  l'instant  de  la  vengeance  approchait.  Des  courriers  partis  de  tous 
côtés  étaient  allés  prévenir  le  général  Kilmaine.  Des  troupes  accouraient 
de  toutes  parts.  Le  général  Kilmaine  avait  ordonné  au  général  Chabran 
de  marcher  sur-le-champ  avec  douze  cents  hommes;  au  chef  de  la  lé- 
gion lombarde ,  Lahoz  ,  de  s'avancer  avec  huit  cents  ;  aux  généraux  Vic- 
tor et  Baraguay-d' 11  illiers,  de  marcheravec  leurs  divisions.  l*endantquc 
ces  mouvements  de  troupes  s'exécutaient,  le  général  Laudon  venait  de 
recevoir  la  nouvelle  de  la  signature  des  préliminaires,  et  s'était  arrêté 
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sur  l'Adigc.  Après  un  combat  sanglant  que  le  général  Chabran  eut  à 
livrer  aux  troupes  vénitiennes ,  la  ville  de  Vérone  fut  entourée  de  toutes 
parts  ,  et  alors  les  furieux  qui  avaient  massacré  les  Français  passèrent 
de  la  plus  atroce  violence  au  plus  grand  abattement.  On  n'avait  cessé 
de  parlementer  et  de  tirer  pendant  les  journées  du  1"  au  5  floréal  (du 
20  au  24  avril).  Les  magistrats  vénitiens  avaient  reparu  5  ils  voulaien 
encore  des  garanties  contre  les  vengeances  qui  les  menaçaient;  on  leur 
avait  donné  vingt-quatre  heures  pour  se  décider;  ils  disparurent  de  nou- 
veau. Une  municipalité  provisoire  les  remplaça;  et,  en  voyant  les 
troupes  françaises  maîtresses  de  la  ville  et  prêtes  à  la  réduire  en  cendres^ 
elle  se  rendit  sans  conditions.  Le  général  Kilmaine  fit  ce  qu'il  put  pour 
empêcher  le  pillage;  mais  il  ne  put  sauver  le  mont-de-piété ,  qui  fut  en 
partie  dépouillé.  11  fit  fusiller  quelques-uns  des  chefs  connus  de  l'insur- 
rection ,  pris  les  armes  à  la  main  ;  il  imposa ,  pour  la  solde  de  l'armée, 
une  contribution  de  1,100,000  francs  à  la  ville,  et  lança  sa  cava- 
lerie sur  les  routes  pour  désarmer  les  paysans,  et  sabrer  ceux  qui  résiste- 
raient. Il  s'efforça  ensuite  de  rétablir  l'ordre,  et  fit  sur-le-champ  un 
rapport  au  général  en  chef,  pour  attendre  sa  décision  à  l'égard  de  la 
ville  rebelle.  Tels  furent  les  massacres  connus  sous  le  nom  de  Pâques 
véronaises. 

Pendant  que  cet  événement  se  passait  à  Yérone,  il  se  commettait  à 
Venise  même  un  acte  plus  odieux  encore,  s'il  est  possible.  Un  règlement 
défendait  aux  vaisseaux  armés  des  puissances  belligérantes  d'entrer  dans 
le  port  du  Lido.  Un  lougre  commandé  par  le  capitaine  Laugier,  faisant 
partie  de  la  flottille  française  dans  l'Adriatique,  chassé  par  des  frégates 
autrichiennes,  s'était  sauvé  sous  les  batteries  du  Lido,  et  les  avait  sa- 
luées de  neuf  coups  de  canon.  On  lui  signifia  de  s'éloigner,  malgré  le 
temps  et  malgré  les  vaisseaux  ennemis  qui  le  poursuivaient.  Il  allait 
obéir  lorsque,  sans  lui  donner  le  temps  de  prendre  le  large,  les  batte- 
ries font  feu  sur  le  malheureux  vaisseau ,  et  le  criblent  sans  piué.  Le 
capitaine  Laugier,  se  comportant  avec  un  généreux  dévouement,  fait 
descendre  son  équipage  à  fond  de  calé,  et  monte  sur  le  pont  avec  un 
porte-voix  pour  se  faire  entendre ,  et  répéter  qu'il  se  retire.  Mais  il 
tombe  mort  sur  le  pont  avec  deux  hommes  de  son  équipage.  Dans  le 
même  moment,  des  chaloupes  vénitiennes ,  montées  par  des  Esclavons , 
abordent  le  lougre,  fondent  sur  le  pont  et  massacrent  l'équipage,  à 
l'exception  de  deux  ou  trois  malheureux  qui  sont  conduits  à  Venise.  Ce 
déplorable  événement  eut  lieu  le  4  floréal  (23  avril). 

Dans  ce  moment,  on  apprenait  avec  les  massacres  de  Vérone  la  prise 
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de  cette  ville,  et  la  signature  des  préliminaires.  Le  gouvernement  se 
voyait  tout  à  fait  compromis,  et  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  ruine 
du  général  Bonaparte,  qui,  loin  d'être  enveloppé  et  battu,  était,  au 
contraire,  victorieux  ,  et  venait  d'imposer  la  paix  à  l'Autriche.  Il  allait 
se  trouver  maintenant  en  présence  de  ce  général  tout-puissant  dont  il 
avait  refusé  l'alliance,  et  dont  il  venait  de  massacrer  les  soldats.  Il  était 
plongé  dans  la  terreur.  Qu'il  eût  ordonné  officiellement  et  les  massa- 
cres de  Vérone  et  les  cruautés  commises  au  port  du  Lido,  ce  n'était 
pas  vraisemblable;  et  on  ne  connaîtrait  pas  la  marche  des  gouverne- 
ments dominés  par  les  factions  si  on  le  supposait.  Les  gouvernements 
qui  sont  dans  cette  situation  n'ont  pas  besoin  de  donner  les  ordres  dont 
ils  souhaitent  l'exécution;  ils  n'ont  qu'à  laisser  agir  la  faction  dont  ils 
partagent  les  vœux.  Ils  lui  livrent  leurs  moyens,  et  font  par  elle  tout 
ce  qu'ils  n'oseraient  pas  faire  eux-mêmes.  Les  insurgés  de  Vérone 
avaient  des  canons;  ils  étaient  appuyés  par  les  régiments  réguliers  vé- 
nitiens; le  podestat  de  Bergame ,  Ottolini,  avait  reçu  de  longue  main 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  armer  les  paysans  ;  ainsi ,  après  avoir 
fourni  les  moyens,  le  gouvernement  n'avait  qu'à  laisser  faire;  et  c'est 
ainsi  qu'il  se  conduisit.  Dans  le  premier  instant  cependant,  il  commit 
une  imprudence  :  ce  fut  de  décerner  une  récompense  au  commandant 
du  Lido,  pour  avoir  fait  respecter,  dit-il,  les  lois  vénitiennes.  Il  ne 
pouvait  donc  se  llatter  d'offrir  des  excuses  valables  au  général  Bona- 
parte. Il  envoya  de  nouvelles  instructions  aux  deux  députés  Donat  et 
Justiniani,  qui  n'étaient  chargés  d'abord  que  de  répondre  aux  somma- 
tions faites  par  Junot  le  26  germinal  (15  avril).  Alors  les  événements 
de  Vérone  et  du  Lido  n'étaient  pas  connus;  mais  maintenant  les  deux 
députés  avaient  une  bien  autre  tâche  à  remplir,  et  bien  d'autres  événe- 
ments à  expliquer.  Ils  s'avancèrent  au  milieu  des  cris  d'allégresse  excités 
par  la  nouvelle  de  la  paix,  et  ils  comprirent  bientôt  qu'eux  seuls  au- 
raient sujets  d'être  tristes  au  milieu  de  ces  grands  événements.  Us  ap- 
prirent en  route  que  Bonaparte,  pour  les  punir  du  refus  de  son  alliance, 
de  leurs  rigueurs  contre  ses  partisans,  et  de  quelques  assasinats  isolés 
commis  sur  les  Français ,  avait  cédé  une  partie  de  leurs  provinces  à 
l'Autriche.  Que  serait-ce  quand  il  connaîtrait  les  odieux  événements 
qui  avaient  suivi! 

Bonaparte  revenait  déjà  de  Léoben,  et,  suivant  la  teneur  des  préli- 
minaires, repliait  son  armée  sur  les  Alpes  et  l'Izonzo.  Us  le  trouvèrent  à 
Gralz ,  et  lui  furent  présentés  le  6  floréal  (25  avril).  Il  ne  connaissait 
encore  daiii.  ce  moment  que  les  massacres  de  Vérone,  qui  avaient  corn- 
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mencé  le  28  germinal  (17  avril),  et  point  encore  ceux  du  Lido,  qui 
avaient  eu  lieu  le  A  floréal  (28  avril).  Ils  s'étaient  munis  d'une  lettre 
d'un  frère  du  général ,  pour  être  plus  gracieusement  accueillis.  Ils  abor- 
dèrent en  tremblant  cet  homme  vraiment  extraordinaire ,  dirent-ils, 
par  la  vivacité  de  son  imagination ,  la  promptitude  de  son  esprit  et  la 
force  invincible  de  ses  sentiments  (1).  Il  les  accueillit  avec  politesse, 
et,  contenant  son  courroux,  leur  permit  de  s'expliquer  longuement; 
puis,  rompant  le  silence  :  «  Mes  prisonniers,  leur  dit-il,  sont-ils  déli- 
vrés? Les  assassins  sont-ils  poursuivis?  Les  paysans  sont-ils  désarmés; 
Je  ne  veux  plus  de  vaines  paroles  :  mes  soldats  ont  été  massacrés ,  il  faut 
une  vengeance  éclatante!  »  Les  deux  envoyés  voulurent  revenir  sur  les 
circonstances  qui  les  avaient  obligés  de  se  prémunir  contre  l'insurrec- 
tion ,  sur  les  désordres  inséparables  de  pareils  événements ,  sur  la  diffi- 
culté de  saisir  les  vrais  assassins.  «  Un  gouvernement ,  reprit  vivement 
Bonaparte,  aussi  bien  servi  par  ses  espions  que  le  vôtre,  devrait  con- 
naître les  vrais  instigateurs  de  ces  assassinats.  Au  reste,  je  sais  bien 
qu'il  est  aussi  méprisé  que  méprisable,  qu'il  ne  peut  plus  désarmer  ceux 
qu'il  a  armés;  mais  je  les  désarmerai  pour  lui.  J'ai  fait  la  paix,  j'ai 
quatre-vingt  mille  hommes;  j'irai  briser  vos  plombs,  je  serai  un  second 
Attila  pour  Venise,  Je  ne  veux  plus  ni  inquisition  ni  Livre  d'or;  ce 
sont  des  institutions  des  siècles  de  barbarie.  Votre  gouvernement  est  trop 
vieux,  il  faut  qu'il  s'écroule.  Quand  j'étais  à  Gorice,  j'offris  à  M.  Pe- 
zaro  mon  alliance  et  des  conseils  raisonnables.  Il  me  refusa.  Vous  m'at- 
tendiez à  mon  retour  pour  me  couper  la  retraite;  eh  bien,  me  voici.  Je 
ne  veux  plus  traiter,  je  veux  faire  la  loi.  Si  vous  n'avez  pas  autre  chose 
à  me  dire,  je  vous  déclare  que  vous  pouvez  vous  retirer.  » 

Ces  paroles ,  prononcées  avec  courroux ,  atterrèrent  les  envoyés  vé- 
nitiens. Ils  sollicitèrent  une  seconde  entrevue ,  mais  ils  ne  purent  pas 
obtenir  d'autres  paroles  du  général ,  qui  persista  toujours  dans  les  mêmes 
intentions,  et  dont  la  volonté  évidente  était  de  faire  la  loi  à  Venise,  et 
de  détruire  par  la  force  une  aristocratie  qu'il  n'avait  pu  engager  à 
s'amender  par  ses  conseils.  Mais  bientôt  ils  eurent  de  bien  autres  sujets 
de  crainte,  en  apprenant  avec  détail  les  massacres  de  Vérone,  et  surtout 
l'odieuse  cruauté  commise  au  port  du  Lido.  N'osant  se  présenter  à 
Bonaparte,  ils  hasardèrent  de  lui  écrire  une  lettre  des  plus  soumises, 
pour  lui  offrir  toutes  les  explications  qu'il  pourrait  désirer.  «  Je  ne  puis, 


(1)  Veramente  originale,  ma  forse  non  più  che  per  vivacità  d'imaginazione ,  robustezza 
inviucibilu  di  seulimento,  ed  agilità  uel  ravvisarlo  esteruameule. 
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leur  répondit-il ,  vous  recevoir  tout  couverts  de  sang  français  ;  je  vous 
écouterai  quand  vous  m'aurez  livré  les  trois  inquisiteurs  d'État,  le  com- 
mandant du  Lido  et  l'officier  chargé  de  la  police  de  Venise.  »  Cepen- 
dant, comme  ils  avaient  reçu  un  dernier  courrier  relatif  à  l'événement 
du  Lido ,  il  consentit  à  les  voir;  mais  il  refusa  d'écouter  aucune  propo- 
sition avant  qu'on  lui  eût  livré  les  têtes  qu'il  avait  demandées.  Les  deux 
Vénitiens,  cherchant  alors  à  user  d'une  puissance  dont  la  république 
avait  souvent  tiré  un  utile  parti ,  essayèrent  de  lui  proposer  une  répa- 
ration d'un  autre  genre.  «  Non,  non,  répliqua  le  général  irrité;  quand 
vous  couvririez  cette  plage  d'or,  tous  vos  trésors ,  tous  ceux  du  Pérou, 
ne  pourraient  payer  le  sang  d'un  de  mes  soldats.  » 

Bonaparte  les  congédia.  C'était  le  43  floréal  (2  mai);  il  publia  sur- 
le-champ  un  manifeste  de  guerre  contre  Venise.  La  constitution  fran- 
çaise ne  permettait  ni  au  directoire  ni  aux  généraux  de  déclarer  la 
guerre;  mais  elle  les  autorisait  à  repousser  les  hostilités  commencées. 
Bonaparte,  s'étayant  sur  cette  disposition  et  sur  les  événements  de  Vé- 
rone et  du  Lido,  déclara  les  hostilités  commencées,  somma  le  ministre 
Lallemant  de  sortir  de  Venise ,  fit  abattre  le  lion  de  Saint-Marc  dans 
toutes  les  provinces  de  la  terre  ferme,  municipaliser  les  villes,  procla- 
mer partout  le  renversement  du  gouvernement  vénitien,  et,  en  atten- 
dant la  marche  de  ses  troupes  qui  revenaient  de  l'Autriche ,  ordonna 
au  général  Kilmainede  porter  les  divisions  Baraguay-d'HiUiers  et  Victor 
sur  le  bord  des  lagunes.  Ses  déterminations,  aussi  promptes  que  son 
courroux,  s'exécutèrent  sur-le-champ.  En  un  clin  d'œil  on  vit  dispa- 
raître l'antique  lion  de  Saint-Marc  des  bords  de  l'Izonzo  jusqu'à  ceux 
du  Mincio ,  et  partout  il  fut  remplacé  par  l'arbre  de  la  liberté.  Des 
troupes  s'avancèrent  de  toutes  parts ,  et  le  canon  français  retentit  sur 
ces  rivages  qui  depuis  si  longtemps  n'avaient  pas  entendu  le  canon 
ennemi. 

L'antique  ville  de  Venise,  placée  au  milieu  de  ses  lagunes,  pouvait 
présenter  encore  des  difficultés  presque  invincibles,  même  au  général 
qui  venait  d'humilier  l'Autriche.  Toutes  les  lagunes  étaient  armées. 
Elle  avait  quarante-sept  galères,  cent  soixante-huit  barques  canon- 
nières, portant  sept  cent  cinquante  bouches  à  feu,  et  huit  mille  cinq 
cents  matelots  ou  canonniers.  Elle  avait  pour  garnison  trois  mille  cinq 
cents  Italiens  et  onze  mille  Esclavons,  des  vivres  pour  huit  mois,  de 
l'eau  douce  pour  deux ,  et  les  moyens  de  renouveler  ces  provisions. 
Nous  n'étions  pas  maîtres  de  la  mer;  nous  n'avions  point  de  barques 
canonnières  pour  traverser  les  lagunes;  il  fallait  s'avancer  la  sonde  à  la 
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main  ,  le  lonij  de  ces  canaux  inconnus  pour  nous,  et  sous  le  feu  d'in- 
nombrables batteries.  Quelque  braves  et  audacieux  que  fussent  les  vain- 
queurs de  l'Italie,  ils  pouvaient  être  arrêtés  par  de  pareils  obstacles,  et 
condamnés  à  un  siège  de  plusieurs  mois.  Et  que  d'événements  aurait  pu 
amener  un  délai  de  plusieurs  mois!  L'Autriche  repoussée  pouvait  re- 
jeter les  préliminaires,  rentrer  dans  la  lice,  ou  faire  naître  de  nouvelles 
chances. 

Mais  si  la  situation  militaire  de  Venise  présentait  ces  ressources ,  son 
état  intérieur  ne  permettait  pas  qu'on  en  fît  un  usage  énergique.  Comme 
tous  les  corps  usés,  cette  aristocratie  était  divisée;  elle  n'avait  ni  les 
mêmes  intérêts  ni  les  mêmes  passions.  La  haute  aristocratie,  maîtresse 
des  places  ,  des  honneurs ,  et  disposant  de  grandes  richesses,  avait  moins 
d'ignorance,  de  préjugés  et  de  passions  que  la  noblesse  inférieure;  elle 
avait  surtout  l'ambition  du  pouvoir.  La  masse  de  la  noblesse ,  exclue  des 
emplois  ,  vivant  de  secours,  ignorante  et  furieuse,  avait  les  véritables 
préjugés  aristocratiques.  Unie  aux  prêtres,  elle  excitait  le  peuple,  qui 
lui  appartenait ,  comme  il  arrive  dans  tous  les  États  où  la  classe 
moyenne  n'est  pas  encore  assez  puissante  pour  l'attirer  à  elle.  Ce  peu- 
ple, composé  de  marins  et  d'artisans,  dur,  superstitieux  et  à  demi  sau- 
vage, était  prêt  à  se  livrer  à  toutes  les  fureurs.  La  classe  moyenne, 
composée  de  bourgeois,  de  commerçants,  de  gens  de  loi,  de  méde- 
cins, etc.,  souhaitant  comme  partout  l'établissement  de  l'égalité  civile, 
se  rejouissait  de  l'approche  des  Français,  mais  n'osait  pas  laisser  éclater 
sa  joie  ,  en  voyant  un  peuple  qu'on  pouvait  pousser  aux  plus  grands 
excès  avant  qu'une  révolution  fût  opérée.  Enfin  ,  à  tous  ces  éléments 
de  division  se  joignait  une  circonstance  non  moins  dangereuse.  Le  gou- 
vernement vénitien  était  servi  par  des  Esclavons.  Cette  soldatesque  bar- 
bare, étrangère  au  peuple  vénitien,  et  souvent  en  hostilité  avec  lui, 
n'attendait  qu'une  occasion  pour  se  livrer  au  pillage,  sans  le  projet  de 
servir  aucun  parti. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  Venise.  Ce  corps  usé  était  prêt 
à  se  disloquer.  Les  grands,  en  possession  du  gouvernement,  étaient 
effrayés  de  lutter  contre  un  guerrier  comme  Bonaparte;  quoique  Venise 
pût  très-bien  résister  à  une  attaque ,  ils  n'envisageaient  qu'avec  épou- 
vante les  horreurs  d'un  siège,  les  fureurs  auxquelles  deux  partis  irrités 
ne  manqueraient  pas  de  se  livrer,  les  excès  de  la  soldatesque  esclavonne, 
les  dangers  auxquels  seraient  exposés  Venise  et  ses  établissements  ma- 
ritimes et  commerciaux;  ils  redoutaient  surtout  de  voir  leurs  propriétés, 
toutes  situées  sur  la  terre  ferme,  séquestrées  par  Bonaparte  et  mena- 
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cées  de  confiscation.  Ils  craignaient  même  pour  les  pensions  dont  vivait 
la  petite  noblesse,  et  qui  seraient  perdues  si,  en  poussant  la  lutte  à 
l'extrémité,  on  s'exposait  à  une  révolution.  Ils  pensaient  qu'en  traitant 
ils  pourraient  sauver  les  anciennes  institutions  de  Venise  par  des  modi- 
fications; conserver  le  pouvoir  qui  est  toujours  assuré  aux  hommes  habi- 
tués à  le  manier;  sauver  leurs  terres  ,  les  pensions  delà  petite  noblesse, 
et  éviter  à  la  ville  les  horreurs  du  sac  et  du  pillage.  En  conséquence  , 
ces  hommes,  qui  n'avaient  ni  l'énergie  de  leurs  ancêtres,  ni  les  pas- 
sions de  la  masse  nobiliaire  ,  songèrent  à  traiter.  Les  principaux 
membres  du  gouvernement  se  réunirent  chez  le  doge.  C'étaient  les  six 
conseillers  du  doge,  les  trois  présidents  de  la  garantie  criminelle,  les 
six  sages-grands ,  les  cinq  sages  de  terre  ferme ,  les  cinq  sages  des  ordres, 
les  onze  sages  sortis  du  conseil,  les  trois  chefs  du  conseil  des  Dix,  les 
trois  avogadors.  Cette  assemblée  extraordinaire,  et  contraire  même  aux 
usages,  avait  pour  but  de  pourvoir  au  salut  de  Venise.  L'épouvante  y 
régnait.  Le  doge,  vieillard  allaibli  par  l'âge,  avait  les  yeux  remplis  de 
larmes.  11  dit  qu'on  n'était  pas  assuré  cette  nuit  môme  de  dormir  tran- 
quillement dans  son  lit.  Chacun  fit  différentes  propositions.  Un  membre 
proposait  de  se  servir  du  banquier  Haller  pour  gagner  Bonaparte.  On 
trouva  la  proposition  ridicule  et  vaine.  D'ailleurs  l'ambassadeur  Quirini 
avait  ordre  de  faire  à  Paris  tout  ce  qu'il  pourrait ,  et  d'acheter  même 
des  voix  au  directoire,  s'il  était  possible.  D'autres  proposèrent  de  se 
défendre.  On  trouva  la  proposition  imprudente  et  digne  de  têles  folles 
et  jeunes.  Enfin  on  s'arrêta  à  l'idée  de  proposer  au  grand  conseil  une 
modification  à  la  constitution,  afin  d'apaiser  Bonaparte  parce  moyen. 
Le  grand  conseil ,  composé  ordinairement  de  toute  la  noblesse,  et  repré- 
sentant la  nation  vénitienne,  fut  convoqué.  Six  cent  dix-neuf  membres, 
c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié,  furent  présents.  La  proposition 
fut  faite  au  milieu  d'un  morne  silence.  Déjà"  cette  question  avait  été 
agitée  ,  sur  une  communication  du  ministre  Lallemant  au  sénat;  et  on 
avait  décidé  alors  de  renvoyer  les  modifications  à  d'autres  temps.  Mais 
cette  fois  on  sentit  qu'il  n'était  plus  possible  de  recourir  à  des  moyens 
dilatoires.  La  proposition  du  doge  fut  adoptée  par  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  voix.  Elle  portait  que  deux  commissaires  envoyés  par  le 
sénat  seraient  autorisés  à  négocier  avec  le  général  Bonaparte,  et  à  traiter 
môme  des  objets  qui  étaient  de  la  compétence  du  grand  conseil,  c'est-à- 
dire  des  objets  constitutionnels  ,  sauf  ratification. 

Les  deux  commissaires  partirent  sur-le-champ  et  trouvèrent  Bona- 
parte sur  le  bord  des  lagunes,   au  pont  de  Marghera.  11  disposait  ses 
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troupes ,  et  les  artilleurs  français  échangeaient  déjà  des  boulets  avec  les 
canonnières  vénitiennes.  Les  deux  commissaires  lui  remirent  la  délibé- 
ration du  grand  conseil.  Un  instant  il  parut  frappé  de  cette  détermina- 
tion 5  puis,  reprenant  un  ton  brusque,  il  leur  dit  :  «  Et  les  trois  inqui- 
siteurs d'État,  et  le  commandant  du  Lido,  sont-ils  arrêtés?  Il  me  faut 
leurs  têtes.  Point  de  traité  jusqu'à  ce  que  le  sang  français  soit  vengé. 
Vos  lagunes  ne  m'efirayent  pas  ;  je  les  trouve  telles  que  je  l'avais  prévu. 
Dans  quinze  jours  je  serai  à  Venise.  Vos  nobles  ne  se  déroberont  à  la 
mort  qu'en  allant,  comme  les  émigrés  français,  traîner  leur  misère  par 
toute  la  terre.  »  Les  deux  commissaires  firent  tous  leurs  efforts  pour 
obtenir  un  délai  de  quelques  jours ,  afin  de  convenir  des  satisfactions 
qu'il  désirait.  Il  ne  voulait  accorder  que  vingt-quatre  heures.  Cepen- 
dant il  consentit  à  accorder  six  jours  de  suspension  d'armes,  pour  don- 
ner aux  commissaires  vénitiens  le  temps  de  venir  le  rejoindre  à  Man- 
toue,  avec  l'adhésion  du  grand  conseil  à  toutes  les  conditions  imposées. 

Bonaparte,  satisfait  d'avoir  jeté  l'épouvante  chez  les  Vénitiens,  ne 
voulait  pas  en  venir  à  des  hostilités  réelles ,  parce  qu'il  appréciait  la 
difficulté  d'emporter  les  lagunes,  et  qu'il  prévoyait  une  intervention  de 
l'Autriche.  Un  article  des  préliminaires  portait  que  tout  ce  qui  était  re- 
latif à  Venise  serait  réglé  d'accord  avec  la  France  et  l'Autriche.  S'il  y 
entrait  de  vive  force  ,  on  se  plaindrait  à  Vienne  de  la  violation  des  pré- 
liminaires, et  de  toute  manière  il  lui  convenait  mieux  de  les  amener 
à  se  soumettre.  Satisfait  de  les  avoir  effrayés ,  il  partit  pour  Mantoue  et 
Milan ,  ne  doutant  pas  qu'ils  ne  vinssent  bientôt  faire  leur  soumission 
pleine  et  entière. 

L'assemblée  de  tous  les  membres  du  gouvernement,  qui  s'était  déjà 
formée  chez  le  doge,  se  réunit  de  nouveau  pour  entendre  le  rapport 
des  commissaires.  Il  n'y  avait  plus  moyen  de  résister  aux  exigences  du 
général  ;  il  fallait  consentir  à  tout ,  car  le  péril  devenait  chaque  jour 
plus  imminent.  On  disait  que  la  bourgeoisie  conspirait  et  voulait  égorger 
la  noblesse,  que  les  Esclavons  allaient  profiter  de  l'occasion  pour  piller 
la  ville.  On  convint  de  faire  une  nouvelle  proposition  au  grand  conseil , 
tendant  à  accorder  tout  ce  que  demandait  le  général  Bonaparte.  Le 
15  floréal  {A  mai),  le  grand  conseil  fut  assemblé  de  nouveau.  A  la  ma- 
jorité de  sept  cent  quatre  voix  contre  dix ,  il  décida  que  les  commis- 
saires seraient  autorisés  à  traiter  à  toutes  conditions  avec  le  général 
Bonaparte,  et  qu'une  procédure  serait  commencée  sur-le-champ  contre 
les  trois  inquisiteurs  d'État  et  le  commandant  du  Lido. 

Les  commissaires,  munis  de  ces  nouveaux  pouvoirs,  suivirent  Bona- 
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parte  à  Milan  pour  aller  mettre  l'orgueilleuse  constitution  vénitienne  à 
ses  pieds.  Mais  six  jours  ne  suffisaient  pas,  et  la  trêve  devait  expirer 
avant  qu'ils  eussent  pu  s'entendre  avec  le  général.  Pendant  ce  temps  la 
terreur  allait  croissant  dans  Venise.  Un  instant  on  fut  tellement  épou- 
vanté ,  qu'on  autorisa  le  commandant  des  lagunes  à  capituler  avec  les 
généraux  français,  chargés  du  commandement  en  l'absence  de  Bona- 
parte. On  lui  recommanda  seulement  l'indépendance  de  la  république, 
la  religion ,  la  sûreté  des  personnes  et  des  ambassadeurs  étrangers,  les 
propriétés  publiques  et  particulières ,  la  monnaie,  la  banque,  l'arsenal , 
les  archives.  Cependant  on  obtint  des  généraux  français  une  prolonga- 
tion de  la  trêve,  pour  donner  aux  envoyés  vénitiens  le  temps  de  négo- 
cier avec  Bonaparte. 

L'arrestation  des  trois  inquisiteurs  d'État  avait  désorganisé  la  po- 
lice de  Venise.  Les  plus  influents  personnages  de  la  bourgeoisie  s'agi- 
taient et  manifestaient  ouvertement  l'intention  d'agir,  pour  hâter  la  chute 
de  l'aristocratie.  Ils  entouraient  le  chargé  d'affaires  de  France,  Villetard, 
qui  était  resté  à  Venise  après  le  départ  du  ministre  Lallemant ,  et  qui 
était  un  ardent  patriote.  Ils  cherchaient  et  espéraient  en  lui  un  soutien 
pour  leurs  projets.  En  même  temps  les  Esclavons  se  livraient  à  l'indis- 
cipline et  faisaient  craindre  les  plus  horribles  excès.  Us  avaient  eu  des 
rixes  avec  le  peuple  de  Venise,  et  la  bourgeoisie  semblait  elle-même 
exciter  ces  rixes,  qui  amenaient  la  division  dans  les  forces  du  parti  aris- 
tocratique. Le  20  floréal  (9  mai),  la  terreur  fut  portée  à  son  comble. 
Deux  membres  très -influents  du  parti  révolutionnaire,  les  nommés 
Spada  et  Zorzi,  entrèrent  en  communication  avec  quelques-uns  des 
personnages  qui  composaient  la  réunion  extraordinaire  formée  chez  le 
doge.  Us  insinuèrent  qu'il  fallait  s'adresser  au  chargé  d'affaires  de 
France,  et  s'entendre  avec  lui  pour  préserver  Venise  des  malheurs  qui 
la  menaçaient.  Donat  et  Battaglia,  deux  patriciens  qu'on  a  déjà  vus 
figurer,  s'adressèrent  à  Villetard  le  9  mai.  Ils  lui  demandèrent  quels 
seraient,  dans  le  péril  actuel,  les  moyens  les  plus  propres  à  sauver 
Venise.  Celui-ci  répondit  qu'il  n'était  nullement  autorisé  à  traiter  par 
le  général  en  chef,  mai^que  si  on  lui  demandait  son  avis  personnel ,  il 
conseillait  les  mesures  suivantes  :  l'embarquement  et  le  renvoi  des  Escla- 
vons; l'institution  d'une  garde  bourgeoise;  l'introduction  de  quatre 
mille  Français  dans  Venise,  et  l'occupation  par  eux  de  tous  les  points 
forlifiés;  l'abolition  de  l'ancien  gouvernement;  son  remplacement  par 
une  municipalité  de  trente-six  membres  choisis  dans  toutes  les  classes 
et  ayant  le  doge  actuel  pour  maire  ;  l'élargissement  de  tous  les  prison- 
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niers  pour  cause  d'opinion.  Yilletard  ajouta  que  sans  doute  à  ce  prix  le 
général  Bonaparte  accorderait  la  grâce  des  trois  inquisiteurs  d'État  et 
du  commandant  du  Lido. 

Ces  propositions  furent  portées  au  conseil  réuni  chez  le  doge.  Elles 
étaient  bien  graves,  puisqu'elles  entraînaient  une  entière  révolution 
dans  Venise.  Mais  les  chefs  du  gouvernement  craignaient  une  révolution 
ensanglantée  par  les  projets  du  parti  réformateur,  par  les  fureurs  popu- 
laires et  par  la  cupidité  des  Esclavons.  Deux  d'entre  eux  firent  une  vive 
résistance.  Pezaro  dit  qu'ils  devaient  se  retirer  en  Suisse  avant  de  con- 
sommer eux-mêmes  la  ruine  de  l'antique  gouvernement  vénitien.  Ce- 
pendant les  résistances  furent  écartées ,  et  il  fut  résolu  que  ces  propo- 
sitions seraient  présentées  au  grand  conseil.  La  convocation  fut  fixée 
au  23  floréal  (12  mai).  En  attendant,  on  paya  aux  Esclavons  la  solde 
arriérée,  et  on  les  embarqua  pour  les  renvoyer  en  Dalmatie.  Mais  le 
vent  contraire  les  retint  dans  le  port ,  et  leur  présence  dans  les  eaux  de 
Venise  ne  fit  qu'entretenir  le  trouble  et  la  terreur. 

Le  23  floréal  (12  mai),  le  grand  conseil  fut  réuni  avec  appareil  pour 
voter  l'abolition  de  cette  antique  aristocratie.  Un  peuple  immense  était 
réuni.  D'une  part,  on  apercevait  la  bourgeoisie  joyeuse  enfin  de  voir 
le  pouvoir  de  ses  maîtres  renversé;  et  d'autre  part,  le  peuple,  excité 
par  la  noblesse,  prêt  à  se  précipiter  sur  ceux  qu'il  regardait  comme  les 
instigateurs  de  cette  révolution.  Le  doge  prit  la  parole  en  versant  des 
larmes,  et  proposa  au  grand  conseil  d'abdiquer  sa  souveraineté.  Tandis 
qu'on  allait  délibérer,  on  entendit  tirer  des  coups  de  fusil.  La  noblesse 
se  crut  menacée  d'un  massacre.  Aux  voix!  aux  voix!  s'écria-t-on 
de  toutes  parts.  Cinq  cent  douze  sufi"rages  votèrent  l'abolition  de  l'an- 
cien gouvernement.  D'après  les  statutg,,  il  en  aurait  fallu  six  cents.  Il 
y  eut  douze  suffrages  contraires  et  cinq  nuls.  Le  grand  conseil  rendit 
la  souveraineté  à  la  nation  vénitienne  tout  entière;  il  vota  l'institution 
d'une  municipalité,  et  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire, 
composé  des  députés  de  tous  les  États  vénitiens;  il  consolida  la  dette 
publique,  les  pensions  accordées  aux  nobles  pauvres,  et  décréta  l'intro- 
duction des  troupes  françaises  dans  Venise.  A  peine  cette  délibération 
fut-elle  prise,  qu'un  pavillon  fut  hissé  à  une  fenêtre  du  palais.  A  cette 
vue,  la  bourgeoisie  fut  dans  la  joie;  mais  le  peuple  furieux,  portant 
l'image  de  saint  Marc,  parcourant  les  rues  de  Venise,  attaqua  les  mai- 
sons des  habitants  accusés  d'avoir  arraché  cette  détermination  à  la  no- 
blesse vénitienne.  Les  maisons  de  Spada  et  de  Zorzi  furent  pillées  et 
saccagées;  le  désordre  fut  porté  au  comble,  et  on  craignit  un  horrible 
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bouleversement.  Cependant  un  certain  nombre  d'habitants  intéressés  à 
la  tranquillité  publique  se  réunirent,  mirent  à  leur  tête  un  vieux  gé- 
.néral  maltais  nommé  Salembeni ,  qui  avait  été  longtemps  persécuté  par 
l'inquisition  d'État,  et  fondirent  sur  les  perturbateurs.  Après  un  com- 
bat au  pont  de  Rialto,  ils  les  dispersèrent,  et  rétablirent  l'ordre  et  la 
tranquillité. 

Les  Esclavons  furent  enfin  embarqués  et  renvoyés  après  de  grands 
excès  commis  dans  les  villages  du  Lido  et  de  Malamocco.  La  nouvelle 
municipalité  fut  instituée;  et,  le  27  floréal  (iG  mai),  la  flottille  alla 
chercher  une  division  de  quatre  mille  Français,  qui  s'établit  paisible- 
ment dans  Venise. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  Venise,  Bonaparte  signait  à 
Milan,  et  le  même  jour,  avec  les  plénipotentiaires  vénitiens,  un  traité 
conforme  en  tout  à  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer.  II  stipulait  l'ab- 
dication de  l'aristocratie,  l'institution  d'un  gouvernement  provisoire, 
l'introduction  d'une  division  française  à  titre  de  protection,  la  punition 
des  trois  inquisiteurs  d'État  et  du  commandant  du  Lido.  Des  articles 
secrets  stipulaient,  en  outre  des  échanges  de  territoire,  une  contribu- 
tion de  3  millions  en  argent,  de  3  millions  en  munitions  navales,  et 
l'abandon  à  la  France  de  trois  vaisseaux  de  guerre  et  de  deux  frégates. 
Ce  traité  devait  être  ratifié  par  le  gouvernement  de  Venise;  mais  la  ra- 
tification devenait  impossible,  puisque  l'abdication  avait  déjà  eu  lieu; 
et  elle  était  inutile,  puisque  tous  les  articles  du  traité  étaient  déjà  exé- 
cutés. La  municipalité  provisoire  ne  crut  pas  moins  devoir  ratifier  le 
traité. 

Bonaparte,  sans  se  compromettre  avec  l'Autriche,  sans  se  donner  les 
horribles  embarras  d'un  siège,  en  était  donc  venu  à  ses  fins.  11  avait 
renversé  l'aristocratie  absurde  qui  l'avait  trahi ,  il  avait  placé  Venise 
dans  la  même  situation  que  la  Lombardie,  le  Modénois,  le  Bolonais, 
le  Ferrarais;  maintenant  il  pouvait,  sans  aucun  embarras,  faire  tous 
les  arrangements  de  territoire  qui  lui  paraîtraient  convenables.  En  cédant 
à  l'empereur  toute  la  terre  ferme  qui  s'étend  de  l'Izonzo  à  l'Oglio,  il 
avait  le  moyen  d'indemniser  Venise,  en  lui  donnant  Bologne,  Ferrare 
et  la  Romagne,  qui  faisaient  actuellement  partie  de  la  Cispadane.  Ce 
n'était  pas  replacer  ces  provinces  sous  le  joug,  que  de  les  donnera  Venise 
révolutionnée.  Restaient  ensuite  le  duché  de  Modène  et  la  Lombardie, 
dont  il  était  facile  de  composer  une  seconde  république  alliée  de  la 
première.  11  y  avait  encore  mieux  à  faire  :  c'était ,  si  l'on  pouvait  faire 
cesser  les  rivalités  locales,  de  réunir  toutes  les  provinces  affranchies  par 
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les  armés  françaises,  et  de  composer  avec  la  Lombardie,  le  Modénois, 
le  Polonais,  le  Terrarais,  la  Uomagnc,  la  Polésinc,  Venise  et  les  îles 
de  la  Grèce,  une  puissante  république,  nui  dominerait  à  la  fois  le  con- 
tinent et  les  mers  de  l'Italie. 

Les  articles  secrets  relatifs  aux  3  millions  en  munitions  navales ,  et 
aux  trois  vaisseaux  et  deux  frégates,  étaient  un  moyen  de  mettre  la 
main  sur  toute  la  marine  vénitienne.  Le  vaste  esprit  de  Bonaparte,  dont 
la  prévoyance  se  portait  sur  tous  les  objets  à  la  fois,  ne  voulait  pas 
qu'il  nous  arrivât  avec  les  Vénitiens  ce  qui  nous  était  arrivé  avec  les 
Hollandais ,  c'est-à-dire  que  les  officiers  de  la  marine ,  ou  les  comman- 
dants des  îles ,  mécontents  de  la  révolution ,  livrassent  aux  Anglais  les 
vaisseaux  et  les  îles  qui  étaient  sous  leur  commandement.  Il  tenait  sur- 
tout beaucoup  aux  importantes  îles  vénitiennes  de  la  Grèce ,  Corfou , 
Zante,  Céphalonie,  Sainte-Maure,  Cérigo.  Sur-le-champ  il  donna  des 
ordres  pour  les  faire  occuper.  11  écrivit  à  Toulon  pour  qu'on  lui  envoyât 
par  terre  un  certain  nombre  de  marins ,  promettant  de  les  défrayer  et 
de  les  équiper  à  leur  arrivée  à  Venise.  Il  demanda  au  directoire  des 
ordres  pour  que  l'amiral  Brueys  appareillât  sur-le-champ  avec  six  vais- 
seaux, afin  de  venir  rallier  toute  la  marine  vénitienne,  et  d'aller  s'em- 
parer des  îles  de  la  Grèce.  Il  fit  partir  de  son  chef  2  millions  pour 
Toulon ,  afin  que  l'ordonnateur  de  la  marine  ne  fût  pas  arrêté  par  le 
défaut  de  fonds.  Il  passa  encore  ici  par-dessus  les  règlements  de  la  tré- 
sorerie, pour  ne  pas  subir  de  délai.  Cependant,  craignant  que  Brueys 
n'arrivât  trop  tard,  il  réunit  la  petite  llottille  qu'il  avait  dans  l'Adria- 
tique aux  vaisseaux  trouvés  dans  Venise ,  mêla  les  équipages  vénitiens 
aux  équipages  français ,  plaça  à  bord  deux  mille  hommes  de  troupes ,  et 
les  fit  partir  sur-le-champ  pour  s'emparer  des  îles.  Il  s'assurait  ainsi  la 
possession  des  postes  les  plus  importants  dans  le  Levant  et  l'Adriatique, 
et  prenait  une  position  qui ,  devenant  tous  les  jours  plus  imposante , 
devait  influer  singulièrement  sur  les  négociations  définitives  avec  l'Au- 
triche, 

La  révolution  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès ,  depuis  que 
la  signature  des  préUminaires  de  Léoben  avait  fixé  le  sort  de  l'Italie,  et 
y  avait  assuré  l'influence  française.  Il  était  certain  maintenant  que  la 
plus  grande  partie  de  la  haute  Italie  serait  constituée  en  république  dé- 
mocratique. C'était  un  exemple  séduisant,  et  qui  agitait  le  Piémont, 
le  duché  de  Parme,  la  Toscane,  les  États  du  pape.  Le  général  fran- 
çais n'excitait  personne,  mais  semblait  prêt  à  accueillir  ceux  qui  se  jet- 
teraient dans  ses  bras.  A  Gènes,  les  têtes  étaient  fort  exaltées  contre 
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l'aristocratio,  moins  absurde  et  moins  affaiblie  que  celle  de  Venise,  mais 
plus  obstinée  encore,  s'il  était  possible.  La  France,  comme  on  a  vu, 
avait  traité  avec  elle  pour  assurer  ses  derrières,  et  s'était  bornée  à  exi- 
ger '2  millions  d'indemnités,  '2  millions  en  prêt,  et  le  rappel  des  familles 
exilées  pour  leur  attachement  à  la  France.  Mais  le  parti  patriote  ne 
garda  plus  de  mesures  dès  que  Bonaparte  eut  imposé  la  paix  à  l'Autri- 
che. 11  se  réunissait  chez  un  nommé  Morandi,  et  y  avait  formé  un  club 
extrêmement  violent.  Une  pétition  y  fut  rédigée  et  présentée  au  doge, 
pour  demander  des  modifications  à  la  constitution.  Le  doge  fit  former 
une  commission  pour  examiner  cette  proposition.  Dans  l'intervalle,  on 
s'agita.  Les  bourgeois  de  Gènes  et  les  jeunes  gens  à  tète  ardente  se 
concertèrent  et  se  tinrent  prêts  à  une  prise  d'armes.  De  leur  côté,  les 
nobles,  aidés  par  les  prêtres,  excitèrent  le  menu  peuple,  et  armèrent 
les  charbonniers  et  les  portefaix.  Le  ministre  de  France,  homme  doux 
et  modéré,  contenait  plutôt  qu'il  n'excitait  le  parti  patriote.  Mais  le 
22  mai,  quand  les  événements  de  Venise  furent  connus,  les  Moramlis- 
trs,  comme  on  les  appelait,  se  montrèrent  en  armes,  et  voulurent  s'em- 
parer des  postes  principaux  de  la  ville.  Un  combat  des  plus  violents  s'en- 
gagea. Les  patriotes,  qui  avaient  affaire  à  tout  le  peuple,  furent  battus 
et  souffrirent  de  cruelles  violences.  Le  peuple  victorieux  se  porta  à  beau- 
coup d'excès,  et  ne  ménagea  pas  les  familles  françaises,  dont  beaucoup 
lurent  maltraitées.  Le  ministre  de  France  ne  fut  lui-même  respecté  que 
parce  que  le  doge  eut  soin  de  lui  envoyer  une  garde.  Dès  que  Bona- 
parte apprit  ces  événements ,  il  vit  qu'il  ne  pouvait  plus  différer  d'in- 
tervenir. Il  envoya  son  aide  de  camp  Lavalette  pour  réclamer  les  Fran- 
çais détenus,  pour  demander  des  réparations  à  leur  égard,  et  surtout 
pour  exiger  l'arrestation  des  trois  inquisiteurs  d'État,  accusés  d'avoir 
mis  les  armes  aux  mains  du  peuple.  Le  parti  patriote ,  soutenu  par  cette 
influence  puissante,  se  rallia,  reprit  le  dessus ^  et  obligea  l'aristocratie 
génoise  à  abdiquer,  comme  avait  fait  celle  de  Venise.  Un  gouvernement 
provisoire  fut  installé,  et  une  commission  envoyée  à  Bonaparte,  pour 
s'entendre  avec  lui  sur  la  constitution  qu'il  convenait  de  donner  à  la 
république  de  Gênes. 

Ainsi,  après  avoir  en  deux  mois  soumis  le  pape,  passé  les  Alpes  Ju- 
liennes, imposé  la  paix  à  l'Autriche,  repassé  les  Alpes  et  puni  Venise, 
Bonaparte  était  à  Milan  ,  exerçant  une  autorité  suprême  sur  toute  l'Ita- 
lie, attendant,  sans  la  presser,  la  marche  de  la  révolution  ,  faisant  tra- 
vailler a  la  constitution  des  provinces  alfranchies,  se  créant  une  marine 
dans  l'Adriatique,  et  rendant  sa  situation  toujours  plus  imposante  pour 
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rAutriche.  Les  préliminaires  de  Léoben  avaient  été  approuvés  à  Paris 
et  à  Vienne;  l'échange  des  ralilications  avait  été  fait  entre  Bonaparte 
et  M.  de  Gallo,  et  on  attendait  incessamment  l'ouverture  des  conféren- 
ces pour  la  paix  définitive.  Bonaparte  à  Milan ,  simple  général  de  la  ré- 
publique, était  plus  induent  que  tous  les  potentats  de  l'Europe.  Des 
courriers  arrivant  et  partant  sans  cesse,  annonçaient  que  c'était  là  que 
les  destinées  du  monde  venaient  aboutir.  Les  Italiens  enthousiastes  at- 
tendaient des  heures  entières  pour  voir  le  général  sortir  du  palais  Ser- 
belloni.  De  jeunes  et  belles  dames  entouraient  madame  Bonaparte,  et 
lui  composaient  une  cour  brillante.  Déjà  commençait  cette  existence 
extraordinaire  qui  a  ébloui  et  dominé  le  monde. 
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